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AVANT-PROPOS. 


Nous  avons,  dans  un  précédent  essai,  publié  déjà 
quatre  fois  et  dont  celui-ci  forme  le  complément  naturel^ 
[étudié  les  oHgines  de  la  guerre  franco-allemande  de  1870- 
1871  et  recherché  principalement  sur  qui  en  retombait  la 
responsabilité.!  Nous  nous  proposons ^  dans  ce  second 
volume,  ^de  passer  en  revv^  les  premiers  résultais  de 
cette  même  guerre  et  den  pressentir  les  conséquences 
probables  y  à  courte  ou  à  }ongue  échéance.  |  Les  sujets 
abordés  par  nous  jusqu'à  présent  et  qui  composaient  par 
leur  ensemble  un  parallèle  des  rapports  de  la  France  et 
de  la  Prusse  à  partir  du  XVI^  siècle  étaient  au  nombre 
de  cinq.  Pour  les  résumer  en  quelques  mots  et  bien  mar- 
quer le  point  de  départ  de  notre  nouvelle  publication  ^ 
rappelons  ici,  avant  dCaller  plus  loin,  que  nos  cinq  cha- 
pitres avaient  tour  à  tour  pour  objet  :  1^  les  prétendus 
griefs  historiques  de  V Allemagne  contre  la  France,  c'est- 
à-dire  les  causes  et  les  profits  réels  de  nos  guerres  vers  le 
Rhin  depuis  François  1*^  jusqvHà  Waterloo  ;  S^  les  idées 
et  les  pratiques  nouvelles  patronnées  par  la  France  en 
matière  de  relations  internationales  de  1815  à  1862,  en 
d autres  termes^  jusqu'à  V avènement  deM.de  Bismarck  ; 
3^  les  doctrines  et  les  rêves  naissants  du  pangermanisme 
pendant  la  même  période,  doiArines  et  rêves  qui  ne 
trouvaient  pas  encore  moyen  de  sHmposer  à  V Europe 
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occidentale,  mais  dont  la  barbarie  s'appliquait  depuis  un 
demt-siècle  à  V Europe  orientale  ;  4^  V espèce  de  duel  engagé 
spontanénent  par  M,  de  Bismarck  contre  Napoléon  III 
afin  â! achever  la  grandeur  de  la  maison  de  Prusse,  sous 
prétexte  cTunité  alletnande,  et  de  préparer  la  ruine  de  la 
F?'ance,  en  abusant  de  ses  sympathies  innées  pour  les 
autres  peuples;  5^  la  courte  et  déplorable  campagne 
diplomatiqueengagée  au  Corps  législatif  par  Vinterpella- 
tion  de  M.  Cochery  et  de  laquelle  est  sortie  la  déclaration 
de  guerre.  Notre  intottion,  nous  le  répétons,  est  mainte- 
nant de  7^echercher  les  résultats,  déjà  idéalisés  ou  en  train 
de  se  réaliser,  de  cette  lutte  néfaste.  Nous  consacrerons 
^  cette  recherché,quatre  nouveaux  chapitres  oii  nous  exa-  \ 
minerons  successive^nent  les  quatre  questions  suivantes  : 
1®  quelles  sont,  d'une  manière  générale,  les  modifications 
de  principe  introduites  dans  la  pratique  de  la  guerre 
par  la  façon  d!agir  des  Prussiens  en  France,  et  quels 
progrès  semble  avoir  faits  à  cet  égard  la  civilisation 
européenne-,  2^  quels  bienfaits  r Allemagne  et  la  Py^sse 
en  particulier  ont-elles  recueillis  pour  elles-mêmes  de  la 
grande  puissance  militaire  qu'elles  ont  réussi  à  acquérir 
si  brusqueynent  ;  3^  quels  avantages  ou  quels  désavan- 
tages r  Europe  et  VAmériqve  ont-elles  retires  de  cet 
accroissement  dé^yiesuré  de  Vinfluence  allemande  dans 
le  monde;  4^  quelle  action  enfin  la  Prusse,  depuis  la 
paix,  s'est-elle  attachée  à  exercer  sur  la  Finance,  afin  de 
lui  rendre  aussi  difficile  que  possible  toute  reprise  de 
possession  d^ elle-même  ?  Après  avoir  touché  à  ces  divers 
problèmes,  nous  aurons  accompli  la  seconde  partie  de 
notre  tâc/ie,  et  poursuivi  dans  le  présent  la  comparaison 
que  nous  avions  esquissée  dans  le  passé,  en  signalant  d£s 
périls  publics  au  pressentiment  desquels  ne  s'abandonne 
peut-être  pas  assez  V attention  du  monde. 

Ce  n'est  pas  toutefois  sans  un  redoublement  très-réel 
^inquiétude  et  de  défiance  douloureuse  de  nous-même 
que  nous  nous  rem£ttons  à  l'œuvre  et  que  nous  convio7îs 
le  lecteur  à  etitrer  avec  nous  dans  cette  autre  série  de 
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considérations  historiques.  Après  Favoir  promené,  non 
parfois  sans  orgueil,  au  milieu  des  grands  souvenirs  de 
notre  histoire  nationale,  il  nous  est  tout  d abord  singu* 
lièrement  pénible  de  lui  demander  de  nous  accompagner 
à  travers  les  tristesses  du  présent  et  les  anxiétés  dun 
prochain  avenir.  Ce  rCest  là  toutefois  encore  que  la 
moindre  raison  de  découragement  que  la  nature  même 
de  notre  sujet  notes  impose.  L'obstacle  le  plus  sérieuœ  en 
pareille  matière,  le  m^otif  décisif  qui  prescrit  à  Vhistorien 
de  s^ arrêter  au  seuil  des  questions  contemporaines,  c'est 
que  ces  questions  n'ont  point  encore  le  degré  de  maturité 
nécessaire  pour  entrer  dans  ce  domaine  des  faits  accom- 
t  plis  qui  est  proprement  le  domaine  de  Fhistoire.  Ce  n'est 
que  sur  un  terrain  mouvant,  sur  un  fonfil  de  sable,  pour 
ainsi  dire,  qu'on  s'y  peut  aventurer.  Sans  des  précau-- 
lions  et  des  efforts  de  méfiance  extrêmes,  on  ne  saurait 
conserver  quelque  espoir  dy  démêler  sûrement  le  faux 
du  vrai  et  ce  qui  n'est  que  vraisemblable  de  ce  qui  est 
absolument  réel.  Le  perpétuel  devenir,  Finconsistance  et 
la  mobilité  fatale  qui  font  ressembler  la  politique  cou- 
rante à  une  suite  de  dissolving  views,  cet  Roulement  de 
phénomènes  sans  cesse  inachevés  et  sans  cesse  renais- 
sant detêx-mêmes  crée  un  embarras  presque  insurmon- 
table à  la  philosophie  de  Vhistoire,  dès  qu'elle  essaie  de 
sortir  des  horizons  bien  connus  du  passé.  Nous  ferons 
de  notre  mieiéx  pour  conjurer  le  péril  incessant  de  ces 
erreurs  matérielles,  non-seulement  en  ne  nous  servant, 
le  plies  souvent  possible,  que  de  documents  authentiques, 
mais  encore  en  nous  adressant  presque  excltcsivement  à 
la  presse  germanique  pour  notes  hasarder  au-delà  des 
communications  officielles.  A  cet  égard  au  reste,  nous 
avons  été  servi  à  souhait  moins  encore  par  les  événements 
que  par  le  dépit  indiscret  de  certains  diplomates.  Le 
jour  s*est  fait  inopinément  sur  plusieurs  phases  de  nos 
annales  contemporaines  avec  autant  de  netteté  que  sur 
les  négociations  qui  avaient  précédé  la  guerre.  Pour  le 
reste,  nous  nous  sommes  le  plies  souvent  possible  con- 
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tenté  des  seuls  aveux  de  nos  ennemis  pour  justifier 
nos  asse^^tions.  Le  lecteur  allemand,  lui  du  moins, 
voudra  donc  bien  ne  pas  mettre  plus  qu'il  ne  convient 
à  notre  charge  personnelle  des  inexactitudes  de  détail 
qui  seraient,  neuf  fois  sur  dix,  le  fait  et  le  tort  des 
journaux  les  mieux  informés  de  son  pays.  Uusage 
inconscient  que  nous  aurions  pu  faire  çà  et  là  de  nou- 
velles prématurément  annoncées  et  rectifiées  plus  tard 
à  notre  insu  sera  d! ailleurs,  nous  y  comptons  bien,  un 
accide7ît  assez  rare  pour  que  nos  inductions  géiérales 
ne  puissent  en  aucun  cas  s'en  trouver  compromises.  Au 
surplus,  nous  nous  estimerons  toujours  fort  heu7^eux 
des  observations  qu'on  voudrait  bien  nous  faire  parve- 
nir, et  nous  nous  empresserons  den  tenir  compte  à 
l'occasion  dans  la  7nesure  de  ce  qui  nous  paraîtra  être  la 
vérité,  dont  la  cause  est  la  seule  que  nous  entendions 
servir. 

En  ce  qui  concerne  la  forme,  ce  complément  nécessaire 
de  notre  première  étude  nous  inquiète  encore  davantage. 
Il  nous  était  à  peu  près  possible  de  parler  sans  trop 
da^nertume  de  nos  relations  avec  la  Prusse  pendant  les 
trois  derniers  siècles,  voire  même  de  la  politique  exté- 
rieure de  Napoléon  III.  Saurons-nous  contenir  aussi 
bien  la  vivacité  de  nos  sentiments,  en  ébauchant  le  tableau 
lamentable  de  V Europe  et  de  l'Allemagne,  sans  compter 
celui  de  notre  propre  pays,  depuis  la  dernière  guerre  ? 
Un  pareil  effort  de  modération  est  chose  bien  malaisée 
pour  un  Français  qui  voit  sombrer  sous  ses  yeux  la 
France  pleine  encore  de  vie,  en  même  temps  que  V indé- 
pendance morale  et  politique  du  vieux  monde.  L'immo- 
ralité des  moyens  employés,  Vénormité  monstrueuse  du 
dessein  poursuivi,  l'imminence  du  péril,  l'indiffére^ice 
des  ma>sses,  en  voilà  plus  qu'il  ne  faut  à  coup  sûr  pour 
nous  rendre  difficile  de  parler  de  V avenir  du  continent 
et  des  libertés  honnêtes  le  sourire  sur  les  lèvres  et  la 
joie  dans  l'âine.  Gœthe,  cet  Allemand  d avant  l'ère  de 
M.  de  Bismarck,  a  7'aconté  quelque  part  que  le  tremble- 
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7neiit  de  terre  de  Lisbonyie  avait  été  pour  lui,  non-seule- 
ment un  moment  d'effroi  pendant  sa  jeunesse,  mais 
mêtne  une  tentation  d^athéisme  et  de  doute  envers  la 
sagesse  infaillible  de  la  Providence.  Pour  beaucoup 
desprits  sincères  de  ce  temps,  dépourvus  de  patriotisme, 
dans  le  sens  âpre  et  égoiste  du  mot,  la  paix  de  Francfort 
aura  été  comme  un  nouveau  tremblement  de  terre  de 
Lisbonne,  je  veux  dire  la  ruine  imprévue  et  complète  de 
tous  les  rêves  de  progrès  que  Vhomme  intelligent  et  sage- 
ment 'aîroXiç  du  XIX^  siècle  se  plaisait  à  caresser^  et 
dont  la  réalisation  partielle,  avant  la  fin  de  ce  siècle 
même,  était  mieux  quune  chimère.  Sans  doute  les  neutres 
qui  n* ont  point  eu  jusqu'ici  à  souffrir  trop  directetnent 
des  aimables  procédés  de  la  diplomatie  ou  de  l'année 
borussienne  pourront  trouver  que  nous  péchons  quelque- 
peu  p>ar  excès  de  conviction  ou  de  mélancolie,  lorsque 
notes  essaierons  de  leur  faire  toucher  du  doigt  la  bles- 
sure qui  nous  a  été  faite  et  dont  le  contre-coup  les  a 
atteints  eux-mê^nes  plus  qu'ils  ne  le  croient.  A  nos  yeux, 
à  Vheure  qu'il  est,  le  pessimisme  est  le  pranier  devoir  et 
comme  la  forme  nécessaire  du  pairiotisme  français. 
Trop  longiemps  nous  nous  sommes  laissé  be^^cer  d'illu- 
sions décevantes.  Uinstant  est  venu  d envisager  le  péril 
face  à  face,  ainsi  qu'il  convient  à  des  citoyens  jaloux  de 
léguer  à  leurs  enfants  ou  à  leurs  neveux  une  patrie 
habitable  et  respectée.  Le  plus  grand  de  nos  m^aux  peut- 
être  consiste  préciséynent  en  ce  que  nous  nous  refusons 
à  sentir*  suffisaynment  ceux  que  nous  avons  subis  et  que 
notre  vigilance  s'endort  dans  une  fausse  et  coupable 
sécurité.  De  là  ces  couleurs  un  peu  sombres  dont  nous 
aurons  pu  charger  les  perspectives  bien  peu  riantes 
par  elles-7nêmes  de  notre  avenir  national.  Souhaitons 
qu'on  nous  pardonne  notre  manque  de  confiance  en 
considération  de  cette  déplorable  insouciance  et  de  ce 
fatalis77te  débonnaire  qui  sont  devenus  cornme  le  trait 
distinctif  et  la  mode  du  jour  de  nos  mœurs  politiques. 
Effleurer  toutes  ces  misères  de  la  pointe  inoffensive 


d'une  ironie  élégante,  en  faire  un  shnple  sujet  (Télo- 
quence  acadé^nique  et  un  prétexte  à  des  dissertations 
d^une  sérénité  aussi  frivole  que  dédaigneuse  nous  sern- 
blerait  indigne  d'une  plume  française.  On  nous  pennettra 
donc  de  dire  en  toute  rencontre  les  choses  comme  nous 
les  sentons  réellement,  et  de  parler  coynme  on  se  doit  à 
soi-même  de  le  faire,  quand  à  force  de  patience  et  de 
bonne  volonté  on  croit  tenir  la  véyHté  en  main  ou  ravoir 
du  moins  approchée  d'aussi  près  que  possible,  La  sèche- 
y^esse  étudiée  de  Vaccent  n*est  pas  d'ailleurs,  il  s'en  faut, 
la  meilleure  garantie  de  l'impartialité  historique. 

Malgré  ces  fâcheuses  dispositions  d'esprit  et  surtout 
malgré  les  difficultés  inhérentes  à  un  sujet  aussi  visible- 
ment ingrat,  nous  n'avons  pas  cru  cependant  devoir 
reculer  devant  Vhonneur  périlleux  de  l'aborder  de  notre 
mieux,  tant  il  noies  a  pa?^  urgent  de  signaler  la  gra- 
vité croissante  de  la  situation  oie  le  continent  européen  se 
débat  depuis  la  funeste  guerre  qui  a  ax^hevé  d'y  ren- 
verser tout  équilibre  politique.  S'il  irnportait  de  justifier 
notre  pays  à  propos  de  sa  malheureuse  déclaration  de 
guerr^e,  il  importe  bien  plus  encore  d'avertir  les  autres 
peuples  qui  nous  entourent  qu'en  présence  des  visées 
audaxdeuses  du  pangermanisme  leur  sort  se  trouve  doré- 
navant lié  au  nôtre  de  la  manière  la  plus  étroite,  et 
que  nous  n'avons  point  d^intérêt  qui  se  distingue  à  V ave- 
nir du  leur.  Il  y  a  neuf  ans,  il  a  plu  à  VAllernagne,  par 
haine  ou  par  peur  du  nom  français,  de  se  laisser  prus- 
sifier,  ou,  pour  être  tout  à- fait  jicste,  des  circonstances 
plus  fortes  que  son  libre-arbitre  l'ont  amenée  à  subir 
cette  violence.  Au  moment  où  notes  voici,  la  question  est 
de  savoir  si,  oui  ou  non,  l'Europe  tout  entière  veut,  elle 
au^si,  se  laisser  entraîner  sous  les  fourches  caudines  du 
borussisme.  Il  nous  a  paru  utile  à  notre  existence  natio- 
nale de  bien  prouver  par  des  faits,  non  par  des  phrases, 
que  le  péril  est  proche  pour  l'Europe  comme  pour  nous, 
et  que,  si  U7ie  pr^emièr^e  fois  on  nous  a  abandonnés  à  la 
rigueur  du  sort,  il  est  de  l'intér^êt  évident  de  tous  les 
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peuples  qui  nappellent  jh^  l^joug  de  V Allemagne  de  ne 
point  commettre  une  seconde  fois  cette  mêyne  faute. 
Incontestablement,  pour  plusieurs  raisons  sur  lesquelles 
nous  reviendrons  en  temps  et  lieu,  la  Prusse,  qui  compte 
bien  abuser  de  nouveau  aux  dépens  de  notre  territoire 
et  de  notre  richesse  de  Vantériorité  de  ses  préparatifs 
militaires,  n'épie  que  le  moment  oii  notice  travail  de 
r^éparation  financière,  et  par  conséquent  notre  Leistungs- 
Fàhigkeit  en  fait  de  milliards,  lui  aura  par^  su/psam- 
ment  avancé.  Elle  espère  aussi  que  notre  impuissance  à 
nous  tirer  de  Vanarchie  oii  elle  nous  a  précipités  aura 
fait  de  nous  une  nouvelle  Pologne  absolument  indigne 
des  secours  de  V Europe.  Cest  donc  pour  un  Français 
une  préoccupation  exclusivement  défensive  que  de  mon- 
trer notre  existence  politique  n'ayant  dorénavant  qu'un 
seul  point  d'appui,  qu'une  unique  raison  despére^^, 
f  entends  Vamitié  intéressée  et  l'intelligence  prévoyante 
de  nos  voisins.  Loin  de  nous  par  conséquent  l'intention 
ouverte  ou  secrète  dexciter  panni  nos  concitoyens  le 
dangereux  ressentiment  du  mal  que  nous  ont  causé  les 
Allemands,  et,  à  V imitation  de  ce  que  tant  de  patriotes 
énergiques  ont  fait  en  Prusse  d£  1606  à  1813,  de  travailler, 
comme  Fichte,  par  exemple,  à  prépar^er  une  levée  de 
boucliers  destinés  à  enfoncer  quelque  jour  prochain  les 
portes  désormais  inexpugnables  des  Vosges.  La  populace 
parisienne  rCa  eu  ni  la  même  fidélité  dynastique  ni  le 
même  instinct  national  que  le  peuple  prussien  après  le 
double  désastre  cCIéna  et  d'Auerstàdt.  Elle  a  rendu  notre 
défaite  irréparable  en  congédiant  par  colè7*e  ou  par 
légèreté  la  dynastie  que  la  force  des  choses  nous  avait 
imposée  et  qui  divisait  peut-être  moins  que  toute  autre 
notre  démocratie  monarchiste.  Personnellernent  nous 
mettons  beaucoup  trop  haut  la  force  militaire  et  surtout 
la  '  situation  politique  du  nouvel  Eynpire  allemand  en 
Europe  pour  qu'il  n'y  eût  pas  de  notre  part  une  véiHtable 
impiété  patriotique  à  souhaiter  la  reprise  d'une  lutte  oie 
la  France  déchirée  par  ses  p^^opres  factions  serait  infail- 
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libletnent  détruite.  Notre  seul  dessein,  si  cet  essai  pou- 
vait  avoir  un  effet  pratique,  serait  de  placer  notre  pays 
sous  la  protection  de  V Europe,  en  faisant  comprendre 
à  celle-ci,  redisons-le  bien,  que  notre  intégrité  natio- 
nale importe  à  sa  propre  indépendance  et  que  nous 
sommes  désonnais  ho7^s  d'état  de  la  x>rotéger  à  nous  seuls 
contre  une  nouvelle  agression.  Puissent  les  futures 
victimes  delà  Prusse,  la  Russie  notam^nent,  comprendre 
enfin  cette  grande  v&rité,  qu'elles  n'ont  plus  une  faute 
à  commettre! 

Le  lecteur  qui  prendrait  le  souci  de  co^nparer  cette 
nouvelle  édition  avec  la  précédente  n'aurait  pas  de  peine 
à  y  reconnaître  de  si  nombreuses  modifications,  quant  à 
la  forune  surtout,  qu'elles  équivalent  presque  à  un  rema- 
niement complet.  Nous  avons  en  effet  désiré  tenir  cette 
ébauche  générale  de  la  politique  pangermanique  au  cou- 
rant des  événements,  et  le  désir  de  compléter  nous  a 
amené  insensiblement  à  la  nécessité  de  refondre.  Il  était 
naturel  de  profiter  de  l'occasion  pour  éliminer  quantité 
de  détails  et  de  notes,  parfois  dune  va^nété  fâcheuse, 
auxquels  nous  avions  fait  jadis  une  part  trop  large. 
Nous  espérons  que  nos  vues  d'ensemble  y  auront  gagné 
en  clarté,  sans  rien  perdre  du  caractèf^e  d^eœactitude 
que  nous  avions  cherché  avant  tout  à  leur  donner. 
Malgré  ce  systè^ne  d^additions  et  de  transpositio'ns  à 
l'aide  desquelles  nous  avons  tâché  ^améliorer  notre 
travail,  il  nous  a  paru  inutile  de  changer  au^si  le  titre 
sous  lequel  le  public  sérieux  avait  bien  voulu  lui  faire 
un  accueil  favorable.  Nos  convictions  n'ont  pas  changé, 
si  ce  n'est  sur  quelques  pohits  secondaires,  notre  but 
reste  toujours  ce  qu'il  était,  notre  œuvre  par  conséquent, 
bien  quelle  soit  devenue  une  sorte  de  tableau  synoptique 
de  V histoire  de  ces  dix  de^mières  années,  reste  bien  en 
réalité  la  mê^ne. 
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Lorsqu'une  nation,  par  ses  victoires,  acquiert  sur  une 
autre,  et  par  suite,  sur  le  monde  qui  Tenvironne,  la  supré- 
matie politique,  le  premier  résultat  certain  de  sa  for- 
tune militaire,  c'est  de  révéler  aux  contemporains  le 
tempérament  national  qui  lui  est  propre.  Dans  lardeur  de 
la  lutte  et  dans  l'ivresse  du  succès  se  trahit  en  effet, 
presque  inévitablement,  son  caractère,  et,  par  conséquent, 
la  tendance  qu'elle  est  appelée  à  communiquer  désormais 
aux  choses  de  son  temps.  Ses  rapports  quotidiens  avec 
l'ennemi  dont  elle  a  envahi  le  sol,  son  plus  ou  moins  de 
générosité  pendant  et  après  le  triomphe,  sa  manière  en  un 
mot  de  faire  la  guerre  et  surtout  de  la  terminer  mettent 
en  jeu,  et  plus  encore  en  lumière,  les  qualités  diverses  à 
Timage  et  sous  l'empire  desquelles  elle  tentera  de  façon- 
ner les  deux  ou  trois  générations  humaines  destinées  à 
subir  sa  prépondérance.  Il  importe  donc  toujours,  pour 
pressentir  ce  que  sera  ultérieurement  la  loi  du  vainqueur, 
de  rechercher  ce  qu'a  été  la  conduite  du  belligérant,  car 
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.  tel  il  se  sera  montré  durant  la  guerre,  tel  il  continuera  à 
se  montrer  pendant  la  paix,  étendant  sur  le  plus  grand 
nombre  de  peuples  possible  les  principes  de  droit  public  et 
les  habitudes  nationales  qu'il  aura  d'abord  réussi  à  faire 
prévaloir  aux  seuls  dépens  du  vaincu.  Cette  règle  très 
simple  de  philosophie  historique  nous  amène  naturellement 
à  commencer  notre  étude  générale  des  conséquences  de  la 
guerre  de  1870-1871  par  quelques  réflexions  sur  la  façon 
dont  la  Prusse  a  exploité  la  supériorité  de  ses  armes  sur 
celles  de  la  France.  Aucun  préambule  ne  saurait  être  plus 
instructif  qu'un  coup-d'œil  jeté  sur  les  exigences  qui  ont 
accompagné  ou  suivi  son  occupation.  Ces  exigences  ont 
apporté  trop  de  modifications  aux  coutumes  traditionnelles 
de  la  vie  internationale  pour  qu'il  n'y  ait  pas  intérêt  à  se 
préoccuper  des  premières  applications  faites  en  toute  liberté 
sur  notre  territoire  des  doctrines  prussiennes.  Il  est  sans 
doute  on  ne  peut  plus  regrettable  qu'aucune  initiative  parle- 
mentaire n'ait  institué  jusqu'ici  une  enquête  officielle  à  l'effet 
de  constater  les  dommages  que  la  France  a  dû  supporter 
de  ses  envahisseurs.  La  postérité  aurait  eu  ainsi,  grâce 
à  l'immense  quantité  de  témoignages  contrôlés,  un  résumé 
exact  de  ces  dévastations  et  surtout  un  aperçu  fidèle  des 
axiomes  militaires  en  vertu  desquels  elles  étaient  opérées. 
Nous  ne  pouvons  que  nous  borner  à  déplorer  qu*"  d'autres 
soins  aient  distrait  notre  représentation  nationale  de  ce 
devoir  patriotique  qui,  vers  1874  ou  1875,  un  peu  après 
l'occupation  et  assez  près  encore  des  événements,  eût 
trouvé,  ce  nous  semble,  une  place  opportune  dans  ses 
travaux  et  dans  ses  publications.  Heureusement,  un  grand 
nombre  de  documents  allemands,  dont  le  style  et  l'ortho- 
graphe garantissent  l'authenticité,  ont  été  publiés  depuis 
longtemps  par  les  soins  de  nos  municipalités.  Un  nombre 
non  moins   considérable  de    procès   criminels  ou  civils 
a  fait  aussi  connaître,  avec  tout  le  degré  de  certitude 
qui  s'attache  à  des  débats  judiciaires,  bien  des  atrocités  ou 
des  infamies  commises   pendant  cette  période  lamentable 
de  notre  histoire.  Enfin  nous  possédons  une  certaine  col- 


LE  DROIT  DES  GENS  PENDANT  LA  GUERRE.      17 

lection  de  livres  écrits  par  des  neutres,  infirmiers  ou  au- 
môniers, curieujç  ou  philanthropes,  dont  la  véracité  ne 
saurait  être  justement  contestée.  C'est  plus  qu'il  ne  nous 
en  faut  pour  bien  savoir  et  indiquer  ce  que  contient 
réellement,  en  fait  de  droit  des  gens,  le  temple  de  Janus 
rouvert  si  vigoureusement  à  deux  battants,  de  1863  à  1871, 
par  M.  de  Bismarck  (D. 

Avant  toutefois  d'apprécier  la  nature  des  relations  que 
la  guerre  a  inaugurées  entre  les  Allemands  et  nous,  il 
ii*est  pas  inutile  de  rappeler  rapidement  de  quelle  façon 
BOUS  avions  antérieurement  accueilli  chez  nous  ces  mêmes 
Allemands,  quelle  place  nous  avions  faite  spontanément 
à  leurs  personnes  et  à  leurs  idées ,  à  une  époque  où  cepen- 
dant les  Français  voyageant  en  Allemagne,  surtout 
s'ils  portaient  les  insignes  de  la  Légion  d'honneur,  étaient 
exposés,  sinon  à  s'entendre  insulter  ou  provoquer  directe- 
ment, du  moins  à  voir  entonner  en  chœur  sur  leur  passage 


(i)  L*ensemble  des  questions  relatives  aa  droit  des  gens  qn^a  sonlevëes 
la  dernière  gnerre,  ainsi  que  la  paix  dont  elle  a  été  saivie^  semble  malheu- 
renseraent  avoir  été  examiné  par  les  jurisconsnltes  des  pays  neutres  sons 
Tempire  d*iine  incrédulité  provoquée  sans  donte  par  les  très  fâcheuses 
et  mensons^ères  exagérations  d^une  partie  de  la  presse  parisienne.  Les 
travaux  de^M.  Bolin-Jaequemyns  dans  la  Bévue  de  droit  international 
qui  se  publie  à  Gand,  portent,  comme  la  majeure  partie  des  articles  de 
cette  Bevfie,  Tempreinte  d'une  évidente  partialité.  M.  Griolet,  dans  le 
Btdletin  de  la  Société  de  législation  comparée,  a  opposé  quelques 
modestes  observations  aux  jugements  du  pubÛciste  belge.  Un  professeur 
de  rUniversité  de  Pavie,  M.  Padelettî,  a  également  étudié  ces  questions, 
de  même  que  M.  Bluntschli  dans  le  Jahrlntch  fur  Gesetzgehung,  Vertoal' 
tung  und  Beehtspflege  des  Deutschen  BeicTis,  publié  à  Leipzig  par 
M.  Holtzendorf.  On  trouvera  aussi  d'excellentes  réflexions  et  des  ren- 
seignements précieux  dans  les  deux  volumes  de  M.  Morin^  conseiller  à  la 
Cour  de  Cassation  :  Les  lois  réUxtives  àla guerre  (Cosse  et  Dumaine,  1872.) 
Nous  ne  nous  proposons  pas  d'intervenir  précisément  dans  ce  débat  scienti- 
fique. Il  nous  semble  bien  malaisé  de  découvrir  un  vrai  point  de  vue  pour  la 
science  là  oii  on  ne  constate  encore  que  le  besoin  et  tout  au  lus  Tem- 
bryon  informe  d'une  science.  Le  droit  des  gens  n'existera  scientifiquement 
qu'après  une  discussion  internationale  et  un  enregistrement  officiel  des 
conventions  acceptées.  Nous  ne  nous  inspirerons  ici  que  des  devoiis  les 
plus  évidents  de  l'humanité  et,  pour  ainsi  dire,  du  droit  de  nature  entre 
peuples  civilisés,  en  nn  mot  du  droit  des  gens  le  plus  élémentaire. 
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les  chants  de  haine  les  plus  odieux  et  les  plus  surannés 
que  la  muse  germanique  eût  jamais  lancés  contre  Ja  France. 
Il  s'en  fallait  bien  pourtant  qu'on  y  usât  de  réciprocité 
envers  ceux  de  nos  hôtes  d'outre-Rhin  qui,  le  dimanche, 
allaient  chanter  par  bandes  au  bois  de  Vincennes  ou  à 
Asnières  le  Was  ist  des  Deutschen  Vaterland  ou  toute 
autre  poésie  tirée  de  n'importe  quel  Soldatenliederbuch. 
Parmi  les  quatre-vingt  mille  Allemands  établis  à  Paris  il 
y  a  une  trentaine  d'années,  presque  tous,  comme  le  recon- 
naissent leurs  compatriotes,  étaient  partis  de  leur  village 
ganz  mittellos,  tout  à  fait  sans  ressources,  ou  bien  encore 
arm,  sehr  arm  (l).  Qu'eût-il  fallu  dire  de  ceux  qui,  déjà 
sous  le  règne  de  Louis  Philippe,  encombraient  en  qualité 
d'émigrants  les  quais  du  Havre  et  ne  pouvaient  s'embar- 
quer que  grâce  aux  fonds  municipaux  ou  à  des  souscrip- 
tions particulières  (2),  de  ceux-là  aussi  qui,  sous  le  second 
Empire,  s'enrôlaient  dans  la  légion  étrangère  pour  se  faire 
transporter  gratuitement  au  Mexique,  d'où  en  désertant 
ils  gagnaient  plus  ou  moins  facilement  les  Etats-Unis? 
Ce  qui  attirait  dans  notre  pays  la  plupart  de  ces  pauvres 
gens,  ce  n'était  pas  seulement  ce  qu'ils  avaient  ouï  dire 
de  sa  richesse.  Notre  législation,  notamment  les  articles  9, 
11  et  13  du  code  Napoléon,  la  loi  du  3-11  décembre  1849, 
celle  du  14  juillet  1819,  qui  abolissait  le  droit  d'aubaine, 
leur  ouvraient  en  France  sans  bourse  délier  l'accès  des 
carrières  industrielles  et  commerciales,  parfois  môme  des 
professions  libérales,  tandis  que  pour  eux-mêmes,  sur  le 
territoire  allemand,  l'exercice  des  droits  civils  restait 
toujours  subordonné  à  l'acquisition  plus  ou  moins  onéreuse 
du  droit  de  bourgeoisie.  Qu'un  docteur  en  médecine,  par 
exemple,  pourvu  de  son  diplôme  dans  une  Université  alle- 
mande^ mais  non  institué  en  Prusse  comme  médecin  par 


(1)  y.  Gazette  d'Augshourg,  23  août  1860.  Les  Allemands  à  Paris, 

(2)  Bevtée  des  Dettx  Mondes,  du  lor  Octobre  1852,  article  de  M.  C.  La- 
volléc. 
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le  gouvernement  prussien,  s'avisât,  d'un  petit  État  du 
voisinage,  de  se  rendre  dans  une  ville  prussienne,  fût-ce 
pour  y  soigner  un  de  ses  amis,  il  était  prié  à  la  deuxième 
ou  troisième  visite  par  la  gendarmerie  de  retourner  exer- 
cer son  art  dans  les  États  de  son  prince.  En  France  au 
contraire,  il  était  loisible  au  premier  Allemand  venu  de 
choisir  en  Provence,  je  suppose,  une  belle  station  climaté- 
rique,  d'y  attirer  de  riches  étrangers  tout  en  y  achetant 
le  plus  de  terrains  possible,  et  de  vivre  ainsi  fort  à  son 
aise  de  la  pureté  de  l'air  et  de  la  plus-value  de  notre 
sol.  La  gratuité  de  notre  enseignement  supérieur  amenait 
aussi  à  Paris  un  nombre  considérable  de  jeunes  Allemands 
qui  n^étaient  pas  assez  riches  pour  mordre  dans  leur  patrie 
aux  branches  les  plus  élevées  de  l'arbre  de  la  science,  car 
on  sait  que  dans  les  Universités  prussiennes  ou  bavaroises 
les  professeurs  traitent  de  gré  à  gré  avec  leurs  auditeurs. 
A  notre  École  des  hautes  études  tout  particulièrement, 
il  y  avait  des  cours  qui  comptaient  plus  d'Allemands  que 
de  Français.  La  Faculté  des  lettres  de  Paris,  dans  ces 
temps   de   candeur  nationale,  accorda   son   diplôme    de 
docteur-ês-lettres  à  un  modeste  professeur  de  gymnase 
berlinois.  Notre  monde  universitaire  eut  même  le  doulou- 
reux  spectacle  d'un  prétendu  libéral  allemand,  soi-disant 
chassé  de  ses  foyers  par  les  derniers  sbires  de  M.  de  Met- 
temich,  en  possession  d'une  chaire  de  Faculté  française, 
fonctionnaire  impérial,  par  conséquent,  ce  qui  ne  l'empê- 
chait pas  de  proclamer  avec  la  plus  entière  franchise  que 
l'Alsace,  indubitablement,  appartenait  de  droit  à  l'Alle- 
magne, et  lui  reviendrait  dans  un  temps  donné.  Le  haut 
prix  des  tableaux  vendus  à  Paris  nous  valait  aussi  l'arrivée 
d'une  quantité  de  Rubens  et  de  Vélasquez  qui  mouraient 
auparavant  de  faim  et  d'ennui  à  Dtisseldorf  (1).  L'espoir 
d'épouser  une  Française,  c'est-à-dire  une  femme  apportant 


(1)  y.  Gazette  d^Augsbourg^  2  avril  1870  et  Gazette  des  Beaux  arts^ 
1er  trimestre  1870. 
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avec  elle  une  dot,  contrairement  aux  habitudes  germani- 
ques, alléchait  encore  plus  d'un  Allemand  (1).  Mais  c'était 
surtout  Tintention   bien   arrêtée  de   faire  fortune  dans 
l'industrie  ou  le  commerce  qui  faisait  affluer  chez  nous 
ces  hordes  plus  riches  de  convoitises  que  de  capitaux.  Nos 
grandes  fabriques,  nos  grandes  maisons  de  commission  ou 
de  transport  de  marchandises,  nos  grandes  banques  accep- 
taient avec  empressement,  aux  dépens  de  nos  nationaux, 
les  jeunes  gens  plus  enclins  au  travail  qu'à  l'amitié  pour 
la  France  que  les  écoles  professionnelles  des  divers  États 
allemands  déversaient  chaque  année  sur  elle.  Tel  qui  était 
parti  d'un  coin  obscur  du  Wiirtemberg  ou  de  la  Westphalie, 
sans  un  denier  en  poche,  devenait  dans  bien  des  cas  l'asso- 
cié, puis  le  successeur,  quelquefois  le  gendre  du  manufac- 
turier ou  du  capitaliste  français  au  service  duquel  il  était 
entré  en  qualité  de  petit  commis.  A  Bordeaux,  à  Cette, 
à  Reims,  au  Havre,  les  comptoirs  germaniques  prenaient 
chaque  année  plus  d'importance,  l'immigration  accaparait 
de  plus  en  plus  les  principales  raisons  sociales,  la  vente 
aussi  bien'  que  l'expédition  de  nos  meilleurs  vins  commen- 
çaient à  ne  plus  nous  appartenir.  Au  Havre,  il  existait 
jusqu'à  des  négociants  allemands  «  en  avaries,  »»  parfois 
libres  citoyens  des  États-Unis,  d'après  leur  dire,  mais 
par-dessus  tout  et  d'après  le  dire  universel,  juifs  à  trente-six 
carats.  Tout  ce  monde  interlope,  mais  allemand  de  langue 
et  d'origine,  s'abattait  sur  nos  Bourses  pour  en  faire  la 
curée,  et  peu  à  peu  cette  curée  faisait  passer  entre  ses 
mains  bon  nombre  des  châteaux  historiques  de  la  France. 
Ceux  qui  ne  réussissaient  pas  ou  dont  les  visées  étaient 
moins  hautes  tombaient  souvent  dans  la  boue  des  pires 
métiers.  Un  Allemand,  entré  comme  garçon  de  jeux  au 
cercle  impérial,  profitait  de  sa  situation  pour  se  livrer 
à  des   tentatives   de   chantage   et   à  l'exploitation   des 


(  1)  V.  Gazette  d'Augshourg,  23  août  1860. 
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scandales  dont  il  avait  la  primeur  (l).  La  charité  publique, 
bien  entendu,  s'étendait  à  tous  ceux  qui  la  provoquaient. 
Six  écoles  et  trois  chapelles  évangéliques,  à  lentretien 
desquelles  concouraient  d'ailleurs  autant  d'Alsaciens  que 
d'Allemands,  recevaient  dans  notre  capitale  les  familles 
de  ces  échappés  d'outre-Rhin ,  à  l'usage  de  qui  le  clergé 
catholique  de  son  côté  faisait  célébrer  des  offices  spéciaux 
dans  deux  au  moins  des  églises  de  la  capitale. 

Mais,  selon  leur  coutume,  qui  est  de  gagner  partout  le 
plus  de  terrain  possible ,  ces  hôtes  si  bien  reçus  par  nous 
à  cause  de  leur  remarquable  application  au  travail  et  sur- 
tout de  leur  bonhomie,  beaucoup  plus  apparente  par  mal- 
heur que  sincère,  ne  se  contentaient  pas  de  rester  de  simples 
hôtes.  Ils  obtenaient  souvent  de  la  faiblesse  de  Napoléon  III 
de  véritables  privilèges.  Parfois  même,  grâce  à  la  natura- 
lisation, ou,  tout  simplement,  grâce  aux  imperfections 
grossières  de  notre  régime  électoral,  ils  allaient  jusqu'à 
jouir  de  droits  politiques  dans  un  pays  envers  lequel  ils 
se  réservaient  de  conserver  toute  l'indépendance  de  leur 
cœur.  C'est  ainsi,  pour  parler  d'abord  des  privilèges, 
qu'au  lieu  de  jouer  sur  la  scène  de  notre  Académie  subven- 
tionnée de  musique  les  œuvres  classiques  du  siècle  dernier 
ou  celles  de  nos  jeunes  compositeurs,  on  y  donnait  par 
ordre  la  Santa-Chiara  du  duc  de  Coburg-Gotha,  lequel,  en 
toute  chose,  se  rapprochait  beaucoup  plus  de  Berlin  que  de 
Gluck.  C'est  ainsi  que  l'association  des  Turner  allemands 
de  Paris  obtenait  l'autorisation  de  célébrer  à  Meudon  ses 
agapes  fraternelles  et  bruyantes  à  une  époque  où  aucun 
Français  ne  pouvait  user  .du  droit  de  réunion,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  fût.  C'est  ainsi  encore  qu'un  condamné  à 
mort  par  contumace,  Gottfried  Kinckel,  pouvait  faire  une 
série  de  leçons  d'esthétique  sur  nos  boulevards,  quand 
MM.  de  Broglie,  Prévost-Paradol,  Renan  voyaient  leurs 
demandes  impitoyablement  repoussées  par  la  préfecture  de 


(1)  V.  Gxtze^»  des  Tribunaux,  3  mai  1872. 
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police.  Nos  archives  les  plus  secrètes  s'ouvraient  tout  aussi 
facilement  pour  les  Allemands  que  nos  bibliothèques,  alors 
même  qu'elles  restaient  systématiquement  fermées  aux  plus 
compétents  de  nos  fonctionnaires  ou  de  nos  écrivains  (1). 
Enhardi  par  ces  exemples,  un  professeur  d'opthalmologie 
germanique  prétendit  que  la  Faculté  de  Paris  instituât 
pour  lui  une  chaire  toute  spéciale,  bien  qu'il  y  existât  déjà 
un  cours  d  opthalmologie  et  que  le  candidat  n'eût  aucun 
diplôme  français  à  exhiber  (2).  Ce  qu'il  y  avait  toutefois  de 
plus  dur  pour  la  juste  susceptibilité  du  patriotisme  fran- 
çais, c'était  l'irritante  intrusion  d'un  nombre  plus  ou  moins 
considérable  d'Allemands  dans  nos  affaires  publiques.  Les 
prolétaires  des  bords  du  Rhin  agglomérés  à  Bondy  ou  à 
La  Villette,  faute  d'un  travail  et  d'un  salaire  meilleurs 
dans  leur  pays,  ont  pris  part  sous  l'Empire  aux  déplorables 
élections  des  faubourgs  parisiens.  Ne  suffisait-il  pas  de 
présenter  une  quittance  ou  deux  d'un  propriétaire,  fictif 
peut-être,  pour  figurer  incontinent  sur  nos  listes  élec- 


(1)  Voici  d*abord  comment  on  traitait  M.  de  Sybel  :  "  Aux  archives 
étrangères,  Je  rencontrai  d'abord  de  nombreux  obstacles  et  je  me  heurta^ 
contre  des  règlements  peu  favorables  aux  recherches  historiques;  mais 
j*eu8  enfin  le  bonheur  d'obtenir,  par  une  grâce  toute  spéciale  de  S.  M.  TEm- 
pereur,  Fautorisation  que  je  soUicitais,  et  je  pus,  avec  une  vive  reconnais- 
sance, compléter  par  le  vaste  ensemble  des  documents  français.  C'est  pour 
moi  un  plaisir  plus  encore  qu'un. devoir  d'exprimer  ici  toute  ma  reconnais- 
sance  envers  les  directeurs  et  les  employés  de  ces  diverses  archives 
aussi  bien  qu'envers  ceux  delà  Bibliothèque  impériale  pour  Fempressement 
qu'ils  ont  montré  à  aller  au-devant  de  mes  désirs.  Il  est  impossible  de 
témoigner  à  un  étranger  plus  de  bonté  et  de  bienveillance  que  celles 
avec  lesquelles  on  m'a  partout  facilité  mes  recherches.  „  —  Préface  de 
V Histoire  de  VEurope  pendant  la  Eécolution  française.  Voici  mainte- 
nant comment  on  traitait  les  Français,  d'après  M.  d'Ideville,  ancien 
chargé  d'affaires  de  France.  —  *^  Que  de  gens  j'étonnerais  en  leur  révélant 
que  rentrée  des  archives  des  affaires  étrangères  était  non-seulement 
impitoyablement  interdite  aux  hommes  de  lettres  et  aut  savants,  et  que 
les  Chéruel,  les  Sainte-Beuve  et  d'autres  hommes  illustres  ont  passé 
leur  vie  à  solliciter  en  vain  la  faveur  d'y  travailler,  mais  encore  que 
c'était  au  prix  des  plas  grands  efforts  que  les  autres  directions  du  quai 
d'Orsay  arrivaient  à  pouvoir  consulter  les  documents  qui  leur  étaient 
utiles.  „ 

(2)  V.  Causeries  du  Dr.  JouUn.  p.  55,  Paris,  Didier,  186a 
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torales  ?  Au  Creusot  comme  à  Paris  une  partie  des  grèves 
et  des  semi-émeutes  de  cette  époque  a  été  organisée  par  des 
vagabonds  d'origine  germanique.  Ailleurs,  notre  patriotisme 
devait  subir  en  silence  la  douleur  de  voir  d'anciens  Alle- 
mands, naturalisés  Français,  et  devenus  en  cette  qualité 
maires  et  députés,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  consuls  prus- 
siens, tantôt  déposer  sur  le  bureau  du  Corps  législatif  des 
pétitions  contre  la  réorganisation  de  notre  armée,  tantôt 
grouper  autour  de  leur  signature  celles  de  la  plupart  des 
commissionnaires  étrangers  d  un  de  nos  plus  grands  ports 
pour  y  tenir  en  échec  les  doléances  trop  légitimes  hélas! 
des  armateurs  indigènes.  Peu  importait  que  ces  étrangers 
fussent  à  la  tète  de  maisons  fondées  avec  des  capitaux 
français,  il  est  parfaitement  certain  que  ce  n'était  point 
notre  intérêt  national  qu'ils  soutenaient  à  l'aide  de  ces 
capitaux  français.  Ne  convient-il  pas  d'ailleurs,  quand  on 
change  de  patrie,  de  faire  comme  un  stage  moral  dans  celle 
qu'on  a  préférée  à  l'ancienne,  et  de  s'abstenir  par  déli- 
catesse de  toute  participation  directe  à  ses  rapports  inter- 
nationaux, afin  d'être  trois  fois  sûr  d'avoir  bien  dépouillé 
le  vieil  homme,  de  s'être  assez  dépris  de  sa  première 
nationalité  pour  bien  servir  la  nouvelle?  Nous  eussions 
voulu  voir  l'esprit  de  fraternité  germanique  soumis  à 
d'aussi  rudes  épreuves. 

Néanmoins  ce  n'était  pas  seulement  par  le  travail  ou  le 
simulacre  du  travail  que  les  Allemands  sans  fortune  exploi- 
taient la  richesse  de  la  France  sous  le  dernier  règne.  Il 
existe  un  monument  à  la  fois  répugnant  et  grotesque  de  leur 
habileté  à  vivre  à  nos  dépens  durant  cette  période,  et  le 
plus  souvent  sans  prendre  la  peine  de  se  déranger,  par  un 
système  fort  simple  de  mendicité  à  domicile,  c'est  la  col- 
lection incomplète,  mais  déjà  fort  édifiante,  des  deux  mille 
lettres  de  provenance  germanique  retrouvées  aux  Tuileries 
et  publiées  par  M.  H.  Bordier,  bibliothécaire  honoraire 
de  notre  ancienne  Bibliothèque  royale.  Dans  ce  volumineux 
recueil  d'échantillons  authentiques  de  la  mendicité  natio- 
nale allemande,  recueil  que  l'éditeur  a  appelé  simplement 
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Y  Allemagne  aux  Tuileries  (l),  mais  qu'il  eût  pu  aussi 
intituler  VAlle^nagne  peinte  par  elle-mênie,  il  se  trouve 
bien  çâ  et  là  quelques  témoignages  naïfs,  touchants  même, 
dune  admiration  aussi  désintéressée  que  lointaine,  et  il 
se  passera  sans  doute  beaucoup  de  temps  avant  qu*un 
chef  du  pouvoir  exécutif  en  France  inspire  en  Allemagne 
de  pareils  sentiments  de  respect  et  de  crainte.  Il  n'en  reste 
pas  moins  vrai,  comme  le  remarque  l'éditeur,  que  ces  deux 
mille  lettres  tranchent  singulièrement  par  Tâpreté  au  gain 
des  quémandeurs  avec  les  lettres  du  même  genre  venues, 
par  exemple,  d'Angleterre  ou  d'Espagne.  Une  inlSnité 
d'étrangers  sollicitaient  des  autographes  ou  des  souvenirs  ; 
les  Allemands,  plus  positifs  encore  que  les  Anglais,  et 
surtout  que  les  Espagnols,  n'imploraient  guère  que  de 
l'argent. 

Tous  les  prétextes  leur  étaient  bons,  surtout  ceux  qui 
avaient  quelque  chose  de  personnel.  En  tète  du  défilé 
venaient  les  camarades  de  collège,  tous  ceux  qui  avaient 
connu  à  Augsbourg  comme  Gymnasiast  le  fils  de  la  reine 
Hortense,  les  fils  ou  autres  descendants  de  ses  professeurs, 
ne  descendissent-ils  que  d'un  professeur  de  **  mouvement 
de  la  baïonnette,  •»  les  aimables  Bavaroises,  devenues 
douairières,  qui  prétendaient  avoir  dansé  une  fois  avec 
lui,  les  anciens  domestiques  de  sa  mère,  dont  l'un  se 
vantait  d'avoir  retiré  à  temps  du  gosier  de  la  reine  une 
bouchée  de  pain  qui  l'aurait  immanquablement  étoufiée 
sans  sa  présence  d'esprit.  Des  souvenirs  de  famille  prove- 
nant de  la  même  reine  Hortense,  de  Napoléon  1^'^ou  du 
duc  de  Reichstadt  étaient  oflFerts  de  tous  côtés.  Boucles 
de  cheveux,  tasses,  cuillers  d'argent,  bagues,  piano,  harpe, 


(l)  Paris,  1872,  librairie  Beauvais,  quai  Voltaire,  25.  La  mission  de 
M.  H.  Bordier  était  officielle.  Le  "  oh' s  wahr  ist?  „  qui  a  été  la  seule 
réponse  des  Allemands  à  ces  révélations  n'a  donc  guère  de  valeur.  Pas 
un  Français  d'ailleurs  n'eût  été  en  état  d'inventer  ces  choses-là.  V.  aussi 
dans  Paris-Joumcd,  8  octobre  1875,  ce  que  pensait  le  maréchal  Vaillant, 
ministre  de  la  maison  de  l'Empereur,  de  tous  ces  intrus  et  de  toutes 
ces  aumônes. 
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livres,  essuie-main,  montre,  robe  de  chambre  turque,  paires 
de  bas,  devoirs  d'écolier,  sac  de  voyage  dit  ridicule ^  on 
reconstruirait  une  garde-robe  et  un  mobilier  complet  avec 
ces  coûteux  présents  agités  par  la  piété  allemande  devant 
la  générosité  française.  Une  bonne  partie  de  ces  reliques 
n'étaient,  bien  entendu,  que  des  reliques  fort  équivoques. 
Ainsi  Ton  proposait  de  deux  endroits  différents  le  traîneau 
sur  lequel  Napoléon  1®'  aurait  traversé,  après  la  retraite 
de  Russie,  les  neiges  de  la  patrie  allemande  ;  or,  d'après  le 
chef  du  cabinet  de  Napoléon  III,  son  oncle  n'avait  nulle- 
ment fait  ce  trajet  en  traîneau.  Une  grande  dame  prus- 
sienne, fille  d'un  général,  ne  craignait  pas  même  de 
demander  quatre  mille  thalers  pour  un  objet  volé  dans 
les  voitures  impériales  après  Ligny  ou  Waterloo.  Une 
autre  fois  on  annonçait  une  table  sur  laquelle  Napoléon 
aurait  été  vu  étudiant  une  carte  avant  la  bataille  de 
Liitzen;  une  autre  fois  une  tabatière  qu'il  avait  simple- 
ment, assurait-on,  manifesté  le  désir  d'acheter.  Tel  se 
recommandait  pour  avoir  repassé  un  rasoir  du  même 
Napoléon  P^,  tel  autre  pour  avoir  conduit  en  qualité  de 
postillon  Napoléon  III  enfant.  Un  assez  grand  nombre, 
sans  alléguer  le  moindre  titre,  demandaient  tout  simple- 
ment à  faire  le  voyage  de  Paris  aux  frais  de  la  cassette 
impériale,  afin  de  déposer  quelques  fleurs  sur  le  tombeau 
de  Napoléon  1®^.  Plusieurs  autres,  hommes  ou  femmes,  se 
prétendaient  sans  fausse  honte  enfants  naturels  du  vain- 
queur d'Austerlitz  et  d'Iéna.  Une  honorable  veuve  du 
grand-duché  de  Bade  gâta  malheureusement  cette  profes- 
sion bizarre,  en  brouillant  un  peu  trop  les  dates,  et  en 
plaçant  son  prétendu  père  à  Fribourg  à  une  époque  où 
l'histoire  ne  lui  permettait  pas  de  s'être  trouvé  ailleurs 
qu'à  Paris. 

Mais  tous  les  solliciteurs  n'avaient  pas  à  invoquer  d'an- 
ciennes relations  ou  la  possession  de  reliques  napoléonien- 
nes. Rien  ne  trahit  mieux  les  habitudes  de  servilité 
intéressée  qui  se  sont  enracinées  dans  la  petite  noblesse  et 
la  bourgeoisie  allemandes  que  les  innombrables  demandes  de 


26      LE  DROIT  DES  GENS  PENDANT  LA  GUERRE. 

secours  candidement  adressées  par  des  Allemands  au  chef 
de  la  France,  sur  la  seule  présomption  de  sa  libéralité  de 
souverain  et  de  Tinépuisable  richesse  de  ses  sujets.  Non- 
seulement  on  lui  offre  quantité  d'actions  industrielles,  ou 
même  d'immeubles  à  vendre,  mais  surtout  on  lui  demande 
le  plus  naturellement  du  monde,  soit  un  petit  crédit,  pour 
sortir  d'un  embarras  momentané,  parfois  de  la  prison  pour 
dettes,  soit  une  petite  place  à  volonté,  destinée  à  faire  vivre 
en  paix  une  famille  un  peu  nombreuse.  Celui-ci  réclame 
une  dot  pour  une  fille  qui  va  se  marier,  celui-là  une  montre 
pour  un  enfant  admis  à  faire  sa  première  communion.  Il  y  a 
telle  brave  Allemande  qui  ferait  fort  bien  son  affaire  des 
vieilles  robes  de  llmpératrice.  Un  autre,  plus  exigeant, 
s'inscrit  d'oiBce  pour  la  place  de  consul-général  de  France 
en  Espagne,  ou,  tout  au  moins,  à  défaut  du  consulat-géné- 
ral, pour  une  concession  de  90  mille  hectares  de  bonne 
terre  en  Algérie  :  on  n'est  pas  plus  accommodant.  Le  n**  408 
témoignait  d'une  intrépidité  vraiment  rare  dans  l'effron- 
terie. C'était  un  Badois  qui  avait  fait  à  Bordeaux  le  com- 
merce des  denrées  coloniales  avec  un  associé  d'origine 
prussienne,  et  qui,  ruiné  par  son  associé,  d'après  son 
propre  dire,  implorait  de  S.  M.  une  avance  de  60  à  75  mille 
francs,  sous  prétexte  de  n'avoir  pas  été  a  un  membre  tout- 
à-fait  inutile  du  commerce  français.  «  Ce  joli  trait  est  au 
moins  égalé  par  l'aplomb  d'un  imp^^esario  d'outre-Rhin  qui 
sollicitait  une  subvention  impériale  pour  le  mettre  à  même 
d'ouvrir  un  théâtre  allemand  à  Nancy.  Une  dame  de  Bis- 
marck, le  n°  125,  résidant  à  Magdebourg,  et  veuve  d'un 
officier  prussien  qui  avait  pris  les  armes  contre  son  pays  à 
la  suite  des  armées  impériales,  «♦  le  grand  Empereur  étant 
son  idole,  «  requérait  également  une  pension.  On  écrirait 
la  pharmacopée  la  plus  comique  du  monde,  en  même  temps 
qu'un  chapitre  exceptionnellement  bouffon  de  l'histoire 
générale  de  la  crédulité  allemande,  en  copiant  à  la  suite 
toutes  les  recettes  que  des  charlatans  de  profession  ou  des 
malades  superstitieux  envoyaient  à  l'Empereur  et  parfois  à 
l'Impératrice  pour  guérir  son  mari  des  diverses  affections 
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que  la  rumeur  publique  lui  attribuait.  On  y  verrait  figurer 
la  camomille  unie  au  savon  blanc,  de  la  poudre  de  lima- 
çons séchés  dans  un  pot  de  terre,  des  bains  de  pied  aux 
œufs  de  fourmi,  des  dents  de  cheval  calcinées,  des  frictions 
à  rhuile  de  pétrole,  des  radis  noirs  mangés  à  jeun  sans  sel, 
un  sachet  contenant  de  la  fleur  de  soufre,  des  aérolithes 
portés  dans  les  vêtements.  Il  y  a  des  remèdes  secrets  dont 
la  mise  à  prix  est  de  cinq  cents  napoléons;  tel  autre, 
immanquable,  ne  se  donnera  que  moyennant  trois  millions 
de  florins.  Dans  beaucoup  de  cas,  Theureux  philanthrope, 
possesseur  de  la  panacée  empirique,  demande  à  venir  opérer 
à  Paris,  où  il  apportera  en  personne  les  simples  qui  doivent 
guérir  Tauguste  malade  et  qui  ne  croissent  que  dans  son 
pays.  A  côté  des  braves  gens  d'une  naïveté  plus  ou  moins 
grande,  mais  d'une  hardiesse  incontestable  dans  la  mendi- 
cité, qui  allaient  jusqu'à  inviter  l'Empereur  et  l'Impéra- 
trice à  assister  au  50®  anniversaire  de  leur  mariage,  ou 
bien  encore  qui  expédiaient  un  trèfle  à  quatre  feuilles  dans 
l'espoir  d'un  envoi  de  timbres-poste  ou  de  cigares,  venaient 
des  songe-creux  d  une  tout  autre  espèce,  les  inventeurs 
aux  abois,  les  grands  financiers  incompris,  qui,  entrevoyant 
au  fond  du  trésor  de  l'ennemi  héréditaire  l'unique  moyen 
de  réaliser  leur  chimère,  tiraient  sans  le  moindre  scrupule 
des  lettres  de  change  sur  la  munificence  et  la  vanité  impé- 
riale. Le  fils  d'un  membre  de  la  Chambre  des  Seigneurs  de 
Berlin  essayait  d'obtenir  quarante  mille  francs  pour  expé- 
rimenter une  martingale  infaillible.  D'autres  tâchaient  de 
vendre  au  ••  sphinx  sur  le  trône  impérial,  »»  comme  ils 
l'appelaient  chez  eux,  tantôt  le  mystère  d'écritures  ou  de 
langues  universelles,  tantôt  celui  de  forces  motrices  à  bon 
marché.  Quantité  d'armuriers  à  idées  neuves,  voire  d  offi- 
ciers prussiens,  adressaient  des  pétitions  pour  faire  l'éloge 
d'armes  ou  d'engins  de  guerre  nouvellement  éclos  de  leur 
cerveau,  de  lances  à  feu,  de  sabres  à  feu,  de  télescopes 
pour  canon,  de  machines  pour  mesurer  la  distance  exacte 
d'un  corps  ennemi.  Quelques-unes  de  ces  propositions 
n'honoraient  que  médiocrement   le   patriotisme  de  leur 


28      LE  DROIT  DES  GENS.  PENDANT  LA  GUERRE. 

auteur,  car  elles  provenaient  des  fabriques  d'armes  ou  des 
fournisseurs  les  plus  connus  du  gouvernement  prussien. 
Mais,  après  la  guerre  de  Sept  ans,  le  baron  major  de  Pyrch 
n'était-il  pas  venu  à  Paris  dans  l'intention  de  vendre 
aux  bureaux  de  la  guerre  le  secret  des  manœuvres  de 
Frédéric  II  (D? 

Cette  cohue  de  rêveurs  ou  d'imbéciles,  de  vieilles  dames 
ambitieuses  ou  de  demi-banqueroutiers,  d'aventuriers  ou 
d'aliénés,  avait  pour  pendant  le  gros  bataillon  des  sollici- 
teurs universitaires,  des  professeurs  à  court  d'argent,  mais 
jamais  d'adulation,  des  érudits  et  des  archéologues  chargés 
d'enfants.  Que  de  demandes  d'aide  gracieuse  et  d'espèces 
sonnantes  de  la  part  de  cette  Allemagne  savante  si  odieuse- 
ment acharnée,  pendant  et  depuis  la  guerre,  à  lancer 
contre  nous  ses  venimeuses  récriminations  et  à  reprendre 
le  rôle  pitoyablement  homérique  d'un  Thersite  inépuisable 
en  lâches  paroles  !  Que  de  bassesse  au  fond  de  ces  placets 
écrits  dans  toutes  les  langues  connues  ou  inconnues,  et 
déposés  en  rampant  sur  les  marches  du  trône  !  Quel  Mécène 
que  «*  l'homme  de  Sedan  »»  ou  *•  le  dernier  des  Napoléo- 
nides,  n  tant  qu'il  tient  les  cordons  du  budget  français  et 
jette  quelques  piécettes  à  ces  bandes  de  pédants  affamés, 
vivant,  comme  tout  flatteur,  aux  dépens  de  qui  les  écoute. 
Plus  d'un  sans  doute  raillait  déjà  portes  closes  un  dilettan- 
tisme d'historien  auquel  il  applaudissait  en  public  avec  une 
irréprochable  allure  d'humilité,  et  s'estimait  quitte  envers 
sa  conscience  en  faisant  des  gorges  chaudes  au  sortir  des 
Tuileries  sur  les  goûts  malheureux  qui  tourmentaient 
l'auteur  de  la  Vie  de  César.  Cette  assemblée  de  graves 
docteurs  surpris  en  flagrant  délit  de  mendicité  aux  pieds  de 
Napoléon  III  présente  un  spectacle  qui  ajoutera  peu  de 
chose  à  la  gloire  morale  des  peuples  d'outre-Rhin,  et 
M.  Mommsen  notamment,  l'un  de  ceux  qui  ont  pris  le.  plus 
à  tâche  d'injurier  la  France  à  terre,  fait  là  une  assez 


(1)  Y.  Mémoires  du  comte  de  Ségur,  1. 1.  p.  82,  édition  Finnin  Didot. 
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piteuse  figure  avec  son  reçu  de  cinq  cents  francs  pour  un 
de  ses  plus  obscurs  collaborateurs.  La  délicatesse  pourtant 
condamne  à  dédaigner  au  moins  les  présents  de  ceux  qu*on 
fait  métier  de  haïr.  Gaudent  muneribus,  nec  acceptis 
obligantur,  disait  déjà  Tacite  à  propos  de  ces  peuples  ger- 
mains auxquels,  par  esprit  de  satire  contre  ses  concitoyens 
dégénérés,  il  prêtait  si  volontiers  toutes  les  vertus  dont  il 
regrettait  la  disparition  à  Rome.  La  vénalité  obséquieuse 
de  la  science  germanique  ne  se  révélait  que  trop  encore 
dans  les  lettres  de  ces  volontaires  de  Tespionnage,  qui 
saisissaient  le  premier  prétexte  venu  pour  entrer  en 
rapport  avec  le  cabinet  impérial.  Des  fonctionnaires  royaux 
n*échappaient  point  à  cette  épidémie.  Maint  journaliste 
mettait  aussi  son  indépendance  à  la  disposition  des  Tui- 
leries, soit  pour  réfuter  tel  ou  tel  pamphlet  injurieux  contre 
la  dynastie  impériale,  soit  pour  faire  consentir  un  éditeur 
intelligent  à  la  suppression  d'un  écrit  de  ce  genre,  avant 
toute  publication  et  moyennant  compensation  préala- 
ble. Les  places  de  bibliothécaire  devaient  en  particulier 
servir  à  récompenser  les  savants  d'outre-Rhin  de  leur  zèle, 
car  les  cannes  à  pomme  dorée  ou  les  vases  de  Sèvres 
n'étaient  plus  une  monnaie  ayant  cours  pour  eux.  La  croix 
de  la  Légion  d'honneur  tournait  encore  bien  des  têtes,  et 
l'ignorance  absolue  des  statuts  de  l'Ordre  faisait  commettre 
parfois  les  méprises  les  plus  indiscrètes.  Non-seulement 
beaucoup  de  fils  ou  de  neveux  demandaient  à  porter  le 
ruban  de  leur  père  ou  de  leur  oncle,  mais  un  brasseur  fort 
connu,  M.  Jean  Hof,  alléché  par  la  décoration  que  M.  de 
Bismarck  venait  de  lui  conférer,  et  confondant  évidem- 
ment avec  d'autres  Ordres  étrangers,  avait  cru  devoir 
envoyer  300  francs,  afin  d'obtenir  son  inscription  sur  le 
grand-livre  de  la  Légion  d'honneur.  Ne  nous  indignons  pas 
trop  de  la  confusion  du  candidat  et  de  la  modestie  de  son 
envoi  ;  M.  Hof,  qui  eût  pu  faire  des  offres  en  nature,  est  en 
somme  le  seul  Allemand  à  qui  soit  venue  la  pensée  d'en- 
voyer de  l'argent  en  France. 
Les  Allemands  toutefois  nous  devaient  mieux  encore  que 
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la  liberté  de  travailler  chez  nous  et  que  renvoi  sollicité 
d'abondantes  aumônes.  Ils  étaient  redevables  à  la  France 
du  XVIII®  siècle  de  la  reconnaissance  et  du  respect  qui 
reviennent  de  droit  à  quiconque,  homme  ou  peuple,  a 
donné  à  un  plus  jeune  que  lui  Tinappréciable  bienfait  d  une 
forte  et  féconde  éducation.  Ils  étaient  de  plus  redevables  à 
la  France  du  XIX®  siècle  de  la  gratitude  et  de  la  sympathie 
qui  appartiennent  également  de  droit  à  quiconque  prend 
l'initiative  envers  autrui  d'une  admiration  généreuse,  et 
contribue  avec  un  empressement  cordial  à  lui  créer  une 
grande  réputation,  sans  souci  de  ce  qu'il  y  peut  mettre  de  la 
sienne.  Quoiqu'on  en  dise,  la  littérature  classique  de  l'Alle- 
magne est  bien  la  fille,  la  fille  plus  robuste,  si  Ton  veut, 
de  notre  propre  littérature  classique.  Sans  vouloir  défi- 
nir Wieland  un  Fénelon  païen  un  peu  entaché  d'épicu- 
risme,  Lessing,  un  Boileau  rajeuni  et  joignant  l'exemple 
au  précepte,  Schiller,  un  neveu  de  Rousseau  qui  met  en 
tragédies  les  passions  de  son  oncle,  et  Goethe  lui-même,  un 
Diderot  qui  s'est  largement  développé  et  fortifié  dans  toutes 
les  directions,  poussant  jusqu'à  la  plénitude  du  génie  les 
facultés  incomplètes  et  la  virilité  fougueuse  de  son  inspira- 
teur sans  le  savoir,  on  peut  dire  que  tous  ces  grands  hommes 
n'ont  fait  que  féconder  à  l'allemande  le  génie  de  nos  plus 
illustres  écrivains.  Ce  n'est  que  l'école  romantique  et 
l'érudition  germanisante  de  notre  temps  qui  ont  enfin 
soustrait  l'Allemagne  à  l'influence  française,  pour  la  ren- 
dre à  elle-même,  j'entends  à  son  cher  et  poétique  moyen- 
âge.  On  s'est  plu  chez  nos  voisins  à  rappeler  en  l'exagérant 
le  ridicule  de  certaines  caricatures  des  mœurs  de  la  France 
outre-Rhin,  tant  au  XVII®  qu'au  XVIII®  siècle.  Mais  ce 
n'était  pas  là,  tant  s'en  faut,  tout  le  résultat  de  l'influence 
française;  ce  n'était  môme  que  l'envers  de  la  médaille. 
Il  suffit  de  comparer  les  Allemands  au  sortir  de  la  guerre 
de  Trente  ans,  c'est-à-dire  au  moment  où  ils  se  sont 
trouvés  placés  sous  ce  courant  intellectuel  et  moral,  avec 
les  Allemands  de  1760  ou  de  1780  pour  juger  de  la  distance 
parcourue  et  de  l'incontestable  progrès  accompli  au  con- 
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tact  de  nos  idées  par  leur  grossièreté  illettrée.  La  France 
da  passé   semblait  donc  lear  avoir  légué  quelque  sujet 
de  bienveillance;  la  France  du  présent  n'était  pas  sans 
donner  quelque  satisfaction  à  leur  amour-propre.  Beaucoup 
d'entre  eux,  et  des  plus  autorisés,  ne  se  refusaient  nulle- 
ment le  plaisir  de  la  proclamer  un  pays  «  d'éducation 
allemande,  »  de  »  culture  germanique.  ^   De  fait,  nous 
rendions  depuis  longtemps  le  plus  spontané  et  le  plus 
flatteur  hommage  aux  conquêtes  intellectuelles  et  aux 
beaux  côtés  <ie  la  civilisation  nouvelle  de  nos  futurs  enne- 
mis. Assurément  il  y  avait  aussi  pour  eux  plus  d'un  coup 
d  épingle  à  subir  de  la  part  des  mauvais  plaisants  de  notre 
presse  frivole,  plus  d'un  coassement  à  entendre  qui  partait 
de  la  grande  grenouillère  des  boulevards  parisiens.  Mais 
convenait-il  à  des  esprits  sérieux  de  s'irriter  de  ces  taqui- 
neries niaises  et  comme  stéréotypées?  Etait-ce  bien  la 
peine  de  diriger,  à  titre  de  représailles,  de  lourdes  charges 
de  cavalerie  contre  ces  moustiques,  et  de  répondre  par 
des  obus  à  des  chiquenaudes?  Il  y  avait  près  de  quinze  ans 
en  revanche  que  M.  Taine  s'était  écrié  en  plein  Journal  des 
Dâ>ais  que  ce  qu'il  fallait  acclimater  au  plus  vite  en  France, 
c'étaient  les  idées  d'outre-Rhin  (D,  et  il  y  avait  bien  vingt 
ans  déjà  que  M.  Renan,  qui  s'entendait  infiniment  mieux 
encore  à  mettre  industrieusement  en  œuvre  ce  qu'il  avait 
appris  ou  apprenait  des  Allemands,  appliquait  ce  sage  pré- 
cepte dans  la  Revue  des  Deuœ  Mondes.  A  mesure  que 
Paris  et  le  second  Empire  se  perdaient  à  l'envi  l'un  l'autre. 


(1)  Un  antre  rédacteur  da  Journal  des  Débats,  M.  Saînt-Marc-Girardin, 
écrivait  en  1835  :  —  "  J'aime  l'Allemagne,  parce  qu'elle  me  semble  avoir 
conservé  une  plus  grosse  portion  du  patrimoine  des  anciennes  mœurs 
européennes,  parce  qu'elle  a  mieux  ménagé  sa  part  de  l'héritage,  parce 
que  cette  provision  de  morale  que  Dieu  donne  aux  peuples  comme  leur 
vie  et  leur  nourriture,  est  moins  épuisée  en  Allemagne  qu'ailleurs.  Voilà 
pourquoi  j'aime  TAllemagne  et  pourquoi  j'appelle  de  tout  mon  cœur  son 
alliance  et  son  union  avec  la  France.  Depuis  près  de  dix  ans  cette  alliance 
de  r  AUemagne  et  de  la  France  se  prépare  et  s'accomplit  dans  les  esprits.  „ 
Souvenirs  de  voyage,  2e  série  p.  280,  Paris,  Amyot. 
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le  peu  d'hommes  graves  qui  restaient  à  notre  pays  appre- 
naient à  épeler  au  moins  Tallemand,  afin  de  se  précipiter, 
comme  au-devant  d'une  consolation  suprême,  vers  les  idées 
allemandes,  vers  cette  civilisation  à  la  fois  plus  savante 
et  plus  simple  dont  le  borussisme  était  tout  ensemble  la 
négation  et  la  honte.  Le  rêve  de  tous  les  germanistes 
français,  influents  ou  obscurs,  c'était  de  refaire  le  moral  de 
notre  pays  par  l'étude  de  cette  Allemagne  éclairée  et  hon- 
nête que  M.  de  Bismarck  n'avait  pas  encore  réussi  à 
corrompre,  et  de  disputer  pied  à  pied  le  terrain  à  la  littéra- 
ture scandaleuse  de  notre  capitale  en  nous  couvrant  comme 
d'un  bouclier  des  chefs-d'œuvre  d'un  Lessing  ou  d'un 
Gœthe.  Aucun  patriotisme  de  mauvais  aloi,  aucun  point 
d'honneur  mal  placé  ne  nous  empêchait  de  déclarer  tout 
haut  que,  de  môme  qu'à  l'époque  de  Louis  XIV  l'Alle- 
magne navait  pas  hésité  à  faire  son  éducation  en  France, 
de  même  la  France  de  Napoléon  III  devait  avoir  le  courage 
de  se  remettre  à  l'école  outre-Rhin,  pour  peu  qu'elle  tînt 
à  rattraper  le  chemin  perdu  et  à  reprendre  la  tête  de  la 
civilisation  européenne.  Aux  yeux  des  meilleurs  d'entre 
nous,  c'était  là  que  notre  pays  pouvait  le  plus  aisément 
encore  reconquérir  ce  qui,  visiblement,  lui  manquait 
chaque  jour  davantage,  j'entends  la  faculté  de  percevoir 
sans  effort  ni  erreur  le  rapport  exact  des  choses  entre 
elles,  la  sérénité  naturelle  d'une  raison  impartiale  et 
éclairée,  le  sang-froid  de  l'entendement  maîtrisant  d'une 
manière  continue  l'imagination,  en  un  mot,  le  bon  sens, 
ce  génie  des  peuples.  Que  d'admirateurs  précoces  et  d'amis 
enthousiastes  ne  comptait-elle  pas  chez  nous,  cette  Alle- 
magne de  Madame  de  Staël,  dont  le  nom  était  ailleurs  si 
souvent  accueilli  avec  tant  de  défiance!  Quel  enchante- 
ment pour  nos  collégiens  de  lire,  ne  fût-ce  qu'en  français, 
Her^nann  et  Dorothée  ou  Guillawne  Tell!  Vainement  des 
railleurs  à  l'esprit  aussi  acéré  que  Heine  faisaient  de  leur 
mieux  pour  nous  prévenir  de  ce  qu'il  y  avait  de  virtuelle- 
ment prussien  au  fond  de  cette  mystérieuse  Allemagne, 
si  chère  à  notre  rêverie.  Ces  charitables  avertissements 
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ne  pouvaient  nous  détourner  de  la  passion  de  lire  Schiller 
et  de  goûter  Uhland.  Boutades,  disions-nous,  en  fermant 
Heine,  dépit  politique,  pessimisme  en  l'air,  et  nous  allions 
proclamant  que  TAllemagne  était  bien  la  grande  nation 
intellectuelle  de  ce  siècle  et  nous  étendions  sa  bonne 
renommée  à  travers  TEurope  avec  toute  la  vivacité  irréflé- 
chie de  notre  tempérament  propre  (1). 

Ce  coup-dœil  jeté  en  arrière  n  était  pas  absolument 
inutile  pour  bien  saisir  le  manque  absolu  de  réciprocité  des 
Allemands  envers  la  France  et  leur  complète  insouciance 
en  fait  de  reconnaissance  ou  de  magnanimité.  Le  peuple 
qui  avait  trouvé  si  doux  de  venir  vivre  gratuitement  sous 
la  protection  de  nos  lois,  si  commode  d'essayer  de  vivre  à 
distance  de  notre  charité,  si  naturel  de  recevoir  le  tribut 
de  notre  amitié  et  de  servir  de  point  de  mire  à  notre  émula- 
tion, devait  se  montrer  le  belligérant  et  le  vainqueur  le 
plus  impitoyable  qu'on  eût  vu  depuis  deux  siècles.  Oublieux 
subitement  de  toute  humanité  et  de  tout  christianisme,  le 
gouvernement  qui  avait  su  enchaîner  la  victoire  à  ses  aigles 
allait,  aussi  bien  pendant  la  guerre  qu'au  moment  de  la 
paix,  traiter  comme  un  barbare  indigne  de  tout  bon  senti- 
ment un  voisin  assis  depuis  longtemps  à  côté  de  lui  au 
foyer  de  la  même  civilisation  et  qui  avait  fait  à  ses  futurs 
ennemis  une  si  large  place  à  son  foyer  national. 

L'examen  que  nous  nous  proposons  d'entreprendre  â  pré- 
sent de  quelques-uns  des  cas  où  les  Allemands  ont  le  plus 
abusé  en  France  de  la  force  pourrait  être  précédé,  non  sans 
profit,  et  sans  grande  tristesse  aussi  pour  le  moraliste,  de 
l'exposé  de  quelques-unes  des  circonstances  où  ils  ont  usé 
contre  nous  de  la  ruse  fort  au-delà  des  limites  fixées,  non 
par  le  droit  des  gens,  fort  vague  en  cette  matière,  du 
moins  par  la  loyauté  obligatoire  entre  peuples  civilisés  qui 
se  font  la  guerre.  Nous  passerons  volontiers  sur  certaines 
rencontres  où  des  pelotons  d'infanterie  allemande  auraient 


(1)  V.  Les  jours  d'épreuve,  par  M.  E.  Caro,  p.  20-22. 
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mis  perfidement  la  crosse  en  Tair  pour  mieux  tirer  à  bout 
portant  sur  nos  soldats  sans  défense  (0.  Nous  ne  trouverons 
pas  non  plus  de  mauvais  goût  que  Tarmistice  accordé  sous 
Metz  le  17  août  pour  enlever  les  victimes  de  la  bataille 
du  16  ait  été  mis  surtout  à  profit  pour  achever  le  mouvement 
tournant  qui  le  lendemain  devait  enfermer  définitivement 
Bazaine  dans  la  place  (2),  ni  même  que  les  officiers  hessois, 
qui,  le  12  septembre,  eurent  soin  de  causer  avec  M.  Debains, 
avant  de  le  renvoyer  dans  Metz,  lui  aient  annoncé, 
entre  autres  nouvelles  de  ce  genre,  la  reddition  prétendue 
de  Strasbourg  à  la  date  du  9,  ce  qui  fut  rapporté  à  Bazaine 
par  le  diplomate  mystifié.  Nous  n'insisterons  pas  davantage 
sur  quelques  épisodes  d'espionnage  pratiqué  auprès  du 
gouvernement  de  THôtel  de  Ville  par  des  intermédiaires 
auxquels  ce  gouvernement  avait  la  naïveté  d'accorder  sa 
confiance  (3),  ni  sur  le  triste  métier  auquel  les  avant-postes 
prussiens  dressaient  jusqu'à  des  enfants  W,  pour  savoir  ce 
qui  se  passait  chez  nous.  Simples  ruses  de  guerre,  dirait-on, 
pour  excuser  cet  emploi  du  mensonge  ou  de  l'astuce,  et  qui 
d'ailleurs  ne  compromettent  que  des  subalternes.  Il  est 
pourtant  telle  autre  occurrence  oîi  M.  de  Bismarck  lui- 
même  n'a  pas  négligé  l'usage  d'armes  analogues,  et  nous  ne 


(1)  ^  A  nn  moment,  une  troupe  assez  considérable  d^ennemis  (l«r  batail- 
lon du  2«  régiment  de  grenadiers,  roi  de  Prusse,)  assaillie  par  nos  soldats, 
met  la  crosse  en  l'air.  On  crie  :  Ne  tirez  pas.  Nos  hommes  arrêtent  le  feu, 
et  s'avancent  vers  ces  Allemands  pour  les  désarmer;  mais  aussitôt  les 
fusils  s'abaissent  et  ils  sont  reçus  par  une  décharge  générale.  „  —  Stras- 
bourg, journal  des  mois  d'août  et  septembre  1870,  Paris,  Sandoz,  1874, 
p.  86,  vendredi  2  septembre.  —  Y.  un  fait  analogue  dans  Clément-Janin, 
Journal  de  la  Guerre  à  Dijon,  t  II,  p.  166. 

(2)  Y.  au  procès  Bazaine  les  dépositions  de  deux  témoins  et  les  dépêches 
expédiées  par  les  commandants  des  forts  pour  signaler  les  mouvements  de 
l'ennemi,  audiences  des  24  et  31  octobre.  Y.  aussi  le  réquisitoire  du  général 
Pourcet,  1»  journée. 

(3)  Y.  Yalfrej,  Histoire  de  la  diplotnatie  du  gouvernement  de  la  défense 
nationale,  et  Angel  de  Miranda,  Un  dîner  à  Versailles  chez  M»  de  Bis- 
mark,  t.  II,  p.  7  à  12,  et  t.  III,  p.  12  à  16. 

(4)  Y.  l'affaire  du  jeune  Jeanson,  Gazette  des  Tribunaux,  9  février  1873. 
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pouvons  pas  ne  point  signaler  ici  la  portée  et  les  effets  de 
quelques-unes  de  ces  libertés  familières  prises  avec  la 
morale.  Affirmer,  par  exemple,  à  M.  Rameau  le  21  octo- 
bre (1),  et,  dès  le  12,  au  général  Boyer,  que  du  côté  de  Rouen 
et  du  Havre  **  où  l'on  avait  envoyé  des  troupes,  ^  Tesprit 
n  était  pas  à  la  résistance,  insinuer  par  surcroît  que  dans  ces 
villes  aussi  »  la  police  se  faisait  de  moitié  entre  les  habitants 
et  les  troupes  «  logées  chez  eux,  alors  qu'aucun  soldat  alle- 
mand ne  devait  paraître  à  Rouen  avant  le  4  décembre  et 
qu'aucun  ne  devait  se  montrer  devant  le  Havre,  ni  alors  ni 
plus  tard,  n'était-ce  pas  en  vérité  jeter  un  peu  trop  hardi- 
ment le  découragement  dans  Tesprit  d'un  interlocuteur,  assez 
crédule  d'ailleurs  pour  accepter  sans  réplique  l'assertion 
qu'à  vingt-trois  reprises  différentes  depuis  Louis  XIV  Tin- 
fortunée  Prusse  avait  été  assaillie  à  main  armée  par  la 
France?  Profiter  de  l'ambition  d'un  autre  officieux,  le  sieur 
Régnier,  également  occupé  de  sauver  le  pays  à  sa  façon, 
pour  leurrer  le  maréchal  Bazaine  et  lui  faire  perdre  un 
temps  précieux  en  négociations  chimériques,  n'était-ce 
pas  encore,  à  l'aide  d'intrigues  peu  délicates,  isoler  et 
réduire  à  la  famine  la  seule  armée  sérieuse  que  possédât  la 
France,  armée  qu'on  n'avait  pas  vaincue,  et  qui  gardait 
fièrement  ses  aigles  et  ses  canons,  sans  qu'on  osât  essayer 
de  venir  les  lui  prendre  (2)  ?  Suspendre  enfin,  avec  un  à-pro- 
pos que  Machiavel  eût  envié,  toutes  les  communications 


(1)  Y.  Délerot.  Versai  les  pendant  Vaccupation,  Pion,  1873,  p.  130. 

(2)  '^  £a  résumé,  6b  faisant  savoir  an  maréchal  Bazaine  les  intentions 
du  goavemement  aUemand  d'entrer  en  négociations  avec  lai,  M.  de  Bis- 
marck  va  transformer  un  général  en  négociateur,  paralyser  Tarméc  qa*U 
commande,  ety  en  prolongeant  des  pourparlers  sans  issue,  attendre  sans 
coup  férir  le  moment  encore  éloigné  on  la  famine  mettra  cette  armée  à  sa 
mercL»  —  '^  La  campagne  de  Metz  dont  les  débuts  furent  marqués  par  une 
série  de  combats  également  honorables  pour  les  deux  armées  se  continua 
après  le  1^  septembre  par  une  lutte  souterraine.  Ce  que  la  force  avait 
noblement  commencé,  ce  fut  la  ruse  qui  Je  termina.  „  Rapport  du  générai 
Bîvière,  procès  Bazaine,  IV^  et  Vn«  chapitres.  Y.  aussi  le  réquisitoire  du 
général  Pourcet,  audiences  des  5  et  6  décembre,  et  Yalfrey,  1. 1.  p.  111-134, 
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télégraphiques  ou  diplomatiques  qui  auraient  pu  empêcher 
notre  armée  de  Test  d'aller  donner  d  elle-même  dans  le  piège 
préparé  à  souhait  par  la  criminelle  et  épouvantable  inex- 
périence de  M.  Jules  Favre  (1),  n  était-ce  pas  aussi  pousser 
un  peu  trop  loin  le  droit  que  Ton  a  de  se  montrer  plus  ha- 
bile que  le  moins  habile  des  diplomates  révolutionnaires? 
Consentons  pourtant  à  ne  voir  dans  tout  cela  que  les  espiè- 
gleries princières  d  un  homme  d'esprit  qui  n'est  pas  plus 
difficile  sur  le  choix  de  ses  moyens  que  sur  celui  de  ses 
dupes,  et  contentons-nous  de  relever,  uniquement  à  titre 
de  spécimen,  et  afin  de  percer  à  jour  les  diverses  excuses 
alléguées,  contentons-nous  de  relever  un  certain  nombre 
des  abus  de  la  force  commis  pendant  la  guerre,  tant  aux 
dépens  de  la  vie  qu'aux  dépens  de  la  fortune  de  nos  conci- 
toyens. 

Les  violations  des  lois  naturelles  de  Thumanité  ont  été 
innombrables  envers  les  personnes  et  de  nature  très  diffé- 
rente. On  pourrait  placer  en  première  ligne,  pour  les  flétrir 
tout  particulièrement,  deux  sortes  de  manquements  à  des 
obligations  strictes  et  solennelles  de  droit  écrit.  Tout  d'a- 
bord, il  s'en  faut  que  les  armées  de  la  Prusse  aient  scrupu- 
leusement respecté  la  convention  internationale  signée  à 
Genève  en  vue  de  protéger  sur  les  champs  de  bataille  ou 
dans  les  ambulances  la  vie  des  blessés  et  celle  des  gens  de 
cœur  occupés  à  leur  porter  secours.  A  Verdun  on  tira  sur 
l'ambulance  établie  dans  révèché(2).  Devant  Metz,  l'ambu- 
lance établie  à  la  ferme  Mogador  fut  canonnée  par  les 
batteries  allemandes  (à).  Après  la  reddition  de  la  place,  les 
malades  furent  même  expulsés  des  hôpitaux  militaires,  et 
les  couvertures  à  leur  usage  confisquées  comme  matériel 


(1)  V.  Valfrey,  t  III,  p.  107  à  114  et  238  à  242. 

(2)  V.  le  t<$légirainme  officiel  lu  à  la  séance  du  Corps  législatif  le  27  août 
1870. 

(3)  V.  la  déposition  du  Dr  Léon  Lefort  au  procès  Bazainc. 
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de  guerre  (l).  Durant  le  siège  de  Strasbourg,  l'ambulance  de 
la  Robertsau  se  trouva  détruite  avec  le  village  du  même 
nom,  et  son  -directeur  déclaré  prisonnier  de  guerre.  Plus 
tard  on  tira  encore  avec  une  égale  insouciance  sur  des 
Toituresqui  allaient  chercher  les  morts  et  les  mourants  (2).  A 
lattaque  de  Dijon,  Tambulance des  capucins,  quoique  munie 
de  plusieurs  drapeaux  blancs  à  croix  rouge,  semblait  être 
le  point  de  mire  des  batteries  allemandes  de  la  Boudrenée; 
en  moins  d'une  demi-heure,  on  y  reçut  plus  de  quarante 
projectiles.  Deux  courageux  médecins  vinrent  planter  à 
une  lucarne  en  face  des  batteries  un  immense  drapeau 
réglementaire;  le  bombardement  n'en  continua  que  de 
plus  belle  P).  Quatre  soldats  blessés  qu'on  soignait  dans 
une  ambulance  de  la  même  ville  furent  arrachés  de  leurs 
lits  et  jet^s  nus  dans  la  rue  par  un  officier  à  la  tête  de  sa 
compagnie  le  2  novembre  (■*).  D'après  une  plainte  adressée 
de  Versoix  par  M.  Vernes  d'Arlandes,  délégué  général  de 
la  Société  de  Genève  dans  l'est  de  la  France,  les  autorités 
prussiennes  firent  disparaître  dans  le  chef-lieu  de  la  Côte 
d'Or  tous  les  drapeaux  d'ambulance  des  maisons  particu- 
lières. Il  y  en  avait  pourtant  qui  renfermaient  jusqu'à 
dix  victimes  de  la  guerre  (5),  A  Orléans  les  Allemands  mirent 
à  la  porte  les  blessés  de  nos  armées  et  les  remplacèrent 
par  des  compatriotes.  A  Versailles,  sous  les  yeux  du  roi,  la 
même  Société  internationale  de  secours  aux  blessés  se  vit, 
à  force  de  mauvais  procédés,  chassée  peu  à  peu  du  châ- 
teau, dans  lequel  un  Hollandais  de  beaucoup  de  dévouement, 


(1)  y.  aa  même  procès  les  dépositions  du  colonel  de  Villenoisj  et  du 
général  Henri,  audience  du  i«r  décembre  1873. 

(2)  Le  général  Uhrich  écrivit  le  2  septembre  an  commandant  de  Tarmée 
assiégeante  :  **  Après  rengagement  de  ce  matin,  j'ai  fait  sortir  des  voitures 
portant  le  drapeau  de  neutralité  pour  recueillir  les  morts  et  les  blessés 
restés  sur  le  terrain  ;  mais  le  feu  a  continué  de  votre  côté,  par  inadvertance 
sans  doute  et  la  mission  n*a  pu  être  accomplie.  Trois  quarts  d'heure  après, 
une  nouvelle  tentative  a  eu  lieu^  sans  succès  également...» 

(?)  V.  Journal  de  la  Guerre  à  Dijon,  par  Clément-Janin,  1. 1.  p.  69. 

(4)  V.  Clément- Janin,  t.  Il,  p.  13. 

(5)  Y.  aérnent-Janin,  t.  II,  p.  40-41,  44  et  102. 
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M.  Van  de  Velde,  avait  installé  ses  services  avant  loccu- 
pation.  Toujours  à  Versailles,  des  blessés  convalescents 
furent  faits  prisonniers  de  guerre  au  sortir  de  Thôpital  (1), 
au  mépris  de  Tarticle  additionnel  V  de  la  convention.  Par 
contre,  les  Allemands  aimaient  à  se  servir  de  la  croix  de 
Genève,  soit  pour  mettre  leurs  propres  batteries  à  Tabri  de 
nos  obus,  soit  pour  faire  passer  leurs  munitions  ou  leurs 
espions  à  travers  nos  lignes.  Le  20  septembre,  devant 
Strasbourg,  le  général  Uhricli  se  plaignait  encore  aux 
autorités  prussiennes  de  ce  que  «*  le  drapeau  d'ambulance 
avait  été  arboré  sur  une  maison  située  à  500  mètres  des 
ouvrages  français,  uniquement  afin  d  abriter  les  hommes 
qui  travaillaient  derrière  la  maison.  »  La  veille,  le  19,  sur 
un  tout  autre  terrain,  au  Petit-Bicètrè,  pareil  stratagème 
était  employé,  et  une  batterie  allemande  s'installait  paisi- 
blement dans  un  repli  du  sol,  sous  la  protection  d'un 
drapeau  blanc  à  croix  rouge.  L'artillerie  française  finit 
par  riposter,  mais,  dans  sa  circulaire  du  9  janvier  1871, 
M.  de  Bismarck  se  plaignit  avec  une  colère  indignée  de 
l'infraction  commise  à  la  convention  de  Genève  par  l'armée 
qui  défendait  Paris.  De  même,  à  Ars  sur  Moselle,  l'armée 
du  prince  Frédéric-Charles  installa  un  grand  dépôt  de 
poudre  et  de  munitions  dans  la  gare,  et,  plaçant  dans 
le  voisinage  quelques  blessés  français,  obligea  le  fort  de 
Saint-Quentin  à  cesser  le  feu  de  ce  côté  (2).  Il  était  au 
reste  du  meilleur  goût,  parmi  les  officiers  prussiens,  de  ne 
parler  qu'avec  un  suprême  mépris  de  ces  Schlachtbummler, 
de  ces  badauds  de  la  guerre.  «  Un  véritable  fléau  public,  « 
écrivait  M.  Wachenhusen  (3),  c'est  la  bande  de  la  Croix- 
Rouge,  qui,  comme  des  chacals  (sic),  suit  le  lion,  sous 
prétexte  de  soigner  les  malades,  de  transporter  les  blessés 
ou  de  leur  procurer  des  vivres.  «  L'armée  prussienne  ayant 


(1)  V.  Délerot,  p.  80-84. 

(2)  Procès  Bazaîne,  rapport  du  général  Rivière. 

(3)  V.  Tagebuch  vom  frcDizôsiscïien  Kriege,  t.  I,  p.  154.  La  suite  du 
passage  est  aussi  à  lire. 
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un  service  à  part,  organisé  militairement  et  fort  bien,  peu 
lui  importait  une  institution  de  charité  qui  ne  lui  servait 
pas  à  elle  seule  et  dont  elle  pouvait  se  passer  (i). 


(1)  Le  récit  suivant,  emprunte  à  un  narrateur  très  modéré,  montrera 
par  un  exemple  comment  les  Allemands  respectaient  la  convention  de 
Genève.  —  '^  A  minuit  moins  un  quart,  Hauteville  est  attaqué  sur  trois 
point-s  différents.  Les  avant-postes  du  l<»r  bataillon  de  Saône  et  Loire  se 
replient  Pris  d*une  panique,  il  abandonne  le  village  avec  le  2®  bataillon, 
en  tiraillant  dans  robscurité.  Le  commandant  Braconnier,  mortellement 
blessé,  est  porté  par  les  Allemands  chez  M.  Louis  Poinsard.  Là  ils  lui 
volent  sa  montre,  son  porte-monnaie,  son  épée  et  son  képi,  puis  ils 
Tinjurient  et  le  maltraitent.  Cependant  rennemi  s'est  répandu  dans 
Hauteville,  dont  il  prend  possession  en  tirant  des  coups  de  feu  aux 
fenêtres  des  maisons.  Une  jeune  fiUe,  MademoiseUe  Eugénie  Picamelot, 
8*était  réfugiée  dans  la  maison  Calais,  sur  laquelle  flottaient  les  drapeaux 
de  Fambulance  de  Saône  et  Loire.  Elle  causait  debout,  au  mUieu  de  la 
chambre,  avec  le  domestique,  quand  eUe  tombe  en  poussant  un  cri.  Une 
balle,  entrée  sous  le  sein  droit,  lui  avait  traversé  la  poitrine.  Le  personnel 
de  rambulance  accourt  La  jeune  fille  est  relevée  et  portée  sur  ^n  lit. 
H.  Antoine  llorin,  cbirurgien-major,  aidé  du  docteur  MiUiat,  opérait  le 
premier  pansement,  quand  soudain  l'ambulance  est  envahie  par  des 
soldats  allemands  qui  en  avaient  enfoncé  la  porte.  Aussitôt  M.  Alacocque, 
un  infirmier,  se  précipite  au-devant  d'eux,  tenant  déployé  le  drapeau 
de  la  convention  de  Genève;  chirurgiens  et  infirmiers  crient  :  ambulance, 
ambulance.  Les  soldats  allemands  répondent  :  ambulance!  francs- tireurs! 
Charognes!  Capout!  Et  le  massacre  commence.  M.  Alacocque  tombe  le 
premier.  Le  docteur  Morin  interpelle  en  allemand  les  assassins;  on  lui 
répond  à  coups  de  crosse  de  fusil,  à  coups  de  baïonnette,  et,  comme  il 
continuait  ses  protestations,  un  coup  de  feu  en  pleine  poitrine  Fétend 
mort,  n  roule  au  fond  de  la  chambre,  contre  Fhorloge,  sur  lequel  sa  tête 
reste  appuyée.  En  même  temps,  M3J.  Dhéry,  pharmacien,  de  Champ vigy, 
Fleury,  Legros  et  Morin,  infirmiers,  tombent  grièvement  blessés;  M.  Borland 
se  cache  derrière  le  lit  de  Talcôve  et  échappe  aux  Allemands.  M.  le  docteur 
MiUiat,  d^à  blessé  dans  la  chambre,  est  entraîné  dehors  et  achevé,  à 
dix  mètres  à  gauche  de  la  porte  d'entrée.  Le  mobilisé  blessé  et  un 
vaguemestre  qui  se  trouvaient  à  T ambulance  par  hasard  sont  aussi 
poussés  dehors  et  ils  ne  reparaissent  plus.  Un  officier  allemand  préside 
à  cette  boucherie.  Le  pillage  succède  au  massacre.  Les  morts,  les  blessés 
sont  dépouillés  de  leur  montre,  de  leur  argent,  puis  les  assassins  mangent 
et  boivent  dans  cette  chambre  souillée  de  sang,  en  insultant  à  leurs 
victimes.  Tous  les  blessés  ont  compris  que  le  moindre  mouvement  de 
leur  part  serait  un  signal  de  mort.  Ils  restent  donc  immobiles.  Trois  fois 
dans  la  nuit,  les  Allemands  reviennent  pour  s'assurer  s'Us  ont  cessé  de 
vivre;  U«  vont  jusqu'à  les  tirer  par  les  pieds.  Cependant,  profitant  d'un 
moment  propice,  MM.  do  Champvigy,  Legros  et  Morin  ont  pu  s'échapper; 
M.  Berland  a  quitté  l'alcôve  et  s'est  réfugié  dans  une  cave.  Comme  les 
soldats  allemands  avaient  jeté  dehors  le  cadavre  du  docteur  Morin  et 
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Une  autre  convention  non  moins  obligatoire  conclue  à 
Saint-Pétersbourg  sur  Tinitiative  du  tzar  avait  proscrit 
l'emploi  des  balles  explosibles  dans  les  armées  européennes. 
Néanmoins,  dès  le  mois  d'août  1870,  cet  emploi  de  balles 
prohibées  fut  dénoncé  en  France,  et  donna  lieu  à  des  mena- 
ces, assez  légitimes  en  réalité,  de  représailles.  Pendant  le 
siège  de  Metz,  le  premier  président  de  la  Cour  d'appel, 
M.  Darnis,  porta  lui-même  au  maréchal  Bazaine  une  balle 
extraite  du  corps  d'un  grenadier  de  la  garde  et  présentant 
le  môme  caractère  (1).  A  Dijon,  le  30  octobre,  deux  soldats 
du  90®  et  du  71®  de  ligne  furent  atteints  de  projectiles 
analogues,  dont  plusieurs  habitants  de  la  ville  ont  conservé 
des  spécimens  (2).  Ces  accusations  provoquèrent,  comme  on 
devait  s'y  attendre,  les  protestations  indignées  de  la  presse 
allemande.  Un  peu  plus  tard,  M.  de  Bismarck  trouva  même 
ingénieux  de  prouver  que  c'était  tout  au  contraire  de  fusils 
français  que  partaient  des  balles  d'une  espèce,  sinon  inter- 
dite par  la  convention  de  Saint-Pétersbourg,  du  moins 
proscrite  par  l'humanité  et  les  traditions.  Cependant  il  est 
infiniment  plus  que  probable  que  les  plaintes  de  nos  chirur- 
giens n'étaient  que  trop  fondées,  tandis  que  celles  du  Chan- 
celier ne  l'étaient  en  aucune  façon.  La  Revue  clinique 


s'approchaient  de  M.  Fleury  pour  le  jeter  dgalement  dans  la  rue,  celui-ci 
se  lève.  Saisi  aussitôt,  il  est  traîné  dehors  et  mis  en  face  d'un  peloton 
d*une  quinzaine  d'hommes.  Deux  coups  de  feu  partent;  une  balle  lui 
traverse  l'épaule  droite.  Il  tombe,  se  relève  et  s'enfuit  Une  nouvelle 
décharge  a  lieu,  et  une  balle  perce  encore  la  joue  du  malheureux  infirmier 
major.  Mais,  protégé  par  l'obscurité,  il  échappe  à  ses  bourreaux,  et,  après 
avoir  erré  pendant  trois  heures  à  travers  champs,  il  arrive  mourant  à  la 
ferme  de  Pouilly  d'où  on  le  ramène  à  Dijon.  Pendant  que  ce  drame 
s'accomplit,  M.  Dhéré  se  relève  aussi  et  veut  expliquer  qu'il  appartient 
à  une  ambulance  régulière.  Il  allait  être  percé  d'une  baïonnette,  quand 
un  chirurgien-major  allemand  entre  et  arrête  le  coup.  Le  matériel  de 
l'ambulance  est  enlevé  par  les  Allemands.  Des  quatre  conducteurs  qui  fc 
trouvaient  dans  l'écurie,  un  seul  parvient  à  s'échapper,  après  être  resté 
caché  trente-six  heures  dans  un  amas  de  paille  sans  boire  ni  manger. 
On  ne  sait  ce  que  sont  devenus  les  autres.  „  V.  Journal  de  la  Guerre 
à  Dijon,  par  Clémeiit-Janin,  t  II,  p.  170-171. 

(1)  y.  sa  déposition  au  procès  Bazaine,  audience  du  5  novembre  1873. 

(2]  y.  Journal  de  la  Gtterre  à  Dijon  par  Clément-Janiu,  1. 1,  p.  97, 
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hebdomadaire  de  Berlin  nous  a  suffisamment  lavés  du 
reproche  d'avoir  employé  des  balles  dites  balles  mâchées. 
Il  résulte  en  effet  d'expériences  faites  par  M.  Busch  et 
M.  Ernst  Kuster,  directeur  de  Thôpital  Augusta,  et  d'une 
conférence  de  ce  dernier  à  la  Société  médicale  berlinoise 
que  les  balles  en  plomb  mou  du  chassepot  avaient  seules 
causé  les  blessures  attribuées  par  Timagination  complai- 
sante de  M.  de  Bismarck  à  des  engins  de  guerre  prohibés. 
Au  contraire,  les  instructions  manuscrites  remises  à  cha- 
que Feldwebel  pour  la  mobilisation  de  juillet  1870  recom- 
mandaient, durant  les  moments  perdus  de  cette  sorte  de 
veillée  d'armes,  l'apprentissage  du  tir  avec  des  cartouches 
à  balle  explosible.  Chaque  sous-officier  devait  en  recevoir 
un  paquet  en  déduction  du  nombre  réglementaire  de  car- 
touches simples,  en  même  temps  qu'une  plus  ample  provi- 
sion de  ces  projectiles  terribles  prendrait  place  dans  les 
fourgons  de  munitions  (l).  Il  se  peut  que  ces  cartouches, 
dont  il  restait  sans  doute  un  certain  stock  à  écouler  depuis 
la  convention  de  Saint-Pétersbourg,  ne  fussent  point  après . 
tout  absolument  destinées  à  rendre  mortelle,  d'une  manière 
inévitable  et  atroce,  la  moindre  blessure  faite  par  un  soldat 
à  un  autre.  Nous  voulons  bien  admettre  qu'en  théorie  au 
moins  elles  n'avaient  pour  but  que  de  faire  sauter  à  distance 
les  caissons  de  l'ennemi.  Mais  c'est  à  la  guerre  surtout  que 
la  théorie  diffère  de  la  pratique,  et  on  comprend  sans  peine 
qu'un  sous-officier,  paysan  plus  ou  moins  dégrossi,  n'ait 
pas  toujours  pris  le  souci  de  bien  distinguer  entre  les 
diverses  cartouches  renfermées  dans  sa  giberne,  en  se  ser- 
vant d'une  arme  à  tir  rapide. 

Laissons  de  côté  encore,  après  ces  violations  du  droit 
écrit,  un  nombre  plus  ou  moins  considérable  de  coups  de 
fusil  sans  auteur  responsable  tirés  contre  nos  parlemen- 


(1)  Le  no  24  du  chapitre  des  obserrations  débutait  ainsi  :  Von  dtn 
Expicsiampatronen  erhaltjeder  Unter-Olfizier  ein  Pocket  nebst  Sprang- 
hûtchepi  innerfialb  der  ZahL  der  von  ihm  zu  tragcndcn  FcUronçn,  Vie 
ubrigm  kommm  in  den  Patronenwagen,  etc.  „ 


42      LE  DROIT  DES  GENS  PENDANT  LA  GUERRE. 

taires,  par  exemple,  contre  le  capitaine  Rœderer,  devant 
Strasbourg,  le  20  août,  ou  contre  le  capitaine  Yung,  aux 
environs  de  Metz,  à  la  fin  du  siège  (1).  Les  prussophiles 
nous  répondraient  probablement  ce  que  le  chef  de  l'état 
major  de  larmée  assiégeante  répondit  au  général  Uhrich,  à 
savoir  qu'il  n'y  a  eu  dans  tous  ces  cas  que  **  des  malenten- 
dus qui  ne  sont  pas  encore  tout-à-fait  éclaircis.  ♦»  Ne  rete- 
nons de  leur  fréquence  qu  une  impression  fort  légitime, 
c'est  que  le  respect  du  drapeau  parlementaire  et  de  ceux 
qui  le  portaient  n'avait  pas  dû  être  recommandé  aux 
Mannscha/len  avec  autant  de  soin  que  la  défiance  de  l'en- 
nemi et  de  ses  surprises.  Ne  nous  appesantissons  pas 
davantage  sur  certaines  luttes  acharnées  où  l'on  refusa  de 
faire  grâce  aux  prisonniers,  comme  au  combat  de  Nuits  le 
18  décembre  (2).  N'argumentons  pas  non  plus  de  crimes  ou 
délits  commis  sous  leur  propre  responsabilité  et  dans 
quelque  accès  de  colère  par  des  soldats  isolés,  crimes  ou 
délits  d'ordre  privé,  pour  ainsi  dire.  Ainsi,  à  Joinville-le- 
Pont,  un  garde- barrière  qui  voulait  empêcher  de  passer 
six  Allemands  fut  tué  par  eux  à  coups  de  sabre  (3).  Un  ar- 
chitecte fut  également  assassiné  et  volé  dans  le  bois  de 
Vincennes  par  un  Bavarois  nommé  Kern,  du  13«  régiment 
d'infanterie,  dont  la  clémence  royale  commua  la  i)eine  (4). 
L'exaspération  de  la  lutte,  ou  plus  simplement  des  habitu-  • 
des  d'ivrognerie  n'ont  rendu  que  trop  souvent  féroce  le 
guerrier  malgré  lui  que  surexcitaient  déjà  suffisamment  la 
gallophobie  inoculée  par  le  maître  d'école  comme  un  virus 
patriotique  et  par-dessus  tout  la  nécessité  d'aller  s'exposer 
à  la  mort  loin  de  ses  enfants  pour  une  cause  quelque  peu 


(1)  V.  au  procès  Bazaine  la  déposition  du  capitaine,  audience  du  l^ 
décembre  1873. 

(2)  V.  la  lettre  d'un  grenadier  badois  publiée  par  la  Gazette  de  Karîs- 
ruhe  dans  un  numéro  du  25  décembre.  On  la  trouvera  dans  La  Bourgo- 
g9ie  pendant  la  guerre,  du  Dr  Louis  Marchant,  p.  59  et  167. 

(3)  V.  Gazette  des  TribunaiiXj  25  novembre  1S71. 

(4)  V.  Gazette  des  Tribunaux,  5  janvier  1872. 
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impersonnelle.  La  justice  commande  d'ailleurs  de  reconnaî- 
tre que  dans  beaucoup  de  cas  ces  excès  soldatesques  ont 
été  de  la  part  des  autorités  militaires  Tobjet  d'une  répres- 
sion à  la  fois  immédiate  et  sévère»  moins,  à  vrai  dire,  par 
compassion  pour  les  victimes  que  dans  l'intérêt  de  cette 
inexorable  discipline  sans  laquelle  il  n'est  pas  d'armée  digne 
ou  capable  de  vaincre.  Ce  dont  la  France  a  surtout  le  droit 
de  se  .plaindre,  ce*  dont  au  moins  nous  nous  plaindrons  ici 
en  qualité  de  Français,  ce  n'est  pas  tant  des  soldats  prus- 
siens considérés  comme  individus  que  des  principes  bar- 
bares professés  et  appliqués  par  l'état-major  prussien,  de 
ces  ordres  sanguinaires  donnés  par  des  officiers  supérieurs 
avec  je  ne  sais  quel  sang-froid  dédaigneux  et  méthodique 
qui  force  parfois  à  se  demander  si  ces  doctrinaires  de  l'assas- 
sinat et  de  l'incendie  sont  tout-à-fait  nos  semblables. 

De  quelque  bonne  volonté  que  l'on  soit  doué,  on  ne  sau- 
rait mettre  sur  le  compte  des  individus  ou  des  simples 
malentendus  le  massacre  en  masse,  non  pas  seulement  de 
francs-tireurs,  mais  de  gardes-nationaux  mobiles  ou  mobi- 
lisés. Les  aveux  allemands  abonderaient  au  besoin  sur  ce 
point  ;  il  suffit  que  des  faits  de  ce  genre  aient  été  chez  nous 
judiciairement  constatés  ou  publiquement  reconnus.  A 
Passavant,  dans  la  Marne,  49  mobiles  du  4®  bataillon 
départemental,  désarmés  et  déjà  prisonniers  de  guerre, 
ont  été  impitoyablement  massacrés  le  25  août  1870.  Un 
monument  funèbre,  solennellement  inauguré,  a  rendu  impé- 
rissable cet  abominable  souvenir  qui  dépasse  toutes  les 
légendes  en  circulation  au  sujet  du  libraire  Palm.  Auprès  de 
Soissons,  à  Vauxrézis  et  à  Pasly,  le  chef  d'un  détachement 
appartenant  aux  24®  et  64®  régiments  de  la  Landwehr  fît 
fusiller  en  deux  fois,  le  9  et  le  11  octobre,  six  gardes-na- 
tionaux du  pays  qui,  conformément  aux  ordres  du  comman- 
dant militaire  de  Soissons,  le  colonel  de  Noue,  avaient 
concouru  à  défendre  le  passage  de  l'Aisne.  Par  un  raffine- 
ment inqualifiable  de  cruauté,  ces  malheureux  furent 
assassinés  sur  le  bord  même  de  leur  fosse,  et  les  otages  que 
le  même  bandit  fur  Kœnig  und   Vaterland  avait   fait 
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traîner  derrière  lui  durent,  après  avoir  rempli  les  fosses  de 
terre,  piétiner  eux-mêmes  sur  les  cadavres  qui  venaient 
d  y  tomber  (l).  En  Bourgogne,  près  de  Darois,  une  douzaine 
de  mobiles,  faits  prisonniers  de  guerre,  furent  fusillés  le 
21  janvier  (2).  Un  autre  subit  le  même  sort  à  TArquebuse, 
le  1®'  février,  trois  jours  après  la  signature  de  Tarmistice 
général  (3).  A  Parmain,  près  l'Isle-Adam,  un  ancien  juge 
d^instruction  au  tribunal  civil  de  la  Seine,  M.  Deterville- 
Desmortiers,  ayant  pris  les  armes  en  qualité  de  franc-tireur, 
fut  saisi  et  fusillé  le  1**'  octobre,  quoiqu'âgé  de  plus  de 
70  ans  (4).  A  Bougival,  un  vieux  jardinier,  François  De- 
bergue,  fut  également  tué  militairement  le  20  septembre, 
rien  que  pour  avoir  coupé  un  fil  télégraphique  dont  la 
rupture  n'avait  eu  aucune  conséquence  particulièrement 
grave  (5).  Un  jeune  homme  de  19  ans,  d'Arbois,  dans  lé 
Jura,  du  nom  de  Mesny,  étant  tombé  sur  une  route  de 
Bourgogne  par  suite  d'une  entorse,  fut  découvert  et  fusillé, 
mais  non  pas  sans  avoir  été  taillé  auparavant  à  coups  de  sabre. 
On  constata  38  blessures  sur  son  cadavre  (6).  Le  22  jan- 
vier 1871,  le  maître  d'école  de  Vendières,  près  Montmirail, 
fut  massacré  avec  trois  jeunes  gens  du  voisinage.  Tout 
leur  crime  consistait  à  avoir  arrêté,  d^ailleurs  sans  aucune 
effusion  de  sang,  une  voiture  allemande  conduite  par  plusieurs 
personnes  allemandes  ^  appartenant  à  l'armée  allemande  ♦» 
et  d'avoir  repris  à  cette  bande  de  voleurs  des  deux  sexes  820 
thalers  et  de  nombreux  effets  qu  elle  était  venue  s'appro- 
prier sur  notre  territoire  (7).  Maints  récits,  répandus  dans 


(1)  V.  GazeUe  des  Tribunaux,  20  juin  1872. 

(2)  V.  Clément-Janin,  Journal  de  la  Cruerre  à  Dijon,  t.  II,  p.  169. 

(3)  y.  Clément-Janin,  t.  II,  p.  202. 

(4)  V.  GazeUe  des  Tribunaux^  21  septembre  1871. 

(5)  V.  Union  de  Seine  et  Oise  et  Courrier  de  Versailles  du  2(5  sep- 
tembre 1878. 

{G)  V.  la  lettre  du  commandant  Bourras  dans  Clément-Janin,  t.  Il,  p. 
54-55. 

(7)  V.  le  Moniteur  officiel  du  gouverfiemetU  gémral  à  Beitns  du  20  jan- 
vier 1871. 
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nos  départements  bourguignons,  ont  été  jusqu'à  parler  de 
francs-tireurs  brûlés  vifs  (1).  On  a  énergiquement  contesté 
que  lofficier  à  propos  duquel  on  a  fait  justement  le  plus 
de  bruit  ait  été  brûlé  vivant  encore  dans  le  château  de 
Pouilly.  Les  deux  médecins  allemands  à  qui  un  de  leurs 
collègues  français  avait  fait  voir  le  cadavre  ont  en  effet 
prétendu  que  la  carbonisation  était  postérieure  à  la  moii;. 
Mais,  comme  le  dit  très-bien  le  chirurgien  aide-major  qui 
a  signalé  cette  infamie  à  l'histoire,  il  aurait  été  presque 
aussi  épouvantable  de  se  venger  de  cette  façon  sur  un  corps 
mort  que  sur  un  homme  armé.  Une  photographie  prise  immé- 
diatement, ainsi  que  les  constatations  de  personnes,  dont 
Tindignation  ne  suffit  pas  pour  récuser  le  témoignage,  ont 
établi  au  moins  ce  fait  que  les  bras  du  cadavre  étaient 
croisés  sur  la  poitrine  à  la  hauteur  du  cou,  position  bien 
peu  naturelle  à  un  homme  qui  aurait  été  tué  en  combat- 
tant. La  victime  de  cette  atrocité,  M.  Fontaine  de 
Châlon,  semble  donc  avoir  été  un  blessé,  que  les  sol- 
dats allemands  garottèrent  et  jetèrent  sur  un  escalier 
auquel  ils  avaient  mis  le  feu  d  avance  (2).  Ce  qu'en  tout  cas 
on  ne  saurait  révoquer  en  doute,  ce  sont  les  instructions 
sauvages  données  par  les  chefs  de  corps  contre  tous  les 
Français  assez  hardis  pour  défendre  la  France  autrement 
que  dans  les  rangs  de  la  troupe  de  ligne  et  en  grand  uni- 
forme. «  Les  francs-tireurs,  d  après  mes  ordres  reçus  d*en 
haut,  incombent  aux  lois  de  la  guerre  et  à  la  mort,  ♦♦ 
écrivait  le  général  de  Werder  dans  une  proclamation  datée 
du  12  septembre  et  affichée  à  Mundolsheim.  On  pourrait 
citer  mainte  pièce  analogue  revêtue  de  la  signature  de 
MM.  de  Gœben,  de  Rosenberg-Gruszczynski,  et  de  bien 
d'autres  (3).  Ces  prescriptions  indignes  de  notre  époque 
n'empêchaient  pas  d'ailleurs  les  journalistes  à  la  suite  de 


(1)  V.  E.  Fonmier,  Les  Prussiens  chez  nous,  p.  43. 

(2)  V.  aérnent-Janin,  t.  IL  p.  180-181, 191-192,  et  204-209. 

(3)  V.  Morin,  1 1,  p.  532. 
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railler  avec  toute  la  verve  sarcastique  dont  ils  étaient 
capables  les  dociles  et  exemplaires  «*  ruraux  (l)  ♦.  qui  se 
dévouaient  pour  aller  à  la  rencontre  des  balles  prussiennes, 
tandis  que  les  chefs  de  ce  gouvernement  de  défense  natio- 
nale à  outrance  s'exemptaient,  eux  et  leurs  fils,  du  reste  dans 
les  formes  les  plus  correctes,  de  tout  service  de  ce  genre. 
Une  menace,  partie  du  quartier  général,  assimila  même 
aux  francs-tireurs  et  aux  espions,  pour  leur  appliquer  la 
peine  de  mort,  les  aéronautes  qui,  à  travers  les  airs,  por- 
taient à  la  France  des  nouvelles  de  Paris  (2).  Et  pourtant, 
ces  féroces  francs-tireurs,  mis  ainsi  hors  des  lois  de  la 
guerre,  lorsque  des  Prussiens  leur  tombaient  entre  les 
mains,  se  bornaient  à  exiger  d'eux  le  serment  de  ne  plus 
servir  contre  la  France  pendant  toute  la  durée  de  la 
campagne  (3).  Les  chefs  garibaldiens  eux-mêmes  en  donnè- 
rent pour  escortes  aux  ambulances  badoises  (4). 

Il  demeure  donc  dès  à  présent  bien  acquis  à  Thistoire 
que  nos  gardes  mobiles,  pendant  la  première  partie  de  la 
guerre,  et  nos  francs-tireurs,  durant  la  seconde,  se  sont 
vu  refuser  la  qualité  et  les  privilèges  de  belligérants. 
Cependant  qui  méritait  mieux  d'en  jouir  que  l'homme  à 
qui  l'amour  seul  de  la  patrie  avait  mis  enfin  les  armes 
à  la  main,  et  qui  défendait  contre  un  envahisseur,  juste- 


(1)  Voici  comment  M.  WachenhQsen,  T auteur  à'Eva  à  Paris,  des 
Photographies  berlinoises,  etc ..  et  l'un  des  deux  correspondants  militaires 
de  la  Gazette  de  Cologne  pendant  la  guerre,  parle  de  nos  pauvres  mobi- 
lisés et  de  leur  costume  :  ^  Le  dessus  du  panier  fut  recueilli  par  nos  gens 
sous  la  forme  d'une  troupe  de  canailles  en  loques,  en  blouse  bleue,  qui 
souleva  le  dégoût  général.  (Tétaient  de  pauvres  diables,  avec  des  unifor- 
mes misérables.  L*épicier  avait  sa  jaquette,  le  journalier  sa  blouse,  sur 
laquelle  sa  femme  affolée  de  patriotisme  avait  cousu  une  bande  rouge.  Un 
troisième  s'était  noué  un  mouchoir  autour  de  la  tête,  et  un  dernier  portait 
un  bonnet  de  nuit  tout  blanc  avec  une  pointe  en  Fair,  attribut  ordinaire 
de  la  bourgeoisie  française.  „  Tagebuch  vom  franzôsischen  Kriege,  t.  II, 
p.  4  et  6. 

(2)  V.  Délerot,  p.  154-155. 

(3)  y.  Moniteur  officiel  du  gouvernement  à  Reims,  3  décembre  1870. 

(4)  V.  lettre  adressée  de  Genève  au  Bund  le  12  décembre  et  la  Oazette 
de  Karlsruhe,  des  16  et  21  décembre  1870. 
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ment  signalé  comme  impitoyable,  son  propre  foyer,  sa 
femme  et  ses  enfants?  Le  cas  de  légitime  défense  dans 
lequel  il  se  trouvait  placé  ne  devait-il  pas  rendre  son 
parti-pris  de  courage  ou  de  désespoir  tout  particulière- 
ment excusable,  sinon  même  respectable  et  sacré?  Merce- 
naires! disaient  les  Allemands  en  toisant  les  soldats  de 
notre  armée  régulière.  N'eût-il  point  convenu  alors  de  ne 
pas  traiter  en  brigands  larmée  spontanée  des  pères  de 
famille?  Cette  prise  d'armes  partielle  n'était  d'ailleurs 
qu*une  très  modeste  imitation  de  la  magnifique  levée 
en  masse  qui,  à  Leipzig,  chassa  enfin  Napoléon  du  sol 
allemand  et  à  laquelle  personne  chez  nous  n'avait  jamais 
marchandé  son  admiration.  La  Landwehr  et  le  Landstwnn 
dataient'  en  Prusse  de  la  guerre  de  Trente  ans.  «•  L'Élec- 
teur de  Brandebourg,  ^  dit  Schiller,  «  sans  armée  pour 
défendre  son  pays,  publia  un  édit  par  lequel  il  ordonnait 
à  ses  sujets  de  repousser  la  force  par  la  force,  et  de  tuer 
sans  ménagement  tout  soldat  impérial  surpris  en  rase 
campagne.  ^  En  février  et  en  avril  1813,  les  formules 
étaient  bien  plus  impératives  encore  :  *•  Le  combat  auquel 
tu  es  appelé,  ^  disait-on  au  peuple,  <«  sanctifie  tous  les 
moyens.  Les  plus  terribles  sont  des  meilleurs.  Non-seule- 
ment tu  harcelleras  l'ennemi  sans  trêve,  mais  tu  anéantiras 
les  soldats  isolés  et  les  maraudeurs.  «*  Quitter  sa  maison 
après  avoir  tout  brisé,  brûler  les  moulins  et  les  bateaux, 
couper  les  ponts,  disperser  les  moissons,  détruire  les  routes, 
arrêter  les  courriers,  les  convois  et  les  petits  détachements 
de  l'ennemi,  tels  étaient  les  devoirs  imposés  par  les  Hohen- 
zollern  aux  moins  valides  de  leurs  sujets.  Le  général  Vogel 
de  Falkenstein  disait  encore  dès  les  premiers  jours  de  la 
guerre  dans  une  proclamation  aux  populations  riveraines 
de  la  Baltique  :  **  Habitants  du  littoral,  chaque  Français 
qui  débarquera  sera  pour  vous  une  proie,  n  M.  Keller, 
le  31  août,  affirmait  au  Corps  législatif  que  certaines 
régions  de  l'Alsace  «  étaient  déjà  rançonnées  par  des 
bandes  de  paysans  badois  sans  fusil  et  sans  uniforme, 
armés  seulement  de  sabres.  «  Nos  gardes  nationaux,  comme 
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nos  francs-tireurs,  se  battant  en  uniforme,  et  munis 
d'une  commission  en  règle,  auraient  eu  le  droit,  une  fois 
vaincus,  de  n'être  point  traités  en  malfaiteurs.  Vaine- 
ment dirait-on  que  les  uniformes  étaient  trop  variés  ou 
n  étaient  pas  suffisamment  distinctifs.  Vainement  olyecte- 
rait-on  encore  qu'une  guerre  d'embuscade  n'est  qu'une 
longue  lâcheté,  indigne  des  immunités  qu'on  accorde  aux 
soldats  assujétis  aux  lois  d'une  tactique  savante.  Lorsqu'au 
mois  d'août  1870  l'armée  prussienne  sabrait  si  lestement 
un  bataillon  de  mobiles  en  képi  et  en  veste  de  toile  garnie 
d'un  collet  rouge,  les  officiers  qui  se  permettaient  cet 
agréable  passe-temps  en  savaient  assez  sur  l'existence  et 
l'incomplète  organisation  de  cette  armée  de  réserve,  pour 
reconnaître  sans  peine  que  les  jeunes  gens  à  l'inexpérience 
militaire  desquels  ils  venaient  de  se  heurter  étaient  tout 
autre  chose  que  des  vétérans  du  brigandage  occupés  à 
détrousser  les  passants  sur  les  grand'routes.  Le  brigandage 
en  troupe  armée,  grâce  à  Dieu,  n'existe  point  chez  nous, 
et  la  rapidité  des  victoires  allemandes  avait  seule  empêché 
nos  mobiles  de  recevoir  un  équipement  plus  parfait.  En 
tout  cas  on  ne  massacre  point  de  sang-froid  les  gens  sans 
prendre  la  peine  de  vérifier  une  allégation  plus  que  vrai- 
semblable qui  doit  leur  sauver  la  vie.  De  même,  lorsqu'au 
mois  de  septembre  nos  premiers  francs-tireurs,  à  qui  on 
ne  pouvait  reprocher  parfois  que  l'extravagance  de  leur 
costume,  commencèrent  à  profiter  du  feuillage  déjà  jauni 
de  nos  bois-taillis  pour  contrarier  le  libre  déploiement  des 
forces  prussiennes,  ils  ne  faisaient,  en  combattant  de  cette 
façon,  que  suivre  l'exemple  donné  par  le  gros  même  de 
l'armée  prussienne  derrière  la  Lauter  ou  aux  environs  de 
Metz.  Prétendre  que  l'ennemi  doit  se  présenter  dans  toutes 
les  circonstances  à  découvert  et  en  file  serrée  est  une 
affirmation  qui,  si  elle  était  juste,  excluerait  de  l'art 
militaire,  non  pas  seulement  l'emploi  des  tirailleurs,  mais 
encore  l'usage  de  toute  espèce  de  fortification  improvisée. 
La  noblesse  française  avait  gâté  les  Anglais,  en  leur  criant 
à  Fontenoy  :  **  Messieurs  les  Anglais,  tirez  les  premiers.  i> 
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L  unique  restriction  qu'en  réalité  le  droit  des  gens  ait  mise 
à  la  liberté  de  la  défense  nationale  dérive  exclusivement 
d*un  intérêt  supérieur  d'ordre  social.  La  pénalité  suprême 
édictée  contre  les  habitants  surpris  le  fusil  à  la  main  ne 
doit  donc  atteindre,  afin  den  prévenir  d'autres,  que  les 
actes  ou  les  tentatives  de  dévastation  inutile  d). 

S'il  était  un  progrès  désirable  et  désiré  dans  les  coutumes 
de  la  guerre,  un  principe  du  droit  des  gens  écrit  dans  la 
conscience  des  peuples,  consacré  chaque  jour  davantage 
par  la  doctrine,  par  M.  Bluntschli  plus  que  par  aucun 
autre ,  appliqué  même  dans  mainte  lutte  récente ,  assuré- 
ment c'était  cette  règle  générale  que  la  guerre  doit  se 
poursuivre  uniquement  d'État  à  État,  et  non  point  d'individu 
à  individu,  d'où  cette  conséquence,  que  les  belligérants 
seuls,  c'est-à-dire  les  soldats  en  armes ,  et  non  les  simples 
particuliers,  se  trouvent  soumis  à  ses  lois  rigoureuses. 
Même  en  Amérique ,  cette  règle  avait  été  acceptée  comme 
un  frein  salutaire;  en  Allemagne,  on  l'enseignait  comme  un 
triomphe  définitif  de  la  raison  sur  la  brutalité  humaine  &). 
««    Je  fais  la  guerre  aux    soldats    et  non  aux  citoyens 


(1)  M.  Blontschli,  professeur  à  FUniversité  de  Heidelberg,  membre  de  la 
première  Chambre  badoise,  etc..  dans  son  traité  ^  Le  Droit  international 
codifié  „  (Traduit  par  M.  C.  Lardy,  Paris,  Guillaumin,  2»  édition,  1874), 
traité  que  nous  nous  ferons  un  devoir  et  un  plaisir  de  citer  le  plus  souvent 
possible,  avait  parfaitement  fait  la  distinction,  —  avant  1867.  —  "  570.  Les 
corps  de  partisans  et  les  corps  francs  sont  considérés  comme  ennemis  lors- 
qu'ils agissent  sur  Tordre  du  gouvernement  ou  avec  son  consentement,  ou, 
tout  au  moins,  lorsque,  persuadés  de  leur  bon  droit,  ils  entreprennent  une 
expédition  militaire  et  se  conduisent  en  troupes  organisées  militairement. 
—  571.  Les  personnes  qui  entreprennent  à  leurs  risques  et  périls  des  expé- 
ditions  militaires  sans  autorisation  de  TÉtat,  et  cachent  ensuite  leur  qua- 
lité de  soldats  en  déclarant  être  citoyens  paisibles,  n*ont  pas  droit  à  être 
traitées  en  ennemies,  et  peuvent,  suivant  les  circonstances,  être  considérées 
comme  brigands.  —  572.  On  considère  de  même  comme  criminels  les  cor- 
saires et  les  cori^  francs  qui  entreprennent  des  expéditions  armées  sans 
autorisation  de  TÉtat  et  dans  le  but  de  faire  un  gain.  —  598.  Les  chefs 
militaires  ne  sont  jamais  autorisés  à  déclarer  qu'ils  considèrent  comme  bri- 
gands les  soldats  du  Landsturm  non  pourvus  d'un  uniforme.  „ 

(2)  V.  Bluntschli.  ^  '^  No  530.  La  guerre  a  lieu  entre  les  États,  et  non 
entre  les  particuliers.  —  N^  5ol.  Les  Ëtats  belligérants  sont  ennemis  dans  le 
sens  propre  du  mot.  Les  citoyens  de  ces  États  par  contre  ne  sont  pas  enne« 
mis,  ni  entre  eux,  ni  vis-à-via  de  l'État  ennemi.  „  4 
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paisibles,  ♦»  avait  dit  le  roi  Guillaume  lui-même  en  entrant 
en  France  (l).  Sourdes  absolument  à  ces  engagements 
ou  à  ces  recommandations  philanthropiques,  les  armées 
germaniques  ne  devaient  par  malheur  en  tenir  aucun 
compte,  une  fois  en  campagne.  Leurs  condamnations  à 
mort  sommaires  et  arbitraires,  leurs  recours  à  Tincendie 
pour  se  venger  d  une  population  désarmée  ou  se  rendre 
maltresses  sans  péril  d'une  position  trop  bien  défendue, 
enfin  leurs  bombardements  inopinés  nous  montrent  avec 
quelle  facilité  ils  enveloppaient  dans  leur  fureur  homicide 
jusqu'aux  victimes  les  moins  désignées  par  leur  âge  ou  par 
leur  sexe  à  cette  aveugle  et  féroce  colère.  Trop  heureux 
les  villageois  qui,  sans  avoir  affaire  aux  sabres  des  dragons 
ou  aux  obus  de  Tartillerie,  furent  simplement  chassés  en 
masse  de  leurs  demeures,  comme  un  vil  troupeau  qu'on 
expulse  de  1  etable,  et  poussés  sur  les  grand  routes  à  la 
grâce  de  Dieu  (2)  ! 

Est-il  rien  d'abord  de  plus  inique  que  cette  solidarité 
supposée  en  toute  circonstance  entre  les  habitants  d'une 
localité  et  la  force  armée,  nécessairement  indifférente 
aux  responsabilités  qu'elle  peut  créer  ainsi  qu'aux  sup- 
plications dont  elle  peut  être  entourée,  qui  vient  défen- 
dre cette  même  localité  au  nom  de  la  patrie  ?  Quel  moyen 
pouvait  employer  le  conseil  municipal  d'une  ville  ou  d'un 
village,  privé  par  la  guerre  même  d'une  notable  partie  de 
son  autorité,  pour  empêcher  qu'un  simple  corps  de  francs- 
tireurs  vint  couper  un  fil  télégraphique  dans  le  voisinage? 
Il  fallait  au  moins  dénoncer  l'intention,  répondront  les 
Allemands,  qui  ne  s'inquiètent  pas  d'une  trahison  commise 
contre  la  patrie,  pourvu  que  cette  patrie  ne  soit  que  la 
France.  Mais,  non- seulement  il  faut  trahir  pour  dénoncer, 


(1)  V.  les  proclamations  de  Hombourg  et  de  Saint- Avold,  des  8  et  11  août, 
ainsi  que  la  rectification  officieUe  da  Nouvelliste  pmsssien  de  Versailles, 
no  du  16  octobre  1870. 

(2)  V.  quelques  unes  de  ces  scènes  navrantes  dans  Délerot,  p.  85-87  et 
145-146. 
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il  feut  encore  avoir  du  temps  à  soi.  Il  faut  surtout  être 
prévenu  soi-même  avant  de  prévenir  les  autres.  Il  n'en  a 
pas  moins  été  admis  par  la  Prusse,  comme  un  axiome  in- 
flexible, que  toute  commune  dans  le  voisinage  de  laquelle 
une  attaque  quelconque  avait  été  commise  contre  un  seul 
de  ses  soldats  était  responsable  de  cette  attaque.  A  Fontenoy, 
en  Lorraine,  il  a  suffi  qu*unpontdu  chemin  de  fer  sur  la  Moselle 
eût  été  détruit  par  une  troupe  opérant  avec  toute  la  régula- 
rité désirable  pour  que  le  village  fût  réduit  en  cendres  et 
une  partie  des  habitants  passée  par  les  armes.  C'était  à  la  fin 
de  janvier  1871.  L'armistice  allait  être  signé.  Quatre  cents 
hommes  de  l'armée  de  Langres  arrivèrent  à  cinq  heures  du 
matin  à  Fontenoy  où  se  trouvait  un  pont  du  seul  chemin 
de  fer  qui  reliât  directement  Berlin  au  quartier-général. 
Le  pont  était  gardé,  mais  l'était  mal.  Le  détachement 
du  57*  prussien,  fort  d'environ  50  hommes,  fut  mis  en 
fuite,  laissant  neuf  prisonniers,  un  mort  et  un  blessé,  qui 
fut  recueilli  et  soigné  avec  humanité.  Le  pont  détruit,  les 
400  hommes,  qui  s'étaient  si  audacieusement  aventurés 
parmi  le  gros  de  l'armée  allemande,  disparurent  à  travers 
les  bois.  S'ils  n'avaient  causé  aux  Allemands  qu'un  embar- 
ras momentané,  en  revanche  ils  leur  fournirent  l'occasion 
d'un  débordement  de  rage  sans  exemple.  Dès  huit  heures  du 
matin  apparaissait  à  Fontenoy  une  troupe  suffisante  pour 
défier  n'importe  quelle  résistance.  «*  Tous  les  habitants  qu'on 
put  saisir,  hommes  ou  femmes,  furent  brutalement  ramassés 
en  un  troupeau.  La  femme  du  maire  fut  battue,  traînée  par 
les  cheveux  ;  une  jeune  fllle  de  dix-huit  ans  reçut  autant 
de  coups  qu'elle  en  pouvait  porter,  d'autres  s'enfuirent 
au  milieu  des  balles.  Un  pauvre  vieillard  de  quatre- 
vingts  ans,  courbé  en  deux,  voulut  s'approcher  de  sa 
îamille  qu'on  emmenait  ;  un  coup  de  fusil  1  étendit  mor- 
tellement blessé.  Le  maire,  le  chef  de  gare,  le  curé  de  Gon- 
dreville,  qui  était  accouru  pour  s'interposer,  furent  arrêtés. 
Puis,  de  nouvelles  troupes,  uhlans  et  Bavarois,  arrivèrent 
de  Nancy  et  commencèrent  à  brûler.  Le  premier  jour, 
toutes  les  auberges,  la  maison  d'école,  celle  du  maire,  y 
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passèrent.  On  enduisait  les  paillasses  de  pétrole.  On  rejetait 
à  coups  de  baïonnette  les  habitants  dans  les  maisons 
enflammées  W  «  Une  vieille  femme  malade,  d  après  un  autre 
récit,  fut  brûlée  vive  (2).  Dans  les  Ardennes,  à  Vaux,  vers 
la  fin  d'octobre,  nn  officier  prussien  avait  été  tué  par  des 
francs-tireurs.  Le  lendemain,  une  colonne  ennemie  occupa 
le  village,  s  empara  des  hommes  qu'elle  y  trouva,  et  les 
enferma  dans  Téglise,  en  les  prévenant  qu'ils  avaient  à 
choisir  trois  d'entre  eux  pour  être  fusillés.  Vainement  le 
maire  et  le  curé  affirmèrent  sur  leur  honneur  au  colonel 
prussien  qu'aucun  de  leurs  administrés  n'avait  tiré  un  coup 
de  fusil.  Les  habitants  de  Vaux  restèrent  soixante-seize 
heures  incarcérés  dans  leur  église.  Quand  la  porte  s'en  rou- 
vrit, on  leur  présenta  un  casque  contenant  des  billets  à  tirer 
au  sort.  Après  un  simulacre  de  vote  qui  remplaça  le  tirage 
au  sort,  trois  hommes  furent  entraînés  hors  du  lieu  saint, 
et  fusillés  dans  le  cimetière  adjacent  (3).  Le  6  février  1871, 


(1)  V.  Â.  Ramband,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Nancy,  Bévue 
des  Deux  Mondes,  l^  mai  1871. 

(2)  y.  le  très  scmpaleni  et  très  intéressant  ouvrage  de  M.  L.  Lacroix, 
Journal  d'un  habitant  de  Nancy,  Lecoffre,  p.  436. 

(3)  Voici  les  considérants  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
Bocroy,  à  la  suite  d'un  procès  en  responsabilité  civile  :  "  Attendu  que 
le  28  octobre  1870,  les  Prussiens  qui  occupaient  le  village  de  Vaux,  et 
qui,  la  veille,  avaient  eu  un  de  Jeurs  officiers  tué  sur  le  territoire  de  cette 
commune,  dans  un  engagement  avec  des  francs-tireurs,  enfermèrent  dans 
Féglise  tous  les  hommes  de  Vaux,  sous  le  prétexte  que  ceux-ci  avaient  tiré 
sur  leurs  troupes....  Que,  le  lendemain,  29  octobre,  vers  dix  heures  du 
matin,  un  commandant  prussien  entra  dans  réglise  et  dit  à  haute  voix  : 
"  Levez-vous,  je  viens  vous  apprendre  une  triste  nouvelle,  il  faut  qu'il  y  en 
ait  trois  d'entre  vous  qui  soient  fusillés,  il  faut  que  dans  vingt  minutes 
vous  soyez  prêts,  faites  votre  choix...  „  Que  le  commandant  rentra  dans 
réglise,  portant  à  la  main  son  casque  dans  lequel  se  trouvaient  des« 
billets,  dont  trois  de  papier  de  couleur,  disposés  pour  un  tirage  au  sort.... 
Que,  connaissant  Petit  qu'il  avait  employé  la  veille  pour  la  remise  des 
armes  de  chasse,  ce  commandant  s'adressa  aussitôt  à  lui  en  disant  :  "  Est- 
ce  ra^^.^„  à  quoi  Petit  répondit;  "  Oui,  mon  commandant,  „  et, sur 
cette  autre  question  :  "  Comment  avez-vous  rangé  cela?  „  Petit  répondit  : 
^  Comme  vous  l'avez  ordonné,  nous  avons  décidé  à  la  majorité  absolue  des 
voix;  „  qu'après  ce  dialogue  Petit  désigna  successivement,  en  les  mon- 
trant du  doigt,  les  trois  malheureuses  victimes  dont  l'une  se  rentassait 
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après  la  signature  de  Tarmistice,  à  Cuchery,  près  Reims, 
le  curé  du  village,  labbé  Miroy,  fut  également  exécuté, 
parce  que  des  francs-tireurs,  en  se  sauvant,  avaient 
jeté  à  la  hâte  leurs  fusils  dans  son  église.  Une  souscription 
patriotique  a  permis  depuis  d'élever  un  tombeau  commémo- 
ratîf  à  cette  innocente  victime  de  la  **  culture  ♦»  allemande. 
Non  loin  de  là,  dans  l'arrondissement  de  Vouziers,  à  Falaise, 
un  maçon,  nommé  Basquet,  fut  assassiné  d'un  coup  de  pis- 
tolet tiré  à  bout  portant  par  un  uhlan,  parce  qu'on  avait  vu 
entrer  chez  lui  un  homme  armé.  Un  autre  village  du  même 
arrondissement,  Voncq,  vit  trois  de  ses  habitants  tués  ou 
brûlés  vifs,  cent  quarante  de  ses  maisons  pillées  et  incen- 
diés en  plusieurs  jours,  et  trente-quatre  individus  du  voisi- 
nage, dont  un  de  quatorze  ans,  emmenés  comme  prisonniers 
à  la  queue  d'un  cheval,  parce  que  cinq  soldats  de  l'armée  du 
maréchal  Mac-Mahon,  restés  dans  le  village,  y  avaient  tiré 
quelques  coups  de  fusil  sur  les  éclaireurs  allemands  et 
que  le  garde  champêtre  de  la  commune  avait  ramassé  le 
chassepot  de  l'un  de  ces  soldats,  sans  s'en  servir  toutefois. 
Un  septuagénaire  désarmé  et  inofiensif  fut  tué  également 
pour  avoir  été  trouvé  caché  dans  les  vignes.  Un  paralytique 
fut  lui-même,  malgré  son  état  lamentable,  piqué  de  coups 
de  pointe,  à  cause  de  sa  marche  trop  lente,  et  finalement 
jeté  dans  un  fossé  où  deux  coups  de  feu  l'achevèrent.  La 
vallée  de  FAisne  et  les  Ardennes  furent  traitées  d'un  bout 
à  l'autre  de  cette  façon  (1).  En  Bourgogne,  à  Verrey  sous 
Salmaise,  les  Allemands,  non  contents  d'avoir  incendié  et 
pillé,  fusillèrent  plusieurs  habitants,  dont  deux  femmes. 


dans  son  banc,....  Qa*enfin,  après  que  ces  trois  innocentes  victimes  se  furent 
^traînées  an  pied  de  Tautel  et  qu'elles  y  eurent  reçu  les  secours  de  la 
religion  des  mains  de  leur  honorable  curé,  Tabbé  Marteaux,  elles  furent 
conduites  au-dehors  du  cimetière  attenant  à  l'église,  où,  presque  aussitôt, 
elles  tombèrent  sous  les  balles  du  peloton  prussien  préparé  pour  les 
fusiller.....  "  V.  Gazette  des  Tribunaux,  23  janvier  1873.  V.  aussi  le  No  des 
13  et  14  du  même  mois.  Le  jugement  du  tribunal  a  été  confirmé  par 
arrêt  de  la  Cour  de  Nancy,  du  7  mars  1874. 

(1)  V.  Les  Prussima  dans  Us  Ardennes,  Reims,  Latot-Braine,  1872. 
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L*abbé  Flérot,  déjà  grièvement  atteint  dans  son  presbytère, 
fut  exterminé  à  coups  de  baïonnette  et  de  crosse,  dès  qu  il 
en  sortit  (l).  Dans  la  même  contrée,  à  Grand-Mercey,  d'après 
un  aveu  allemand,  trois  personnes  furent  fusillées  parce 
quelles. avaient  des  cartouches  chez  elles  (2).  A  Daix,  deux 
pauvres  femmes,  Tune  sexagénaire,  l'autre,  presque  octogé- 
naire, furent  assommées,  celle-ci,  pour  avoir  donné  asile 
à  un  mobile  blessé  qu'elle  soignait,  celle-là,  pour  avoir 
laissé  traîner  un  vieux  pistolet  au  fond  de  ses  tiroirs  {3). 
Dans  beaucoup  d'autres  cas,  les  représailles  exercées 
à  propos  des  francs-tireurs  furent  infiniment  plus  expédi- 
tives.  On  se  contenta  de  brûler  les  petites  villes  ou  bour- 
gades soupçonnées  d'avoir  donné  asile,  volontairement  ou 
non,  à  ces  défenseurs  intrépides  de  la  patrie  en  danger. 
Draveil,  Avallon,  Anneau,  Mantes,  Ossaye,  Chérizy,  Hou- 
dan  furent  ainsi  ravagés,  souvent  à  la  main,  avec  cette 
impassibilité  froide  et  réfléchie.  A  Ablis,  un  escadron  de 
hussards,  bien  que  soutenu  par  de  Finfanterie  et  couvert 
par  des  barricades,  s'était  laissé  surprendre  un  matin. 
Lorsque  les  renforts  allemands  arrivèrent,  mais  trop  tard 
pour  retrouver  leurs  chevaux  et  délivrer  leurs  hommes, 
*»  quatre  francs-tireurs  qui  se  laissèrent  prendre  furent 
fusillés  sur  le  champ,  ^  dit  le  correspondant  de  la  Gazette 
de  Silésie^  M.  Zehlicke,  ♦*  puis  on  en  fit  autant  à  tous  les 
habitants  chez  qui  on  trouva  des  armes,  et  le  feu  fut  mis  aux 
quatre  coins  de  la  ville  qui  brûla  entièrement  (4).  ♦»  Quel- 
ques jours  plus  tard  cependant,  les  autorités  allemandes 
reconnurent  si  bien  qu'il  n'y  avait  eu  aucune  complicité  de 
la  part  des  habitants  que  le  maire  et  les  notables  qu'on 
avait  entraînés  comme  otages  furent  relâchés  (5).  Ce  n'est 


(1)  V.  Clément-JaDin,  t.  II,  p.  157. 

(2)  V.  Gazette  de  Karlsrulhe,  n©  du  26  novembre  1870. 

(3)  V.  Clément-Janin,  t.  II,  p.  162. 

(4)  Von  Weissenburg  bis  Paris,  par  le  D' Adolf  Zehlicke,  Breslau,  1871, 
Korn,  p.  232-233. 

(5]  7.  Touvrage  de  M.  G.  Desjardins,  archiviste  de  Seine  et  Oise. 
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pas  le  seul  cas  où  Ton  se  soit  aperçu  un  peu  tardivement 
qu'il  y  avait  eu  erreur.  A  Pont-à-Mousson,  un  malheureux 
paysan  fut  à  moitié  assommé  de  bourrades  et  tout  près 
d'être  fusillé  •*  pour  avoir  coupé  les  paupières  à  des 
blessés,  w  sans  que  rien  justifiât  un  si  abominable  soupçon, 
si  ce  n'est  l'apparence  «*  diabolique  »♦  que  lui  avaient  donnée 
précisément  les  mauvais  traitements  de  ses  bourreaux  (^). 
A  Nogent-le-Roi,  le  maire  avait  été  arrêté  et  menacé  du 
sort  que  l'on  devine  à  propos  du  cadavre  d'un  soldat  bava- 
rois qu'on  venait  de  retrouver,  lorsqu'on  découvrit,  encore 
à  temps,  que  le  soldat  était  mort  tout  simplement  du 
typhus  (2).  On  voit  par  ces  exemples  tout  le  danger  de  ces 
exécutions  sans  jugement,  surtout  quand  par  avance  on 
a  enfiévré  avec  soin  une  immense  armée  de  terreur  et  de 
haine.  Mais  on  estimait  que  la  santé  du  dernier  goujat 
poméranien  valait  mille  fois  plus  que  la  vie  de  centaines  de 
femmes  ou  d'enfants  de  nationalité  française,  et  l'on  brûlait 
au  besoin  toute  une  ville  pour  ne  pas  exposer  un  seul  héros 
•*  couronné  de  lauriers  par  la  victoire  ^  à  recevoir  une  balle 
de  fusil  à  tabatière.  Comme  en  toute  chose,  la  race  germa- 
nique affichait  ici  son  épouvantable  égoïsme,  avec  une 
placidité  de  conscience,  très  sage  peut-être,  mais  complète- 
ment en  désaccord  avec  ses  belles  théories. 

On  peut  juger  d'après  cela  du  respect  des  Allemands  pour 
la  vie  des  Français  mêlés  par  le  hasard,  avec  ou  sans 
armes,  aux  péripéties  d'un  combat  régulier.  •  L'horrible 
épisode  de  Bazeilles  donne  une  idée  de  cette  abominable 
fureur  soufilée  aux  Allemands  par  leurs  instructeurs  ou 
par  leurs  chefs  militaires  durant  l'ardeur  de  la  lutte.  Bien 
que  les  autorités  prussiennes  aient  pris  soin  de  se  faire 
écrire  par  un  bourgmestre  de  Bazeilles  institué  par  elles 
un  certificat  justificatif  de  la  conduite  du  général  de  Thann 
et  tout-à-fait  d'accord  avec  ses  propres  excuses,  on  ne  peut 


(1)  Y.  L.  Keyssler,  Am  dem  Hauptqtiartiery  p.  45. 

(2)  V.  Wachenhuseii,  1. 1,  p.  28S. 
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oublier  ce  que  le  duc  de  Fitz-Jaraes  écrivait  le  l^^  septembre 
à  la  Gazette  de  France  :  «  J'ai  vu,  de  mes  propres  yeux  vu 
les  ruines  fumantes  de  ce  malheureux  village.  Une  odeur 
de  chair  humaine  brûlée  vous  prenait  à  la  gorge.  J  ai  vu 
les  corps  des  habitants  calcinés  sur  leur  porte.  »  Le 
D"^  Zehlicke  confirme  ainsi  ce  témoignage  :  •*  Alors  reten- 
tit parmi  les  Bavarois  le  cri  :  **  Qu'on  mette  le  feu  à  tout  ce 
nid  d  enfer  »,  et  aussitôt  les  pionniers,  avec  des  pioches  et 
des  leviers  de  fer,  abattirent  les  murailles  de  derrière  des 
bâtiments  et  mirent  le  feu  sous  les  combles.  Le  coq  • 
rouge  (1)  commença  à  voler  de  toit  en  toit,  et  bientôt  le 
riche  et  florissant  village  fut  en  flammes.  Un  noir  nuage 
de  fumée  s'étendit  sur  la  vallée  tout  entière....  Nombre 
de  blessés  brûlaient  sans  secours  dans  la  maison  vers  la- 
quelle ils  s'étaient  péniblement  traînés.  Beaucoup  d'habi- 
tants, qui  s'étaient  glissés  dans  leurs  caves,  se  trouvèrent 
ensevelis  par  la  chute  des  murailles  et  périrent  misérable- 
ment. •»  L'unique  journaliste  berlinois  admis  au  quartier- 
général,  M.  L.  Keyssler,  ajoute  de  son  côté  :  **  Des  décom- 
bres des  maisons  s'élevait,  par  places,  l'odeur  du  roussi  et 
de  la  chair  brûlée.  Dans  l'intervalle  étaient  étendus  les 
cadavres  des  brûlés,  qui  étaient  horribles  à  voir  (2).  »  Le 
8®  cahier  du  récit  officiel  de  la  guerre  publié  par  l'état-major  . 
prussien  n  a  pu  se  dérober  à  la  nécessité  de  confesser  ces 
vérités  relatées  par  tant  de  témoins  oculaires.  L'histoire 
doit  donc  consigner  ce  fait,  qu'à  Bazeilles  les  femmes,  les 
enfants  et  les  vieillards  ont  été  rejetés  sans  distinction  par 
les  Bavarois  dans  leurs  maisons  en  flammes,  ce  qui  simpli- 
fiait en  eflet  beaucoup  la  lutte  pour  le  ^  lion  »  bavarois. 
Quant  à  l'énergie  de  la  résistance  opposée  par  notre  infan- 
terie de  marine,  elle  ne  pouvait  créer  en  faveur  de  l'assail- 
lant un  droit  de  barbarie  tout  particulier.  Il  avait  le  canon 
pour  faire  brèche  à  travers  les  barricades,  s'il  en  existait, 


(1)  La  flamme  do  Tincendie. 

(2)  Au8  dem  Hauptquartier,  p.  9t>. 
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avec  la  pioche  pour  percer  les  murs  et  tourner  la  défense. 
Ces  moj^ens  d'action  réguliers  ont  parfaitement  suffi,  sans 
poix  ni  pétrole,  au  maréchal  Mac-Mahon  pour  reprendre 
une  ville-forte  défendue  par  cent  mille  forcenés  et  beaucoup 
trop  bien  approvisionnée  en  fait  d'artillerie.  En  vertu  des 
mêmes  principes  dart  militaire,  à  Sedan,  on  continua 
jusqu'à  sept  heures  du  soir  à  tirer  de  tous  côtés  sur  la  ville, 
bien  qu'on  y  eût  arboré  le  drapeau  parlementaire  dès  trois 
heures  de  l'après-midi.  «  On  voulait  la  faire  flamber,  »»  écrit 
ingénuement  M.  Wachenhusen  (1). 

Chàteaudun,  ce  Sarragosse  d'un  jour,  devait  quelques 
semaines  plus  tard  mettre  encore  mieux  en  relief  le  dédain 
absolu  de  l'aristocratie  militaire  d'outre -Rhin  pour  la  vie 
des  plus  obscurs  et  des  moins  belliqueux  habitants  de  la 
France.  Il  se  peut  qu'à  Chàteaudun  des  gardes-nationaux 
aient  concouru  aussi,  comme  c'était  leur  strict  devoir,  à  la 
protection  de  leur  modeste  et  valeureuse  cité.  Mais  ce  que 
M.  Zehlicke  est  le  premier  à  reconnaître,  c'est  que  la  défense 
deChàteaudun,  occupé  par  l'armée  de  la  Loire  à  peine  au  début 
de  son  mouvement  de  retraite,  était  un  fait  de  guerre  auquel 
l'ennemi  le  plus  méticuleux  n'avait  rien  à  reprocher.  It  ne 
s'agissait  en  aucune  façon  de  surprises  de  francs-tireurs,  mais 
bien  d'une  ville  non-fortifiée  qu'une  armée  nationale  couvrait 
de  son  mieux.  L'incendie  et  l'assassinat  ont  été  cependant 
tous  les  honneurs  accordés  par  l'état-major  allemand  à 
son  héroïsme.  «  Seules  les  torches  incendiaires  qu'on  jetait 
dans  les  maisons  firent  reculer  les  Français  pas  à  pas,  «  dit 
M.  Zehlicke,  qui  parle  aussi  des  «  cadavres  carbonisés  « 
auxquels  on  se  heurtait  le  lendemain.  "  Il  y  avait  peu  dte 
prisonniers,  «  dit-il  pour  terminer,  »  car  dans  ce  combat 
acharné  on  avait  fait  rarement  grâce.  »>  D'après  un  infir- 
mier volontaire,  M.  G.  Monod,  les  vainqueurs  avaient 
laissé  volontairement  périr  dans  les  flammes  un  vieillard 
impotent  (2). 


(1)  V.  1. 1,  p.  133. 

(2)  Y.  Allemands  et  Français,  1872,  Sandoz  et  Fischbacher,  p.  57. 
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La  première  ville  à  inscrire  sur  le  martyrologe  des  villes 
de  France  froidement  et  inutilement  bombardées,  cest 
assurément,  à  cause  de  la  date  et  de  lardeur  de  la  résis- 
tance, Tadmirable  et  patriotique  Strasbourg,  dont  les  flam- 
mes, pour  emprunter  une  métaphore  favorite  de  Shakes- 
peare, s  élèveront  éternellement,  comme  autant  de  langues 
criant  vengeance  au  ciel.  Louis  XIV,  daprès  les  Alle- 
mands, avait  commis,  il  y  a  deux  siècles,  Timpardonnable 
crime  de  s  emparer  de  Strasbourg  par  la  force  ou  Tintimi- 
dation.  Il  faut  convenir  qu'au  moins  en  fait  de  cruauté 
Louis  XIV  et  Louvois  lui-même  devaient  être  bien  dépassés 
par  M.  [de  Werder  et  ses  supérieurs.  En  attendant  en  effet 
qu  on  essayât  de  Tliypocrisie  pour  décourager  le  civisme  des 
Strasbourgeois  et  la  fermeté  du  général  Uhrich-(l),  on  en 
était  venu  du  premier  bond  à  Vultima  t^atio  régis,  suivant 
rinscription  qui  figure  sur  les  canons  prussiens,  et  320 
bonnes  raisons  royales  de  moyen  et  de  gros  calibre  furent, 
comme  entrée  de  jeu,  diposées  en  cercle  autour  de  la  «*  ville- 
sœur  »»,  de  VAschenbrôdel  pleurée  par  TAllemagne.  Dès  le  15 
août,  vingt  et  un  obus  avaient  été  lancés  par  les  premières 
pièces,  rien  que  pour  fêter  d  une  manière  vraiment  alle- 
mande la  Saint-Napoléon,  en  tuant  le  plus  possible  d'habi- 
tants à  rheure  du  fea  d  artifice  traditionnel.  Cette  petite 
fête  ne  dura  qu  une  demi-heure,  de  onze  heures  et  demie  à 
minuit  (2).   Mais,  dans  la  nuit  du  18  au  19,  le  véritable 


(1)  Le  grand-dac  de  Bade,  sans  s'en  apercevoir  probablement,  a  fait  appel 
aux  plus  mauvais  instincts  du  cœur  humain  en  écrivant  '^  comme  bon 
voisin  de  T Alsace  „  au  défenseur  de  Strasbourg  :  —  "  Mon  général,  vous 
n'avez  plus  de  gouvernement  légal  auquel  vous  êtes  responsable.  Votre 
conscience,  votre  honneur  sont  libres.  La  situation  extérieure  ne  vous  laisse 
plus  rien  attendre  du  gouvernement  auquel  vous  êtes  responsable.  „  Le 
grand-duc  s'attira  cette  verte  réponse  :  "  C'est  un  gouvernement  tOrabé,  je 
le  reconnais,  qui  m'a  confié  le  commandement  de  Strasbourg;  c'est  à  la  France 
que  je  m'efforce  de  conserver  cette  grande  et  noble  cité.  J'aurai  bientôt  69 
ans.  A  cet  âge,  l'ambition  n'a  plus  de  racines  dans  le  cœur  humain,  et  Ton 
est  trop  rapproché  de  la  fin  de  son  existence  pour  obéir  à  un  autr* sentiment 
qu'à  celui  de  l'honneur.  „ 

(2)  y.  Die  Vertkeidigung  vonStrassburg,  par  Moritz  Brunner,  capitaine 
du  génie  autrichien. 
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bombardement  commença.  «  Les  fortifications  des  grandes 
villes,  *»  avait  écrit  le  général  de  Werder  au  général  Uhrich 
dans  un  moment  d'entier  abandon,  ^  ont  leur  faiblesse 
dans  les  soujSrances  de  la  population  qui  est  exposée  sans 
abri  aux  boulets  ennemis,  surtout  si,  comme  à  Strasbourg, 
elles  sont  sans  casemates;  la  sortie  que  vous  souhaitez 
d*une  partie  de  la  population  augmenterait  donc  la  force 
de  la  fortification.  «  Comme  nous  voici  loin  des  rêves 
humanitaires  de  M.  Bluntschli,  et  comme  Montclar  lui- 
même,  avec  ses  quelques  escadrons  de  dragons,  fait  piètre 
figure  à  côté  de  cet  assiégeant  libérateur,  de  ce  Renaud, 
de  ce  Tancrède  occupé  à  ramener  avec  ses  pièces  de  24 
une  fille  égarée  dans  la  maison  maternelle!  D après  les 
chiflres  oflSciels  allemands  (1),  lexcellent  général  parvint  en 
31  jours  à  lancer  dans  la  place  193722  projectiles,  soit  en- 
viron 6249  par  jour,  moyenne  probablement  fort  honorable. 
Trois  cents  habitants  furent  tués  net,  deux  mille  mutilés. 
L'un  des  premiers  obus,  arrivé  rue  de  TArc-en-ciel,  éclata 
dans  un  pensionnat  de  jeunes  filles  ;  quatre  furent  tuées  sur 
le  coup ,  une  cinquième ,  mortellement  blessée ,  quatre 
autres,  assez  atteintes  pour  qu'on  dût  les  amputer  (2).  Plus 
tard  les  balles  et  les  obus  tombèrent  au  milieu  des  salles 
de  l'hôpital  et  achevèrent  les  malades  ou  les  blessés  dans 
leur  lit.  Il  y  eut  un  trait  plus  odieux  encore.  Les  médecins 
de  la  ville  étant  partis  au  lendemain  de  Froeschwiller  pour 
recueillir  les  victimes  en  rase  campagne,  le  général 
Môrder,  comme  l'avaient  si  bien  surnommé  les  assiégés, 
trouva  ingénieux,  en  les  empêchant  de  rentrer,  de  priver 
Strasbourg  de  son  corps  médical.  C'était  un  nouveau  stra- 
tagème de  guerre,  à  la  fois  psychologique  et  physiologique. 
L'évèque  eut  beau  aller  implorer  la  pitié  de  M.  de  Werder. 
L'artillerie  allemande,  par  une  grossière  ironie  et  comme 
pour  rendre  sa  visite  au  prélat,  se  mit  à  lancer  ses  premiers 


(1)  V.  Strasbourg,  journal  du  siège,  Sandoz  et  Fischbacher,  p.  216. 

(2)  V.  Courrier  du  Bas-Bhin,  du  19  août  1870. 
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boulets  contre  la  cathédrale.  Au  troisième  coup,  à  la  suite 
d'un  pari,  entre  ivrognes  sans  doute,  la  croix  qui  la  sur- 
montait était  courbée  et  brisée.  La  population  civile  de 
Strasbourg  dut  vivre  dans  les  caves  et  dans  les  égouts  jus- 
qu'à ce  qu'enfin  le  dévouement  de  quelques  Suisses,  parents 
du  bon  samaritain,  réussit  à  arracher  aux  Allemands  un 
certain  nombre  de  ces  infirmes  ou  de  ces  enfants  que  M.  de 
Werder,  sur  l'ordre  de  Versailles,  avait  rejetés  dans  cet 
enfer  consciencieusement  entretenu  par  lui  (1).  Toute  la 
plaine  d'Alsace  semblait  en  flammes.  «  Le  vieux-dicton  :  la 
ville  brûle  aux  quatre  coins  est  devenu  pour  moi  une  réa- 
lité, »  écrivait  dès  le  8  août  de  Vendenheim  le  correspon- 
dant de  la  Badische  Landes  Zeitung.  ♦»  D'immenses  colonnes 
de  feu  et  de  fumée  partent  de  quatre  à  cinq  foyers  d'in- 
cendie, elles  montent  vers  le  ciel,  se  réunissent  et  forment 
une  lourde  et  sombre  masse  au-dessus  de  la  ville.  La  cathé- 
drale n'est  visible  que  de  moment  en  moment,  selon 
l'influence  du  vent.  Nous  eûmes  le  spectacle  de  ce  désastre 
immense  de  huit  heures  du  matin  jusqu'à  la  nuit.  Le  soir, 
ce  nuage  de  fumée  se  teint  en  rouge  par  le  reflet  de  la  four- 
naise; tout  autour  de  la  ville  il  fait  clair  comme  pendant  le 
jour,  et  les  figures  des  spectateurs,  soldats  et  bourgeois, 
dénotent  clairement   les    sentiments    pénibles    qui  nous 


(1)  Voici  comment  la  commission  saisse  organisée  par  M.  M.  ROmei^  et 
Bischoff,  auxquels  Strasbourg  et  la  France  doivent  une  reconnaissance 
étemelle,  parle  des  tortures  diurnes  et  nocturnes  qui  étaient  la  consé- 
quence de  Cette  réclusion  forcée  :  **  Nous  fîmes  quelques  visites,  en  parti- 
culier dans  des  caves  transformées  en  habitations.  Il  est  difficile  de  s'en 
faire  une  idée  sans  les  avoir  vues  de  ses  yeux.  Des  tonneaux,  des  provisions, 
des  caisses  fermées  contenant  quelques  objets  précieux,  des  lits,  des  meubles, 
tout  y  est  entassé,  tout  s'y  condense.  Un  peu  plus  loin,  c'est  un  foyer 
provisoire  pour  la  cuisson  des  aliments,  et  l'escalier  de  la  cave  sert  à  la 
fois  de  cheminée  et  de  ventilateur  pour  les  odeurs  de  cette  cuisine  souter- 
raine, attendu  que  tous  les  soupiraux,  pour  plus  de  sûreté,  ont  été  fermés 
avec  des  pierres  et  garnis  de  fumier  en  dehors.  Et,  dans  ces  trous,  combien 
de  malheureux  habitants  de  Strasbourg  ont  déjà  passé  de  longues  et  ter- 
ribles semaines!  D  n'y  aurait  rien  d'étonnant  à  ce  que  beaucoup  d'entre  eux 
dussent,  au  moment  d'en  sortir,  habituer  de  nouveau  leurs  regards  à  la 
lumière  du  soleiL  ;, 
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agitent  tous;  alors,  malgré  nous,  la  détonation  de  nos 
grosses  pièces  nous  fait  sauter  le  cœur  dans  la  poitrine.  « 
Ce  qu'il  y  eut  de  plus  extraordinaire  et  de  plus  germanique 
surtout  durant  ce  siège,  ce  fut  le  cynisme  inconscient  avec 
lequel  une  foule  d  oisifs  d'outre-Rhin  vinrent  faire  leur 
Herbslreise,  sinon  leur  Hochzeitreise,  pour  contempler 
ces  nuits  lugubres  et  enflammées  dont  Strasbourg  fonnait 
comme  Tastre  ensanglanté.  Des  trains  de  plaisir  en  ame- 
naient sans  cesse  du  grand-duché  de  Bade,  de  la  Bavière, 
de  tous  les  pays  voisins,  à  Kehl  et  à  Mundolsheim.  Des 
marchands  de  comestibles  populaires  étaient  accourus,  les 
chopes  de  bière  circulaient  dans  des  brasseries  improvisées, 
et  M.  Auerbach  se  démenait  en  personne  au  milieu  de 
cette  immonde  cohue  de  badauds  sans  cœur,  délirant  en 
vers  comme  en  prose,  et  se  prenant  sans  doute  pour  un 
Tyrtée  0).  Quand  ce  tragique  spectacle  fut  arrivé  à  son 
terme  et  que  la  place  se  fut  rendue,  M.  de  Werder,  qui 
avait  en  vain  fait  appel  aux  •*  sentiments  d'humanité  »»  du 
général  Uhrich,  eut  encore  la  magnanimité,  en  l'apercevant 
à  la  tête  de  ses  troupes,  de  lui  accorder  l'honneur  d'une 
accolade  professionnelle.  Il  avait  déjà  tout  oublié  ! 

L'extrême  et  inhumaine  rigueur  du  siège  de  Strasbourg 
avait  du  moins  eu  en  partie  pour  cause,  beaucoup  moins  le 
sentiment  de  piété  historique  qui  faisait  désirer  aux  Alle- 
mands d'y  rentrer  avant  le  30  septembre,  anniversaire  de 
la  prise  de  possession  française,  que  l'impatience,  beaucoup 
plus  facile  à  comprendre,  de  posséder  assez  vite  la  clef  de 
l'Alsace  pour  décourager  toute  tentative  d'intervention  de 
l'Europe.  Mais  une  excuse  de  ce  genre  leur  manquait  entiè- 
rement pour  s'emparer  d'une  façon  aussi  peu  chevaleresque 
de  places  dont  les  défenses  n'étaient  pas  plus  fortes  que 


(1)  V.  A.  Duniont,  Bévue  des  Deux  Mondes  du  l»  juin  187L  —  Il  en 
fnt  de  même  à  Ars  pendant  le  siège  de  Metz.  "  Beaucoup  d*Allemands 
étaient  venus  s'y  fixer  et  on  y  donnait  des  fêtes  dont  le  bruit  parvenait 
jusqu'à  nos  avant-postes.  „  —  Rapport  du  général  Rivière  au  procès 
Bazainc. 
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celles  de  Toul,  Verdun,  Péronne,  La  Fère,  Montmédy, 
Soissons,  Mezières,  Saint-Quentin.  Rien  en  somme  ne  jus- 
tifiait ces  expériences  d  artillerie  sur  le  vif,  ces  bombarde- 
ments faits  au  «  bon  moment  psychologique,  «  à  sept  ou 
huit  kilomètres  de  distance,  sur  la  population  inoffensive 
d'une  cité.  Mais  femmes  et  enfants,  vieillards  et  blessés, 
chacun  devait  avoir  part  égale  aux  obus  et  aux  balles. 
C'était  l'égalité  de  tous  devant  la  terreur  et  la  mort.  Villes 
fortifiées  ou  bourgs  sans  enceinte,  peu  importait,  le  canon 
est  myope  de  naissance.  On  tirait  au  hasard,  quitte  aux 
gens  à  s'arranger  entre  eux.  A  Thionville,  le  bombardement 
dura  54  heures  consécutives.  A  Longwy,  la  pluie  de  feu 
et  de  fer  ne  finit  qu'au  bout  d'une  semaine.  A  Belfort,  la 
canonnade  de  l'assiégeant  se  poursuivit  pendant  73  jours 
sans  interruption.  Dans  la  plupart  de  ces  attaques  aussi 
meurtrières  que  soudaines,  il  est  impossible  de  voir  autre 
chose  qu'un  gaspillage  cruel  de  la  vie  humaine,  chez  l'en- 
nemi, il  est  vrai,  et  un  parti-pris  de  prudence  qui  ne  res- 
semble à  rien  moins  qu'à  la  bravoure.  Une  éloquente 
circulaire  datée  de  Tours  le  29  novembre  1870  et  due  à  la 
plume  de  M.  de  Chaudordy  a  résumé  en  excellents  termes  les 
critiques  amères  qu'on  est  en  droit  d'adresser  aux  Alle- 
mands à  l'occasion  des  attentats  commis  par  eux  en  France, 
plus  d'une  fois  tout-à-fait  gratuitement,  contre  l'existence 
des  personnes  non-soumises  aux  lois  de  la  guerre.  «  Incen- 
dier les  maisons,  n  disait  en  concluant  le  diplomate  français, 
«*  massacrer  de  loin  les  vieillards  et  les  femmes,  attaquer, 
pour  ainsi  dire,  les  défenseurs  dans  l'existence  de  leurs 
familles,  les  atteindre  dans  les  sentiments  les  plus  profonds 
de  l'humanité  pour  qu'ils  viennent  ensuite  s'abaisser  devant 
le  vainqueur  et  solliciter  les  humiliations  de  la  nation 
ennemie,  c'est  un  raffinement  de  violence  calculée  qui 
touche  à  la  torture.  » 

Le  bombardement  de  Paris  qui,  lui,  devait  si  complète- 
ment manquer  son  effet  «  psychologique,  «  quoique  beaucoup 
moins  épouvantable  par  ses  conséquences,  n'en  a  pas  moins 
soulevé  plusieurs  protestations.  La  première  est  celle  des 
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médecins  des  hôpitaux  d).  Les  établissements  hospitaliers  de 
Paris  ne  furent  en  effet  de  la  part  de  Tartillerie  prussienne 
lobjet  d'aucun  respect  particulier.  La  Pitié  reçut  à  elle 
seule  plus  de  trente  projectiles.  Non-seulement  Thôpital 
Necker  et  l'Institution  des  jeunes  aveugles,  mais  encore 
La  Salpétrière  et  le  Val  de  Grâce,  qui  ont  des  dômes  si  faci- 
lement visibles  à  Tceil  nu,  furent  visés  et  atteints.  Tirer  sur 
un  asile  de  pauvres  folles,  quel  exploit  et  quelle  occasion  de 
gaieté  germanique  !  Circonstance  bien  remarquable  et  qui 
démontre  à  quel  point  ces  excès  de  cruauté  étaient  inten- 
tionnels, il  suffit  d*annoncer  quon  allait  transporter  au 
Val  de  Grâce  les  blessés  et  prisonniers  allemands,  pour  que 
le  tir  des  batteries  prussiennes  se  rectifiât  de  lui-même,  et 
qu  on  y  laissât  enfin  mourir  les  malades  en  paix.  M.  de 
Moltke  par  une  lettre  du  15  janvier  adressée  au  général 
Trochu  promit  deviter  «•  ces  méprises  accidentelles,  dès 
que  le  ciel  plus  clair  et  les  distances  devenues  moindres  (?)  ^ 
permettraient  de  distinguer  les  dômes  et  les  édifices  sur  les- 
quels étaient  arborés  des  drapeaux  à  croix  rouge.  Les  écoles 
ne  furent  naturellement  pas  mieux  traitées  que  les  hôpi- 
taux. Dès  le  début,  cinq  enfants  tombèrent  pour  ne  plus  se 
relever  dans  les  classes  des  frères,  rue  de  Vaugirard.  Une 
femme  et  un  enfant  se  trouvèrent  frappés  à  mort  par  un 
obus  dans  le  jardin  de  TÉcole  de  pharmacie.  Les  cours  eux- 
mêmes  que  de  vaillants  professeurs  faisaient  encore  à  la 
Sorbonne  ou  au  Collège  de  France  ne  cessèrent  d'être 
troublés,  aussi  bien  que  les  visites  des  familles  en  deuil  au 
cimetière  Montparnasse,  par  ces  «  cadeaux  de  Noël,  ces 
présents  de  nouvelle  année,  »  que,  suivant  les  journaux  les 
plus  spirituels  de  Berlin,  les  canons  prussiens  trouvaient 
moyen  de  faire  parvenir,  en  dépit  des  obstacles,  à  la  popu- 
lation de  Paris,  par  ces  **  belles  matinées  n  de  janvier,  dont 
le  roi  Guillaume  parlait  avec  une  familiarité  si  enthousiaste 
à  la  reine  Âugusta. 


(1)  Oii  la  trouvera  dans  Touvrage  de  M.  Morin,  t.  II,  p.  217. 
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Mais  ce  bombardement  à  Timproviste,  sans  dénonciation 
préalable,  ne  constituait-il  point,  indépendamment  de  ce 
qu'il  avait  de  cruel  en  lui-même,  une  violation  des  habi- 
tudes de  la  guerre,  sinon  parce  qu'il  n'était  pas  néces- 
saire, du  moins  parce  qu'il  n'avait  été  précédé  d'aucun 
avertissement?  Au  siège  d'Anvers,  le  maréchal  Gérard  avait 
prévenu  le  commandant  Chassé.  Devant  Rome  en  1849, 
le  général  Oudinot  avait  agi  de  même  vis-à-vis  du 
triumvirat  insurrectionnel  (l).  A  Sébastopol,  un  intervalle 
de  trois  jours  avait  été  laissé  entre  l'avis  et  l'exécution. 
Toujours  est-il  que  la  violation  du  droit  des  gens  parut 
incontestable  au  corps  diplomatique  resté  dans  notre  capi- 
tale, puisqu'il  envoya  aux  avant-postes  prussiens  la  protes- 
tation suivante,  au  bas  de  laquelle  se  trouvait  la  signature 
des  ministres  de  Suisse,  de  Suède  et  Norvège,  de  Belgique, 
des  Pays-Bas,  des  États-Unis,  de  Bolivie,  des  chargés 
d'affaires  de  Saint-Marin  et  de  Monaco,  du  Brésil,  de  la 
République  dominicaine,  de  Turquie,  de  Honduras  et  Sal- 
vador, du  Pérou,  des  consuls  généraux  d'Autriche,  de 
Russie,  d'Espagne,  d'Italie,  de  Portugal  et  du  vice-consul 
de  Grèce,  ces  derniers  en  l'absence  d'agents  diplomatiques 
de  leur  pays  : 

«  Depuis  plnsiears  jours  des  obns  en  grand  nombre  ont  pénétré 
jusque  dans  Vinténear  de  Paris.  Des  femmes,  des  enfants,  des 
malades  ont  été  frappés.  Parmi  les  victimes,  plusieurs  appartien- 
nent aux  États  neutres.  Ces  faits  sont  survenus  sans  que  les 
soussignés  aient  été,  par  une  dénonciation  quelconque,  mis  en 
demeure  de  prémunir  leurs  nationaux  contre  les  dangers  dont  ils 
étaient  menacés.  En  présence  d^événements  d'un  caractère  aussi 
grave,  les  membres  du  Corps  diplomatique  et  du  Corps  consulaire 
demandent  que,  conformément  au  droit  des  gens,  des  mesures  soient 
prises  pour  permettre  à  leurs  nationaux  de  se  mettre  à  Tabri,  eux 
et  leurs  propriétés.  « 


(l)  V.  Ch.  Giraud,  Revue  des  Deux  Mondes,  l^r  février  1871. 
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Si  la  pudeur  des  femmes  a  été  en  général  mieux  respectée 
que  leur  vie  et  que  celle  de  leurs  enfants,  il  s'en  faut 
cependant  que  les  armées  allemandes  se  soient  toujours 
tirées  à  leur  honneur  de  Tépreuve  que  leur  imposait  la 
victoire.  Le  tragique  épisode  qui  faillit  coûter  la  vie  à 
iP*«  Latour  de  Saint-Léon,  et  qui  depuis  Ta  conduite  au 
cloître,  suffirait  à  prouver  que  les  chafs  de  Tarmée  prus- 
sienne n*ont  pas  toujours  observé  bien  exactement  chez 
nous  les  r^les  de  Tamour  platonique  telles  que  les  soupire 
Wolfram  von  Eschenbach  dans  sa  romance  à  l'étoile  du 
soir.  Une  cantinière  de  notre  32®  de  ligne,  décorée  à 
Magenta,  dut  avoir  recours  à  la  même  extrémité  pour 
se  défendre  en  pleine  grande  route  contre  des  insulteurs 
en  costume  militaire,  mais  beaucoup  moins  nobles  que  le 
baron  de  Sprieger.  De  son  côté,  M.  de  Wickede,  le  second 
correspondant  de  la  Gazette  de  Cologne  pendant  la  guerre, 
nous  avoue  que  la  galanterie  prussienne  ne  se  bornait 
pas  à  soustraire  dans  nos  albums  de  famille  les  photo- 
graphies qui  pouvaient  lui  convenir  et  lui  rappeler  des 
aventures  qu'elle  n'avait  pas  eues.  Elle  ne  rougissait 
nullement,  à  l'occasion,  de  se  rendre  essentiellement  per- 
sonnelle et  obligatoire.  «  Je  pris  amicalement  congé  de  la 
courageuse  hôtesse,  ♦»  dit  cet  officier  journaliste,  ^  je  lui 
donnai  même,  lorsque  nous  étions  seuls  dans  la  cuisine, 
un  baiser  venant  du  cœur  sur  ses  lèvres  pleines  et  bien 
rouges  (1)  »>.  Or,  la  ^  courageuse  hôtesse  »  était  une  pauvre 
femme  qui  avait  en  effet,  au  péril  de  sa  vie,  commencé  par 
chasser  les  guerriers  prussiens  pénétrant  par  force  et  en 
force  chez  elle,  mais  qui  avait  fini  par  causer  avec  eux, 
ayant  un  frère  prisonnier  de  guerre,  dont  on  lui  avait 
promis  des  nouvelles.  Au  Tréport,  dix-huit  Prussiens,  qui 
n'ont  pas  laissé  leur  nom  pour  Tinscrire  en  lettres  d'or 
dans  l'histoire  de  la  moralité  germanique,  achetèrent  une 
jeune  fille  mineure  à  son  père  P).  On  pourrait  ainsi  retrouver 


(1)  V.  KriegsbOdef,  p.  409. 

(2)  V.  Gazette  des  Tribunaitx,  15  novembre  1871, 
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toute  une  traînée  de  libertinage  violent  ou  immonde, 
surtout  en  Picardie  et  en  Normandie,  à  la  suite  de  Tarmée 
qui  venait  de  lever  le  siège  de  Metz.  Dans  la  ville  même 
qu'occupait  le  roi  avec  son  état-major,  des  rapports  de 
police  ont  constaté  que  «  des  officiers  prenaient  d  assaut 
des  maisons  mal  famées  et  menaçaient  d'y  mettre  le  feu, 
quand  ils  trouvaient  la  porte  close  (i).  »  Le  jour  anniver- 
saire de  la  bataille  de  Leipzig,  le  18  octobre,  jour  de 
relâchement  dans  la  discipline,  on  constata  que  les  soldats 
allemands  promenaient  à  leur  bras  ce  qu'ils  avaient  pu 
trouver  d'assez  avili  dans  Versailles  pour  participer  à  leur  joie 
de  commande  (2).  L'Hôtel  des  Réservoirs  était  pareillement 
devenu,  paralt-il,  un  lieu  de  rendez- vous  mystérieusement 
anacréontiques.  «*  Les  indiscrets,  »»  raconte  M.  Wachen- 
husen,  n  prétendent  y  avoir  vu  souvent  piétiner  le  soir  de 
jolis  souliers  avec  de  fins  talons  et  des  bas  blancs  (3).  «• 
A  Rouen,  où  le  général  Trochu  avait  expédié  la  moitié  des 
détenues  de  Saint-Lazare,  incarcérées  dans  une  prison  de 
la  ville  jusqu'à  l'occupation,  le  scandale  était  grand  de 
voir  des  hommes  bien  élevés,  officiers  des  1*"^  et  8«  corps 
d'armée,  se  promenant  publiquement  en  voiture  ou  attablés 
devant  les  cafés  avec  les  «  veuves,  ♦»  facilement  consolables, 
des  turcos.  Plus  d'une  mère  de  famille  de  Kœnigsberg  ou 
de  Cologne  eût  eu  des  régals  peu  chers  de  savoir  le  lieben 
Gatten  ou  le  lieben  Sohn  en  pareil  tête-â-tête.  Sur  un  des 
coteaux  voisins  de  cette  grande  ville,  on  montre  encore 
du  doigt  une  maison  où  de  jeunes  libertins  de  l'armée 
royale  venaient  se  perfectionner  dans  la  pratique  de  la 
langue  française  avec  de  malheureuses  ouvrières  sans 
ouvrage,  qu'il  ne  leur  était  que  trop  facile  de  recruter 
dans  la  population  manufacturière  des  vallées  voisines.  Un 
peu  plus  loin,  dans  le  pays  de  Caux,  à  Bolbec  notamment. 


(1)  V.  Délerot,  p.  39. 

(2)  V.  Délerot,  p.  122  et  123. 

(3)  V.  t.  II,  p.  89. 
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il  y  eut,  de  la  part  d'officiers,  des  réquisitions  sem- 
blables à  celle  qui,  peu  de  temps  après  la  guerre  de  1866, 
amena  à  Munich  un  lieutenant  prussien  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  la  ville,  pour  avoir  battu  un  gendarme 
qu'il  avait  sommé  d'aller  lui  chercher  ein  ôffentliches 
Màdcfien.  Qui  ne  sait  enfin  que  les  quelques  heures 
nocturnes  que  les  troupes  allemandes  passèrent  à  Paris 
donnèrent  lieu  dans  certains  pavillons  des  Champs  Élysées 
à  un  étalage  d'orgie  dont  la  plèbe  parisienne  elle-même 
s'est  montrée  écœurée?  Sans  doute  la  corruption  semble 
avoir  joué  dans  bien  des  cas  un  plus  grand  rôle  que  la  force 
brutale.  Mais  l'emploi  de  la  force  brutale  est  souvent  diffi- 
cile à  constater  en  temps  de  guerre.  Qu'il  nous  suffise 
d'avoir  prouvé  par  quelques  exemples  que  les  héros  de  la 
croisade  germanique  n'étaient  pas  tous  impeccables. 

La  liberté  matérielle  ou  morale  des  vaincus  n'a  pas  été 
plus  ménagée  que  la  vie  des  personnes  inoffensives  ou  des 
neutres.  Sous  les  prétextes  les  plus  futiles,  les  autorités 
allemandes  prononcèrent  la  peine  de  l'emprisonnement  ou 
de  rintemement  contre  des  fonctionnaires  ou  des  simples 
particuliers  qui  ne  leur  avaient  absolument  rien  fait.  Le 
préfet  de  la  Meuse,  quoique  non-belligérant,  fut,  comme 
prisonnier  de  guerre,  interné  à  Nancy,  où  on  lui  imposa 
même  l'obligation  d'héberger  et  de  nourrir  des  officiers, 
bien  qu'il  n'eût  aucun  domicile  dans  la  ville  (1).  Pareille 
mésaventure  échut  à  M.  d'Azincourt,  préfet  de  la  Côte- 
d'Or.  Il  y  eut  toutefois  cette  différence  notable  que 
M.  d'Azincourt  fut  logé,  lui,  mais  assez  mal,  aux  frais 
provisoires  de  la  Prusse.  L'emprisonnement  était  souvent 
une  sorte  d'emprisonnement  ambulant  et  essentiellement 
militaire.  On  emmenait  les  prisonniers,  tantôt  pour  hâter 
le  versement  d'une  grosse  somme,  tantôt  pour  assurer  la 
sécurité  des  envahisseurs.  Le  département  de  la  Marne 
eut  à  lui  seul  221  de  ses  habitants  •«  emprisonnés  «t  de  cette 


(1)  V.  Lacroix,  p.  203. 
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façon  (1).  On  osa  même  arrêter  sans  plus  de  raisons  un 
vieillard  deux  fois  illustre  tel  que  le  baron  Thénard,  voire 
une  femme  telle  que  la  comtesse  de  Montgomery.  Encore 
ces  otages,  pour  les  appeler  par  leur  vrai  nom,  devaient-ils, 
dans  bien  des  cas,  au  lieu  de  rester  ou  d'errer  en  France 
sous  bonne  garde,  prendre  en  plein  hiver  le  triste  chemin 
des  forteresses  d'outre-Rhin,  et  subir,  au  départ  ou  en 
route,  les  traitements  les  plus  indignes.  A  Dijon,  malgré 
une  convention  militaire  dont  Farticle  2  promettait  un 
«  respect  absolu  pour  les  personnes  et  pour  les  biens,  h 
vingt  notables  de  la  ville,  parmi  lesquels  figuraient  un 
magistrat  du  parquet,  deux  professeurs  de  Faculté,  deux 
banquiers,  plus  une  douzaine  de  propriétaires,  furent 
appréhendés  le  3  décembre,  en  même  temps  qu'un  certain 
nombre  d'habitants  de  la  Haute- Saône,  et  expédiés  à 
Brème.  Qu'on  note  bien  qu'il  ne  s'agissait,  soi-disant,  que 
de  représailles  à  exercer  à  propos  de  l'internement  à 
Clermont  de  quarante  capitaines  de  la  marine  marchande 
prussienne,  internement  qu'on  déclarait  en  contradiction 
avec  toutes  les  lois  divines  et  humaines.  Or,  l'article  18  du 
règlement  publié  le  20  juin  1864  par  le  gouvernement 
prussien,  alors  en  guerre  avec  le  Danemarck,  portait 
expressément  qu'en  cas  de  prise  d'un  navire  «  les  sujets 
ennemis  appartenant  à  l'équipage  devaient  être  traités 
comme  prisonniers  de  guerre.  »»  A  Versailles,  un  ordre 
d  arrestation  aussi  arbitraire  atteignit  à  la  fois  les  deux 
substituts  auprès  du  tribunal  civil,  dont  l'un  était  sim- 
plement coupable  d'avoir  reçu  de  Paris  des  nouvelles 
de  la  santé  de  son  père.  Après  avoir  été  mis  au  secret 
dans  les  cellules  mêmes  où  ils  avaient  maintes  fois  fait 
incarcérer  des  malfaiteurs,  ces  deux  criminels  sans  le 
savoir  furent  transportés  de  Versailles  à  Minden,  où  ils 
restèrent  jusqu'à  la  paix.  Un  pareil  ukaze  d'exportation 
en  Allemagne  frappa  également  à  Versailles,  non-seulement 


(1)  y.  le  mémoire  officiel  publié  par  la  préfecture  de  la  Marne. 
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M.  Cochery,  le  détestable  auteur  de  Tinterpellation  du 
5  juillet,  mais  aussi  M.  Lesourd,  rancien  secrétaire  de 
notre  ambassade  à  Berlin,  celui-là  même  qui  avait  été 
demander  à  M.  de  Thiele  les  premières  explications  au 
sujet  de  la  candidature  Hohenzollern,  et  qui  finalement 
avait  déposé  la  déclaration  de  guerre,  conformément  aux 
usages  (1).  Deux  simples  concierges  de  Trianon  se  virent 
même  traînés  d'abord  en  prison,  puis  en  Prusse,  en  qualité 
de  républicains.  La  déportation  en  Allemagne  était  aussi 
la  peine  édictée  contre  les  parents  ou  grands  parents  des 
jeunes  conscrits  qui  ne  consentiraient  point  à  se  faire 
déserteurs  pour  racheter  leur  père  ou  leur  grand-père. 
On  a  vu  un  exemple  de  cette  jurisprudence  militaire  à 
Trilport,  près  de  Meaux.  On  imagina  d'aggraver  la  prison 
de  la  menace  du  •«  fusillement.  «>  Les  deux  substituts  de 
Versailles  avaient  déjà  appris  à  connaître  ce  genre  de 
torture  morale.  Trois  conseillers  municipaux  de  Treveray, 
dans  la  Meuse,  n'ayant  pu  payer  une  amende  infligée  à  leur 
commune,  furent  de  même  prévenus  qu'on  allait  les  exécu- 
ter. On  poussa  la  barbarie  jusqu'à  appeler  le  curé  de  la 
paroisse  pour  leur  donner  les  consolations  suprêmes  de 
la  religion,  et  ce  jeu  atroce  recommença  plusieurs  fois  (2). 
II  y  eut  pis  au  reste  que  ces  essais  d'intimidation  dans 
lesquels  le  peu  de  prestige  de  la  patrie  allemande  ou  la 
peur  du  «  fusillement  »  jouaient  surtout  le  rôle  d'épouvan- 
tail.  Afin  de  mettre  des  convois  militaires  à  l'abri  de  toute 
entreprise  hostile,  les  personnages  les  plus  considérables  se 
virent  souvent  portés  jusque  sur  les  locomotives  alleman- 
des (3),  afin  d'être  les  premières  victimes  d'un  déraillement 


(1)  V.  Délerot  p.  123. 

(2)  V.  Lacroix,  p.  287. 

(3)  Tar  ordre  du  commandant  en  chef  de  la  3«  armée,  les  habitants 
sont  préTenns  qu'à  dater  de  ce  jour  chaque  convoi  partant  pour  rintdrieur 
da  pays  emmènera  sur  la  locomotive  deux  personnes  notables  de  la  ville. 
Cette  mesure  a  été  nécessitée  par  les  fréquents  dégâts  commis  sur  les 
lignes  dn  chemin  de  fer.  „  Wisssembonrg,  22  octobre  1870,  signé  :  le  com- 
mandant militaire  bavarois  delà  ville,  Scheidlin,  major.  >—  V.  aussi  Farrêté 
de  M.  de  Boeenberg,  dans  le  no  du  25  janvier  1871  du  Monitetir  officiel  du 
gowfemement  général  à  Beinis. 
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OU  d  une  attaque  à  main  armée.  Un  président  de  la  Cour 
de  Nancy  et  le  maire  de  Reims  ont  subi  ce  traitement 
aux  grands  éclats  de  rire  de  toute  l'Allemagne  (l).  Ailleurs 
enfin,  les  Allemands  inventèrent  ce  qu'il  faudrait  appeler  des 
barricades  vivantes  d'otages,  c'est-à-dire  poussèrent  devant 
eux  les  premiers  Français  venus  afin  de  se  faire  de  leurs 
corps  un  rempart  contre  les  balles.  Le  maire  d'Amiens  dut 
marcher  en  tête  de  la  compagnie  du  40®  de  ligne  et  de 
l'escadron  du  9®  de  hussards  qui  se  présentèrent  pour 
forcer  l'entrée  de  la  citadelle.  Avant  de  mettre  ses  hommes 
en  mouvement,  le  commandant  prussien  *»  lui  fit  com- 
prendre qu'il  serait  extrêmement  flatté  de  mourir  dans  son 
aimable  compagnie  (2).  «•  La  saisie  et  l'internement  d'otages 
étaient  cependant  choses  absolument  interdites  par  le  nou- 
veau droit  des  gens,  surtout,  cela  va  de  soi,  à  une  armée 
en  possession  de  tant  d'autres  moyens  d'enchaîner  le 
succès  à  ses  drapeaux.  <*  Les  soldats  français  faits  prison- 
niers par  les  Russes  en  1812  et  en  1813,  «  avait  écrit 
M.  Bluntschli,  **  furent  transportés  en  Sibérie  comme  des 
criminels;  mais  cette  mesure,  qui  pouvait  alors  se  justifier 
par  quelques  précédents,  serait  aujourd'hui  réprouvée  par 
le  monde  civilisé  tout  entier  (3).  «  Voilà  précisément  ce  que 
nous  voulions  dire. 

M.   Bluntschli   avait   encore  inséré  une  autre  pensée 
excellente  dans  son  Code  idéal  :  ♦*  Il  est  contraire  au  droit 


(1)  **  Ces  pauvres  otages  font  vraiment  une  triste  mine,  quand  ils  se 
tiennent  ainsi  debout  sur  la  machine!  Oui,  ils  sont  à  plaindre,  ces  maires- 
paysans  et  autres  dignitaires  qu*on  empoigne  à  cette  intention.  Souvent,  tous 
les  jours  même,  un  train  de  chemin  de  fer  reste  huit  ou  douze  heures 
sans  se  mouvoir  à  une  station,  et  le  bon  paysan  doit  patienter  sans  trop 
faire  de  grimaces,  avec  la  crainte  que  messieurs  les  francs-tireurs 
n'attachent  plus  d*importance  au  salut  du  pays  qu'à  la  misérable  personne 
d'un  maire  en  blouse  bleue,  à  la  place  duquel  on  en  trouvera  toujours 
bien  un  autre,  si  la  gloire  exige  qu'il  soit  roué.  „  Wacheahusen,  1. 1,  p.  241. 

(2)  V.  Robert  Kœnig,  Der  grosse  Krieg,  p.  312.  —  V.  aussi  Cléraent- 
Janin,  t.  II  p.  154. 

(3)  V.  Observations  sur  le  no  601. 
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international,  »  disait-il  au  n^  576,  «*  de  forcer  les  ressor- 
tissants de  rÉtat  ennemi  à  entrer  au  service  du  vainqueur, 
tant  que  la  conquête  n*est  pas  achevée  et  que  la  prise  de 
possession  du  pays  n'est  pas  stable  et  définitive.  r>  En  effet 
il  est  de  toute  évidence  que  contraindre  les  habitants  d*un 
pays  occupé  à  associer  leurs  efforts  à  ceux  de  Toccupant, 
soit  pour  lui  permettre  de  poursuivre  ses  opérations  mili- 
taires, soit  pour  lui  rendre  plus  facile  Tadministration 
locale,  ce  n*est  pas  seulement  attenter  à  la  douleur  civique 
des  vaincus,  mais  encore  les  compromettre  vis-à-vis  de 
leurs  compatriotes  en  les  exposant  aux  peines  sévères  pro- 
noncées par  tous  .les  législateurs  du  monde  contre  quicon- 
que pactise  avec  lennemi  de  sa  patrie.  Les  articles  76-83 
de  notre  Code  pénal,  les  articles  68  et  69  du  Code  prussien 
prodiguent  la  peine  de  mort  en  semblable  matière.  Forcer 
par  des  menaces,  et  en  abusant  de  Fincontestable  prestige 
d  une  réputation  de  barbarie  éprouvée,  des  citoyens  fran- 
çais à  servir  en  France  les  intérêts  de  la  Prusse  était  donc 
une  prétention  absolument  condamnée  par  les  règles  éter- 
nelles de  la  morale.  On  aurait  eu  beau  rappeler  qu'au 
lendemain  d'Iéna  cinq  ou  six  ministres  prussiens  ne  se  firent 
aucun  cas  de  conscience  de  prêter  serment  à  Napoléon  P^. 
Ce  n  était  point  créer  un  précédent  de  nature  à  engager  la 
délicatesse  française  et  à  dissiper  ses  scrupules.  Il  est  des 
points  réservés  sur  lesquels  notre  décadence  elle-même 
n'entend  pas  prendre  modèle  de  Thonneur  berlinois  d'il  y 
a  soixante  ans.  Un  peuple  vraiment  civilisé  se  fût  abstenu 
en  1870  de  ces  persécutions  cobtre  la  fidélité  patriotique  de 
nos  concitoyens,  persécutions  ^ui  n'ont  été  que  trop  nom- 
breuses et  trop  variées.  A  Reims,  l'employé  de  police  faisant 
fonctions  de  préfet  prétendit  obliger  le  maire  à  demeurer 
l'agent  de  la  République  insurrectionnelle,  par  la  raison 
qu'il  avait  été  maire  sous  le  gouvernement  impérial  (1). 


(1)  '^  Le  conseiller  privé  Stieber  déclara  an  maire  qu*en  sa  qualité  de 
préfet  il  Tarait  reconua,  lai,  M.  Daaphinot,  au  nom  du  roi  de  Prusse, 
comme  chef  de  la  commune,  mais  que  M.  I^uphinot  avait,  eu  égard  aux 
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L'étrange  préfet  que  M.  de  Bismarck  avait  installé  dans 
Seine  et  Oise  exigea  des  commis  de  la  préfecture  et  des 
employés  de  la  poste  la  même  obéissance,  au  besoin  le  même 
zèle,  que  par  le  passé.  A  en  croire  M.  de  Brauchitsch,  il 
n'y  avait  de  changé  dans  le  département  que  son  premier 
magistrat,  accident  très  normal  dans  un  pays  insatiable  de 
révolutions.  Le  chargé  d'affaires  de  S.  M.  prussienne  à  la 
préfecture  de  Versailles  n'avait  pas  craint,  il  est  vrai, 
d'assaisonner  ses  exhortations,  parallèlement  à  ses  mena- 
ces, de  promesses  brillantes  d'augmentation  de  traitement, 
appât  assez  grossier  en  somme,  et  propre  avant  tout  à  faire 
ressortir  les  pratiques  vénales  de  ceux  qui  l'avaient  pré- 
paré sans  craindre  de  s'y  salir  les  mains  (1).  Finalement 
M.  de  Brauchitsch  se  vit  dans  la  dure  nécessité  d'expédier 
à  Landau  le  sous-préfet  de  Rambouillet,  M.  de  Fontanelle, 
qui  persistait  à  **  ne  pas  fonctionner  sous  son  autorité  (2)  ». 
La  simple  destitution  eût  dû  suffire.  M.  Rameau  lui-même, 
qui  s'était  investi  des  fonctions  préfectorales  dans  Seine  et 
Oise,  passa,  presque  sans  transition,  de  la  haute  faveur  des 
poignées  de  main  de  M.  de  Bismarcketdes  invitations  àdiner 
du  roi,  dans  l'obscurité  de  sa  propre  prison  départementale, 
de  par  les  ordres  de  son  collègue  ou  Sosie  germanique.  Les 
trois  conseillers  municipaux  qui  partagèrent  son  sort  le 
31  décembre  n'avaient  pas  cependant  commis  d'autre  faute 
que  de  mettre  le  plus  de  mauvaise  grâce  possible  depuis  le 
2  octobre  à  se  faire  les  pourvoyeurs  des  armées  allemandes  (3). 
Dans  la  même  ville  on  prétendit  astreindre  les  agents  munici- 
paux à  porter  des  brassards  aux  couleurs  prussiennes  (4).  Un 


événements  de  Paris,  déposé  son  mandat  comme  maire.  Mais,  attendu 
qu'en  cette  qualité  ce  qui  se  passait  à  Paris  ne  l'intéressait  en  rien,  aussi 
longtemps  que  le  roi  de  Prusse  était  le  maître  dans  la  ville,  il  devait,  sur 
rordre  du  comte  de  Bismarck,  rester  en  fonctions,  jusqu'à  ce  qu'il  en  fût 
relevé  ;  sinon....  „  Wachenhusen,  1. 1.  p.  160. 

(1)  V.  Délerot,  p.  62-65. 

(2)  V.  Délerot,p.  105. 

(3)  V.  Délerot,  p.  68-69  etc. 
(4;  V.  Délerot,  p.  92. 
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placard  alla  jusqu'à  enjoindre  aux  artisans  de  travailler 
pour  tout  Allemand  qui  viendrait  réclamer  leurs  services. 
On  cite  à  ce  propos  le  bon  exemple  donné  par  un  officier, 
qui,  pour  mieux  dresser  les  Versaillais  à  la  docilité,  se  fit 
suivre  pendant  plusieurs  heures  par  un  garçon  bottier, 
requis  pour  lui  prendre  mesure  d'une  paire  de  bottes  (D. 
A  Dijon  on  jeta  en  prison  un  armurier  qui  se  refusait  à  ré- 
parer le  revolver  d'un  officier,  et  on  tira  sur  un  enfant  de 
onze  ans  qui  ne  voulait  pas  servir  de  guide  (2)  A  Reims  et 
ailleurs,  non-seulement  les  imprimeries  furent  réquisition- 
nées, mais  encore  on  obligea  les  typographes  de  répandre 
les  effrontés  mensonges  de  M.  le  chevalier  de  Fonséca, 
chargé  de  la  partie  non  officielle  du  Moniteur  officiel 
du  gouvemetnenû  général  à  Reims.  *«  Dans  le  cas  où  vos 
ouvriers  se  refuseraient  à  travailler  à  Timprimerie,  vous  les 
avertirez  qu'en  les  faisant  amener  de  force,  je  saurai  les 
contraindre  à  travailler  sous  vos  ordres,  »>  voilà  ce  qu'écri- 
vait à  l'imprimeur  Lagarde  S.  A.  Charles,  prince  de  Hohen- 
lohe,  l'un  des  deux  commissaires  civils  du  gouvernement 
provincial.  Un  sieur  Pochhammer,  commissaire  général  de 
l'administration  des  contributions,  affirmait  aux  maires, 
qui  avaient  protesté  contre  un  arrêté  du  grand-duc  de 
Mecklembourg-Schwerin  leur  ordonnant  de  percevoir  les 
impôts,  que  la  loi  de  la  guerre  les  déliait  de  tous  leurs 
devoirs  et  de  tous  leurs  scrupules  (3).  Mal  en  prit  à  beau- 
coup de  ceux  qui  refusèrent  les  3  ou  4  ®/o  qu'on  leur  offi:*ait 
à  titre  de  profit  personnel  pour  dépouiller  leurs  concitoyens 
au  nom  et  au  profit  des  Allemands.  Le  maire  de  Baccarat, 
M.  Godard-Desmarets,  dont  les  refus  n'avaient  rien  laissé  à 
désirer  sous  le  rapport  de  la  netteté,  se  vit  arrêter  avec  les 
conseillers  municipaux  qui  s'étaient  associés  à  sa  résistance 
et  ne  recouvra  sa  liberté  qu'en  payant  à  lui  seul  une 


(1)  V.  Délerot,  p.  5L 

(2)  V.  aément-Janin,  t.  Il,  p.  52  et  lOL 

(3)  V.  Moniteur  ofj^iel  du  gouvernement  général  à  Bebns,  n®  b. 
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rançon  de  vingt  mille  francs  (1).  A  Lunéville,  on  imposa  le 
fardeau  de  Tadministration  municipale  à  M.  Keller,  en  lui 
laissant  le  choix  entre  Técharpe  de  maire  et  une  cellule 
dans  une  forteresse  d'outre-Rhin  (2).  Ailleurs,  ce  fut  unique- 
ment à  coups  de  crosse  ou  par  la  terreur  d'une  fusillade  en 
masse  que  des  Français  furent  réduits  à  travailler  contre 
la  France.  Déjà  au  siège  de  Strasbourg  l'assiégeant  avait 
astreint  à  la  corvée  militaire  dans  les  tranchées  des  Alsa- 
ciens du  voisinage.  A  leur  tour  les  malheureux  habitants  de 
Saint-Cloud,  Garches  et  Sèvres  durent  coopérer,  au  péril 
des  obus  du  Mont-Valérien  et  des  poursuites  criminelles 
qui  ne  leur  ont  pas  été  épargnées  plus  tard,  à  une  partie 
des  fortifications  allemandes  autour  de  Paris.  Devant 
Auxonne,  à  Champdôtre,  à  Trouhans,  les  troupes  de 
Werder  réquisitionnèrent  des  hommes  pour  commencer 
des  retranchements  de  siège  (3).  A  Nancy,  après  la  des- 
truction du  pont  de  Fontenoy,  ce  fut  bien  autre  chose 
encore.  Le  comte  Renard,  pseudo-préfet,  écrivit  au  maire 
de  Nancy  avec  cette  rondeur  de  style  qui  caractérise  les 
autorités  prussiennes:  «  Si  demain,  mardi  24  janvier,  à  midi, 
cinq  cents  ouvriers  des  chantiers  de  la  ville  ne  se  trouvent 
pas  à  la  gare,  les  surveillants  d'abord  et  un  certain  nom- 
bre d'ouvriers  ensuite  seront  saisis  et  fusillés  (sic)  sur 
place,  w  Alors,  dit  un  Lorrain,  digne  de  toute  croyance, 
M.  A.  Mézières  (4),  ••  il  y  eut  sur  la  place  Stanislas  une  sorte 
de  presse  ou  de  razzia  pour  emmener  à  Fontenoy  et  faire 
travailler  au  rétablissement  du  pont  toutes  les  personnes, 
de  quelque  condition  qu'elles  fussent,  qui  passaient  sur  ce 
point  de  la  ville  à  l'heure  où  il  vient  le  plus  de  monde  (5)  » . 
Les  manifestations  de  tristesse  patriotique,  par  exemple, 
la  fermeture  des  magasins  le  jour  d'une  fête  prussienne, 


(1)  V.  Lacroix,  p.  215  et  234. 

(2)  V.  Lacroix,  p.  262. 

(3)  V.  aément-Janin,  t.  II,  p.  38. 

(4)  V.  Bévue  des  Deux  Mondes,  1er  mars  1871. 

(5)  y.  les  détails  de  la  scène  dans  Lacroix,  p.  443. 
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se  virent  aassi  menacées  d*ètre««  réprimées  sans  égards  et  de 
la&çonla  plus  rigoureuse,  »  comme  disait  M.  deBonîn  dans 
un  charitable  avertissement  (l).  Les  peuplades  sauvages  de 
rAfiîque  ou  de  TAmérique  ne  se  reconnaissent  que  le  droit 
d'assassiner  leurs  prisonniers,  parfois  de  les  manger;  elles 
ne  cherchent  pas  à  les  déshonorer.  On  est  moins  avancé  en 
civilisation  ou  plus  raffiné  en  fait  de  vengeance  dans  les 
écoles  de  cadets  prussiens. 

Des  abus  de  la  force  contre  les  personnes,  passons  aux 
abus  de  la  force  contre  les  propriétés.  La  matière  est  plus 
riche  peut-être  encore. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  inutiles  destructions 
d*immeubles  et  de  meubles  commises  dans  le  cours  d*un 
combat  ou  d*un  bombardement,  alors  qu'obus  et  boulets 
s'évertuaient  à  tuer  n'importe  qui  n'importe  comment, 
afin  d'épouvanter  le  reste.  La  bibliothèque  de  Strasbourg 
avec  ses  deux  cent  mille  volumes  et  ses  sept  mille  manus- 
crits n'appartenait  qu'aux  Strasbourgeois  ;  la  Sorbonne,  le 
Panthéon,  le  Luxembourg,  le  Jardin  des  plantes,  la  manu- 
facture de  Sèvres,  tout  cela  n'intéressait  que  l'État  fran- 
çais, avec  lequel  l'Allemagne,  bien  involontairement,  se 
trouvait  en  guerre;  rien  donc  de  plus  naturel  que  de 
chercher  à  les  incendier,  bien  que  des  savants  éminents 
dussent  y  perdre  le  fruit  de  longs  et  pénibles  labeurs  (2).  Il 
n'était  pas  mauvais  d'ailleurs  de  pratiquer  quelques  éclair- 
cies  à  travers  ces  beaux  monuments  et  ces  accumulations 
de  richesses  qui,  dès  1856,  offusquaient  le  regard  Spartiate 
de  M.  de  Moltke,  installé  par  l'hospitalité  de  **  Louis- 
Napoléon  «  au  pavillon  de  Marsan  (3).  Aussi  n'était-ce  pas 
par  un  simple  effet  du  hasard  que  tant  d'engins  volants  de 


(1)  V.  Lacroix,  p.  505. 

(2)  "  Mon  laboratoire  a  été  saccagé;  tous  mes  instruments,  même  les 
grosaes  machines  motrices,  ont  été  brisés  à  coups  de  marteau;  mes  regis- 
tres, mes  papiers  ont  été  brûlés  ou  déchirés.  „  —  Regnault,  Annales  de 
physique  et  de  chimie,  novembre  1871.  V.  Délerot  124-125. 

(3)  V.  les  Brieft  aus  Paris,  dans  la  Deutsche  Bundschau  de  février  1878. 
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destruction  instantanée  étaient  venus  s  abattre  sur  le  Jar- 
din des  plantes.  L'idée  de  priver,  au  moins  pendant  quelques 
années,  Paris  et  la  France  dun  pareil  établissement 
d'instruction  supérieure  et  de  collections  uniques  n'était 
point  sans  sourire  à  ces  amis,  dénués  de  jalousie,  du 
progrès  scientifique.  Un  général  d'artillerie,  connu  au 
Muséum  pour  une  mauvaise  classification  du  genre  agave, 
s'est  plus  tard,  dans  une  lettre  à  un  naturaliste  de  Mont- 
pellier, répandu  en  agréables  plaisanteries  sur  le  mauvais 
état  des  serres  qui  s'étaient  ouvertes  à  deux  battants 
devant  lui.  A  son  sens,  on  avait  rendu  service  à  la  France 
en  détruisant  ces  **  baraques  »»  de  verre,  puisque  l'État 
serait  obligé  d'en  reconstruire  de  plus  somptueuses.  En 
démolissant  le  plus  possible  d'édifices  publics,  les  Allemands 
ne  songeaient  évidemment  qu'à  donner  à  **  la  belle  France  »» 
l'occasion  de  s'embellir  encore,  qu'à  ouvrir  la  carrière 
plus  large  à  son  génie  architectonique.  Et  c'est  pour  cela 
qu'ils  passaient  le  649*  commandement  de  M.  Bluntschli  : 
«  La  destruction  intentionnelle  ou  la  dégradation  des  monu- 
ments et  œuvres  d'art,  des  instruments  et  collections  scien- 
tifiques par  les  troupes  d'occupation  du  territoire  ennemi 
ne  sont  plus  permises  en  temps  de  guerre  et  sont  consi- 
dérées aujourd'hui  comme  des  actes  de  barbarie.  »» 

Mais,  si  la  destruction  des  propriétés  de  l'État  est  déjà 
regardée  comme  criminelle,  lorsqu'elle  peut  être  évitée, 
à  plus  forte  raison  la  destruction  des  maisons  et  du  mobi- 
lier appartenant  à  de  simples  particuliers  doit-eQe  être 
qualifiée  crime,  lorsqu'elle  n'est  pas  nécessaire.  L'incendie 
de  Saint-Cloud,  commis  pour  le  seul  plaisir  de  le  commet- 
tre, montre  quel  peu  de  cas  les  Allemands  ont  fait  en 
France  de  ce  principe  salutaire.  Trait  à  noter!  les  chroni- 
queurs attitrés  de  la  guerre  au  camp  allemand  n'ont  point 
conservé  dans  leurs  publications  le  souvenir  d'un  si  beau 
feu  de  joie,  souvenir  bien  propice  cependant  au  déploie- 
ment de  leur  mélancolie  virgilienne.  M.  Wachenhusen, 
qui  semble  avoir  établi  longtemps  à  Saint-Cloud  son  poste 
d'observation,  a  l'air  de  rejeter  sur  le  changement  de  la 
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situation  politique  son  changement  obligé  de  résidence  (l). 
M.  Zehiicke  ne  fait  qu'indiquer  Tincendie  du  château,  en 
même  temps  que  celui  de  la  Malmaison  et  du  château  de 
Heudon,  mais  il  paraît  ne  rien  savoir  de  celui  de  la  ville. 
n  importe  cependant  de  ne  pas  les  confondre  Tun  avec 
lautre.  Le  château  fut  incendié  le  13  octobre  1870,  et  la 
ville,  à  la  fin  de  janvier  1871.  Donnons  maintenant  la 
parole  à  un  témoin  que  nous  pouvons,  sans  exagération, 
appeler  oculaire,  tant  il  était  rapproché  du  lieu  où  éclata 
le  sinistre. 

a  Le  26  janvier,  ôbxïq  Taprès-midi,  an  moment  où  les  ordres 
étalait  déjà  donnés  pour  la  suspension  des  hostilités,  la  garnison 
de  Saint-Clond  se  répandit  dans  la  ville,  depuis  longtemps  veuve  de 
ses  habitants,  mais  où  nue  vingtaine  de  maisons  tout  au  plos 
avaient  été  brûlées  et  effondrées  par  nos  projectiles.  Le  pillage, 
commencé  depnis  le  mois  d'octobre,  s'acheva  méthodiquement  sous 
la  dûrection  des  officiers.  A  mesure  qu'une  maison  était  déménagée, 
les  soldats  arrosaient  de  pétrole  ou  frottaient  avec  de  la  graisse  les 
portes  et  les  cloisons,  semaient  de  la  poudre  et  du  papier  sar  les 
planches,  entassaient  de  la  paille  dans  les  caves  et  dans  les  rez-de« 
chaussée,  y  mettaient  le  feu,  et  allaient  quelques  pas  pins  loin 
poursuivre  Tezécntion  de  leur  consigne.  L'œuvre  de  destruction 
dura  quatre  jours!  Quelques  habitants  déjà  revenus  dans  leurs 
foyers,  et  qui  s'efforçaient  d'éteindre  l'incendie,  furent  repoussés  à 
coups  de  sabre  et  contraints  de  s'enfuir.  Le  80  janvier,  à  denx 
heures  de  l'après-midi,  48  heures  après  la  signature  de  l'armistice, 
la  maison  du  sculpteur  Dantan,  la  seule  qui  fût  restée  à  peu  près 
intacte  dans  le  parc  de  Montretout,  était  envahie  par  une  bande  de 
soldats  du  5»  corps.  Les  oeuvres  d'art  qui  avaient  été  oubliées  ou 
dédaignées  par  les  pillards  furent  mutilées  et  jetées  par  les  fenêtres, 


(1)  M.  Wachenhusen  a  depuis,  en  joiUet  1878,  dans  le  feailleton  du 
Befîiner  Taghlatt,  révélé  à  ses  lecteurs  qu'il  avait  enlevé  du  palais 
de  Saint-doud  et  qu'il  possédait  encore  le  portrait  à  la  mine  de  plomb 
de  l'Impératrice  fait  par  Vidal  vers  1856.  V.  La  Liberté  du  25  juillet  1878. 


78      LE  DROIT  DES  GENS  PENDANT  LA  GUERRE. 

et  la  maison  incendiée  sons  les  yenz  d*nn  gronpe  d^officiers ,  témoins 
impassibles  et  souriants.  Les  murs  seuls  sont  restés  debout;  sur 
Tnn  d*eux  une  main  inconnue  a  trdcé  en  grosses  lettres  ces  mots  : 
Wilhelm  I,  Kaiser.  Cette  inscription  est-elle  une  vengeance  ou 
une  ironie  du  hasard?  Uhomme  qui  a  ordonné  Tincendie  de  Saint- 
Cloud  est  général  au  service  de  S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne;  il 
commande  une  division  du  5®  corps  ;  sa  famille  est,  dit-on,  d'origine 
française,  et  son  nom  est  Sandraz  (1).  » 

Voilà  ce  que  raconte,  presqu*au  lendemain  de  Tévéne- 
ment,  un  écrivain  habitué  par  profession  à  Timpartialité 
historique,  et  on  ne  peut  mieux  placé  pour  savoir  ce  qui 
s'était  passé.  L'archiviste  du  département  de  Seine  et  Oise, 
dans  son  résumé  de  lenquête  administrative  ouverte  par  le 
plus  consciencieux  des  préfets,  M.  Cochin,  va  confirmer  ce 
premier  récit  en  y  ajoutant  une  révélation  décisive  léguée 
à  l'histoire  par  la  photographie. 

u  Le  27  janvier,  la  ville  de  Saint-Cloud  presque  entière  était 
encore  debout.  Dès  que  la  capitulation  fut  annoncée,  les  habitants 
qui  avaient  trouvé  un  refuge  au  grand  séminaire  de  Versailles, 
voulurent  reprendre  possession  de  leurs  maisons.  Mais  l'ennemi  ne  les 
y  laissa  pas  rentrer.  Le  28,  des  hauteurs  environnantes*  on  signala 
des  incendies  à  Saint-Cloud.  Les  jours  suivants,  des  colonnes  de 
fumée  noire  continuèrent  à  monter  dans  les  airs.  Quand  l'œuvre 
fut  finie,  les  vitrines  des  libraires  de  Versailles  s'emplirent  de 
photographies  représentant  des  Prussiens  debout  au  milieu  de 
ruines  fumantes.  C'étaient  des  soldats  des  47«  et  58«  régiments 
d'infianterie  du  5®  corps  qui  avaient  brûlé,  une  à  une,  avec  du 
pétrole,  les  maisons  de  Saint-Cloud.  Cette  destruction  avait  été 
exécutée  par  ordre.  Les  Prussiens  nous  en  ont  laissé  la  preuve  écrite. 
Dans  le  dossier  de  l'enquête  dont  le  présent  travail  est  le  résumé,  se 
trouve  la  photographie  d'une  persienne  d'un  des  rares  bâtiments 


(1)  V.  H.  Pigeonneau,  Bévue  des  Deux  Mondes^  1»  avril  1871.  M.  Pigeon- 
neau était  alors  professeur  d'histoire  au  lycée  de  Versailles. 
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demeurés  intacts,  sar  laqneUe  on  Ut  ces  mots  :  «  Dièses  Haus  ist 
Jns  auf  WeUeres  zu  schonen^  28  Januar  1871,  Jacohi,  MoQOf  m 
général,  8tàb  W.  » 

Ce  serait  un  bien  long  travail  de  relever  tous  les  incen- 
dies allumés  par  la  simple  envie  de  nuire  ou  la  négligence 
dédaigneusement  méchante  des  troupes  germaniques,  soit 
chez  les  simples  particuliers,  soit  dans  les  bâtiments  à 
usage  public,  qui  venaient  de  leur  donner  asile.  Pour  beau- 
coup de  soldats  il  n'y  avait  point  de  manière  plus  pratique 
de  prendre  congé  de  leurs  hôtes.  Avant  Theure  du  départ,  on 
faisait  ainsi  une  ample  provision  de  chaleur,  et  on  se  ména- 
geait la  satisfaction  patriotique  d'avoir  détruit  quelque 
chose  de  plus  chez  l'ennemi.  C'est  ainsi  que  les  Bavarois,  à 
Olivet,  traitèrent  le  château  de  Bellevue  (2),  sans  qu'aucun 
épisode  de  guerre  leur  eût  fourni  le  moindre  prétexte,  que 
les  Hessois,  à  Remiremont,  mirent  le  feu  à  l'église,  (8)  qu'à 
Champtonnay,  dans  la  Haute-Saône,  quatre  maisons  dispa- 
rurent dans  les  flammes  le  3  mars  1871  (4),  que  le  château  de 
Châtillon-sur-Seine,  dans  la  Côte  d'Or,  le  25  novembre  1870, 
vit  éclater  un  sinistre  du  même  genre  quinze  ou  seize  heures 
après  avoir  été  abandonné  par  les  troupes  allemandes  (5). 


(1)  V.  G.  Desjardins,  p.  88.  V.  aussi  les  deux  lettres  citées  par  Délerot, 
p.  277.  M.  Desjardins  ajoute  à  propos  deFincendie  du  18  octobre  précédent  : 
"Les  Allemands  ont  prétendu,  et  cette  assertion  a  été  généralement 
admise  en  Europe,  que  leurs  troupes  avaient  fait  de  vains  efforts  pour 
arrêter  Tîncendie  du  château  qui  aurait  été  allumé  par  les  obus  du  Mont- 
Yalérien,  et  essayé,  au  péril  de  leur  vie,  d*arracher  à  ses  ravages,  pour 
nous  les  conserver,  des  tableaux,  des  livres  et  des  meubles  précieux.  Les 
quelques  habitants  demeurés  dans  la  ville  afSrment  au  contraire  que  les 
soldats  ont  mis  le  château  à  sac  et  activé  eux-mêmes  les  flammes  au  Ueu 
de  les  éteindre.  Le  pDlage  est  constant.  J'ai  sous  les  yeux,  en  écrivant,  un 
magnifique  volume  aux  armes  de  la  reine  Marie  Leczinska,  sur  la  première 
page  duquel  une  main  aUemande,  après  Tavoir  mutilé,  a  écrit  :  Souvenir 
de  StdnHJloud,  13  octobre.  Le  voleur  Ta  oublié  dans  un  logement,  à 
Corbeil,  avec  un  autre  livre  marqué  de  Técusson  impérial.  „ 

(2)  V.  GazeUe  des  Tribunaux,  28  juUlet  1872. 

(3)  y.  GazeUe  des  Tribunaux,  6  septembre  1872. 

(4)  V.  Gazette  des  Tribunaux,  80  mars  1872. 

(5)  V.  Gazette  des  Tribunaux,  22  janvier  187Î 


'3. 
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Le  même  fait  se  produisit  à  Ornans  (1),  à  la  Tournerie  (2), 
àLailly,  près  de  Sens  (3),  à  Epernay  W,  à  Theuvy-AchèresP), 
dans  Eure  et  Loir,  où  une  ferme  entière  périt  par  la  mal- 
veillance des  soldats  qui  avaient  laissé  une  lumière  allumée 
sur  la  paille.  Au  Mans,  ce  fut  rarchevèché  qui  brûla  aussi, 
par  hasard.  A  Châteâudun,  raconte  M.  Monod  (6),  après 
un  excellent  déjeuner,  des  officiers  mirent  le  feu  à  Thôtel, 
en  approchant  les  bougies  des  rideaux  de  la  salle  à  manger. 
A  Saint-Dizier,  on  alla  jusqu'à  arrêter  les  habitants  qui 
se  portaient  vers  le  lieu  du  sinistre  (7).  Les  nombreux 
procès  en  responsabilité  intentés  aux  compagnies  d'assu- 
rances ont  surabondamment  démontré  que,  dans  la  grande 
majorité  de  ces  cas,  il  ne  s'agissait  bien  positivement  pas 
de  faits  de  guerre,  mais  tout  simplement  d  actes  stupides 
de  vandalisme. 

Il  en  était  de  nos  meubles  comme  de  nos  immeubles  :  on 
les  détruisait  pour  le  simple  plaisir  de  les  détruire.  A 
rentrée  de  Bougi val,  d'après  M.  Wachenhusen,  s'élevait 
une  barricade  dite  «*  musicale  »,  parce  qu'on  y  avait  entassé 
tous  les  instruments  de  musique,  pianos,  violons,  basses  et 
contre-basses  qu'on  avait  pu  rassembler;  la  valeur  efl  était 
évaluée  à  cinq  mille  thalers  &).  Dans  le  même  village, 
M.  Goupil  retrouva  ses  tableaux  découpés  grossièrement 
par  un  amateur  qui  n'avait  laissé  des  toiles  que  ce  qui  lui  en 
plaisait  le  moins.  Un  peintre  célèbre,  M.  Ribot,  à  Colombes, 
ne  retrouva  également  ses  œuvres  et  ses  études  que  tail- 
ladées (9).  Auprès  de  Sceaux,  les  Bavarois  anéantirent  par 


(1)  V.  GazetU  des  Tribunaux,  9  juillet  1871. 

(2)  V.  GazeHe  des  Tribunaux,  20  Juin  1873. 

(3)  V.  Gazette  des  Trihwiaux,  7  mars  1872. 

(4)  V.  Gazette  des  Tribunaux,  17  mai  1872. 

(5)  V.  GazeHe  des  Tribunaux,  2  mai  1872. 
(C)  V.  Allemands  et  Français,  p.  57. 

(7)  V.  Gazette  des  Tribunaux,  18  octobre  1871. 

(8)  V.  Neukomm,  les  Prussiens  devant  Paris,  p,  101-103. 

(9)  V.  Neukomm,  p.  106. 
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les  mêmes  procédés  une  bibliothèque  d'économie  politique 
presqu  unique  en  son  genre.  Ce  qui  ne  fut  ni  brisé  ni 
brûlé  fut  souvent  souillé  à  dessein.  Nos  tapis  les  plus  fins, 
nos  corbeilles  à  ouvrage,  nos  porcelaines  de  Chine  ou  de 
Sèvres  n'échappèrent  presque  nulle  part  aux  fureurs 
ordurières  de  grands  seigneurs  qui  afiectaient  de  se  trom- 
per du  tout  au  tout  sur  la  destination  habituelle  d'humbles 
tasses  à  thé  ou  d'innocentes  cafetières  (1).  Les  nécessités 
impérieuses  de  Tivrognerie  à  haute  dose  n'expliqueraient 
point  à  elles  seules  cet  étalage  et  cette  émulation  de  mal- 
propreté. Il  paraît  que  ce  laisser-aller  et  ces  coutumes  de 
porcherie  étaient  tout  spécialement  des  marques  de  mépris 
déposées  à  notre  adresse  au  nom  de  la  pudeur  poméranienne 
et  protestante  révoltée  contre  nos  péchés.  Nous  igno- 
rons si  les  Hébreux  s  y  prenaient  de  cette  façon  pour 
témoigner  aux  Amalécites  l'opinion  défavorable  qu'ils  entre- 
tenaient sur  leur  compte,  mais  il  est  indubitable  que  les 
majors  ou  lieutenants  délégués  par  l'ombre  de  Luther  et  le 
pasteur  de  leur  village  pour  nous  châtier  de  nos  vices  d'après 
cette  méthode  avaient  bien  plutôt  l'air,  en  nous  laissant 
certaines  traces  de  leur  passage,  de  sortir  des  étables 
d'Augîas,  ou  de  toute  autre,  que  de  pèlerins  venus  pour  les 
nettoyer.  N'insistons  pas. 

Cette  monomanie  incendiaire  ou  destructive,  qu'on  pour- 
rait presque  appeler  de  l'art  pour  l'art,  n'était  toutefois 
que  le  premier  degré  et  comme  la  forme  embryonnaire 
d'une  passion  beaucoup  plus  réfléchie  et  beaucoup  plus 
dommageable  encore  pour  l'assimilation  raisonnée  de  ce 
qui  nous  appartenait.  La  Prusse  n'a  que  trop  clairement 
prouvé  en  France  qu'elle  savait  admirablement  bien  con- 
server ce  qu'elle  se  proposait  d'emporter.  Mais  il  convient 
de  distinguer  avec  soin,  d'un  côté,  les  brèches  faites  par 
l'État  prussien  à  la  fortune  de  l'État  français  en  même 
temps  qu'à  celle  des  simples  particuliers,  et,  de  l'autre, 


(I)  V.  Journal  de  la  Guerre  à  Dijon,  par  Clément-Janin,  t.  II,  p.  100, 
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les  tacites  libertés  de  pillage  tolérées  par  ce  même  État 
prussien  chez  ses  soldats,  ses  employés,  et  les  amis  de 
leurs  amis,  aux  dépens  surtout  de  la  propriété  privée  des 
Français. 

La  jurisprudence  de  la  guerre  a  admis  avec  raison  depuis 
bien  longtemps  que  la  puissance  victorieuse,  par  le  fait 
seul  de  Toccupation,  se  trouve  substituée  à  la  plupart  des 
droits  de  la  puissance  vaincue.  La  Prusse  avait  donc  en 
France,  de  par  ses  victoires,  comme  une  sorte  de  créance 
à  faire  valoir,  de  crédit  ouvert  sur  nos  finances  et  sur 
notre  richesse  nationale.  Loin  de  nous,  par  conséquent,  la 
pensée  de  lui  vouloir  contester  la  légitimité  du  butin  de 
guerre  proprement  dit  recueilli  par  ses  soldats  sur  nos 
champs  de  bataille  ou  dans  nos  forteresses.  La  seule 
réflexion  que  nous  nous  permettrons  de  faire  à  ce  sujet, 
c'est  que  ce  butin  a  dû  être  énorme  et  de  nature  vraiment 
à  satisfaire  une  cupidité  un  peu  moins  insatiable.  Les 
magasins  de  vivres  préparés  au  début  de  la  campagne  à 
Forbach  et  à  Sarreguemines,  et  qui  furent  saisis  par  le  vain- 
queur, étaient  des  plus  considérables.  Au  dire  du  général 
Susane,  quatre  mille  pièces  de  canon  seraient  tombées  au 
pouvoir  des  Allemands  sur  notre  seule  frontière  de  lest. 
D'après  Facte  d'accusation  lu  au  procès  Bazaine,  le  matériel 
de  guerre  abandonné  à  Metz,  soit  1665  bouches  à  feu,  avec 
environ  huit  mille  affûts,  troîs  millions  de  projectiles, 
124  mille  chassepots,  plus  de  treize  millions  de  car- 
touches, représenterait,  en  y  ajoutant  154  mille  fusils  de 
divers  modèles  et  près  de  500  mille  kilogrammes  de  poudre, 
une  somme  totale  de  36  millions  de  francs.  Grâce  à  notre 
incomparable  désordre  administratif,  ces  chiffres  semble- 
raient même  fort  au-dessous  de  la  vérité,  s'il  faut  en  croire 
les  Allemands,  qui  n'ont  cependant  pas  intérêt  à  exagérer 
rétendue  de  cet  enrichissement  de  mauvais  aloi.  Le  Nou- 
velliste prussien  de  Versailles  (l)  constatait  un  bénéfice 


(1)  V.  les  nnméros  des  25  octobre  et  14  novembrOi 
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net  jusqu'au  20  octobre  de  «  14  mille  cheraux,  102  mitrail- 
leuses, 950  canons  de  campagne  ou  de  siège,  240  mille 
chassepots,  plus  de  400  voitures,  plusieurs  équipages  de 
pont,  des  magasins,  des  trains  de  chemin  de  fer,  une  masse 
incalculable  d'habillements,  de  matériel  de  guerre,  de 
munitions,  de  fourrage,  etc.  «  Le  même  journal  évaluait 
le  20  novembre  à  88  millions  le  butin  de  guerre  conquis 
dans  Metz.  Le  statisticien  berlinois  signalait  encore  dans 
notre  grande  place  d  armes  lorraine  lexistence  d'une  énorme 
quantité  de  chassepots  :  200  mille  chassepots  à  cent  francs 
feraient  déjà  vingt  millions.  De  Taveu  d'un  autre  Allemand 
fort  bien  renseigné,  on  trouva  en  outre  à  Metz  dix  millions 
dans  la  caisse  militaire  (1).  En  outre  on  annonça  à  Versailles 
la  capture  par  les  armées  allemandes,  depuis  la  chute  de 
Metz  jusqu'au  11  novembre,  c'est-â-dire  en  moins  de  quinze 
jours,  de  372  pièces  de  canon.  A  Sedan,  on  nous  aurait 
pris  jusqu'à  vingt  mille  chevaux  (2).  De  pareilles  aubaines 
eussent  dû  calmer  un  peu  la  rapacité  du  vainqueur. 
Partout  cependant  il  ne  lâcha  prise  que  le  plus  tard 
et  le  moins  possible.  A  Laon,  les  Prussiens,  *♦  s'acharnant 
aux  ruines  de  la  citadelle,  arrachèrent  le  plomb  des  cou- 
vertures, les  charpentes,  les  portes,  les  escaliers,  vendirent 
une  partie  de  ce  butin  à  des  brocanteurs,  brûlèrent  le  reste 
et  le  jetèrent  par-dessus  les  murailles.  A  La  Fère,  ils  enle- 
vèrent des  établissements  militaires  le  bois  et  le  fer  qui  s'y 
trouvaient  en  magasin  ;  ils  brisèrent  tout  ce  qui  était  scellé 
dans  les  constructions,  puis  vendirent  à  la  criée  les  outils 
et  les  meubles.  L'Hôtel-Dieu  de  la  ville  n'échappa  à  ce  sort 
que  parce  qu'on  réussit,  non  sans  peine,  à  les  convaincre 
qu'il  avait  une  destination  exclusivement  civile  (3).  «  Ce 
fut  un  miracle  si  le  lustre  qui  ornait  le  grand  salon  du 
palais  ducal  à  Nancy  ne  prit  pas  le  chemin  de  TAllemagne, 


(1)  V.  Julius  von  Wickede,  KriegsUlder,  p.  395. 

(2)V.  Wickede,  p.  325. 

(3)  V.  E.  Lavisse,  Eccue  des  Deux  Mondes,  l©r  septembre  1871,  p.  75. 
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à  titre  d'objet  d'art  ;  il  avait  déjà  été  décroché  et  placé  dans 
une  caisse  par  un  emballeur  (i).  Nous  ignorons  naturelle- 
ment ce  qu'a  pu  rapporter  en  somme  au  budget  des  divers 
États  allemands  le  trafic  de  ces  innombrables  objets  d'équi- 
pement et  de  ces  pièces  de  drap  pour  uniformes  français 
que  les  intendances  militaires  d'outre-Rhin  mettaient  avec 
tant  de  fracas  aux  enchères  de  1870  à  1872.  Nous  ne  savons 
pas  mieux  ce  que  ces  mêmes  intendances  ont  tiré  du  bro- 
cantage  de  celles  de  nos  armes  qu'elles  ont  écoulées  peu  à 
peu  partout  où  il  y  avait  des  insurrections  à  fomenter  ou 
des  petits  États  dont  on  souhaitait  la  révolte,  peut-être  en 
même  temps  que  la  défaite.  Ce  que  nous  savons  seulement, 
c'est  que  l'ensemble  des  sommes  nécessaires  à  la  reconsti- 
tution de  notre  matériel  de  guerre,  d'après  les  calculs  pro- 
duits par  nos  ministres  devant  l'Assemblée  nationale,  flotte 
entre  un  milliard  et  un  milliard  et  demi.  Un  membre 
de  cette  Assemblée,  M.  Riant,  dans  son  rapport  sur 
les  marchés,  porte  même  cette  évaluation  jusqu'à  deux 
milliards. 

Le  butin  de  guerre  proprement  dit  ne  suffisant  pas  appa- 
remment pour  ruiner  l'État  français,  le  gouvernement 
prussien,  dans  une  foule  de  cas  et  sous  une  grande  variété 
de  formes,  jugea  bon  et  convenable  de  transformer  en 
aîmsus  véritable  le  droit  à'usus  qu'il  pouvait  tenir  de  son 
épée.  Je  citerai  à  ce  propos  les  coupes  extraordinaires  de 
haut  bois  qu'il  prétendit,  plusieurs  mois  durant,  faire  dans 
les  Ardennes  ou  même  aux  environs  de  Paris  et  qui 
équivalaient  à  un  défrichement  complet  du  pays.  Dans  la 
Meuse  ,  un  agent  prussien,  dûment  autorisé,  le  sieur  Wer- 
ner,  vendit  pour  cinquante  mille  francs  le  droit  de  dévaster 
librement  la  forêt  domaniale  de  Mangiennes  (2).  Trois  coupeg 
de  la  forêt  de  Champenoux  furent  adjugées  en  une  seule 
fois  dans  les  mêmes  conditions  (3).  Le  24  novembre  1870, 


(1)  V.  Lacroix,  p.  87. 

(2)  V.  Gazette  des  Tribunaiix,  10  juiUet  1872. 

(3)  V.  Gazette  des  Tribunaux,  16-17  septembre  1872. 
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deux  banquiers  berlinois,  répondant  aux  noms  de 
Salmesohn  et  Sackiir,  achetèrent  quinze  mille  chênes  d'au 
moins  cinq  mètres  à  raison  de  trois  thalers  chacun,  soit 
11  francs  25  centimes,  et  s'empressèrent  de  les  revendre 
40  francs  à  des  Français  indignes  de  la  France  d).  Deux 
autres  brocanteurs  en  tout  genre  de  Mannheim,  Mohr  et 
Haas,  avaient  servi  d'intermédiaires  pour  ce  marché  qui 
atteignait  spécialement  nos  bois  de  haute  futaie  de  Moudon 
et  de  Parroy  (2).  D'éminents  jurisconsultes,  Vidari,  de 
Martens,  Ferreira  s'étaient  pourtant  déclarés  absolument 
contraires  à  un  pareil  pillage  en  nature  et  à  toute  coupe 
déréglée  dans  les  propriétés  forestières  de  l'État  envahi  (3). 
Ces  opérations,  que  dirigeait  de  Nancy  un  M.  d'Etzel, 
grand-maitre  des  forêts  prussiennes  et  l' Attila  des  nôtres, 
réussirent  peu  d'ailleurs,  faute  de  complices  en  quantité 
suffisante  parmi  nos  bûcherons,  que  sollicitèrent  en  vain 
l'or  et  les  menaces  des  spéculateurs  étrangers.  Dans  le 
département  de  la  Marne,  un  nommé  Sachserôder  présidait 
aux  mêmes  dévastations,  et  on  rappelait  en  son  nom  aux 
consciences  hésitantes  qu'à  la  paix  il  y  avait  toujours 
amnistie  générale  (4).  A  Versailles  la  déprédation  des  bois- 
taillis  de  la  Couronne  fut  même  combinée  de  manière  à  ce 
que  les  habitants  se  trouvassent  obligés  de  racheter  en 
détail  aux  Allemands  le  bois  coupé  par  eux  pour  leur 
pi'opre  chauffage  (5).  Plus  d'une  fois  aussi  l'autorité  prus- 
sienne affecta  de  prendre  pour  une  propriété  de  l'État 
français  ce  qui  appartenait  sans  conteste  à  une  association 
de  particuliers.  Je  mentionnerai  au  hasard  les  fonds  con- 
servés en  caisse  par  la  Banque  de  France.  A  Strasbourg, 
après  le  siège,  M.  de  Werder  fit  main  basse  de  la  sorte  sur 


(1)  V.  GazeUe  des  Tril/unaux,  31  août  1872. 

(2)  y.  la  séance  de  la  Cour  d'assises  de  Meurthe  et  Moselle,  da  6  mai  1874. 

(3)  V.  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Ponton  à  la  Cour  do  Nancy  dans  le 
GaeeUe  des  Tribunaux,  16-17  septembre  1872. 

.    (4)  V.  le  Moniteur  de  Reims  du  25  janvier  1871. 
(5)  V.  Délerot,  p.  198. 
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deux  millions  (1).  A  Rouen,  on  eût  imité  ce  beau  précédent , 
si  les  caisses  ne  se  fussent  trouvées  vides,  lorsque  les  com- 
missaires ad  hoc  vinrent  les  ouvrir.  Or,  la  Banque  de 
France,  quelles  que  soient  ses  relations  avec  l'Etat,  n'est 
pas  une  banque  d'État,  et  il  n'y  a  point  de  Regiencngs- 
assesso?""  qui  n'ait  appris  à  l'Université  ce  caractère  propre 
de  notre  grand  établissement  de  crédit. 

La  perception  des  impôts  ne  fut  pas  moins  abusive.  Tout 
d'abord,  d'après  notre  façon  ordinaire  de  régler  nos  comptes 
avec  le  fisc,  presque  tous  nos  impôts  directs  se  trouvaient 
encaissés  depuis  longtemps,  et  le  contribuable  avait  inté- 
gralement acquitté  sa  dette  pour  1870,  à  peu  d'exceptions 
près,  lorsque  les  armées  prussiennes  s'installèrent  dans  nos 
départements  de  l'est  et  du  nord.  Elles  ne  pouvaient  donc 
avoir  de  ce  chef  tout  au  plus  qu'un  recours  ultérieur  contre 
le  fisc  français,  mais  aucune  prise  légale  sur  le  contribua- 
ble lui-même.  Du  reste  elles  ignoraient  si  peu  notre 
habitude  de  compenser  les  retards  du  premier  semestre 
par  des  avances  durant  le  second,  qu'une  ordonnance  de 
M.  de  Brauchitsch  en  date  du  28  octobre  invitait  les  imposés 
à  payer  leur  douzième  d'octobre,  quand  même  ils  auraient 
déjà  payé  jusqu'à  celui  de  décembre,  quitte  à  eux  à  s'arran- 
ger en  1871  avec  les  percepteurs  français.  L'administration 
française  a  reconnu  elle-même  qu'il  avait  été  perçu  en  trop 
par  le  fisc  prussien  environ  sept  millions  et  demi  à  titre  de 
douzièmes  échus  (2).  En  ce  qui  concerne  1871,  l'avidité 
prussienne  alla  plus  loin  encore,  car  une  surtaxe,  variant 
de  100  à  200  %  fut  ajoutée  partout  à  la  masse  des  quatre 
contributions  directes,  à  titre  de  représentation  approxi- 
mative des  contributions  indirectes.  La  proportion  n'était 
pas  seulement  arbitraire,  la  surtaxe  elle-même  était  le 
comble  de  l'injustice.  L'État  subrogé  aux  droits  du  vaincu 


(1)  V.  le  Nouvelliste  prussien  de  Versailles,  15  octobre  li<70,  n^  L 

(2)  V.  le  tableau  dressé  à  propos  de  la  loi  du  5  septembre  1871  dans  le 
BectteU  des  traités  etc.»  avec  rAllemagtie,  Imprimerie  nationale,  1872. 
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ne  peut  pas  évidemment  avoir  plus  de  droits  que  celui-ci. 
Il  ne  peut  recueillir  que  ce  que  Tautre  aurait  recueilli  effec- 
tivement, dans  les  circonstances  réellement  existantes,  et 
non  pas  ce  qu'il  eût  pu  espérer  recueillir  dans  des  cir- 
constances absolument  dissemblables.  Or,  il  était  inique 
par  exemple,  que  la  Prusse  supposât  aux  douanes  fran- 
çaises un  revenu  sérieux  à  Toccasion  du  monopole  sur  le 
tabac,  au  moment  où  le  tabac  allemand  entrait  en  toute 
franchise  dans  un  tiers  du  pays.  Qu'on  n'oublie  pas  d'ail- 
leurs que  les  fonctionnaires  prussiens ,  qui  n'avaient  à 
exercer  que  les  droits  de  l'État,  se  faisaient  payer  en  bloc, 
avec  les  impôts  dûs  spécialement  à  l'État,  tous  ceux  qui 
ne  devaient  appartenir  qu'au  département  ou  à  la  com- 
mune, centimes  additionnels  et  extraordinaires  y  compris. 
Et,  bien  entendu,  il  n'était  jamais  tenu  compte  non  plus 
des  difficultés  ou  de  l'impossibilité  de  ces  perceptions  com- 
munales. A  Orléans,  où  Ton  empêchait  l'octroi  de  fonction- 
ner, où  on  lui  faisait  même  rendre  des  sommes  recouvrées  (1), 
les  prétentions  prussiennes  n  entendaient  se  régler  que  sur 
la  moyenne  des  temps  de  prospérité.  Les  exacteurs  inven- 
taient au  besoin  des  impôts  nouveaux,  absolument  fantai- 
sistes. C'est  ainsi  qu'à  Nancy,  des  négociants  ayant  déposé 
dans  la  vieille  église  des  Tiercelins  des  balles  de  houblon, 
les  propriétaires  durent  payer,  pour  droit  de  sortie,  un 
thaler  par  balle  (2). 

Il  y  a  d'ailleurs  une  considération  grave  qu'il  importe  de 
faire  valoir  en  présence  de  cette  perception  si  large  d'im- 
pôts directs  et  indirects  sur  notre  territoire.  Lorsqu'on 
effet  l'usage  a  admis  que  le  vainqueur  hériterait  provisoire- 
ment des  droits  régaliens  et  fiscaux  du  vaincu,  ce  n'a  été  que 
sous  la  condition  implicite  que  ce  vainqueur  se  chargerait 
par  contre  des  obligations  du  vaincu.  L'autorisation  de  lever 
l'impôt  est  en  un  mot  corrélative  au  devoir  d'administrer 


(1)  V.  Gazette  des  Tribunaux,  29  novembre  1871. 

(2)  V.  Lacrotï,  p.  274. 
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Percevoir  les  frais  d*une   administration   qui    n'est  pas 
donnée,  c'est  donc  piller  sous  une  nouvelle  forme  (1).  Disons- 
le  en  passant,  cette  règle  du  droit  des  gens  qui  a  pour  but 
de  ne  pas  abandonner  au  chaos  le  pays  envahi  semble  viser 
surtout  les  guerres  ou  occupations  de  longue  durée,  et  on 
peut  se  demander  si  chez  nous  il  y  avait  lieu  de  l'appliquer 
pendant  une  campagne  de  quelques  mois.  Mais  le  point 
essentiel  est  de  savoir  si  les  provinces  de  la  France  qui  ont 
été  envahies  par  les  Allemands  ont  reçu  d'eux,  en  retour  de 
leur  argent,  des  soins  administratifs  utiles  à  elles-mêmes. 
Les  faits  sont  là  pour  répondre  qu'on  ne  nous  a  rien,  abso- 
lument rien  donné  ou  offert  pour  notre  argent,  et  que  les 
seuls  actes  ou  velléités  d'administration  prussienne  que 
nous  ayons  été  à  même  d'apprécier  n'étaient  que  des  essais 
de  spoliation  brutale.  M.  de  Brauchitsch  ayant  commandé 
à  l'inspecteur  d'académie  en  résidence  à  Versailles  un  rap- 
port sur  les  progrès  de  l'instruction  publique  dans  Seine  et 
Oise  depuis  l'arrivée  de  la  Cour  de  Prusse,  ledit  inspecteur 
ne  put  que  présenter  une  longue  récapitulation  d'écoles 
brûlées  et  de  maîtres  d'école  battus  ou  chassés  par  Tarmée 
royale  (2).  Un  arrêté  du  gouvernement  de  Reims  en  date  du 
29  décembre  1870  déclara  même  que  les  instituteurs  ne 
seraient  pas  payés  avec  les  fonds  de  l'État  (3).  En  résumé, 
les  préfets  allemands  n'ont  jamais  fait  que  fonctions  de 
recors,  et,  fort  souvent,  de  recors  mal  appris.  On  cher- 
cherait en  vain,  fort  heureusement  pour  notre  honneur 
national,  des  magistrats,  ingénieurs,  prêtres,  etc.,  ayant 
reçu  un  centime  sur  les  millions  que  le  bon  plaisir  du  roi 
de  Prusse  a  soutirés  en  France,  pour  pourvoir  aux  frais 
d'une  administration  limitée  uniquement  à  la  perception 


(1)  "  Le  vainqueur  dispose  des  recettes  publiques  et  des  impôts  perçus 
ou  à  percevoir  sur  le  territoire  occupé,  à  la  condition  de  faire  les  dépenses 
régulières  nécessitées  par  radministration  de  la  justice  et  les  besoins 
publics.  „  Bluntscbli,  no  647. 

(2)  V.  Délerot,  p.  151. 

(3)  V.  Moniteur  officiel  de  Reims,  31  décembre  1870.        , 
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d'impôts  et  d'amendes.  Trente-trois  départements  se  sont 
TU  extonjuer  ainsi  soixante  et  un  millions,  dont  six 
ont  été  arrachés  aux  intéressés  après  la  signature  même, 
non  pas  seulement  de  larmistice,  mais  des  préliminaires 
de  paix.  On  peut  avoir  pleine  confiance  dans  ce  chiffre 
reconnu  exact  par  notre  propre  administration  financière, 
dont  la  rigueur  ne  le  cède  guère  à  la  rigueur  prussienne, 
quand  il  s  agit  de  remboursement  à  des  contribuables. 

Ce  vaste  système  de  stibitze?*ei  bien  ordonnée  au  profit 
de  YœraHu7)i  prussien  et  aux  dépens  spécialement  de 
l'État  français,  n'embrassait  pas  seulement  les  départe- 
ments et  les  communes,  à  l'aide  d'une  confusion  plus  ou 
moins  volontaire  de  leurs  propres  recettes  budgétaires  avec 
celles  de  l'État  lui-même.  Les  Allemands  excellaient  aussi 
dans  l'art  de  les  faire  contribuer  en  tant  que  départements 
et  communes  aux  besoins  matériels  de  leur  croisade  civilisa- 
trice. Nos  municipalités  restant  en  effet  les  seuls  pouvoirs 
constitués  que  l'invasion  rencontrât  encore  en  fonctions 
sur  le  sol  de  la  France,  il  semblait  tout  naturel  aux  chefs 
de  la  croisade  de  les  investir,  dans  l'intérêt  de  leur  rapacité, 
de  toutes  les  attributions  conférées  par  la  loi  à  nos  préfets 
et  à  nos  conseils  généraux.  L'humanité  hélas!  n'est  pas 
parfaite.  On  part  pçur  un  pèlerinage,  et  l'occasion,  l'herbe 
tendre,  un  atavisme  fatal  qu'on  a  dans  le  sang  vous  fait 
reprendre,  sans  qu'on  s'en  aperçoive,  les  plus  vilains  métiers 
du  moyen-âge. 

Ces  extorsions  départementales  et  communales  se  par- 
tagent très  nettement  en  diverses  catégories.  Il  y  a  eu 
d'abord  l'indemnité  exigée  dans  un  certain  nombre  de 
départements  au  profit  des  Allemands  renvoyés  de  France. 
Cette  prétention  d'exiger  des  dommages  et  intérêts  en 
faveur  d'ennemis  fort  actifs  et  fort  gênants,  venus 
d'eux-mêmes  s'imposer  à  notre  hospitalité,  était  en  réalité 
monstrueuse.  Il  n'existe  pas  au  monde  un  pays  où  l'admi- 
nistration ne  se  soit  réservé  le  droit  de  signifier  en  toute 
occasion  à  un  étranger  un  arrêté  d'expulsion  immédiate. 
Le  27  juin  1815  une  ordonnance  du  roi  de  Piémont  expulsa 
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de  ses  Etats  tous  les  Français  qui  s'y  étaient  établis 
depuis  1702,  et,  sauf  cent  vingt  d'entre  eux,  ces  expulsés 
n  eurent  que  vingt  jours  pour  quitter  le  royaume.  Le  gou- 
vernement du  roi  Guillaume,  aussitôt  après  la  déclaration 
de  guerre,  s  était  inspiré  des  mêmes  sentiments  de  haine. 
A  Berlin,  le  colonel  Stoffel,  d'après  la  Gazette  de  Cologne, 
avait  reçu  Tordre  de  quitter  incontinent  la  ville,  sans  même 
obtenir  un  délai  de  vingt-quatre  heures  pour  mettre  ordre 
à  ses  aifaires.  Une  note  insérée  dans  notre  Journal  officiel 
le  l®*"  août  rapportait  en  outre  que  "  des  Français  chassés 
du  grand-duché  de  Bade  avaient  eu  à  subir  les  traitements 
les  plus  indignes  jusqu'à  la  frontière  suisse,  où  ils  avaient 
été  conduits  enchaînés.  Plusieurs  avaient  été  dépouillés  de 
leurs  effets  et  obligés  de  payer  24  kveutzer  pour  la  location 
du  cachot  où  ils  avaient  été  abrités  contre  les  violences  de 
la  population.  '.  Un  habitant  de  Nancy  qui  se  trouvait  à 
Ems  fut  traîné  de  station  en  station  comme  un  malfaiteur, 
et,  ne  pouvant  obtenir  un  sauf-conduit  pour  passer  la  fron- 
tière, ne  réussit  à  rentrer  chez  lui  qu'en  s'évadant  à  tra- 
vers bois.  M.  de  Metz,  préfet  de  la  Meuse,  fut  reconduit 
de  la  même  façon  depuis  Ems  jusqu'à  Forbach,  avec  sa 
femme  (1).  Depuis  la  guerre  enfin,  les  Françaises  résidant 
en  qualité  de  religieuses  au  couvent  de  l'Adoration  perpé- 
tuelle, à  Gnesen,  ont  été  déportées  sans  le  moindre  respect 
de  leur  nationalité. 

Conformément  à  cette  règle  nécessaire  et  universelle  du 
droit  des  gens,  Tarticle  3  de  la  loi  du  3  décembre  1849  avait 
suffisamment  prévenu  les  Allemands  non-naturalisés,  mais 
simplement  admis  à  établir  leur  domicile  en  France,  que, 
chez  nous  comme  chez  eux,  l'autorisation  de  séjour  accordée 
à  un  étranger  pouvait  toujours  être  révoquée.  Comment  ce 
qui  était  parfaitement  entendu  et  incontestablement  licite 
en  temps  de  paix  eût-il  cessé  de  l'être  en  temps  de  guerre, 
alors  qu  un  évident  intérêt  de  sûreté  générale  exigeait 


(1)  V.  Lacroix,  p.  19-20. 
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cette  expulsion?  Il  est  vrai  que  les  Autrichiens  en  1859 
avaient  été,  non  pas  seulement  tolérés  en  France,  mais 
même  invités  à  y  rester,  pourvu  qu'ils  ne  donnassent 
matière  à  aucun  soupçon.  Mais,  au  début  de  la  guerre, 
nous  avions  en  1870  traité  les  Prussiens  et  leurs  alliés 
comme  jadis  les  Autrichiens.  Une  note  qui  parut  le  21  juillet 
au  Journal  officiel  en  fait  foi  (1).  La  révélation  des  actes 
de  lourde  brutalité  dont  nos  compatriotes  étaient  victimes 
sur  les  bords  du  Rhin  ne  lassa  même  pas  notre  patience 
libérale,  qui  avait  été  poussée  jusqu'à  laisser  partir  sans 
obstacle  (2)  tous  les  jeunes  Allemands  rappelés  chez  eux 
sous  les  drapeaux  et  assez  mal  avisés  pour  prendre  dans 
nos  gares  une  attitude  d'insolent  défi  en  face  de  nos  pro- 
pres officiers  qu'emportait  souvent  le  même  train  (3).  Il  y 


(1)  **  L'Empereur  a  décidé,  sur  la  pr  oposition  de  S.  Exe.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  que  les  sujets  de  la  Prusse  et  des  pays  alliés  qui  lui 
prêtent  contre  nous  le  concours  de  leurs  armes,  se  trouvant  actuellement 
en  France  ou  dans  ses  colonies,  seraient  autorisés  à  y  continuer  leur 
résidence,  tant  que  leur  conduite  ne  fournirait  aucun  motif  de  plainte. — 
L'admission  sur  le  territoire  français  des  si^ets  de  la  Prussse  et  de  ses 
alliés  est,  à  partir  de  ce  jour,  subordonnée  à  des  autorisations  spéciales 
qui  ne  seront  accordées  qu*à  titre  exceptionnel.  —  En  ce  qui  concerne  les 
bâtiments  de  commerce  actuellement  dans  les  ports  de  TEmpire  ou  qui 
y  entreraient  dans  Tignorance  de  l'état  de  guerre,  S.  M.  a  bien  voulu 
ordonner  qu'ils  auraient  un  délai  de  trente  jours  pour  quitter  dos  ports. 
Il  leur  sera  délivré  des  sauf-conduits  pour  pouvoir  rentrer  librement  dans 
leur  port  d'attache  ou  se  rendre  directement  à  leur  port  de  destination.  » 

(2)  M.  H.  Chevreau  a  dit  le  contraire  au  Corps  législatif.  Mais  il  ne 
faut  voir  dans  cette  assertion  parlementaire  qu'un  simple  artifice  oratoire 
et  une  nécessité  de  situation.  Une  séquestration  de  ce  genre  eût  fait  jeter 
en  Allemagne  des  cris  d'indignation  dont  le  plus  faible  écho  n'est  jamais 
parvenu  jusqu'à  nous. 

(3)  "  Le  27  juillet  nous  quittions  Paris  par  le  même  train  que  le  maréchal 
Canrobert  avec  une  partie  de  l'état-major  général  de  l'armée  du  Rhin. 
Nous  fîmes  route  en  compagnie  de  plusieurs  officiers,  de  M.  Ainous-Rivière 
et  d'une  Allemande,  moitié  gouvernante,  moitié  femme  de  chambre,  de 
condition  médiocre  conune  son  esprit,  mais  douée  de  ce  bon  sens  qui 
caractérise  messieurs  nos  ennemis.  La  première  heure  fut  silencieuse. 
Chacun  dévorait  son  journal;  ma  voisine  lisait  la  Gazette  de  Cologne, 
Quand  elle  eut  fini  ;  **  Pauvres  Français  !  „  fit-elle  avec  l'accent  germani- 
que, **  comme  vous  allez  être  battus!  „  —  Je  me  récriai;  mes  voisins  du 
wagon  firent  :  hum!  hum!  —  "  Oui,  „  reprit-elle,  «  les  Prussiens  vous 
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avait  dans  cette  raideur  haineuse  des  Allemands  de  Paris 
à  ce  moment  je  ne  sais  quoi  qui  faisait  songer  au  fameux  ; 
Cèst-à'Vous  cVen  sortir  de  Tartuffe  se  redressant  subite- 
ment contre  son  bienfaiteur,  de  toute  la  hauteur  de  son 
impudence.  Il  nous  était  difficile  de  supporter  indéfiniment 
chez  nous  ces  regards  enflammés  de  colère  et  surtout 
d  arrogance.  Mais,  en  outre,  et  c  est  ce  qui  gâta  tout,  on 
ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  ces  Allemands  tolérés  à 
Paris  restaient  en  relations  aussi  suivies  qu'inquiétantes 
avec  leurs  compatriotes.  Parfois  on  paraissait  mieux  savoir 
à  Cologne  ou  à  Berlin  ce  qui  se  passait  chez  nous  que  nous 
ne  le  savions  nous-mêmes.  Alors  on  commença  à  crier  de 
toutes  parts  à  la  trahison,  à  l'espionnage.  Il  se  peut  que 
les  préjugés  et  les  passions  populaires  aient  fort  enflé  la 
vérité  sur  ce  chapitre.  Néanmoins  les  aptitudes  naturelles 
des  Allemands  pour  les  «  observations  «  et  les  «  communi- 
cations »  patriotiques  étaient  un  don  de  race  par  trop  avéré 
chez  eux,  et  leur  ingratitude  à  Paris  n'était  en  vérité  ni 
assez  modeste  ni  surtout  assez  silencieuse.  Après  donc, 
mais  seulement  après  que  les  Français  en  villégiature  sur 
les  bords  du  Rhin  eurent  été  rapatriés  comme  on  l'a  vu, 
malades  ou  non,  on  se  préoccupa  au  Corps  législatif  des 
périls  que  pouvait  nous  créer  la  présence  parmi  nous 
d'ennemis  acharnés  à  se  venger  de  nos  bontés.  Le  ministre 
de  l'intérieur  annonça  alors  dans  la  séance  du  12  août 
qu'il  avait  fait  congédier  la-  veille  et  l'avant-veille  environ 
deux  mille  quatre  cents  Allemands  sur  les  cent  mille  au 
moins  que  Paris  contenait  d'habitude.  Il' ajouta  même, 
pour  couper   court   aux  protestations  de  deux  députés 


battront,  parce  qu'en  AHemagne  on  vous  hait.  Ma  Gazette  de  Cologne,  en 
tête  de  ses  colonnes,  inscrit  cet  alinéa  :  "  Le  25  juillet,  le  caporal  Kreuser, 
du  40®  régiment  (HohenzoUem)  a  tué  le  premier  soldat  français  !  Honneur 
à  lui!  „  —  "  Assez,  assez,  „ crièrent  les  voyageurs.  — *^  Je  ne  suis  pas  une 
espionne,  „  continua  r Allemande,  "  je  suis  la  gouvernante  des  enfants* du 
général  X.,  et  je  vais  m'engager  dans  les  ambulances  internationales.  Vous 
serez  peut-être  héroïques,  car  vous  êtes  fous,  mais  vous  serez  battus.  „  — 
Edgar  Rodrigues,  La  Presse,  5  févrior  1874. 
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«  qu'il  était  hors  de  doute  qu'une  pareille  mesure  admet- 
tait des  tempéraments  et  que,  quand  des  étrangers  résidant 
en  France  seraient  signalés  comme  des  citoyens  paisibles 
dont  la  présence  n'offrirait  aucun  danger,  on  n'aurait  pas 
la  cruauté  de  les  faire  sortir.  ^  Ce  fut  là  beaucoup  plus 
qu'une  parole  banale.  Il  ny  eut  jamais,  à  proprement 
parler,  d'expulsion  en  masse  des  Allemands  résidant  en 
France.  On  s'en  tint  à  l'élimination  d'individus  souvent 
sans  ressources  et  par  conséquent  tout  naturellement 
enclins  au  volontariat  de  l'espionnage,  ou  bien  d'amis 
enthousiastes  du  vainqueur  qui  s'étaient  rendus  absolument 
insupportables  à  leur  voisinage  par  l'étalage  d'une  satisfac- 
tion trop  ostensiblement  haineuse.  Non-seulement  des 
savants  tels  que  Ruhmkorff,  qui  n'avait  jamais  consenti 
à  abdiquer  sa  nationalité  allemande,  purent  demeurer  à 
Paris  sans  y  être  le  moins  du  monde  molestés  (1),  mais,  à 
Metz  même,  l'arrêté  du  général  Coffinières  qui  renvoyait 
les  étrangers  à  titre  de  bouches  inutiles  prenait  soin  de 
les  avertir  en  même  temps  qu'ils  n'avaient  qu'à  demander 
un  permis  de  séjour  pour  échapper  à'  cette  mesure  trop 
générale  et  par  suite  illusoire.  **  Un  nombre  considérable 
d'Allemands  reçut  de  ces  permis  «,  ajoute  le  général  de 
Rivière,  «  ce  qui  explique  le  développement  extraordinaire 
pris  par  l'espionnage  durant  le  blocus  ^i.  Il  resta  même 
des  Allemands  dans  la  garde  nationale  de  Paris,  comme  le 
prouve    plus  d'une  anecdote  d'origine  allemande  (2).  On 


(1)  V.  la  Gazette  d^Augsbourg,  29  décembre  1877. 

(2)  •*  Une  patrouille  de  chasseurs  longeait  la  Seine  de  notre  côté. 
Tout-à-coup,  d'une  patrouille  française  de  l'autre  côté  de  l'eau,  une  voix 
crie  en  allemand  avec  l'accent  saxon  :  "  N'êtes-vous  pas  des  chasseurs  ?  „  — 
•  Oui,„  fut  la  réponse.  —  "  N'y  a-t-il  pas  parmi  vous  un  premier  soldat 
du  nom  de  Klemke?  „  —  "  Oui,  parbleu!  Il  est  de  la  3®  compagnie  „.  — 
"  Cest  mon  frère.  Dites-lui  donc  que  je  suis  forcé  d'être  soldat.  Ne 
pourriez-vous  pas  nous  emmener  d'ici?  Nous  sbmmes  beaucoup  d'Alle- 
mands qui  n^attendons  que  le  moment  où  vous  viendrez  nous  prendre  „.  — 
Pour  expliquer  ce  fait,  j'ajoute  que  ce  prétendu  Français  est  un  compagnon 
serrurier  allemand  qui  a  trouvé  du  travail  dans  Paris  et  a  été  incorporé 
par  force.  „  Wachenhusen,  t.  I,  p.  232.  L'auteur  semble  avoir  eu  des 
renseignements  tout  particuliers  sur  ce  garde  national  si  équivoque. 
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avait  si  peu  ou  si  mal  cliassé  tous  les  Allemands  de  France 
qu'à  Versailles  la  garde  du  magasin  de  fourrages  militaires 
resta  confiée  à  une  Nassovienne,  la  femme  Mayer,  née 
Klein,  qui  procura  aux  intendances  germaniques  tout  ce 
qu'elles  voulurent,  et,  de  son  aveu,  gagna  à  ce  métier  cent 
mille  francs  en  trois  mois  (l).  Un  Bavarois,  né  à  Ulm  et 
établi  comme  horloger  à  Beauvais,  y  servit  d'espion  à  ses 
compatriotes  et  fut  de  ce  chef  condamné  plus  tard  par 
contumace  &).  A  Reims,  au  moment  du  passage  des  armées 
allemandes,  s'étalait  sur  une  boutique  cette  inscription  : 
•*  Ici  demeure  Thorloger  allemand  Kleinbrodt  (3).  "  Une 
histoire  plus  extraordinaire  encore  est  celle  du  jeune 
Bonzel,  fils  d'un  Prussien  né  en  France,  qui,  majeur  depuis 
le  12  juillet  1870,  se  présentait  à  sa  mairie  le  5  août,  dans 
le  département  du  Nord,  afin  d'échapper  au  service  mili- 
taire sous  les  drapeaux  français  (4).  La  nationalité  prus- 
sienne n'exposait  donc  pas  chez  nous  à  des  sévices, 
puisqu'on  la  revendiquait  précisément  pour  rester  en  paix 
chez  soi. 

C'est  cependant  en  prenant  prétexte  d'une  précaution 
défensive  à  laquelle  nous  n'avions  eu  recours  qu'avec  une 
modération  exagérée  que  M.  de  Bismarck  a  cru  pouvoir  dès 
le  début  faire  piller  les  caisses  publiques  de  nos  départe- 
ments et  de  nos  grandes  villes.  La  pièce  suivante  fera 
comprendre  à  cet  égard  la  simplicité  on  ne  peut  plus  pra- 
tique de  l'administration  fiscale  de  la  Prusse  en  France  : 

tt  Versailles,  le  29  septembre  1870. 

A  Monsieur  le  Maire  de  Versailles, 

S.  M.  le  roi  de  Prusse  ayant  ordonné  que,  pour  le  dédommagement 
préalable  des  pertes  causées  à  des  propriétaires  allemands  par  des 


(1)  V.  Gazette  des  Tribunaux,  16  novembre  1872. 

(2)  V.  G,azeUe  des  Tribunaux,  22  février  1872. 

(3)  V.  Arnold  Wellraer,  Voyage  de  Stuttgart  à  Paris, 

(4)  V.  Gazette  des  Tribunaux,  25  mai  1872. 
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vaisseaux  de  guerre  français  et  par  Texpulsion  des  Allemands  de  la 
France,  une  contribntion  soit  exigée  des  départements  occupés  par 
les  troupes  allemandes  à  la  somme  d*nn  million  par  département, 
quant  au  département  de  Seine  et  Oise,  ladite  somme  a  été  distribuée 
sur  les  villes  mentionnées  ci-joint,  au  chiffre  y  ajouté.  Pour  Texécu- 
tion  de  cet  ordre.  Monsieur  le  Maire  est  chargé  par  cela  (hiedurch 
sans  doute),  et  pour  la  ville  de  Versailles  et  pour  les  autres  dites 
communes,  de  prendre  tous  les  ordres  et  mesures  afin  que  la  contri- 
bution soit  délivrée  exactement  h  la  caisse  du  5«  corps  d'armée 
prussienne  qui  se  trouve  à  l'instant  à  Versailles,  dans  le  délai  d'une 

semaine,  à  calculer  du  30  courant,  si  l'on  veut  éviter  des  mesures 

• 

de  force  les  plus  rigoureuses.  La  somme  à  payer  par  la  Ville  de 
Corbeil  sera  exigée  immédiatement  par  une  autorité  militaire 
résidant  dans  ladite  ville.  C*est  affaire  des  communes  mentionnées 
dans  la  distribution  constituée  pour  cela  de  faire  répartir  les 
sommes  fixées  sur  elles  et  les  villages  de  ses  environs  dont  on  n'a 
pas  eu  égard  en  considération  de  leur  importance  inférieure. 

Pour  le  commandant  en  chef  de  l'armée  3»  allemande, 

Le  chef  W  état-major  y 

BlUMENTHAL  (1).    n 

Ajoutons,  pour  épuiser  ce  sujet,  qu  aux  Conférences  de 
Bruxelles,  les  plénipotentiaires  allemands  le  remirent 
encore  sur  le  tapis  (2).  La  somme  totale  des  réclamations 
adressées  au  Chancelier  ne  s'élevait  pas  à  moins  d'un 
milliard  (3).  Plusieurs  des  réclamants  manifestaient  même 
Fespérance  de  voir  prélever  cette  indemnité  sur  les  pre- 
miers versements  que  ferait  le  gouvernement  français.  Le 
Chancelier  obtint  heureusement  un  peu  de  patience  et  un 
énorme  rabais  de  ses  administrés.  En  tout,  on  ne 
réussit  à  retrouver  que  quarante-deux  mille  Allemands 


(1)  A  cette  lettre  était  joint  un  tableau  de  répartition  pour  dix  villes  ou 
grandes  communes.  V.  aussi  Lacroix,  p.  378. 

(2)  V.  Valfrey,  Histoire  du  traité  de  Francfort,  1. 1,  p.  36. 

(3)  V.  le  discours  de  M.  de  Bismarck  au  Beichstctg,  du  2  juin  1871. 
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prétendant  avoir  été  expulsés  de  France.  La  somme 
distribuée  paraît  setre  élevée  à  quatorze  millions  sept 
cent  mille  francs,  une  fortune  pour  des  balayeurs  sans 
ouvrage  ou  des  cordonniers  séparés  de  leur  clientèle 
par  les  événements  politiques.  Encore  tout  narriva-t-il 
pas  bien  exactement  à  destination,  car  un  M.  Schreiber, 
agent  de  la  police  prussienne,  condamné  jadis  par  le  tribu- 
nal de  Valenciennes  pour  avoir  introduit  en  France  les 
pamphlets  de  M.  Rochefort,  et  chargé  par  M.  de  Wurmb, 
le  préfet  de  police  de  Berlin,  de  répartir  d'urgence  quel- 
ques secours  aux  victimes  de  la  barbarie  française,  mit 
dans  sa  poche  une  partie  des  fonds  destinés  à  soulager  les 
infortunes  de  ses  compatriotes. 

Une  autre  recette  fort  employée  pour  faire  affluer  largent 
de  nos  départements  et  de  nos  communes  dans  les  coifres- 
forts  du  vainqueur,  c'était  lamende  à  tous  ses  degrés 
comme  sous  toutes  ses  formes.  L  extrême  douceur  du  tem- 
pérament poméranien  ne  manquait  en  aucune  occasion  de 
préférer  à  la  peine  de  mort  cette  lucrative  pénalité,  partout 
où  l'armée  envahissante  ne  se  trouvait  plus  qu'en  présence 
d'une  population  sans  armes,  par  conséquent  taillable  et 
corvéable  à  merci.  Il  n'entre  pas  dans  notre  pensée  de 
vouloir  retirer  à  un  ennemi  heureux  cet  indispensable 
moyen  de  répression  ou  de  prophylaxie  contre  des  crimes 
ou  des  délits  qu'on  ne  pouvait  pas  laisser  impunis.  Il  est 
juste  que  l'envaliisseur  conserve  tous  ses  droits  de  légitime 
défense,  et  l'amende  est  certainement  la  rigueur  la  plus 
douce  qu'il  soit  possible  d'imaginer  à  cet  effet.  Le  grand 
tort  des  amendes  prussiennes  était  d'abord  d'atteindre 
souvent  des  proportions  ridiculement  énormes  et  de  s'appli- 
quer aussi  à  des  faits  de  guerre  on  ne  peut  plus  légitimes  en 
eux-mêmes.  Au  lieu  d'un  système  équitable  de  pénalités 
pécuniaires,  on  se  trouvait  réellement  en  présence  d'un 
parti-pris  évident  de  battre  monnaie  dans  un  pays  riche  au 
gré  de  la  fantaisie  individuelle,  tantôt  d'un  subalterne  ivre, 
tantôt  d'un  haut  personnage  enfiévré  d'orgueil,  de  cupidité 
et  de  jalousie.  L'amende  a  donc  été  comme  le  vade-mecum 
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de  Farmée  conquérante,  le  terme  fatal  et  souvent  la  cause 
finale  d'une  foule  d'ordres  volontairenient  insensés  ou  de 
caprices  involontairement  fantasques.  Qu^une  municipalité 
ne  réussit  pas,  par  exemple,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
à  découvrir  ou  à  fabriquer  une  selle  «  d'officier  de  gendar- 
merie prussienne,  <•  vite  une  amende  de  deux  mille  francs 
était  imposée  à  la  municipalité  pour  n^avoir  pas  appris  par 
avance  ce  qu'était  au  juste  une  selle  <«  d'officier  de  gendar- 
merie prussienne  (I).  n  Le  moindre  âl  télégraphique  brisé, 
ne  l'eût-il  été  que  par  un  coup  de  vent,  devenait  l'occasion 
d'une  perception  de  recettes,  variant  de  100  à  500  francs. 
Le  village  de  Jarville,  non  loin  de  Nancy,  paya  sept  mille 
francs  pour  **  jets  de  pierres  »  sur  la  voie  ferrée.  Une  dégra- 
dation faite  à  une  locomotive  fut  cotée  à  deux  mille  (2).  Un 
coup  de  fusil  entendu  dans  les  bois  des  environs  de  Ver- 
sailles, et  qui  n'avait  faii  de  mal  à  personne,  valut  à  la  ville 
une  amende  de  dix  mille  francs.  C'était  faire  en  vérité  la 
part  un  peu  trop  belle  aux  officiers  en  quête  de  gibier  et 
leur  donner  la  tentation  de  battre  monnaie  à  nos  dépens 
avec  le  bruit  de  leurs  propres  armes.  Un  fusil  perdu  à  Essey 
par  un  Prussien,  et  de  son  aveu,  fut  payé  mille  francs 
par  les  habitants,  parce  qu'il  ne  se  retrouva  pas  (3).  A 
Evreux,  un  journaliste  fut  taxé  à  cent  francs  pour  n'avoir 
pas  parlé  avec  assez  d'enthousiasme  d'une  aigre  cacophonie 
exécutée  par  des  fifres  et  des  tambourins  prussiens.  Le 
Progrès  de  VEst  et  le  Journal  de  la  Meurthe  se  virent 
confisquer  leur  cautionnement  pour  s'être  permis  de  trouver 
les  préliminaires  de  la  paix  un  peu  durs.  Dans  le  gouverne- 
ment général  dont  le  siège  était  à  Reims,  tout  maire  qui  ne 
s'abonnait  pas  au  Moniteur  officiel  (4)  publié  sous  les 
auspices  de  M.  de  Rosenbei^  était  passible  dune  amende 


(1)  V.  Délerot,  p.  45. 

(2)  V.  Lacroix,  p.  228. 

(3)  V.  Lacroii,  p.  376. 

(4)  V.  le  no  du  24  décembre  1870. 
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de  20  à  200  francs.  Une  plainte  trop  chaude  de  ton  avait 
pour  corollaire  inévitable  une  amende.  Cent  thalers  ou 
cejit  francs,  telle  était  la  mesure  habituelle  pour  une 
lettre  ou  une  requête  qui  avaient  eu  le  tort  de  déplaire,  la 
victime  d'un  vol  avec  ou  sans  effraction  ayant  appelé  les 
choses  par  leur  nom.  Sous  peine  dun  versement  de 
500  francs  par  chaque  négligence,  M.  Rameau  et  jusqu'au 
dernier  employé  de  sa  Mairie  durent  se  résigner  à  appeler 
sans  commentaire  M.  de  Brauchitsch  Monsieur  le  préfet 
de  Seine  et  Oise,  Le  chef-lieu  du  même  département,  à  la 
fin  de  décembre,  fut  imposé  d  une  somme  de  125  mille  francs 
par  Tautorité  civile  allemande,  parce  que  l'autorité  mili- 
taire allemande  empêchait  l'arrivée  des  vivres  que  la  ville 
avait  dû  acheter  en  Allemagne  par  ordre  de  la  première  (i). 
Il  y  eut  des  amendes  de  cent  francs  prononcées  contre  tout 
Français  qui  refuserait  d'accepter  en  paiement,  fût-ce  d  un 
Français,  des  monnaies  allemandes  ou  autrichiennes,  dont 
les  habitants  étaient  incapables  d  apprécier  la  valeur  (2).  A 
Strasbourg,  soixante  vitres  d'une  caserne  ayant  été  brisées 
dans  la  nuit  du  26  au  27  décembre,  le  gouverneur  OUecli 
infligea  une  amende  spéciale  de  800  francs,  que  la  police 
dut  percevoir  sur  les  propriétaires  des  maisons  restées 
intactes  dans  un  rayon  déterminé  (3).  Qu'on  juge  de  ce 
qu'étaient  les  punitions  encourues  à  l'occasion  de  faits  de 
guerre  véritables  !  A  Nancy  un  coup  de  fusil  tiré  par  une 
main  inconnue  sur  un  soldat  coûta  la  bagatelle  de  cent 
mille  francs  (4).  A  Saint-Quentin,  le  21  octobre,  M.  de 
Kahlden  frappa  les  habitants  d'une  double  amende  »  l'une, 
de  600  mille  francs,  par  suite  d'une  proclamation  du  préfet, 
M.  de  la  Foi^e,  proclamation  datée  du  18  septembre  précé- 
dent, et  l'autre,  de  300  mille  francs,  «  pour  avoir  dans  la 
journée  du  8  octobre  tiré  à  coups  de  feu  sur  une  compagnie 


.(1)  V.  Délerot,  p.  223-226  et  243-245. 

(2)  Arrêté  de  M.  de  Rosenberg,  du  8  novembre  1870. 

(8)  V.  Morin,  1. 1,  p.  486. 

{4)Y.Lacroix,  p.  319. 
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d'infanterie  et  trois  escadrons  de  dragons  qui  étaient 
envoyés  à  la  ville  sans  aucune  intention  hostile  (sic),  afin 
de  lui  remettre  des  proclamations,  et  pour  avoir  détruit  les 
ponts  et  moyens  de  communication  avec  la  ville,  et 
avoir  empêché  les  troupes  de  remplir  leur  mission.  »»  Dans 
la  même  région,  à  Guise,  il  en  coûta  à  une  commune  dix 
mille  francs,  «*  pour  la  bêtise  d'avoir  capturé  un  soldat  alle- 
mand (1).  «  Remiremont  ne  s'en  tira  pas  à  si  bon  compte, 
bien  que  son  unique  crime  consistât  à  n'avoir  pas  empêché 
l'envoi  de  deux  **  touristes  »»  prussiens  à  Oléron  ;  on  lui 
rendit  bien  à  la  fin  ses  otages,  mais  non  pas  les  deux  cent 
mille  francs  qu'on  lui  avait  extorqués  (2).  Ailleurs,  un  maire 
paya  cinq  cents  francs,  pour  avoir  arrêté  des  vaches  desti- 
nées aux  armées  germaniques  (3).  L'absence  des  habitants 
devenait  elle-même  une  source  de  menus  profits  prussiens, 
en  même  temps  que  de  cautions  et  d'hypothèques  pour 
toutes  les  amendes  à  lever  (4).  Après  l'affaire  de  Fontenoy, 
enfin,  tandis  que  le  gouverneur  général  de  Bonin  infligeait 
le  23  janvier  1871  une  pénalité  de  dix  millions  à  l'ensemble 
de  ses  administrés,  le  comte  Renard  en  édictait  une  autre , 
de  dix  à  cinquante  mille  francs,  ad  libitum,  contre  «  tout 
entrepreneur,  chef  d'atelier  ou  fabricant  qui  continuerait  à 
payer  ses  ouvriers  »»  jusqu'à  ce  que  le  comte  Renard  eût 
réussi  à  réquisitionner  en  nombre  suffisant  ceux  dont  il 
avait  besoin. 


(1)  V.  E.  Lavisse,  Bévue  des  Deux  Mondes,  1®'  septembre  187L 
(2)V.  Lacroix,  p.  341. 

(3)  V.  Gazette  des  Tribunaux,  12-13  août  1872. 

(4)  "  Si,  contre  la  défense,  ils  ont  obéi  à  un  ordre  d'enrôlement,  cette 
amende  pourra  être  portée  jusqu'à  la  somme  de  100  mille  francs  ou  à  la 
confiscation  de  leurs  biens.  Los  parents  et  tuteurs,  ou,  à  leur  défaut,  la 
commune,  seront  responsables  et  subiront  les  mêmes  amendes,  dans  le 
cas  où  ron  ne  pourrait  pas  frapper  le  coupable.  „  Arrêté  de  M.  de  Bonin, 
du  10  décembre  1870.  —  ^  Outre  les  biens  respectifs  des  communes,  tous 
les  biens  fonciers,  mobUiers  ou  immobiliers  des  contribuables  absents  de 
leurs  communes  pourront  être  donnés  en  gage  pour  racquit  des  dettes  que 
la  commune  aura  contractées  pour  le  remboursement  des  dites  contribu- 
tiona  „  Arrêté  de  M.  de  Brauchitsch,  du  28  octobre. 
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Une  fois  prononcées,  ces  amendes,  en  vertu  d  une  loi  fort 
intéressante  de  génération  spontanée,  s'accroissaient  encore, 
même  sans  récidive,  avec  une  rapidité  parfois  effrayante. 
Le  moindre  retard  dans  le  paiement  entraînait  des  sup- 
pléments de  nature  à  décourager  les  condamnés  assez  opti- 
mistes pour  espérer  des  réductions  de  quelque  puissance 
supérieure  à  celle  du  despote  local.  Les  intérêts  à  5  0/0  par 
jour  étaient  eux-mêmes  productifs  d'intérêts;'  c'était  de 
Tanatocisme  porté  à  sa  plus  haute  expression.  Une  com- 
mune des  environs  de  Laon  fut  condamnée  à  payer 
1700  francs  de  surtaxe  pour  avoir  tardé  à  en  payer  2000. 
Plus  d'un  Juif  allemand  eût  rougi  de  faire  crédit  à  pareil 
taux.  En  cas  de  refus  ou  d'impossibilité  de  paiement,  c'était 
l'exécution  militaire,  qu'un  capitaine  du  régiment  n?  70, 
M.  de  Bînder,  commandant  de  place  à  Saint-Quentin  > 
définissait  ainsi,  sur  une  demande  de  la  municipalité,  et 
•*  selon  les  ordres  du  Chancelier  fédéral  allemand  :  1®  le 
logement  d'une  garnison  augmentée,  2°  l'enlèvement  des 
otages,  (les  notables  de  la  ville)  et  3^,  comme  mesure 
extrême,  en  dernier  lieu,  la  mise  à  feu  et  le  bombarde- 
ment. ♦»  Pour  les  simples  particuliers,  il  est  vrai,  dans  les 
cas  très  simples,  il  ne  s'agissait  que  de  se  rendre  immédia- 
tement à  la  prison,  si  on  ne  payait  pas  immédiatement. 
A  Nancy,  M.  de  Dumast,  qui  avait  signalé  lui-même  de 
vieilles  armes  oubliées  depuis  des  années  dans  un  coin  de 
son  grenier,  reçut  du  juge  D*"  Konstein  l'invitation  de 
déposer  à  son  bureau  mille  francs  avant  quatre  heures 
du  soir,  s'il  ne  préférait  être  incarcéré  durant  deux 
mois  (1). 

Qu'on  se  rassure  toutefois  sur  le  sort  des  Français 
appelés  par  le  hasard  à  solder  ces  dettes  qui,  aux  yeux 
des  subordonnés  du  roi  Guillaume,  n'avaient  rien  de  fictif. 
Toujours  magnanimes  et  encore  plus  ingénieuses,  les  auto- 
rités germaniques  avaient  eu  soin  de  placer  le  remède  à 


(1)  y.  Lacroix,  p.  935. 
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côté  du  mal  et  de  si  bien  combiner  les  choses  que  leurs 
exigences,  bien  involontaires  hélas!  ne  pussent  causer 
de  dommage  sérieux  qu'à  notre  bourse.  Afin  de  retirer  à 
nos  départements  et  à  nos  grandes  villes  la  possibilité 
d*arguer  du  manque  absolu  de  numéraire  et  de  la  diffi- 
culté de  négocier  pour  le  moment  les  meilleures  signa* 
tures  du  monde,  presque  partout,  à  côté  du  gouverneur 
allemand,  se  tenait  discrètement  un  banquier,  non  moins 
allemand,  négociant  complaisant  en  espèces  sonnantes,  géné- 
ralement fils  dlsraël,  et  de  la  tribu  de  Judas.  Lorsque  le 
préfet  imaginaire  de  Seine  et  Oise  daigna  autoriser  les 
maires  du  département  à  ^  contracter  des  emprunts  ••  pour 
s'acquitter  envers  lui,  il  prit  lui-même  la  peine  de  présenter 
au  maire  de  la  ville,  Thonnète  représentant  d'un  »•  syndicat  «* 
de  capitalistes  allemands  accourus  en  hâte  d'outre-Rhin 
pour  prêter  l'aide  fraternelle  de  leur  crédit  à  la  ville  de 
Versailles.  M.  Betzold,  c'était  le  nom  de  ce  maître  usurier, 
ne  se  fût  jamais  consolé  de  ne  pas  arracher  une  cité 
aussi  honorablement  connue  dans  l'histoire  aux  consé* 
quences  de  l'irritation  manifestée  par  son  trop  vif  ami, 
M.  de  Braucbitsch.  Afin  de  mieux  imposer  l'opération 
au  conseil  municipal,  une  main  adroite  glissait  dans  le 
Nouvelliste  de  Versailles  ce  premier  entrefilet  : 

tt  Noos  appreno|i8  que  des  négociations  financières  vont  être 
entamées  entre  plusieurs  arrondissements  et  différentes  communes 
du  département  de  Seine  et  Oise,  d*une  part,  et  un  syndicat  de 
puissantes  maisons  de  banque  étrangères,  d*autre  part.  Nous  ne 
pouvons  que  féliciter  les  maires  de  ces  endroits  d*avoir  réussi  dans 
leurs  démarches,  et  nous  souhaitons  même  vivement  que  leurs 
collègues  suivent  la  même  voie  pour  arriver  ainsi  à  un  moyen 
efficace  de  subvenir  aux  embarras  financiers  du  pays,  qui  ne  sont 
que  la  conséquence  inévitable  de  la  situation  actuelle  (i).  » 


(1)  V.  Délerot,  p.  144-145. 
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Une  semaine  plus  tard,  le  même  philanthrope  qui  s  inté- 
ressait si  vivement  aux  populations  de  Seine  et  Oise  reve- 
nait à  la  charge,  pour  les  allécher  par  la  séduction  du  bon 
exemple  en  même  temps  que  pour  leur  faire  entendre  le 
grondement  lointain  de  la  colère  préfectorale. 

u  Une  dépêche  particulière  de  Nancy  nous  apporte  la  nouvelle 
qae  la  manicipalité  de  la  capitale  de  la  Lorraine  vient  de  négocier 
un  emprant  de  qaatre  millions,  k  Taîde  d'ane  puissante  maison  de 
banque  de  l'étranger.  Les  conditions  de  cet  emprant  sont  tellement 
équitables  qae  l'exemple  donné  par  la  ville  de  Nancy  est  de  nature 
à  inviter  d'autres  villes  et  d'autres  départements  de  la  suivre.  C'est 
là  la  manière  la  plas  propice  et  certes  la  plus  commode  aussi  de 
pourvoir  aux  exigences  de  la  situation  actuelle,  qai  autrement  ne 
tarderaient  pas  à  peser  assez  lourdement  sur  les  communes  et  sur 
les  populations.  ^ 

Une  métempsychose  encore  de  ce  chantage  w?anw  mili- 
taH  pratiqué  aux  dépens  des  conseils  municipaux,  qu'on 
élevait  pour  la  circonstance  au  rang  d'autorités  départe- 
mentales, c'était  la  contribution  de  guerre,  dans  toute  sa 
simplicité  barbare,  la  rançon  sans  phrases  du  pillage  et  du 
meurtre.  Nous  n'entendons  pas  seulement  parler  des  deux 
cent  millions  versés  dès  la  signature  de  l'armistice  par  la 
ville  de  Paris,  et  dont  celle-ci  a  rejeté  le  fardeau  sur  la 
France  entière.  Cette  contribution  que  M.  de  Bismarck 
voulait  d'abord  porter  à  un  milliard  (l),  n'était  point,  à  tout 
prendre,  en  contradiction  avec  les  usages,  à  part  son 
énormité,  vu  la  défense  honorablement  opiniâtre  de  la 
ville.  Mais  de  quel  droit  pouvaient  argumenter  les  officiers 
de  hussards  qui,  le  12  août  1870,  sommèrent  le  corps  muni- 
cipal de  Nancy  de  leur  payer,  outre  un  diner  et  six  cigares 
par  homme,  une  contribution  de  350  mille  francs  ?  Le 
condottiereToyd\(\\\\  dirigeait  cet  escadron  d'avant-coureurs 


(1)  V.  Jules  Favrc,  Gouvernement  de  la  défense  tKUionakt  t.  II,  p.  391) 
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ne  trouva  pas  d*autre  raison  à  invoquer,  pour  forcer 
les  représentants  de  la  ville  à  la  docilité,  que  l'apparence 
somptueuse  de  THôtel-de-Ville  lui-même  et  Textrème  faci* 
lité  qu'en  devaient  avoir  les  maîtres  de  céder  à  une  fan- 
taisie aussi  modérée  (1).  Mais  la  plus  honteuse  pour  la 
Prusse  des  contributions  de  guerre  prélevées  par  elle  sans 
aucun  prétexte,  ce  fut  certainement  ce  rachat  en  règle 
des  habitants  inoffensifs  qu'elle  eut  le  triste  courage  d  exiger 
avant  de  faire  grâce  à  la  France  de  ce  qui  lui  restait 
d'acharnement  dans  la  victoire.  Dans  chaque  ville,  la 
municipalité  se  vit  réclamer  une  rançon  individuelle  de 
50  francs  par  chaque  nom  inscrit  sur  les  listes  électorales. 
Dans  les  communes  rurales,  les  délégués  de  S.  M.  prus- 
sienne voulurent  bien  se  contenter  de  25  francs  par  tète,  en 
se  réservant,  à  la  vérité,  le  droit  de  considérer  comme 
villes  quantité  de  gros  bourgs,  auxquels  on  tenait  à  faire 
honneur.  M.  A.  Grévy,  dans  son  rapport  parlementaire,  a 
eu  tout-à-fait  tort  de  supposer  que  cette  capitation  était 
dans  la  pensée  des  autorités  allemandes  un  équivalent  des 
impôts  indirects  dans  les  départements  où  les  impôts  directs 
n'avaient  point  été  augmentés  à  raison  de  100  ou  de  150  ^/o. 
Le  tableau  même  annexé  au  projet  de  loi  dont  M.  A.  Grévy 
était  le  rapporteur  prouve  que  presque  tous  les  départe- 
ments envahis  ont  acquitté  simultanément  des  contribu- 
tions de  guerre  proprement  dites  et  des  impôts  directs  ou 
indirects.  Notez  bien  d'ailleurs  qu'une  grande  partie  au  moins 
de  cette  seconde  mouture  de  guerre,  de  cette  dernière  tonte 
d'hiver  de  la  brebis  galeuse  était  tout  simplement  destinée, 
non  pas  à  l'entretien  de  l'armée  régulière,  mais  aux  menus 
plaisirs  de  MM.  les  officiers  de  tout  grade.  «*  Ce  sont  leurs 
épingles,  n  aurait  dit  en  propres  termes  M.  de  Bismarck, 
sans  trop  savoir  quelle  langue  il  parlait,  et  sans  remarquer 
que  l'expression  de  Trinkgeld  militaire  eût  suffi  à  rendre 


(1)  V.  Lacroix,  p.  4U-&U. 
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sa  propre  pensée.  L'idée  de  faire  payer  les  dettes  de  jeu  des 
Fœhnrich  momentanément  trahis  par  la  fortune,  en  pra- 
tiquant une  saignée  suprême  d'argent  chez  les  habitants 
d'un  pays  trop  fertile,  cette  idée  ne  pouvait  naître  que 
dans  un  cerveau  prussien,  pour  lequel  prendre  vaut  tou- 
jours mieux  que  donner,  même  en  &it  »  d'épingles.  «* 

Il  est  toutefois  tine  circonstance  qui  ajoutait  singulière- 
ment à  la  flagrante  injustice  de  ce  procédé  d'enrichissement 
sommaire.  Je  ne  fais  pas  seulement  allusion  à  l'atteinte 
qu'en  recevaient  de  nouveau  les  principes  fondamentaux  de 
M.  Bluntschli  cotés  sous  les  n°*  054,  655  et  657,  à  savoir 
que  ««  le  droit  international  actuel  interdit  absolument  de 
faire  du  butin  en  temps  de  guerre,  *«  et  que  ««  les  lois  de  la 
guerre  n'autorisent  pas  en  particulier  les  réquisitions  pure- 
ment pécuniaires,  h  les  seules  réquisitions  légitimes  étant 
les  réquisitions  indispensables  pour  l'entretien  et  les  mou- 
vements de  l'armée.  Il  y  a  des  moments  en  vérité,  et  ils  ne 
sont  pas  rares,  où  M.  Bluntschli  ne  semble  avoir  été  si 
libéral  et  si  humain  en  théorie  que  par  pure  précaution, 
afin  de  permettre  à  un  gouvernement  armé  de  son  livre 
d'éviter  à  l'occasion  aux  Allemands  le  plus  possible  des 
horreurs  de  la  guerre,  en  cas  de  défaite.  La  circonstance 
aggravante  qui  rendait  absolument  injustifiable  ce  vaste 
regain  de  perceptions  tardives,  ce  don  obligatoire  de  joyeux 
dépaii;,  ce  vol  à  l'étrier,  c'est  que,  par  un  sage  calcul  de 
machiavélisme,  il  n  avait  lieu  que  tout-à-fait  sur  la  fin  de 
la  guerre,  à  un  moment  où  l'indignation  des  puissances 
neutres  ne  pouvait  plus  guère  se  manifester  avec  utilité,  et 
surtout  en  plein  armistice.  Or,  dès  le  XVII®  et  le  XVIII* 
siècles,  deux  auteurs  qui  font  presque  loi  en  ce  domaine  où 
il  n'existe  aucune  loi  proprement  dite,  Grotius,  un  Hollan- 
dais, et  Vattel,  sujet  prussien  de  Neuchâtel,  n'admettaient 
plus,  malgré  tout  ce  qui  restait  encore  de  dur  et  d'étroit 
dans  leurs  doctrines,  qu'aucun  fait  de  guerre  dommageable 
à  l'ennemi  pût  légitimement  se  produire,  une  fois  les 
hostilités  interrompues.  —  ♦*  La  trêve,  »»  dit  Grotius,  **  est 
un  accord  par  lequel  on  convient  pendant  la  guerre  de 
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surseoir  pour  un  temps  tout  acte  d'hostilité....  Déjà  tous 
actes  d'hostilité  sont  défendus,  soit  contre  les  personnes, 
soît  contre  les  biens....  Et  môme,  si  par  quelque  rencontre, 
quelque  chose  des  ennemis  tombe  entre  nos  mains,  il  faut  la 
rendre,  quand  même  elle  aurait  été  auparavant  à  nous  (1).  *• 
Vattel  n'est  pas  moins  aflRrmatif.  —  ••  Saisir  les  personnes 
ou  les  choses  qui  appartiennent  à  Tennemi,  sans  qu'on  y 
ait  donné  lieu  par  quelque  faute  particulière,  est  un  acte 
d'hostilité,  et  par  conséquent  il  ne  peut  se  faire  pendant  la 
trêve  C^).  »  Voyons  maintenant  par  quelques  exemples  com- 
ment la  Prusse  du  XIX^  siècle,  en  pleine  mission  évangé- 
lique,  royale  et  poméranienne,  a  respecté  les  limites 
imposées  déjà  par  un  Prussien  du  XVIIP  à  tout  belligérant 
victorieux. 

Le  30  janvier,  le  jour  même  où  était  connue  la  conven- 
tion militaire  qui  livrait  Paris  aux  Allemands,  la  Mairie  de 
Versailles  avait  reçu  communication  d'un  arrêté  de  M.  de 
Brauchitsch  remplaçant  les  divers  impôts,  dont  le  premier 
douzième  allait  seul  échoir,  par  un  nouvel  impôt  fixé  <«  à 
cent  cinquante  pour  cent  de  la  somme  des  contributions 
directes,  n  Aux  réclamations  très  vives  élevées  sur  le 
champ  par  la  municipalité,  le  ^  commissaire  civil  du  gou- 
vernement général  du  nord  de  la  France,  »  M.  de  Nostitz- 
Wallwitz,  avait  répondu  ironiquement,  mais  textuellement, 
que,  ««  des  actes  officiels  et  maints  discours  des  membres 
du  gouvernement  de  la  défense  nationale  ayant  déclaré  les 
ressources  de  la  France  inépuisables,  il  ne  pouvait  douter 
que  la  ville  de  Versailles  et  le  département  de  Seine  et 
Oise  ne  trouvassent  aisément  les  moyens  pour  subvenir 
aux  demandes  pécuniaires  imposées  par  la  situation  (3).  »  Ce 
n'était  là  toutefois  que  le  préambule  de  la  capitation,  bien 
distincte  de  cet  à-compte,  qui  ne  fut  exigée  qu'environ  trois 


(1)  Le  droit  de  la  guerre  et  de  la  paix,  t.  ni,  chap.  21,  §  1  et  6. 

(2)  Le  droit  des  gens,  GuiHaumin,  1863,  t.  UI,  p.  130,  no  255, 

(3)  V.  Déleiot,  p.  273-275. 
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semaines  plus  tard,  le  18  février,  par  cette  lettre  qui  por- 
tait Yen-tête  de  la  préfecture  de  Seine  et  Oise. 

u  Monsieur  le  Maire, 

En  vertu  d*un  ordre  du  gouvernement  général  du  nord  do  la 
France,  chacun  des  départements  composant  son  ressort  est  imposé 
pour  une  contribution  de  gaerre  en  proportion  avec  ses  ressources 
pécuniaires.  Pour  le  département  de  Seine  et  Oise,  cette  contribution 
est  fixée  à  la  somme  do  dix  millions  de  francs D'après  la  répar- 
tition de  ladite  contribution  de  guerre  sur  les  cantons  du  départe- 
ment, le  canton  de  Versailles  (nord,  sud,  ouest)  doit  payer  la  somme 
d*un  million  cinquante-quatre  mille  cinq  cent  soixante-sept  francs. 
J'ajoute  que  cette  contribution  doit  être  versée  immédiatement  en 
une  seule  fois,  et  indépendamment  des  contributions  directes  et 
indirectes  ordinaires,  à  la  caisse  générale  du  département,  et  je  vous 
engage  à  vous  mettre  en  relation  avec  les  maires  des  communes  de 
votre  canton  sur  le  mode  de  recouvrement.  Pour  Tinformation  des 
maires  de  chaque  commune,  j'ai  ajouté  les  exemplaires  nécessaires 
de  la  présente  lettre.  En  outre,  je  vous  préviens  qu'une  réclamation 
pour  obtenir  une  diminution  de  votre  cote  ne  pourra  pas  suspendre 
Texécution  militaire  pour  le  paiement  immédiat. 

Le  préfet  do  Seine  et  Oise 

DE  BbAUCHITSCH.    n 

Dans  la  matinée  du  21,  un  officier  se  présenta  à  la 
Mairie  de  la  part  dudit  préfet,  demandant  à  quelle  heure 
serait  payée  la  contribution.  Il  ajouta  que,  si  elle  n'était 
pas  encaissée  avant  cinq  heures,  tous  les  conseillers  muni- 
cipaux seraient  retenus  comme  prisonniers.  L'administra- 
tion municipale  profita  du  court  répit  qui  lui  était  laissé 
pour  se  rendre  chez  M.  de  Nostitz-Wallwitz,  et  en  obtint 
un  ultimatum,  d'après  lequel  cent  mille  francs  devaient 
être  versés  le  soir  même.  Ils  le  furent  en  effet.  Moyennant 
230  autres  mille  francs  payables  le  samedi  suivant,  il  était 
entendu  que  le  reste  ne  serait  exigible  que  le  15  mars.  Par 
bonheur  pour  la  ville,  elle  fut  évacuée  du  P*"  au  7,  si  bien 
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que  les  moyens  d'exécution  manquèrent  pour  mener  le 
recouvrement  complet  à  bonne  fin. 

La  municipalité  ne  s'en  tira  pas  à  aussi  bon  compte  dans 
la  ville  la  plus  considérable  et  la  plus  riche  que  les  armées 
d'outre-Rhin  aient  occupée  sur  notre,  territoire,  je  veux 
parler  de  Rouen,  où,  avec  un  budget  annuel  d'à  peu  près 
quatre  millions,  on  n'avait  pas  à  ce  moment  moins  de  qua- 
rante mille  ouvriers  sans  ouvrage  à  secourir.  La  missive 
qu'on  va  lire  tomba  donc  au  milieu  des  hommes  sages  et 
dévoués  qui  composaient  cette  municipalité,  et  qui  déjà  se 
berçaient  de  l'espoir  de  temps  plus  heureux,  absolument 
comme  un  coup  de  tonnerre  au  milieu  d'un  ciel  à  peine 
rasséréné  : 

«  Rouen,  10  février  1871. 

A  la  mairie  de  la  ville  de  Bouen^ 

D'ordre  supérieur,  la  ville  de  Eouen  devra  payer  d*ici  trois  jours 
une  contribution  de  six  millions  cinq  cent  mille  francs.  Le  comman- 
dant ordonne  que  les  premiers  deux  millions  cinq  cent  mille  francs 
seront  payés  demain,  le  11  février,  à  4  heures  après-midi*  deux 
autres  millions,  après  demain,  lo  12  février,  à  4  heures,  et  enfin 
les  deux  derniers  millions,  le  13  février,  à  4  heures  après-midi,  à  la 
Commanderie.  En  même  temps  le  commandant  fait  savoir  que,  si 
le  paiement  n'est  pas  ponctuellement  effectué,  la  contribution 
s'augmentera  de  5  «/o  pour  chaque  jour  de  retard,  la  garnison  en 
ville  sera  augmentée  en  conséquence  et  il  sera  pris  des  otages. 

Le  commandant  termine  en  exprimant  la  confiance  que  cette  con* 
tribution  sera  ponctuellement  versée,  afin  d'épargner  à  la  ville  de 
Kouen  les  peines  dont  elle  est  menacée. 

Comte  DE  Bœdebn,  major  et  commandant.  » 

Quatre  jours  après,  nouvelle  sommation  : 

a  Eouen,  lo  14  février  1871. 

Monsieur  le  Maire, 

Jai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  que  je  ne  suis  autorisé  à 
vous  accorder  un  délai  pour  le  paiement  de  la  première  partie  de  la 
contribution  do  six  millions  cinq  cent  mille  francs,  évaluée  à  deux 
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millions,  que  jasqa'aa  15  féyrier,  à  9  heures  da  matin.  Si,  josqu^à 
ce  moment  donné,  le  paiement  des  sasdits  deax  millions  n'a  pas  eu 
lien,  je  me  trouve  dans  la  nécessité  de  faire  saisir  par  la  force  mili« 
taire  an  équivalent  de  marchandises  en  gage  de  paiement.  «Taurais 
désiré  vous  en  informer  verbalement,  et  je  regrette  ne  pas  vous 
avoir  trouvé  à  la  Mairie  où  je  me  suis  rendu  deux  fois. 

DE  Bœdern.  «> 

L'archevêque  de  Rouen  avait  déjà  sollicité  à  Versailles. 
Le  conseil  municipal  à  son  tour  y  envoya  une  députation. 
L  etat-major  prussien  consentit  à  relâcher  une  partie  de 
la  proie  convoitée.  L'en  détacher  tout-à-fait  eût  été  une 
entreprise  surhumaine. 

tt  À  la  Mairie  de  Rouen. 

Rouen,  le  20  février  1871. 

J'ai  rhonnenr  do  vous  informer  que,  en  vertu  d*une  décision 
supérieure,  la  ville  de  Rouen  doit  payer  d'ici  au  26  courant  le  tiers 
de  la  contribution  précédemment  imposée,  soit  deux  millions 
166667  francs  (1).  Comme  la  bonne  attitude  de  la  ville  de  Rouen 
jusqu'à  ce  jour  lui  a  valu  la  remise  dos  deux  tiers  de  la  contribu- 
lion,  le  commandant  compte  que  la  somme  ci-dessus  sera  remise  au 
jour  prescrit. 

Comte  DE  Rœdern,  major  et  commandant.  » 

Les  menaces  ensuite  devinrent  verbales,  mais  d'autant 
plus  violentes  qu'elles  n'étaient  point  écrites.  Les  inten- 
dants ne  cessaient  de  se  présenter  à  l'Hôtel-de-Ville,  annon- 
çant que  Rouen  allait  être  traité  comme  l'avait  été  Dieppe. 
Les  autres  villes  et  villages  du  département  avaient  en 
effet  déjà  payé,  en  présence  de  batteries  de  campagne 
promenées  sur  les  grand'routes  pour  stimuler  le  zèle  des 
contribuables.  On  alla  jusqu'à  mettre  les  scellés  sur  les 


(1)  M.  de  Roedem  n*oublie  même  pas  de  mettre  à  profit  Tindivisi- 
bilité  de  certains  nombres  et  de  battre  monnaie  avec  les  côtés  faibles  de 
Tarithmétique. 
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principaux  magasins  de  la  ville.  Le  conseil  qui  tenait 
d'autant  plus  à  faire  preuve  de  fermeté  que,  n'étant  point 
suffisamment  démagogique,  il  se  savait  audacieusement 
calomnié  à  l'étranger  par  une  poignée  de  jacobins  de  la 
dernière  catégorie,  repliés  depuis  Theure  du  péril  derrière 
les  forts  du  Havre,  continua  à  tenir  bon  jusqu'à  la  signa- 
ture des  préliminaires.  Aussi  ne  manqua-t-il  pas  de  recevoir 
une  nouvelle  injonction  quelques  jours  même  après  la  con- 
clusion de  la  paix.  On  paraissait  avoir  déjà  oublié  dans  la 
sphère  où  vivaient  les  publicains  brandebourgeois  qu'en 
vertu  de  l'instrument  de  paix  et  d'après  ses  termes  mêmes 
«•  les  contributions  en  argent  dont  le  montant  ne  serait  pas 
encore  payé  seraient  annulées  de  plein  droit  et  celles  qui 
seraient  versées  ultérieurement  par  suite  d'ignorance  de 
la  stipulation  devraient  être  remboursées  (i).  « 

tt  Premier  corps  d'armée.  •—  Commandant  en  chef. 
Qoartier-général  de  Bouen,  !«'  mars  1871. 

La  Mairie  a  été  imposée  d*ane  contribution  de  guerre  de  deax 
millions  cinq  cent  mille  francs,  payables  à  la  Commandatnro  de 
Bouen.  Snr  les  demandes  réitérées  de  la  Mairie,  j'ai  accordé  poar  le 
paiement  de  celte  somme  nn  délai  jusqu'au  24  février,  après  que  la 
Mairie  m*avait  donné  la  promesse  qu'elle  paierait  cette  somme  à  la 
date  indiquée,  même  dans  le  cas  où  la  paix  viendrait  à  être 
signée  (?),  Malgré  cette  promesse,  la  Mairie  n'a  payé  jusqu'à  ce 
jour  qu'un  à-compte  de  250  mille  francs.  Je  saisis  donc  de  nouveau 
l'occasion  de  cette  lettré  pour  rappeler  à  la  Mairie  son  engagement 
et  la  sommer  de  la  façon  la  plus  pressante  de  solder  dans  le  plus 
bref  délai  le  restant  de  la  contribution  de  guerre  imposée. 

Pour  le  général  commandant, 

De  Bentheim,  lieutenant  général  (2).  » 


(1)  Article  3  de  la  convention  additionnelle  du  26  février  1871. 

(2)  Je  dois  ces  documents,  déjà  imprimés,  mais  peu  répandus,  à  Tobli- 
geance  de  M.  Decorde,  à  cette  époque  adjoint  au  maire  de  Bouen. 
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La  ville  de  Rouen,  malgré  la  conclusion  de  la  paix, 
n'échappa  finalement  aux  revendications  de  M.  de  Bentheim 
que  grâce  à  la  convention  signée  le  16  mars  entre 
M.  Pouyer-Quertier,  un  de  ses  députés,  et  le  général  de 
Fabrice,  convention  par  laquelle  TEtat  français  s  engageait 
à  tenir  directement  compte  à  TÉtat  prussien  du  préjudice 
que  lui  avait  causé  la  mauvaise  volonté  de  certaines  muni- 
cipalités. Ce  furent  quelques  nouveaux  millions  à  jeter 
dans  le  casque  du  Bélisaire  de  Berlin,  en  même  temps  que 
Tobole  de  la  paix.  Une  loi  a  pourvu  à  ce  besoin  spécial, 
le  9  septembre  1871. 

La  ville  de  Dijon  qui,  à  l'arrivée  du  général  de  Werder, 
avait  été  contrainte  de  lui  remettre  une  somme  d'un  demi- 
million  "  comme  garantie  de  sa  bonne  conduite  ",  somme 
ronde  que  le  dit  général  emporta  dans  ses  fourgons  le 
12  novembre  (l),  désirant  sans  doute  que  la  ville  se  con- 
duisît également  bien  après  le  retour  des  autorités  fran- 
•çaises,  Dijon  dut  à  Tineptie  de  Tavocat  qui  avait  laissé  la 
Côte  d'Or  en  dehors  de  l'armistice  de  subir  un  traitement 
particulier  durant  ce  rançonnement  général  de  notre  patrie. 
Le  général  de  Zastrow,  commandant  du  7®  corps  d'armée, 
envoya  le  11  février  la  sommation  qui  suit  à  M.  Luce- 
Villiard,  installé  comme  préfet  intérimaire  à  la  Préfecture. 

u  S.  M.  TËmperenr  d'Allemagne  a  daigné  (m)  ordonner  que, 
dans  tons  les  départements  occupés,  il  serait  prélevé  immédiatement, 
et,  s'il  en  est  besoin ,  en  employant  la  force,  une  contribution  d'au 
moins  25  francs  par  tête  à  la  campagne  et  d'au  moins  50  par  tète 
sur  la  population  des  villes.  La  charge  des  pauvres  sera  répartie  sur 
les  riches.  Ensuite  S.  M.  a  daigné  déterminer  que  dans  tous  les 
départements  français  qui  resteront  occupés  par  les  armées  alle- 
mandes on  devra  prélever  des  contributions  particulières  pour 
fournir  à  toutes  les  charges  d'officiers,  médecins,  employés  supé- 
rieurs  de  toute  l'armée  allemande  confédérée  qui  est  en  France,  et 
ce,  à  partir  du  29  janvier  inclusivement,  et  pour  toute  la  durée  de 


(1)  V.  Clément-Janin,  t.  H,  p.  31. 
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l'armistice.  L'importance  de  cette  dernière  contribution  s'élevant 
pour  les  officiers  et  médecins  militaires,  mon  corps  d'armée  et  Téfcat- 
major,  et  le  commandement  de  l'armée  da  sud  k  un  demi-million 
de  francs,  le  7«  corps  d'armée,  qui  est  dans  le  département  de  la 
Côte  d'Or  sous  mes  ordres,  a  été  chargé  de  faire  exécuter  ces  contri- 
butions. Je  YOus  engage  en  conséquence,  M.  le  Préfet ,  à  donner  vos 
ordres  de  manière  à  ce  que  ces  contributions  soient  réparties  sur 
les  arrondissements,  cantons  et  communes  du  département,  et  que 
le  montant  en  soit  versé  au  plus  tard  le  18  de  ce  mois  dans  la  caisse 
du  7«  corps  d'armée.  Cependant  une  partie  de  la  présente  contribu- 
tion,  soit  un  million  de  francs,  doit  être  versée  dans  la  caisse  de 
Tannée,  au  plus  tard,  le  15  à  midi.  Si  ces  contributions  ne  sont  pas 
versées  dans  le  temps  déterminé,  j'userai  immédiatement  et  sans 
égarés^  avec  rigueur,  de  tous  les  moyens  de  la  force  pour  y  arriver. 
En  terminant,  je  vous  prie  d'observer  que  dorénavant,  en  dehors  de 
l'allocation  journalière  de  15  francs  pour  chaque  officier,  médecin 
ou  militaire  supérieur  de  mon  corps  d'armée,  il  ne  sera  plus  demandé 
à  la  caisse  de  la  ville  ou  de  la  commune ,  comme  cela  a  été  fait  par 
exemple  à  Dgon,  une  prestation  de  nourriture  de  12  francs  par  jour.  » 

M.  Luce-Villiard  demanda  des  instructions  à  Bordeaux. 
Son  correspondant,  M.  Arago  ne  put  lui  apprendre  grand' 
chose.  Le  17  février,  le  général  de  Manteuffel,  voyant  que 
M.  Luce-Villiard  ne  prenait  aucune  disposition  pour  payer, 
usa  des  droits  que  lui  conférait  Tarmistice  et  fit  afficher 
l'avis  suivant  : 

a  Conformément  aux  instructions  que  je  viens  de  recevoir,  je 
suspends  M.  Luce-Yilliard  des  fonctions  de  préfet  de  la  Côte  d'Or, 
et  )e  lui  suhstituo  provisoirement  l'intendant  en  chef  de  l'armée  du 
sud,  M.  Igel,  en  chargeant  celui-ci  de  toute  l'administration  préfec- 
torale. En  conséquence  tous  les  administrateurs  et  habitants  du 
département  devront  lui  obéir  en  tout  point  et  exécuter  ponctuelle- 
ment ses  ordres.  » 

L'honorable  M.  Igel,  que  son  nom  prédestinait  à  ses 
nouvelles  fonctions,  car  il  signifie  sangsue,  annonça  le 
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même  jour  son  entrée  en  fonctions,  et  dès  le  19,  un  diman- 
che, il  fit  ses  débuts  dans  l'administration  française  par  un 
petit  avis  aux  passants,  dont  on  a  facilement  pressenti 
le  but  ; 

u  Les  populations  sont  informées  que  les  derniers  délais  pour  le 
yersdment  de  la  contribution  imposée  au  département  expirent 
le  21  du  mois  courant,  et  qu'immédiatement  après  il  sera  procédé 
par  des  mesures  militaires,  si  la  contribution  n'est  pas  versée,  n 

Un  nouvel  arrêté  du  nouveau  préfet  en  date  du  lende- 
main 20  défendit  ««  sous  peine  de  poursuites  militaires  *» 
toutes  relations  avec  M.  Luce-Villiard,  qui  déconseillait 
aux  maires  les  versements  d'espèces.  Toutefois,  le  21,  les 
menaces  devinrent  si  pressantes  et  si  nettes  que  la  munici- 
palité du  chef-lieu  lui-même  dut  se  mettre  en  mesure  de 
payer  sa  rançon,  «  malgré  sa  bonne  conduite.  ^  Les  voitures 
vides  de  M.  le  préfet  Igel  stationnaient  dans  les  rues  et 
ceux  qui  les  conduisaient  ne  cachaient  pas  leur  impatience 
fébrile  de  les  remplir.  Un  délai  de  deux  jours  fut  accordé 
pour  convertir  en  numéraire  des  valeurs  au  porteur  qui 
avaient  été  offertes  et  refusées,  mais  les  chariots  ne  par- 
tirent pas  vides.  La  ville  n'eut  plus  à  fournir,  le  24,  que 
trois  cents  bouteilles  de  vin  pour  boire  à  la  santé  du  général 
de  Manteuffel  dont  c'était  la  fête  (1). 

Un  mot  encore  sur  ce  qui  se  passa  durant  la  même 
crise  à  Nancy  et  à  Lunéville.  Dans  cette  dernière  ville, 
où  l'administration  municipale  avait  refusé  net  de  payer 
en  plein  armistice  la  gratification  militaire  de  MM.  les 
officiers,  dix-huit  notables  d'abord,  le  21  février,  puis 
quinze  autres,  le  jour  de  la  fête  du  général  de  Manteuffel, 
furent  traînés,  le  maire  en  tète,  de  Lunéville  dans  la  prison 
d'arrêt  de  Nancy.  A  Nancy   même,    la  buona  manda 


(l)  On  trouvera  tous  ces  documents  à  la  fin  du  Journal  de  la  Guerre 
à  Dijon,  par  Clément-Janin. 
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accordée  par  S.  M.  prussienne  à  loccasion  de  la  prise  de 
Paris  se  trouva  réclamée  simultanément  avec  la  fameuse 
amende  de  dix  millions,  et,  bien  entendu,  sans  se  confondre 
avec  elle.  Le  maire,  M.  Welche,  protesta  avec  toute 
l'humilité  possible  contre  une  telle  énormité.  Il  rappela 
que  la  ville  venait  de  donner  gratuitement  et  spontanément 
le  terrain  nécessaire  pour  inhumer  les  soldats  allemands 
morts  pendant  Toccupation.  Il  invoqua  aussi  la  situation 
nouvelle  créée  par  l'armistice.  Toute  Thabileté  de  son 
éloquence  ne  servit  qu'à  lui  attirer  une  lettre  du  comte 
Renard  qui  ajoutait  à  la  dureté  de  ses  refus  la  politesse 
ironique  de  leçons  déplacées.  Il  faut  la  citer  intégra- 
lement. 


u  Nancy,  2  février  1871. 


Monsieur  le  Maire, 


Je  regrette  sincèrement  de  ne  pouvoir  discuter  avec  vous  les 
questions  traitées  dans  votre  lettre  du  point  de  vue  du  droit  des 
gens.  Je  pourrais  vous  citer  des  auteurs  français  en  faveur  de  mon 
opinion,  et  j'aurais  grand  honneur  à  croiser  Tépée  avec  un  juriscon- 
sulte de  votre  force.  Permettez-moi  une  seule  observation Nous 

autres,  Allemands,  pour  atteindre  le  but  que  notre  nation  8*est  pro- 
posé, nous  obéissons  sans  discussion  et  sans  murmure  aux  ordres 
de  ceux  auxquels  nous  avons  confié  et  conféré  le  droit  de  nous 
commander.  Les  Français,  au  contraire,  avant  d'obéir,  cherchent  à 
faire  valoir  leur  opinion  personnelle....  Or,  do  nouveaux  ordres  me 
sont  encore  parvenus,  et,  malgré  toute  la  bonne  volonté  que  j'ai  et 
que  j'ai  toujours  eue,  pour  alléger  autant  que  possible  les  charges 
de  la  guerre,  je  ne  puis  me  départir  de  la  conduite  qui  m'est  pres- 
crite  Il  est  inutile,  je  vous  l'affirme,  Monsieur  le  Maire,  de  porter 

plus  haut  le  Mémoire  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser. 
Yous  n'obtiendriez  momentanément  que  le  résultat  négatif,  n 

M.  Welche  n'en  prit  pas  moins  sur  lui  de  s'adresser 
directement  à  la  Chancellerie  royale  ;  mais  la  prédiction  du 
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comte  Renard  ne  se  réalisa  que  trop  bien,  car  il  reçut  pour 
toute  réponse  la  lettre  suiYante  : 

a  Versailles,  7  février  1871. 

Monsieor  le  Préfet, 

Je  m'empresse  de  répondre  à  votre  lettre  da  4  février  qae 
rarmistice  n'a  renoncé  en  aacnne  façon  aux  impôts  et  contribations 
qui  sont  dûs  et  que  Texécation  de  nos  ordres  du  21  janvier  ne  se 
trouve  modifiée  en  aucune  façon.  La  seale  modification  pendant 
rarmistice  est  que  l'exécution  des  mesures  concernant  l'incendie  et 
la  fusillade  peut  être  précédée  par  l'envoi  d'ane  garnison  considé- 
rable, lorsqu'il  j  aura  des  troapes  disponibles  ou  par  larrestation 
du  maire  et  des  notables.  L'interprétation  de  l'armistice  est  telle- 
ment simple  et  hors  de  doute  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  s'entendre 
à  ce  sujet  avec  M.  Jules  Favre. 

Comte  DE  BisuÂBCK.  » 

Le  conseil  municipal  n*en  refusa  p^  moins  de  payer. 
Alors  une  exécution  militaire  eut  lieu,  malgré  toutes  les 
bonnes  promesses  que  M.  Welche  avait  rapportées  de 
Bordeaux.  Le  6  mars,  en  pleine  paix,  après  constatation  en 
règle  du  vide  absolu  de  la  caisse  municipale,  des  escouades 
de  gamisaires  furent  installées  chez  les  principaux  ban- 
quiers de  la  ville,  MM.  Lenglet  et  Stiller,  chez  de  notables 
commerçants  et  à  la  succursale  abandonnée  de  la  Banque 
de  France.  Dès  le  soir,  le  conseil  prit  toutes  les  mesures 
indispensables  pour  réaliser  à  bref  délai  un  emprunt  parmi 
les  habitants  de  bonne  volonté.  Il  demanda  jusqu'au  15 
pour  en  transmettre  le  montant  à  lautorité  prussienne. 
Survint  la  convention  du  16  entre  M.  Pouyer-Quertier  et 
M.  de  Fabrice,  convention  qui,  si  elle  signifiait  quelque 
chose,  substituait  évidemment  la  France  à  la  ville  de  Nancy, 
comme  aux  autres,  en  ce  qui  concernait  les  dernières  exi- 
gences de  Tarmée  d*occupation.  M.  de  Bonin  n'en  persista 
pas  moins  à  exiger  quand  même  le  paiement  direct  par  la 
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municipalité,  pour  cette  belle  raison  que  la  promesse  faite 
par  le  corps  municipal  équivalait  à  une  novation  de  la  dette, 
devenue  dorénavant  à  la  fois  personnelle  et  solidaire 
pour  chacun  des  membres  du  conseil.  Et,  armé  de  cet 
absurde  sophisme,  M.  de  Bonin  trempa  sa  plume  dans  son 
encre  la  plus  bourbeuse,  pour  lancer  son  injure  d'adieu 
à  d'honnêtes  administrateurs,  qui  n'avaient  eu  en  somme 
d'autre  tort  que  celui  d'exposer  leur  personne  et  leurs 
biens  pour  empêcher  la  réussite  d'un  coup  monté  contre  la 
bourse  de  leurs  concitoyens  : 

«  Ici  se  reprodait  an  fait  si  soavent  constaté  par  noas  chez  vos 
compatriotes,  à  savoir  que,  malgré  la  parole  d'honnear  engagée, 
parole  sacrée  pour  tontes  les  nations  et  non  sujette  à  équivoque,  on 
est  exposé  à  des  déceptions.  Je  rappelle  donc  à  vous,  Monsieur  le 
Maire,  et  au  conseil  municipal,  la  parole  donnée* que  d^autres  éven- 
toalités  ne  peuvent  avoir  dégagée,  et  qui  subsiste,  malgré  la  conven- 
tion indiquée  ci-dessus,  et  j'espère  que,  pour  le  19  mars  à  11  heures 
du  matin,  les  sommes  dues  seront  payées,  sinon  l'exécution  recom- 
mencera contre  les  débiteurs  personnels  et  de  la  façon  la  plus 
rigoureuse  (1).  n 

Le  lecteur  doit  être  édifié  à  présent  sur  les  rapports 
financiers  de  l'Etat  prussien  avec  l'État  français  comme 
avec  nos  départements  et  nos  communes.  Nous  laissons  à  des 
esprits  plus  subtils  que  le  nôtre  le  soin  de  démêler  ce  qui 
les  distingue  de  simples  faits  de  brigandage.  Poursuivons 
sans  récriminations  inutiles  notre  tâche  en  recherchant  les 
fa42ons  d'agir  de  la  Prusse  et  des  Allemands  avec  la  propriété 
privée. 

Mais,  tout  d'abord,  nous  avons  à  prévoir  une  objec- 
tion. Pourquoi,  nous  dira-t-on,  la  France  n'avait-elle  pas 
acquiescé  à  la  proposition  émise  par  la  Prusse  de  respecter 


(l)  y.  pour  toute  cette  affaire  MM.  Ramband  et  Lacroix.  —  V.  aussi 
pour  ChâteaurThierry,  Honfleur  et  Orléans  V  Histoire  diplomatique  delà 
Guerre^  par  A.  Sorel,  t.  II,  p.  204. 
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d  une  manière  absolue  la  propriété  privée  sur  mer?  Si  elle 
l'eût  fait,  elle  eût  obligé  la  Prusse  à  la  respecter  aussi  sur 
terre.  Ne  Tayant  point  fait,  elle  n'a  qu'à  s'en  prendre  à  elle- 
même  d'avoir  donné  carte  blanche  à  l'ennemi.  —  Nous  recon- 
naissons fort  volontiers  en  effet  qu'au  début  de  la  guerre 
le  cabinet  prussien  avait  bien  voulu  prendre  la  peine  de 
déclarer  urbi  et  orbi  que  la  propriété  sur  mer  était  pour 
lui  la  chose  la  plus  sacrée  du  monde,  et  que  sa  marine  de 
guerre,  remisée  à  Kiel  et  à  Wilhelmshafen,  s'abstiendrait 
religieusement  de  toucher  aux  marchandises  françaises  en 
cours  de  navigation.  Malheureusement  le  gouvernement 
français  n'avait  que  trop  de  raisons  de  ne  point  s'associer 
aussi  vite  à  une  déclaration  qui  tranchait  sans  discussion 
Tune  des  questions  les  plus  controversées  du  droit  des 
gens.  Il  est  évident  en  effet  qu'il  se  fût  privé  de  gaieté  de 
cœur  d'un  moyen  d'action  très  puissant  sur  un  ennemi  dont 
la  marine  marchande  n'avait  à  attendre  aucune  protection 
efficace.  Ce  que  la  Prusse  demandait  à  la  France,  c'était 
de  jeter  au  début  d'un  duel  l'arme  qui ,  sans  effusion  de 
sang,  devait  atteindre  un  adversaire  cupide  â  un  endroit 
très-vulnérable.  Il  n'y  avait  là  en  somme  qu'un  piège  des 
plus  grossiers  tendu  par  l'astuce  d'un  des  belligérants  à  la 
loyauté  de  l'autre.  Remarquons-le  bien  aussi,  la  déclaration 
prussienne  ne  promettait  après  tout  aucune  réciprocité  sur 
terre.  En  droit  d'ailleurs,  pour  qui  réfléchit  un  peu,  la 
propriété  privée  sur  mer,  telle  que  la  transportent  les 
navires  de  commerce,  n'a  qu'une  analogie  bien  faible  avec 
la  propriété  privée  sur  terre,  telle  que  les  vicissitudes  de 
la  guerre  la  mettent  à  la  portée  du  vainqueur.  L'habitant 
du  pays  envahi  ne  possède  aucun  moyen  de  détourner  de 
son  logis  le  flot  des  envahisseurs  ;  il  ne  tient  au  contraire 
qu'à  l'armateur,  dans  l'immense  majorité  des  cas,  de  ne 
point  mettre  en  péril  ses  denrées.  La  limite  extrême  de  son 
risque  n'est  aussi  que  la  perte  d'un  gain  aléatoire,  tandis 
que  l'éventualité  réservée  au  père  de  famille  dans  une  ville 
occupée  est  la  privation  inéluctable  de  tout  ou  partie  de 
ce  dont  il  a  besoin  pour  vivre.   En  ce  sens  même,  la 
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propriété  maritime  confine  à  la  propriété  collective  de 
l'État,  puisqu'elle  implique  un  bénéfice  considérable  qui,  de 
diverses  façons,  doit  contribuer  à  accroître  la  richesse 
publique  de  cet  État,  ne  serait-ce  que  par  lacquittement 
des  droits  de  douane  ou  des  péages  de  port.  Mais  ce  qui 
achève  de  détruire  toute  similitude,  c'est  que  la  propriété 
privée  rencontrée  en  mer  par  une  flotte  ennemie  n*est  ni 
détruite  ni  même  définitivement  confisquée.  Elle  n'est  que 
l'objet  d'une  saisie  provisoire.  Une  estimation  obligée  par 
experts  et  devant  un  tribunal  en  constate  l'importance 
exacte  et  permet  de  dire  sans  exagérer  qu'il  s'agit  beaucoup 
plutôt  d'une  consignation  que  d  une  confiscation.  La  guerre 
une  fois  terminée,  il  est  toujours  possible  de  se  rendre 
compte  des  pertes  subies  et  d'en  réclamer  le  montant,  avec 
intérêts  composés.  On  nous  l'a  fait  voir,  et  si  bien  voir 
qu'il  est  fort  heureux  que  nos  escadres  n'aient  pas  plus 
activement  donné  la  chasse  aux  bâtiments  de  Hambourg  ou 
de  Brème. 

La  plus  lourde  dîme  peut-être  prélevée  par  la  Prusse 
durant  la  guerre  sur  la  fortune  privée  des  Français  a  été 
l'installation  à  notre  foyer  de  1323  mille  soldats  ou  em- 
ployés, d'après  les  chifires  officiels.  Disons-le  bien  haut , 
cette  application  de  la  vieille  maxime  qu'une  armée  victo- 
rieuse doit  vivre  aux  dépens  de  l'ennemi,  et  que  toute  guerre 
convenablement  menée  s'alimente  avec  ses  propres  ressour- 
ces, pourrait  bien  être  une  de  celles  qu'il  conviendrait  le  plus 
de  rayer  du  Code  militaire  des  peuples  civilisés,  car  il  n'en 
est  point  qui  frappe  plus  cruellement  les  simples  particuliers, 
innocents  de  la  guerre,  ou  réputés  tels  par  une  sage  théorie. 
Puisqu'aussi  bien  la  Prusse  en  juillet  et  en  août  déclarait 
si  haut  n'en  pas  vouloir  aux  Français,  il  eût  semblé  assez 
logique  que  ce  fardeau  militaire  fût  allégé  chez  nous  le  plus 
possible,  et  que  les  coups  de  la  brutalité  borussienne 
fussent  dirigés  de  manière  à  passer  le  plus  souvent  par- 
dessus nos  tètes.  Les  casernes  et  les  édifices  publics  ne 
manquaient  pas  dans  nos  villes,  et  point  n'était  besoin  de 
violer  le  domicile  de  millions  de  familles,  pour  les  soumettre 
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nuit  par  nuit  aux  liasards  sans  cesse  renaissants  d'un  con- 
tact toujours  embarrassant.  Mais  cette  terreur  deTinconnu, 
cet  esclavage  intermittent  imposé  aux  Français  de  toutes 
les  conditions,  mémo  à  ceux  qui  ne  subsistaient  qu'aux 
dépens  de  l'assistance  publique,  était  pour  les  Allemands 
Tun  des  charmes  et  Tune  des  vengeances  préférées  de  leur 
heureuse  campagne.  Non-seulement  ils  voyaient  des  visages 
nouveaux,  mais  encore  le  dernier  valet  d'écurie,  le  dernier 
raccommodeur  de  semelles  déguisé  en  cuirassier  ou  en 
fusilier  courait  la  chance  de  s'installer  en  maître  avec 
ses  camarades  dans  un  château  ou  dans  un  hôtel  princier. 
Et  c'était  le  roi  qui  faisait  tous  ces  miracles!  Quelle  raison 
de  plus  d'admirer  la  sagesse  du  roi  et  surtout  de  redouter 
sa  puissance!  Peu  importait,  bien  entendu,  ce  qu'avait 
pour  nous  de  vexatoire  et  d'alarmant,  surtout  à  cause  de 
leur  perpétuel  renouvellement,  la  présence  de  ces  malheu- 
reuses victimes  de  la  corvée  militaire,  qui  n'en  savaient  pas 
plus  long  sur  notre  compte  que  ce  que  leur  maître  d'école 
leur  en  avait  appris,  et  qui  eussent  été  fort  surprises  de 
comprendre,  à  n'en  pas  douter,  qu'elles  faisaient  beaucoup 
plus  la  guerre  pour  le  roi  de  Prusse  que  dans  l'intérêt  bien 
entendu  de  la  patrie  allemande. 

Soyons  juste  pourtant,  aucune  ville  de  France  ne  paraît 
avoir  été  traitée  au  point  de  vue  gastronomique  comme 
jadis  Francfort,  où  la  gloutonnerie  borussienne  s'était  donné 
par  ordre  supérieur  de  franches  lippées  que  l'histoire 
n'oubliera  pas.  En  général  chez  nous  le  menu  des  troupes 
germaniques  a  été  un  peu  mieux  mis  en  rapport  avec  ce  que 
nos  voisins  appellent,  dans  leurs  moments  de  digestion 
laborieuse,  notre  incompréhensible  sobriété.  Il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  cette  transformation  des  maisons  françaises 
en  dortoirs  et  surtout  en  réfectoires  allemands  a  été  rui- 
neuse pour  une  foule  de  petits  ménages.  Ce  n'était  pas  en 
effet  une  mince  affaire  que  de  donner  satisfaction  à  ce 
million  et  demi  d'estomacs  partis  à  jeun,  il  faut  le  croire, 
d'outre-Rhin,  et  qui,  par  la  difficulté  qu'on  éprouvait  à  les 
remplir,  ne  rappelaient  que  trop  bien  le  tonneau  sans  fond 
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des  Danaïdes.  Bien  malheureux  aussi  furent  les  habitants 
chez  qui  les  oflSciers  ne  trouvèrent  ni  la  chambre  ni  la 
table  à  leur  gré.  A  la  place  du  lieutenant  mécontent  on 
Tit  arriver  un  piquet  de  vingt  â  trente  hommes,  ou 
bien  on  fit  savoir  de  tel  ou  tel  hôtel  de  la  ville  que 
lofficier  X  ou  Y  s'y  était  installé  pour  avoir  toutes  ses  aises 
et  qu'on  apporterait  sa  note  à  la  fin  de  chaque  semaine. 
Que  de  paquets  de  bougies,  de  stères  de  bois,  de  bouteilles 
de  vin,  de  forts  plats  de  viande  figuraient  sur  ces  mémoires! 
On  ne  se  tirait  pas  d'afiaire  avec  Tappétit  d'un  capitaine  à 
moins  de  40  francs  par  jour,  et  un  major  bien  entretenu, 
vu  ses  besoins  de  chauffage  et  de  luminaire  pendant  son 
travail  nocturne,  coûtait  ses  trois  louis  en  moyenne.  Nous 
avons  sous  les  yeux,  en  écrivant  ces  lignes,  un  compte  fort 
régulier  d'un  administrateur  judiciaire  d'où  il  résulte  que, 
du  30  janvier  au  11  février,  trois  officiers  avec  leurs  ordon- 
nances mirent,  dans  un  hôtel  de  Rouen,  à  la  charge  d'une 
personne  soignée  dans  une  maison  de  santé,  la  bagatelle  de 
1186  francs  90  centimes,  aucun  article  de  la  note  ne  dépas- 
sant d'ailleurs  le  tarif  d'usage.  Il  y  eut  de  plus  audacieux 
abus.  La  ville  de  Versailles  avait  cru  délivrer  la  population 
du  souci  de  nourrir  à  domicile  ses  hôtes  germaniques,  en 
contractant  avec  les  autorités  militaires  une  sorte  d'abon- 
nement qui  réduisait  au  logement  seul  les  droits  de 
l'occupant  vis-à-vis  de  l'habitant.  Elle  avait  de  ce  chef  à 
livrer  quotidiennement  pour  le  gros  des  troupes  800  quin- 
taux de  viande,  1200  de  pain,  270  de  riz,  70  de  café,  40  de 
sel,  900  d'avoine,  plus  20  mille  litres  de  vin  et  50  mille 
cigares.  (1).  Elle  s'était  en  outre  obligée  à  payer  à  sept  ou 
huit  cents  officiers  six  francs  par  jour,  pour  indemnité  de 
nourriture.  11  résultait  pour  elle  de  cette  charge  seule  une 
dépense  de  près  de  cinq  mille  francs  en  vingt-quatre  heures, 
alors  que  son  budget  municipal  pendant  le  môme  laps  de 
temps  ne  s'élevait  qu'à  deux  mille  cinq  cents  (2).  Il  n'en 


(1)  V.  Délerot,  p.  134. 

(2)  V.  Délerot  p.  66,  268  et  315. 
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arriva  pas  moins,  à  d'innombrables  reprises,  que  lofficier 
qui  s'était  emparé  de  la  plus  belle  pièce  du  logis  et  qui  ne 
perdait  pas  une  occasion  de  faire  sentir  au  maître  de  la 
maison  qu'il  ne  restait  chez  lui  que  par  pure  tolérance, 
continua  à  y  commander  ses  déjeuners,  son  dîner  et  son 
souper  en  potentat  parfaitement  ignorant  de  la  convention. 
Le  cumul  agréable  des  six  francs  et  des  quatre  repas  ne 
cessait  que  lorsque  l'intéressé  se  sentait  le  courage  d'une 
réclamation  quelque  peu  délicate.  Un  certain  nombre 
d'officiers  ou  de  fonctionnaires  civils  s'étaient  d'ailleurs,  de 
crainte  d'ennui,  fait  suivre  par  leur  femme  et  leurs  enfants. 
Le  directeur  de  la  police  à  Versailles,  M.  Stieber,  d'après 
le  Wiener  Tagblatt,  avait  amené  avec  lui  toute  sa  famille 
présente,  et  même  future,  au  grand  complet.  Il  aurait  offert 
par-dessus  le  marché  l'hospitalité  à  côté  de  lui  à  un  vaude- 
villiste berlinois,  M.  Saligné,  venu  à  Vei'sailles,  non  pour  y 
signer  aussi  ses  œuvres,  mais  comme  simple  amateur  et 
parce  qu'il  n'en  coûtait  rien.  M.  Bluntschli  cependant  n'avait 
autorisé  nulle  part  les  auteurs  de  Possen  à  voyager  gratis, 
logement  et  nourriture  compris,  aux  frais  du  vaincu. 
A  Nancy,  M.  de  Bonln  avait  de  même  fait  venir  sa  femme  et 
sa  fille  afin  de  passer  plus  agréablemet  l'hiver  au  Palais  du 
Gouvernement.  Avec  les  voitures  et  les  chevaux  d'un  riche 
habitant  de  la  ville,  M.  Gouy,  la  famille  du  gouverneur- 
général  pouvait  se  donner  le  plaisir  de  toutes  les  prome- 
nades que  comportait  la  saison,  et  jVisqu'à  celui  d'éclabousser 
M.  Gouy  lui-même,  réduit  momentanément  au  rôle  de 
simple  piéton.  D'autres,  peu  scrupuleux  sur  leurs  relations, 
firent  attribuer  des  billets  de  logement  à  des  filles,  atta- 
chées sans  doute  à  l'armée,  avec  la  qualification  de  ^  dames  n 
ou  même  ♦*  d'ordonnances  ».  Une  de  ces  Allemandes  s'ins- 
talla à  Versailles  déguisée  en  chasseur  prussien,  et  se  mit 
en  effet  à  faire  la  chasse  aux  robes  de  soie  (1). 
Une  fois  l'armistice  signé,  le  gaspillage  continua  comme 


(l)Y.Délerot,p.l87. 
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par  le  passé.  Vainement  le  gouvernement  français  avait-il 
été  contraint  d'allouer  une  somme  assez  élevée  pour 
subvenir  aux  dépenses  de  bouche  de  la  plus  vorace  des 
armées.  Un  franc  soixante -quinze  centimes  par  jour  était 
plus  qu'il  n  en  fallait  à  Tintendance  prussienne  pour  réaliser 
de  belles  économies  sans  trop  imposer  de  souffrances  à  la 
fringale  incurable  de  ses  troupes.  Nous  n'affirmerions  pas, 
si  nous  ne  l'avions  vu  mainte  fois,  que  les  soldats  revenaient 
des  distributions  de  vivres  avec  un  peu  de  lard  salé,  ou  bien  à 
tour  de  rôle,  avec  une  poignée  de  fèves,  le  tout  pour  deux 
jours.  Qu'on  juge  de  la  déconvenue  de  ces  pauvres  diables, 
après  des  mois  entiers  de  libres  ripailles,  eux  qui  escamo- 
taient les  sacs  de  pommes  de  terre  et  les  plus  gros  quartiers 
de  viande  dans  les  profondeurs  de  leur  estomac  avec  l'agilité 
d'un  prestidigitateur!  Bien  souvent  la  pitié  et  la  charité 
l'emportèrent  sur  le  ressentiment  national,  et  le  peuple 
déchu  qu'on  était  venu  châtier  de  ses  vices  répara  par 
compassion  pure  les  torts  de  la  vilenie  prussienne.  La 
Prusse  en  un  mot  avait  encore  trouvé  moyen  de  se  faire 
payer  une  lettre  de  change  de  plus,  tirée  sur  la  bonté  de  la 
France.  Dans  un  fort  riche  château  que  nous  pourrions 
nommer,  le  procédé  fut  différent,  mais  le  résultat  resta  le 
même.  La  châtelaine  vit  un  matin  arriver  devant  elle 
un  lieutenant  chargé  des  fonctions  d'interprète  de  la 
coûteuse  pléiade  d'officiers  qu  elle  hébergeait,  bien  malgré 
elle.  Il  s'agissait  de  savoir  combien  la  maîtresse  du  logis, 
investie  par  ces  messieurs  des  droits  de  maîtresse  d'hôtel 
garni,  entendait  à  l'avenir  leur  faire  payer  par  jour,  en 
vertu  de  l'armistice.  Il  fut  répondu  tout  naturellement  que 
les  domestiques  du  château  seuls  seraient  libres  de  profiter 
de  ces  velléités  de  munificence.  Au  départ,  cinq  ou  six 
semaines  plus  tard,  les  domestiques  reçurent  chacun  un 
modeste  thaler.  En  revanche,  on  constata  la  disparition 
d'un  certain  nombre  d'objets  précieux.  Ici  encore  la  dignité 
et  la  délicatesse  françaises  avaient  été  bassement  jouées 
par  des  hommes  que  leur  naissance  obligeait  à  mieux.  En 
résumé,  nous  avons  eu  un  peu  plus  d'un  million  d'hommes  à 
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nourrir  pendant  six  à  sept  mois,  au  lieu  et  place  de  l'État 
prussien,  ou,  si  Ton  \eut,  de  TÉtat  français.  En  évaluant 
ces  frais  à  un  franc  par  jour  seulement,  on  arrive 
à  bien  près  de  deux  cent  millions.  Si,  en  raison  de  la 
cherté  des  vivres  et  de  tous  les  accessoires  du  logement,  on 
porte  la  moyenne  journalière  par  homme  à  deux  francs,  en 
y  ajoutant  la  nourriture  non  moins  forcée  de  cent  mille 
chevaux  au  moins,  on  doit  dépasser  le  demi-milliard. 
A  supposer  qu'il  n  y  ait  pas  eu  en  tout  ceci  violation  du  droit 
des  gens,  il  y  a  eu  incontestablement  pour  nos  compatriotes 
plus  qu'une  lourde  dépense  (1). 

Un  complément  ou  variante  de  ce  droit  d'installation 
chez  l'habitant,  c'a  été  le  droit  de  réquisition  exercé  à  ses 
dépens  dans  sa  plus  large  étendue,  à  toute  heure  du  jour 
et  de  la  nuit.  Je  n'ignore  pas  que  les  autorités  prussiennes 
devaient  transmettre  au  préalable  et  transmettaient  en 
effet  dans  certains  cas  par  écrit  leurs  exigences  aux  auto- 
rités municipales  (2).  Mais  il  est  arrivé,  et  il  devait  arriver» 
qu'à  l'issue  des  hostilités,  les  municipalités  ou  les  départe- 
ments ont  la  plupart  du  temps  trouvé  moyen  de  décliner 
toute  responsabilité  et  de  repousser  les  demandes  de  rem- 
boursement qui  leur  étaient  adressées  (3) ,  si  bien  que 
presque  toutes  ces  exactions  en  nature  se  sont  trouvées 
en  fin  de  compte  rester  à  la  charge  des  particuliers. 
M.  Thiers  ayant  d'ailleurs  jugé  convenable,  au  mépris  de  la 
solidarité  nationale,  de  ne  faire  contribuer  l'État  que  pour 


(1)  D'après  le  travail  fait  au  ministère  de  rintérieur  et  publie  à  la  fin 
de  mars  1877,  les  dépenses,  c'est-à-dire  les  réclamations  adressées  à  propos 
da  logement  et  de  la  nourriture  ne  s'élèveraient  qu'a  101  millions  809814 
francs  48  centimes.  Nous  avons  nourri  beaucoup  trop  de  milliers  d'hommes 
pendant  beaucoup  trop  ai  journées  pour  que  ce  chiffre  ne  semble  pas 
dérisoire,  si  on  prétend  l'appliquer  aux  dépenses  et  aux  pertes  réelles 
ment  faites.  Il  suppose  un  réclamant  à  peu  près  sur  quatre  ou  cinq  per- 
sonnes gravement  lésées. 

(2)  V.  deux  cas  de  coupes  de  bois-taillis  faites  sans  réquisition  dans 
la  Gazette  des  Tribunaux,  !«'  mars  et  4-5  août  1873. 

(3)  V.  le  procès  FoussArd  contre  la  ville  de  Nevers  dans  la  Gazette  des 
Tribunaux,  du  23  août  1873. 
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un  quart  environ  dans  les  remboursements,  il  en  résulte 
que,  plus  que  jamais  durant  la  guerre  de  1870-1871,  les 
réquisitions  ont  pesé  presque  exclusivement  sur  ceux  qui 
avaient  été  obligés  d'y  satisfaire  personnellement.  Or  que 
ne  demandait  pas  Tarmée  allemande  pour  ses  besoins  immé- 
diats ou  ses  fantaisies  momentanées?  Les  enlèvements  de 
chevaux  et  de  voitures  étaient  déjà  quelque  chose  d'exor- 
bitant. Ce  genre  de  réquisition  avait  comme  fait  le  vide 
dans  nos  écuries.  Grâce  à  la  remonte  de  la  cavalerie  ou 
aux  charrois  urgents,  nous  n'avions  plus  en  1871  ni  une 
charrette  ni  un  baudet  qui  fussent  assurés  de  ne  pas  con- 
courir le  lendemain  à  l'exécution  des  plans  stratégiques 
de  M.  de  Moltke.  Mais  il  fallait  bien  autre  chose  en  vérité 
à  ses  officiers  que  des  moyens  de  transport,  bien  autre 
chose  encore  que  des  vaches  et  des  moutons  à  manger,  que 
du  vin  et  de  Teau  de  vie,  que  du  bois  de  chauffage  et  du 
tabac!  Un  jour,  c'était  180  raille  chemises  de  flanelle  qu'on 
exigeait  à  la  fois  d'une  seule  ville,  un  autre  jour,  six  mille 
couvertures  de  laine  (l),  que  les  conseillers  municipaux 
étaient  obligés  d'aller  collectionner  de  porte  en  porte,  ail- 
leui:s,  des  centaines  de  paires  de  bottes  ou  de  guêtres  (2). 
Tandis  qu'à  Elbeuf  on  enlevait  pour  20  mille  francs  de  drap 
chez  un  seul  fabricant,  à  Versailles,  le  grand-duc  de  Saxe- 
Weimar  se  faisait  livrer  trois  balais  d'écurie,  le  prince 
héréditaire  de  Prusse,  qui  requérait  chaque  jour  deux 
cents  bougies,  commandait  douze  jeunes  sapins  à  l'occasion 
de  Noël,  qu'il  se  proposait  sans  doute  de  fêter  douze 
fois  de  suite,  et  le  roi  Guillaume,  chez  lequel  il  se  brûlait 
par  jour  300  kilogrammes  de  charbon,  envoyait  lui-même 
un  bon  de  réquisition  «  pour  deux  kilogrammes  de  pain 
bis,  ^  qu'on  soupçonna  destiné  aux  poissons  du  parc  (3). 


(1)  V.  Délerot,  p.  34  et  140. 

(2)  V.  Lacroix,  p.  853.; 

(fl)  V.  Délerot,  p.  165.  V.  à  cette  même  page  le  tableau  des  réquisitions 
du  8  novembre. 
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La  même  Mairie  versaillaise  dut  se  procurer  où  et  comme 
elle  put  des  articles  désignés  par  les  requérants,  LL.  £xc.  le 
prince  de  Bismarck  et  M.  Delbriick,  sous  le  nom  de  Kloset 
ou  de  Nachtstuhl  (l).  A  Nancy  on  réquisitionnait  par  douzai- 
nes ces  mêmes  meubles,  avec  du  makulatirtes  Papier,  à 
lusage  des  hommes  atteints  de  dysenterie  (2).  Bref  il  fallait 
de  tout,et  en  général  énormément  de  tout.  Les  exigences 
des  princes,  qui  ne  manquaient  en  somme  que  de  ce  dont  ils 
daignaient  paraître  manquer,  peuvent  donner  la  mesure  des 
besoins  vrais  ou  simulés  des  officiers  et  sous-officiers  qui, 
dans  les  campagnes  surtout,  se  procuraient  bien  facilement 
ce  qu'ils  n'avaient  pas  à  leur  disposition,  en  signant  un  billet 
à  La  Châtre  pour  représenter  Tobjet  enlevé.  La  perte  reste 
énorme  pour  la  France  du  nord-est.  Il  s'agit  de  plus  de 
327  millions!  Que  certaines  estimations  aient  été  exagérées, 
nous  voulons  bien  l'admettre.  Mais  ce  que  nous  pouvons 
affirmer  aussi  avec  pleine  certitude,  c'est  qu'il  s'en  faut 
qu'on  ait  tout  revendiqué.  Un  nombre  très-considérable  de 
nos  concitoyens  n'ont  point  jugé  à  propos  de  réclamer  à 
l'État  français,  alors  si  endetté  qu'il  en  paraissait  insol- 
vable, la  réparation  du  préjudice  que  leur  avait  causé  l'État 
prussien.  Ils  ont  simplement  tout  inscrit  encore  au  cha- 
pitre des  pertes  définitives  sur  leur  budget  particulier. 

Parallèlement  à  cette  expropriation  perpétuelle  pour 
cause  d'utilité  publique  se  commettaient  à  toute  heure  et 
en  tout  lieu  des  vols  auxquels  s'abandonnait  secrètement 
ou  ostensiblement  l'un  ou  l'autre  des  innombrables  Fritz, 
Karl,  Franz,  Peter,  Hermann  ou  Otto,  devenus  nos  hôtes 
ou  nos  maîtres,  et  qui  ont  fait  dégénérer  peu  à  peu  en  une 
gigantesque  et  honteuse  entreprise  de  déménagement  ce  qui 
devait  n'être  à  l'origine  qu'une  croisade  évangélique.  Sous 
la  rubrique  d'enlèvements  faits  sans  réquisition,  nos 
autorités  locales  n'ont  pas  évalué  notre  préjudice  national 


(1)V.  Délerot,  p.254,  note. 
(2)  V.  Lacroix,  p.  230. 
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à  moins  de  2G4  millions.  On  s  est  beaucoup  récrié  en 
Allemagne  contre  ces  accusations,  et,  comme  elles  venaient 
de  France,  d'un  pays  qui  ne  méritait  aucune  croyance,  on 
les  a,  avec  une  indignation  plus  ou  moins  feinte,  déclarées 
calomnieuses.  Assurément  il  n'entre  pas  dans  notre  inten- 
tion de  comprendre  en  masse  tous  les  Allemands  dans  une 
qualification  justement  injurieuse,  bien  que  l'immense 
majorité  d'entre  eux  enveloppent  plus  que  jamais  depuis 
la  guerre  tous  les  Français  sans  distinction  dans  une  uni- 
verselle et  aveugle  réprobation.  Nous  voulons  croire  encore 
à  de  très  nombreuses  exceptions  d'honneur  resté  intact, 
aussi  bien  chez  les  officiers  que  chez  les  simples  soldats, 
qui  n'ont  fait  en  général  qu'abuser  d'une  autorisation  au 
moins  tacite.  Néanmoins  les  accusations,  la  part  naturelle 
faite  aux  exagérations  populaires,  ne  sont  que  trop  fon- 
dées, et  ce  ne  sont  pas  seulement  des  considérations  de 
pure  psychologie,  de  simples  probabilités  qui  forcent  ici 
la  conviction,  ce  sont  des  témoignages  matériels  et  vivants, 
les  choses  elles-mêmes  encore  plus  que  les  hommes. 

Parlons  d'abord  des  raisons  à  'priori^  pour  ainsi  dire,  des 
mobiles  invétérés  qui  auront  fait  et  devaient  faire  la  tenta- 
tion trop  forte.  Les  statistiques  judiciaires  étabhssent  mal- 
heureusement qu*il  existe  chez  la  race  allemande  comme 
une  prédisposition  au  vol,  les  délits  contre  les  propriétés  y 
dépassant  de  beaucoup  la  proportion  habituelle  chez  les 
autres  peuples  par  rapport  aux  crimes  contre  les  personnes. 
Des  flétrissures,  vieilles  de  bien  des  siècles,  prouvent  la  téna- 
cité de  ce  mauvais  instinct.  Dans  le  De  bello  gallico  César 
disait  en  parlant  des  peuples  de  la  Germanie  :  Latrocinia 
nullam  infamiam  habent  qiiœ  extra  fines  civitatis  fiunt, 
et,  à  une  époque  ultérieure,  Froissard  complétait  ce  trait 
de  mœurs  en  écrivant  :  «*  Les  Allemands  sont  moult  convoi- 
taux  et  toujours  enclins  à  gaignier.  »>  M.  de  Bismarck 
lui-même,  dans  un  entretien  avec  le  romancier  hongrois 
Jokai,  lui  démontrait  la  supériorité  de  l'Allemand  sur  le 
Russe  en  lui  citant  un  dicton  d'après  lequel,  *»  quand  le 
Russe  vole,  il  prend  ce  dont  il  a  besoin  pour  un  jour,  tandis 
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que,  lorsque  T Allemand  s'approprie  le  bien  d'autrui,  il  en 
prend  assez  pour  que  ses  enfants  même  aient  plus  qu'il  ne 
leur  en  faut  le  lendemain.  ^  Si  Ton  y  regarde  d'un  peu 
près,  la  manière  dont  est  constituée  Tarmée  prussienne 
n'est  pas  non  plus  sans  la  prédisposer  tout  particuliè- 
rement aux  détournements  et  aux  actes  de  vengeance. 
Une  armée  de  jeunes  conscrits  ou  de  vétérans  sans  famille 
n'apporte  en  eiFet  aucune  exaspération  personnelle  dans  la 
vie  de  combats  à  laquelle  elle  doit  s'attendre,  qu'elle  attend 
parfois  avec  impatience.  Elle  ne  tire  de  sa  victoire  que  la 
satisfaction  de  préjugés  nationaux  ou  de  mauvaises  passions 
contractées  dans  loisiveté  des  garnisons.  Il  en  est  tout  autre- 
ment du  paysan  que  Ton  arrache  subitement,  et  en  temps 
de  moisson,  à  son  champ  et  à  sa  famille.  Plus  le  lien  qui 
l'attache  à  son  foyer  lui  est  cher,  plus  il  dépensera  de 
fureur  dans  la  lutte,  jusqu'à  ce  que  la  victoire  éveille  chez 
lui  des  préoccupations  de  paysan  pauvre  ou  de  prolétaire 
marié.  Le  moyen  d'ailleurs  de  ne  pas  devenir  pillard  à 
l'occasion,  quand  les  officiers  rappelaient  sans  cesse  à  leurs 
hommes,  surtout  aux  heures  de  découragement,  que  le  pays 
vaincu  était  aussi  riche  que  méprisable  !  Piller  pour  le  bon 
motif,  pour  sa  femme ,  pour  ses  enfants ,  presque  pour  la 
patrie,  était-ce  encore  piller?  Pourquoi  ne  pas  songer,  en 
toute  sécurité  de  conscience ,  à  pourvoir  un  peu  son  ménage 
au  détriment  de  voisins  dansi  une  situation  plus  florissante 
et  qui ,  au  dire  des  officiers ,  étaient  les  seuls  auteurs  de  la 
guerre,  c'est-à-dire  de  toutes  les  souffrances  endurées? 
Enfin ,  qu'on  ne  l'oublie  pas ,  derrière  les  soldats  venaient 
les  échappés  de  toutes  les  juiveries  de  l'Allemagne  et  de 
l'Autriche ,  transformés  en  receleurs  ambulants ,  véritables 
vautours  du  mercantilisme ,  qui  suivaient  l'armée  avec  de 
grands  fourgons ,  rachetant  à  vil  prix  aux  soldats  tous  les 
menus  objets  dérobés  par  eux  et  les  excitant  à  en  dérober 
d'autres.  Toute  cette  canaille  eût  dû  être  chassée  à  coups 
de  plat  de  sabre  des  camps  germaniques.  Mais  n'étaient-ce 
pas  les  électeurs,  les  coreligionnaires  souvent  des  fidèles 
nationaux-libéraux  y  et  qu'eût  dit  le  parti  tout  entier, 
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si  l'un  des  siens,  einer  von  uns^rer  Leule,  eût  eu  à  subir 
un  traitement  insuffisamment  cordial  de  la  part  de  quelque 
Rittyneister ,  indigné  de  ces  sales  trafics  ou  écœuré  de  ces 
sales  gens? 

Les  traces  que  ces  détournements  innombrables  ont  lais- 
sées en  France  dans  la  mémoire  publique  et  dans  ce  qu'on 
peut  appeler  la  littérature  de  la  guerre  suffiraient  à  elles 
seules  pour  convaincre  les  armées  de  la  Prusse  d'improbité 
traditionnelle  et  réitérée.  Nous  savons  bien  qu'un  certain 
nombre  de  vainqueurs,  parmi  les  plus  haut  placés,  se 
contentèrent  d'emporter  à  titre  de  «  souvenirs  «  d'insigni- 
fiants échantillons  de  butin.  C'est  ainsi  que  S.  M.  le  Roi- 
Empereur  jugea  à  propos  de  faire  enlever,  comme  Anden- 
ken  de  l'hospitalité  économique  qu'il  était  venu  chercher  à 
Versailles ,  un  flambeau  en  bronze  doré  appartenant  à  la 
Préfecture ,    propriété    départementale   par   conséquent , 
tandis  que   son    maître  d'hôtel   enlevait  à  peu  près  au 
complet  la  batterie  de  cuisine  (1).  C'est  ainsi  encore  que 
M.  de  Bismarck  sollicita  inutilement,    à  vrai  dire,  de 
M™®  de  Jessé ,  dans  l'hôtel  de  laquelle  il  s'était  installé ,  le 
don  de  la  pendule  du  salon ,  pendule  qui  sans  doute  avait 
sonné  les  heures  les  plus  douces  de  sa  vie.  La  pendule  resta, 
dit-on,  sur  son  socle ,  mais  le  balancier  ne  se  retrouva 
pas  (2).  Ce  n'étaient  là  que  des  peccadilles.  Mais  que  dire  de 
ces  rapines  systématiques  de  la  soldatesque  qui  nous  sont 
attestées ,  souvent  avec  plus  de  verve  et  de  gaieté  que  de 
colère,  par  des  témoins  oculaires,  sinon  par  les  victimes 
elles-mêmes  ?  Un  jeune  combattant  de  beaucoup  d'esprit , 
ingénieur  civil  par-dessus  le  marché,  M.  A.  Achard,  nous 
a  fait  assister  au  déballage  d'une  sacoche  germanique  prise 
dans  la  banlieue  parisienne  :  —  «  La  vedette  ennemie  avait 
décampé;  un  sac  cependant  resta  en  notre  pouvoir,  un  sac 
seulement ,  mais  quel  sac  !  Un  zouave  en  fit  l'inventaire  à 


(1)  V.  Délerot,  p.  304. 

(2)  Y.  Délerot,  p.  297-219. 
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haute  voix  comme  un  commissaire  priseur,  devant  un 
cercle  de  curieux  qui  riaient  aux  éclats.  Ah!  le  bon  père  de 
famille  et  Taimable  époux  !  Il  y  avait  là  dedans ,  mêlés  à 
une  petite  provision  de  tabac  et  à  un  gros  morceau  de  lard , 
une  paire  de  souliers  vernis ,  trois  paires  de  bas  de  soie , 
deux  jupons  de  femme,  un  autre  en  laine,  un  encore  en 
fine  toile  garni  de  valencienne ,  deux  cravates  de  satin, 
une  robe  de  petite  fille  ornée  d'effilés,  de  bonnes  pantoufles 
bien  chaudes,  que  sais-je  encore?  une  camisole,  deux  bon- 
nets, quatre  mouchoirs  de  batiste,  une  garde-robe  com- 
plète enfin,  et  de  plus  un  portefeuille  contenant  des 
photographies  de  la  famille  entière.  Le  sac  vidé,  il  fut 
impossible  de  le  remplir  de  nouveau ,  tant  ces  objets  étaient 
empilés  avec  art  d).  »  Dès  le  début  de  la  guerre,  on 
détroussait  les  prisonniers  :  «  Quand  j'arrivai  près  du  capi- 
taine, »>  raconte  M.  Albert  Duruy ,  ♦»  son  premier  soin  fut 
de  demander  à  ses  hommes  s'ils  m'avaient  fouillé ,  et ,  sur 
leur  réponse  négative,  il  s'avança  vers  moi  pour  me 
prendre  ma  montre.  Je  la  lui  remis  pour  éviter  son  contact. 
Il  porta  la  main  à  sa  poche  :  je  compris,  et  je  lui  remis  encore 
mon  porte-monnaie.  Il  l'ouvrit  et  parut  satisfait.  J'avais 
encore  un  médaillon;  mais  la  garniture  était  sans  valeur, 
il  me  le  laissa  (2).  «  «  Ils  volaient  en  grand,  »  dit  un  autre 
témoin  de  la  guerre,  dont  la  presse  allemande  a  été  obligée 
de  reconnaître  l'impartialité,  M.  Monod,  «*  et  poussaient  leurs 
soldats  au  pillage.  D'autre»  fois  ils  descendaient  jusqu'à 
commettre  des  petits  vols  honteux  et  vils,  ils  mettaient 
dans  leur  poche  le  couvert  d'argent  avec  lequel  ils  avaient 
mangé,  ou  emportaient  un  bijou  de  la  chambre  où  ils 
avaient  couché.  A  Talcy,  dans  le  châteu  d'un  de  nos  amis, 
les  officiers  de  l'état-major  du  grand-duc  de  Mecklembourg, 
de  nobles  comtes  et  barons,  ont  volé,  dans  le  salon  où 
seuls  ils  entraient,  un  coupe-papier  en  ivoire,  un  étui  à 


(1)  V.  Bévue  des  Deux  Mondes,  1»  août  1871. 

(2)  V.  Revue  des  Deux  Mondes,  1^^  juin  1871,  et  Dderot,  p.  55. 
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mathématiques  et  cinq  francs  enfermés  dans  une  boite  (1).  » 
En  plusieurs  circonstances  un  grand  nombre  de  chariots  alle- 
mands tombèrent  en  notre  pouvoir,  et  ce  qu'ils  renfermaient 
en  fut  retiré  avec  une  certaine  solennité,  devant  des  consuls 
étrangers.  Nous  avons  vu  nous-même  ceux  qui  avaient  été 
enlevés  à  TIsle-Adam  par  les  gens  du  pays.  Le  contenu  en 
était  édifiant.  Après  la  débâcle  bavaroise  de  Coulmiers,  on 
procéda  aussi  à  Orléans  à  un  inventaire  en  règle  des  four- 
gons saisis.  Outre  les  pendules  et  les  glaces,  on  y  constata 
la  présence  de  châles,  de  dentelles,  de  vêtements  et  de 
bijoux  de  femme  de  toute  espèce  et  de  toute  valeur.  Les 
armes  de  luxe,  empruntées  à  un  châtelain  pour  abattre  une 
perdrix  sur  ses  terres,  n'étaient  presque  jamais  restituées. 
Une  foule  de  lettres  ont  aussi  été  volées  en  même  temps 
que  des  photographies,  dans  une  intention  qui  laisse 
prise  à  bien  des  soupçons  (2).  Les  pendules  auxquelles  la 
légende  a  attribué  la  première  place  dans  ce  transborde- 
ment héroï-comique  de  mobiliers  français  outre-Rhin, 
avaient  pour  les  Allemands  ce  mérite  singulier,  j'allais 
dire  ce  prestige,  d  y  être  presque  inconnues.  Vu  l'absence 
de  tablettes  de  cheminées,  on  ne  rencontre  guère  chez  eux, 
toujours  accrochées  à  la  muraille,  que  des  Wanduhreriy 
des  «*  coucous  «  avec  ou  sans  perfectionnements.  Une 
pendule,  une  vraie  pendule,  plus  ou  moins  dorée,  avec  son 
«  sujet  ^  plus  ou  moins  artistique,  son  groupe  tout  en  or. 


(1)  V.  Allemands  et  Français,  p.  78-79. 

(2)  "  Les  jolies  petites  bottines  sont  encore  là  devant  le  lit  de  la  Jeone 
fille.  Un  bas  pend  mélancoliquement  du  lit;  peut-être  la  pauvre  petite 
s'est-elle  sauvée  avec  l'autre  seulement.  Dans  les  tiroirs  de  la  table  de 
toilette  sont  des  photographies  déjeunes  élégants  ou  d'amies.  Parmi  elles 
se  trouvent  des  lettres,  où  on  raconte  les  plus  belles  choses  du  monde,  des 
aventures  tout-à-fait  intimes,  dont  personne,  surtout  ni  papa  ni  maman, 
ne  devait  apprendre  un  seul  mot,  petites  histoires,  dis-je,  qui,  si  j'étais 
indiscret,  se  liraient  avec  le  plus  grand  plaisir.  Mais  je  ne  dirai  rien,  je 
suis  discret,  je  ne  veux  attirer  aucun  ennui  aux  pauvres  cœurs,  je  ne  parle- 
rai pas  de  ces  doux  rendez-vous  qui  ont  dû  avoir  lieu  dans  les  pavillons, 
ni  des  promenades  nocturnes  auxquelles  la  correspondante  ne  songe  qu*avec 
transport,  etc.  ;,  Wachenhusen,  1. 1,  p.  204. 
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OU,  ce  qui  valait  mieux,  tout  en  bronze,'  ce  poétique  tom- 
beau de  marbre  d  où  sortait  tour  à  tour  en  cadence  le 
chœur  sonore  des  heures  du  jour  et  des  heures  de  la  nuit, 
avait  pour  les  Prussiens  comme  pour  les  Bavarois  le  charme 
d'une  fleur  rare,  d'une  curiosité  des  tropiques  :  c'était  un 
meuble  exotique.  Entendre  sonner  les  heures  chez  soi,  de 
l'intérieur  de  riches  cadrans,  sous  les  pieds  de  Minerve 
instruisant  Télémaque  ou  de  Bacchus  souriant  à  Flore, 
quelle  source  de  jouissances  domestiques  pour  »  la  femme 
et  pour  Tenfant,  «  encore  plus  que  pour  le  guerrier  lui- 
même  !  C'était  une  fanfare  éternelle  en  l'honneur  de  ses  vic- 
toires de  1870-1871!  La  fascination  devait  être  irrésistible. 
C'était  bien  un  peu  lourd,  mais  l'entrepreneur  de  transports 
n'était-il  pas  là?  Nos  beaux  livres  aussi  fascinaient  les 
bibliophiles  de  l'armée.  Tout  en  dirigeant  le  tir  de  ses  ' 
hommes  dans  les  rues  de  Dijon,  un  officier  allemand  garda 
assez  de  sang-froid  pour  voler  douze  elzévirs  précieux  dans 
une  bibliothèque  privée  (l).  Il  y  eut  aussi  des  cas  nombreux 
où  les  Allemands,  pour  alléger  sans  doute  leur  conscience 
ou  leur  fardeau,  firent  don  d'objets  volés  à  leurs  nouveaux 
amis  de  France,  transformés  par  eux  en  receleurs  (2). 
Parfois  même  ils  entraînèrent  des  Français  à  voler  avec 
eux  (3),  ou  bien  s'arrangèrent  de  façon  à  ce  que  les  soup- 
çons provoqués  par  leurs  larcins  retombassent  sur  des  gens 
de  la  maison  W.  D'autres  fois  ils  essayaient  de  vendre 
aux  gens  du  pays  ce  qu'ils  venaient  de  dérober.  «  Dans 
un  village  près  de  Longjumeau,  «  raconte  un  des  pre- 
miers Parisiens  sortis  de  Paris  après  le  siège,  «  j'ai 
assisté  sur  la  place  à  une  vente  publique  de  meubles 
volés;  à  Chàteaufort,  j'avais  déjà  été  témoin  d'une  sem- 
blable opération.  Un  Prussien  monté  sur  une  table  procédait 


(1)  y.  Clëment-Janin,  1. 1.  p.  74. 

(2)  y.  Gazette  des  Tribunaux,  24  janvier  1872. 

(3)  y.  Gazette  des  Tribunaux,  21  décembre  1871. 

(4)  V.  Gazette  des  Tribunaux,  18  novembre  1871. 
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comme  un  officier  ministériel  ;  la  vente,  qui  avait  été 
annoncée  à  son  de  caisse,  se  faisait  à  la  criée,  et  souvent 
des  objets  de  valeur  étaient  adjugés  à  vil  prix  ;  on  obtenait 
facilement  une  couverture,  un  matelas,  un  fauteuil  pour 
un  ou  deux  thalers,  un  cheval  passable  pour  cinq  ou 
six  thalers.  Je  dois  dire  à  la  louange  des  habitants  que 
les  objets  ainsi  achetés  étaient  rendus  par  eux  à  leur 
propriétaire  dès  qu'ils  pouvaient  le  reconnaître  (l).  «t  En 
plus  d'une  occurrence,  les  soldats  allemands  descendirent 
aussi  jusque  dans  les  caves,  et  y  versèrent  de  Teau  sur 
les  parties  du  sol  qu'ils  soupçonnaient  d'avoir  été  fraîche- 
ment remuées.  Leur  espoir  n'était  pas  toujours  autant 
d  y  déterrer  du  vin  que  d'y  découvrir  des  cachettes  souter- 
raines pouvant  contenir  des  valeurs  au  porteur.  Ce  fait 
se  produisit  dans  de  simples  jardins  à  Champigny  et  à 
Clamart,  ainsi  que  l'ont  prouvé  des  procès  en  revendi- 
cation. Â  Ghoisy-le-Roi,  environ  400  titres  représentant 
plus  de  100  mille  francs,  et  appartenant  à  un  M.  Belin, 
furent  volés  dans  sa  cave  et  vendus  à  un  cantinier  prussien, 
qui  avant  la  guerre  résidait  près  de  Choisy,  ainsi  qu'à  un 
Wiirtembergeois ,  du  nom  de  Zinck,  depuis  longtemps 
également  l'hôte  de  la  France  à  Paris.  Un  officier  prussien 
avait  cédé  quinze  de  ces  titres  moyennant  500  francs  (2). 
Une  maison  de  Hambourg  a  pareillement  cherché  à  se 
faire  payer  à  Paris  des  titres  dérobés  à  Soissons  chez  un 
M.  Dubois.  Ces  exemples  pourraient  être  multipliés.  A  la 
fin  de  1878,  deux  agents  français  découvraient  encore 
chez  un  >*  niégociant  »  de  iCaiserslautem  cent  mille  francs 
de  valeurs  françaises  provenant  d'un  vol  de  plusieurs 
millions  commis  par  des  soldats  durant  la  guerre  (3). 
Devant  les  autorités  judiciaires  de  Metz,  dans  une  affaire 


(1)  V.  Huit  jours  dans  Seine  et  Oise,  Paris,  librairie  générale,  72, 
boulevard  Hanasmann. 

(2)  V.  GiKette  des  Tribunaux,  20  août  1873. 
(S)  V.  le  Français  da  4  novembre  1878. 
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Bérenger,  on  a  même  vu  soutenir  cette  doctrine  qu  une 
action  au  porteur  trouvée  sur  un  soldat  tombé  à  terre 
appartient  de  droit  à  Tennerai  qui  s'en  empare,  malgré 
tout  ce  que  M.  Bluntschli  avait  écrit  der  sage  sur  ce 
point  (1). 

Mais  nous  n  espérons  guère  que  des  témoignages  venant 
de  France  et  de  Français ,  eussent-ils  un  caractère  judi- 
ciaire ,  c'est-à-dire  une  véracité  palpable ,  pour  ainsi  dire , 
échappent  à  la  récusation  en  bloc  de  la  bonne  foi  allemande. 
Nous  n'osons  même  pas  nous  flatter  que  des  lettres  telles 
que  celles  du  colonel  anglais  Hamley,  insérées  dans  le 
Times  des  24  janvier  et  22  février  1871 ,  tranchent  pour 
elle  la  question  (2).  Nous  produirons  donc  des  aveux  alle- 
mands ,  la  plupart  aussi  généraux  que  concluants.  Il  en  est 
un  qu'il  nous  suflSrait  de  citer  tout  au  long ,  car  il  contient 
l'exposé  et  l'apologie  de  la  doctrine  qu'on  pourrait  appeler 
le  vol  libre  dans  la  maison  vide.  Au  moment  où  les  Alle- 
mands rentraient  en  Allemagne ,  il  parut  en  effet  indispen- 
sable à  iâ  Gazette  de  Cologne  (8)  de  combattre  les  scrupules 
surannés  de  beaucoup  de  familles  qui  s'étonnaient  un  peu  de 
voir  rapporter  chez  elles ,  outre  les  lauriers  traditionnels, 
soit  des  garnitures  complètes  de  cheminée ,  soit  des  parures 
renfermées  dans  leur  écrin.  A  cette  intention  ladite  gazette 
publia  sous  le  titre  de  La  sentimentalité  dans  la  guery'e 
un  ensemble  de  vues  sur  le  droit  de  propriété  qu'on  eût  pu 
croire  rapporté  des  Calabres  ou  des  montagnes  de  la  Grèce 
contemporaine.  En  vertu  de  ce  nouveau  dogme  mili- 
taire, toute  maison  sans  maître  présent  pour  recevoir  les 
braves  Burschen  porteurs  d'un  fusil  à  aiguille  appartient 
légitimement  de  la  cave  au  grenier  à  ces  grands  gardons. 


(1)  No  659.  **  Il  est  permis  aux  soldats  de  s'approprier  les  armes,  che- 
vaux  et  antres  pièces  de  réqnipement  des  ennemis  vaincns  par  eux;  il  leur 
est  interdit  par  contre  de  s'emparer  de  Targent  et  des  bijoux  de  ces 
derniers.  „ 

(2)  V.  A.  Morin,  t.  U,  p.  23. 

(3)  y.  aussi  la  lettre  adressée  de  Chàteau-Quincy-Sëgy  le  15  sep- 
tembre 1870. 
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Il  ne  servirait  à  rien  d'objecter  que  beaucoup  de  familles 
françaises  ont  deux  habitations  à  la  fois ,  et  que  les  troupes 
prussiennes  ne  télégraphient  pas  d'ordinaire  aux  personnes 
qui  sont  à  la  campagne  leur  intention  d'arriver  le  lende- 
main comme  hôt^s  dans  leur  maison  de  ville ,  ou  vice-versâ. 
Pas  de  maître  pour  recevoir ,  pas  de  ménagement  â  garder. 
Mais  ne  nous  bornons  pas  à  énoncer  la  doctrine  elle-même, 
donnons  quelques  exemples  de  son  application ,  d'après  des 
documents  germaniques. 

Déjà,  devant  Metz,  les  Prussiens  dévalisaient  les  morts 
et  les  blessés,  c'est  M.  Wachenhusen  lui-même  qui  veut 
bien  nous  l'apprendre.  Ce  premier  témoignage  fera  com- 
prendre par  un  à  fortiori  des  plus  simples  à  quel  point 
les  envahisseurs  devaient  plus  tard  se  trouver  bien  préparés 
pour  dévaliser  nos  maisons  :  »  Chaque  promenade  sur  un 
champ  de  bataille  récent  nous  montre  au-dessus  de  la  vaste 
étendue  quantité  de  figures  isolées  qui  se  remuent  çâ  çt  là, 
en  tranchant  sur  l'horizon .  Tantôt  elles  s'arrêtent  dans  un 
endroit,  tantôt  dans  un  autre,  tantôt  elles  se  baissent  sur 
l'un  des  nombreux  points  noirs  ou  obscurs,  les  cadavres 
qui  gisent  à  terre,  tantôt  elles  repoussent  du  pied  n'importe 
quel  objet.  Ce  sont  les  curieux  et  les  avides,  qui  espèrent 
tirer  quelque  profit  de  la  dépouille  de  ceux  qui  sont  tom- 
bés, de  tout  ce  qui  peut  avoir  de  la  valeur.  Ce  sont  des 
soldats  ordinairement  qui  vont  à  la  chasse  et  trouvent 
toujours  quelque  chose,  même  après  que  tous  les  objets 
précieux  ont  été  retirés  oflîciellement  aux  cadavres,  sur- 
tout à  ceux  des  officiers....  D'autres  groupes  apparaissent 
sur  le  champ  de  bataille  ;  ce  sont  les  fourgons  qni  recueillent 
les  armes  et  les  uniformes.  C'est  là  aussi  un  travail  long  et 
pénible,  et,  lorsque  surviennent  d'autres  combats,  il  se 
jÀsse  bien  huit  jours  avant  que  tout  soit  fini....  Lorsque  le 
soleil  a  disparu,  que  la  lutte  est  terminée,  de  sombres  figures 
se  glissent  timidement  et  craintivement  entre  les  cadavres. 
Ce  sont  les  hyènes  qui  cherchent  sur  eux  les  montres ,  les 
bagues,  les  bourses  et  les  autres  objets  de  prix....  Ce  sont 
aussi  les  vivandiers,  cette  bande  composée  en  grande  partie 
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de  drôles  (je  dis  en  grande  partie,  car  il  y  a  aussi  d'honnêtes 
gens  parmi  eux)  qui  ne  recule  devant  aucune  profanation 
des  cadavres  et  abuse  ainsi  de  son  privilège  de  paraître 
sur  le  champ  de  bataille.  Les  gendarmes  de  Tarmée  ne  font 
pas  assez  attention  à  cette  bande  à  la  suite  de  Tarmée.  S'ils 
vérifiaient  le  fond  de  ses  voitures ,  ils  y  trouveraient  une 
foule  de  choses  de  prix  enlevées,  non  pas  seulement  aux 
morts,  mais  même  aux  blessés  (l)  «.  Un  autre  écrivain 
allemand,  M.  Robert  Koenig,  nous  raconte  ainsi  la  fin  d'un 
aubergiste  de  Durren  qui  avait  déjà  encaissé  vingt  mille 
thalers,  grâce  à  son  nouveau  métier,  lorsque  la  catastrophe 
arriva  :  «  Le  chef  d  escadron  de  Fiirstenberg,  du  11*  régi- 
mefnt  de  hussards,  gisait  blessé,  pendant  la  nuit  du  18  au 
19  août,  sur  le  champ  de  bataille  de  Gravelotte.  En  reve- 
nant à  lui  vers  Taube  après  avoir  perdu  connaissance,  il 
aperçut  des  figures  occupées  à  quelque  chose  glisser  rapi- 
dement çà  et  là.  L'une  d'entre  elles  s'étant  rapprochée,  il 
vit  très  nettement  sur  son  bras  le  signe  distinctif  des 
chevaliers  de  Saint-Jean.  Il  voulut  l'appeler  à  son  secours , 
mais  la  voix  lui  manqua  au  spectacle  qui  s'ofirit  à  lui. 
L'homme  à  la  croix  de  Saint-Jean  appela  les  trois  autres 
figures  vers  un  groupe  de  blessés  et  de  morts.  —  Tout-à-fait 
près  de  moi,  ^  raconta  plus  tard  M.  de  Fiirstenberg,  **  je 
reconnus  distinctement  un  homme  portant  des  ornements 
ecclésiastiques  et  deux  chevaliers  de  Saint- Jean.  Lorsqu'ils 
furent  arrivés  auprès  du  groupe,  ils  se  mirent  à  l'aide  d'un 
couteau  et  de  ciseaux  à  ouvrir  l'uniforme  sur  la  poitrine 
de  chaque  cadavre.  Celui  qui  s'agitait  encore  un  peu  était 
étranglé  avec  les  mains.  Lorsqu'ils  ne  trouvaient  rien  sur 
la  poitrine,  ils  se  mettaient  à  regarder  dans  les  poches  et 
aux  mains.  Toute  bague  à  la  main  d'un  mort  ou  d'un  blessé 
était  coupée  avec  le  doigt.  C'était  le  prêtre  qui  cachait  sur 
lui  les  bijoux.  Ces  hyènes  s'approchèrent  de  l'endroit  où 
j'étais  étendu.  J'essayai  péniblement  de  me  redresser,  afin 


(1)  V.  1. 1,  p.  97-99. 
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de  crier  au  secours.  Mais  Tun  d'eux  m'avait  déjà  remarqué 
et  sauta  sur  moi.  Je  criai  autant  que  je  pus  le  faire.  Deux 
de  ces  coquins  coururent  alors  en  avant  afin  de  faire  le 
guet.  Par  bonheur  je  sentis  que  mon  revolver  à  six  coups 
était  auprès  de  moi,  je  pressai  la  détente,  Taumônier  mili- 
taire tomba  blessé,  et  les  autres  s'enfuirent  (1)  «. 

Voilà  pour  les  débuts  de  la  guerre.  Écoutons  maintenant 
M.  J.  de  Wickede  nous  dépeindre  Tétat  des  environs  de 
Paris  vers  la  fin  de  septembre  :  «  Pendant  trois  jours,  je 
naperçus  que  destruction.  Le  pillage  allait  aussi  bon  train. 
Une  nuée  de  pUlards,  s'intitulant  vivandiers,  fournisseurs, 
infirmiers,  se  précipitaient  de  TAUemagne  sur  la  France  ; 
mais  ce  n'étaient  que  des  gens  de  sac  et  de  corde.  Ils 
affinèrent  surtout  autour  de  Paris,  volèrent,  rançonnèrent, 
escroquèrent  les  Français  à  cœur  joie,  et  poussèrent  nos 
soldats  à  piller,  leur  ofi'rant  quelque  menue  monnaie  pour 
le  produit  de  leurs  vols.  Il  se  passa  alors  bien  des  faits  qui 
ne  sont  pas  à  l'honneur  du  nom  allemand  et  qui  ont,  à  bon 
droit,  révolté  les  Français.  Il  n'y  a  rien  à  répondre  quand 
ils  nous  accusent  de  barbarie  et  de  brutalité  (2).  h  Le  flot 
avait  monté,  on  le  voit,  des  champs  de  bataille  de  Metz 
jusqu'à  la  banlieue  de  Paris,  toujours  plus  large,  sinon 
plus  immonde. 

Â  en  croire  toutefois  les  bonnes  âmes,  on  n'aurait  tant 
emballé  et  exporté  que  pour  préserver  d'une  destruction 
tout-à-fait  £3Uïheuse  des  objets  fort  élégants,  qui  n'en  pou- 
vaient mais  des  querelles  de  l'humanité,  et  qui  en  Alle- 
magne devaient  faire  honneur,  selon  toute  vraisemblance,  à 
la  réputation  de  bon  goût  de  l'industrie  française.  M.  G.  Frei- 
tag,  dans  le  recueil  périodique  Im  neuen  Reich,  sous 
le  titre  de  Ueber  rotten  and  rollen,  a  mis  en  relief,  dès 
1871,  cette  excellente  intention.  Nous  n'avons  à  en  retenir, 
pour  nous,  que  l'aveu  même  du  pillage  systématique. 


(1)  V.  Der  grosse  Krieg,  p.  137. 

(2)  y.  Neukomm,  143-145. 
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a  Officiers  et  soldats  ont  vécu  pendant  des  mois  devant  des 
pendules  de  bronze,  des  tables  de  marbre,  des  tentures  de  damas, 
des  ornements  artistiques,  des  tableaux  et  les  belles  gravures  de 
rindustrie  parisienne.  Les  fusiliers  de  Posen  et  de  Silésie  ont  abimé 
les  sophas  de  velours  pour  s*en  faire  des  lits  moelleux,  ont  détruit 
les  tables  richement  incrustées,  ont  pris  les  livres  de  leurs  rayons 
pour  se  chauffer  dans  les  froides  soirées  d'hiver.  C'était  une  chose 
lamentable  de  voir  un  admirable  tableau  d'un  peintre  célèbre  sali 
et  charbonné  par  nos  soldats,  une  Hébé  avec  les  bras  cassés,  un 
inestimable  manuscrit  bouddhique  gisant  déchiré  dans  la  cheminée. 
Alors  on  commença  à  penser  qu'il  serait  bon  de  conserver  pour  ses 
amis  des  choses  si  belles  et  si  charmantes.  On  inventa  un  système 
de  sauvetage  que,  dit-on,  des  hommes  éminents  et  distingués  de 
l'armée  n'ont  pas  dédaigné.  Les  soldats  firent  le  commerce  avec  les 
Juifs  et  les  convoyeurs  qui  pullulent  à  Versailles.  Les  officiers 
songèrent  à  l'ornement  de  leurs  demeures,  et  ce  qui  pouvait  facile- 
ment être  empaqueté,  comme  les  gravures  et  les  peintures, 
courut  le  risque  d'être  enlevé  des  cadres  et  emballé  à  destination 
d'Allemagne  (1).  » 

Une  conséquence  piquante  de  ce  brigandage  à  domicile 
fut  qu^aux  environs  de  Paris  des  Prussiens  dévalisèrent 
plus  d'une  fois  la  maison  de  leurs  propres  compatriotes. 
Sept  tableaux  de  grands  maîtres  furent  ainsi  dérobés  à 
Bougivai  aux  dépens  de  la  veuve  d'un  peintre  allemand, 
Madame  Bouterweck,  à  qui  son  gouvernement,  dit-on,  n'ac- 
corda qu'une  indemnité  de  500  francs,  au  lieu  des  100  mille 
francs  qu'elle  avait  refusés  de  notre  ministère  des  beaux- 
arts  (2).  Mais  ce  n'est  pas  seulement  aux  environs  de  notre 
capitale  que  se  commettaient  avec  ou  sans  ordre  ces 
déprédations  lucratives.  L'extrait  qu'on  va  lire  d'une  lettre 
trouvée  entre  Dieppe  et  Rouen,  lettre  qu'il  faudrait  citer, 
d  un  bout  à  l'autre,  permettra  d  apprécier  les  progrès  de  la 
démoralisation  qui  s'opérait  dans  des  âmes  honnêtes  encore 
au  début  de  la  guerre. 


(1)  Cité  par  Monod,  p.  165. 

(2)  V.  la  lÀberté  du  25  juillet  1878. 
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u  La  seule  chose  qui  nous  nuira,  si  nous  rentrons  sains  et  saufs 
à  la  maison,  ce  que  Dieu  veuille  !  c'est  que  nous  ne  saurons  plus 
distinguer  le  tien  du  mien.  Nous  serons  tous  des  coquins  CSipi^^&t<(en^ 
fieffés.  On  nous  ordonne,  entre  autres  choses,  de  prendre  tout  ce  que 
nous  trouvons  et  qui  peut  nous  être  utile.  Cela  ne  signifie  pas  seule- 
ment la  nourriture  pour  chevaux  et  pour  hommes^  mais  tout  ce  qui 
n'est  pas  cloué  et  rivé.  La  plupart  des  châteaux  des  environs  étant 
abandonnés,  nous  pouvons  entrer  dans  tous  les  appartements^  et 
Ton  chipe  alors  tout  ce  que  Ton  peut  attraper.  On  met  d'abord  les 
caves  à  contribution  et  nous  avons  bu  plus  de  Champagne  ici  en 
Normandie  que  nous  n'en  avons  vu  en  Champagne  même.  En  seconde 
ligne  viennent  les  chevaux;  tous  ceux  dont  nous  pouvons  nous  servir 
sont  emmenés.  Toutes  les  affaires  de  toilette,  peignes,  miroirs, 
brosses,  souliers,  bas,  mouchoirs,  et  surtout  les  bonnets  de  nuit,  les 
carnets,  en  un  mot  tout  est  chipé.  Les  officiers  maintiennent  aussi  à 
ce  point  de  vue  leur  supériorité  de  rang  (behaupten  in  dieser  Hith 
sidU  ihren  Vorrang)  et  volent  de  magnifiques  harnachements^  des 
couvertures,  et  surtout  des  tableaux  de  prix  dans  les  châteaux.  Notre 
adjudant,  le  prince  de  W.,  me  disait  encore  hier  :  Majer,  prenez-en 
à  votre  aise,  et  volez  tranquillement  tout  ce  que  vous  pourrez  attra- 
per; nous  montrerons  bien  à  ce  peuple  que  ce  n'est  pas  impunément 
qu'il  nous  a  provoqués  à  faire  cette  guerre.  »  Comme  c'était  un  ordre, 
je  ne  pus  naturellement  que  répondre:  «  A  vos  ordres.  Excellence!  „ 
Ce  que  cela  produira,  Dieu  le  sait,  car,  quand  il  n'y  a  plus  rien  â 
chiper,  on  se  chipe  tout  les  uns  aux  autres.  —  Ci-joints  quelques 
petits  échantillons  de  mon  chipage  (l)  ». 

Il  n  y  avait  aucune  exagération  dans  ce  rôle  attribué 
aux  oflBciers.  Un  procès  fait  en  France  à  un  Français  pour 
détournements  a  amené  de  la  part  de  la  défense  la  produc- 
tion d'une  lettre  adressée  par  le  capitaine  comte  de  Tùrheim 
à  Taccusé,  où  il  était  dit  en  propres  termes  :  »♦  Ce  qui  était 
chez  vous,  par  le  droit  de  la  guerre,  était  tout-à-fait  à 
notre  disposition;  ce  qu'Aubry  a  pris,  il  Ta  donc  bien  gagné 
et  reçu  en  cadeau  de  ma  part  (2)  »». 


(1)  Cette  lettre  a  été  livrée  à  M.  Monod  par  M.  le  colonel  Parmentier. 

(2)  y.  GojseUc  des  Tribmaux,  8  octobre  1871, 
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Il  est  bon  maintenant  de  montrer  où  allaient,  non  pas  ces 
simples  échantillons  de  Télégance  française,  destinés  tantôt 
à  une  **  petite  maman  chérie  «,  tantôt  à  «  une  inoubliable 
amie,  ^  comme  nous  Tavons  lu  de  nos  propres  yeux  sur  une 
autre  lettre,  oubliée  elle-même,  mais  bien  le  gros  du  cou- 
rant, la  masse  des  meubles  et  des  tableaux  pieusement 
emportés  de  la  France  en  feu  jusque  dans  la  bienheureuse 
Allemagne,  devenue  par  complaisance  le  port  de  refuge,  et 
comme  le  garde-meuble,  de  notre  superflu.  Il  nous  serait 
difficile  sans  doute  de  suivre  la  trace  de  ce  qu'ont  absorbé 
immédiatement  les  maisons  de  donataires  désignés  à 
lavance.  Mais  ce  qui  a  été  mis  aux  enchères  publiques  ne 
Ta  pas  été  sans  annonces  dans  les  gazettes.  Pour  le  dire 
en  passant,  ce  n'est  même  pas  un  des  moindres  symptômes 
de  la  déchéance  morale  des  peuples  allemands  que  la  publi- 
cité hardie  donnée  à  ces  enchères  où  s'étalaient  avec  tout 
lattrait  du  fruit  fraîchement  volé  tant  d'objets  *♦  garantis  ^ 
rapportés  de  Paris  par  "  notre  »»  brave  armée.  Conten- 
tons-nous d'un  exemple,  tiré  des  Basler  NachHchten  du 
13  février  1871(1)  : 

A  VENDRE 

Pour  unprix  avantageux^ 

Chez  M.  Machly,  ingénieur  à  Hansbaden,  près  Badenweiler 

(grand  daché  de  Bade)  : 

lo  Un  secrétsdre  en  bois  de  rose,  etc...  ayant  appartenu  à  Loais  Xtl 

et  venant  du  garde-menble  de  Paris  (?). 
2^  Une  table  unique,  madame  de  Pompadonr  (sic)  avec  incmstations 

délicates  et  minutieuses. 
30  Une  console  dorée  avec  marbre,  Louis  XVI,  provenant  du 

garde-meuble  de  Paris.  (?) 
40  Le  mobilier  de  Tlmpératrice  Joséphine,  doré,  dans  le  meilleur 

état  et  complet.  (Sans  doute  des  oljets  volés  à  la  Malmaison, 


(1)  J'emprunte  la  date  et  la  tradaction  à  M.  Foumier,  les  Prussiens  citez 
nous^  p.  17-18. 
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■ 

que  VIfnpératrtce  Joséphine  n^ùcctipait  plus  depuis  fort 
lûf^emps.) 
50  Un  merreilloiix  verre  de  cristal  gravé,  du  Xy<»  siècle. 
6<»  Un  service  à  café,  plaieaa  avec  galerie,  Louis  XVI. 
.  70  Une  pendule  de  salon  monumentale,  dorée  au.  feu,  avec  globe. 
80  Un  lot  de  porcelaines,  Japon,  Sèvres,  Chine,  un  lot  de  tapis 

d*Anbusson. 
^  Un  bahut  italien  à  deux  portes,  bien  plaqué,  très  beau,  du 

XV«  siècle. 
IQo  Divers  objets,  girandoles,  époque  Louis  XV,  suspensoirs  (sic)^ 
cuvette  à  fleurs  en  cristal  rose  doré,  candélabres  dorés,  lampes 
Carcel  neuves,  cages  chinoises,  un  petit  vaisseau  sous  verre 
qui  traverse  le  canal  de  Suez, 
llo  Une  étagère,  chef-d'œuvre  etc... 

Tableaux. 

l^  Un  grand  tableau  de  Gérard  :  Bes  enfants  enlevés  par  un 
aigle. 

2o  Un  grand  tableau  :  Combat  de  coqs.  Premier  prix  de  l'exposi- 
tion de  1847. 

3*  Susanne  au  bain.  Vieux  tableau  sur  panneau. 

4<>  Un  paysage  petit,  mais  ravissant. 

5<>  Deux  tableaux  hollandais. 

6<»  Deux  autres  tableaux. 

70  Quatre  petits  tableaux  sur  bois. 

80  Deux  copies  espagnoles  ovales. 

90  Un  vieux  tableau  :  La  forge  deVulcain. 
IQo  Un  lot  de  pastels  Delacroix  (Volés  probablement  à  Saint' 

Cloud  chez  un  amateur  espagnol.) 
11«  Un  tableau  espagnol. 
12«  Quelques  bonnes  gravures. 
L'outillage  complet  d'un  orfèvre  ou  serrurier. 
Une  enclume  de  deux  à  trois  cents  livres. 
Outils  de  tout  genre,  marteaux,  tenailles,  etc... 

Le  tout  garanti  de  Paris. 
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Plus  d'une  fois  aussi  les  objets  de  prix,  notamment  les 
valeurs  mobilières,  restèrent  dans  le  sac  des  vainqueurs,  qui 
jugèrent  sage  d'attendre  assez  longtemps  avant  de  les  mettre 
en  circulation.  Un  procès  jugé  à  Wlirtzbourg,  en  mars 
1877,  a  révélé  aux  tribunaux  allemands  eux-mêmes  un 
fait  de  ce  genre.  Trois  soldats  bavarois,  Steigelmann, 
Kies  et  Gabier,  en  compagnie  de  quelques  bons  camarades, 
avaient  enlevé,  dans  une  cave  des  environs  de  Paris, 
une  caisse  remplie  de  papiers  **  sur  lesquels  il  y  avait 
des  images.  »  Cette  cachette  renfermait,  indépendamment 
de  bijoux  et  d  argenterie,  144  de  ces  »»  papiers  à  image.  « 
Le  chef  de  la  bande,  Steigelmann,  considérant  **  qu'il  y 
avait  aussi  des  officiers  qui  gardaient  ce  qu'ils  trouvaient 
sur  les  champs  de  bataille,  «  partagea  la  liasse  avec  les 
héros  à  casque  garni  de  chenille  qui  l'accompagnaient. 
Chaque  homme  reçut  seize  titres.  La  plupart  à  leur  retour 
les  revendirent  peu  à  peu.  La  victime  du  vol  ayant  pris  les 
mesures  nécessaires  pour  empêcher  tout  encaissement  des 
coupons  et  tout  transfert  régulier  des  titres,  Tafiaire 
finit  par  arriver  devant  la  justice  bavaroise.  L'avocat  des 
spoliateurs  ne  craignit  pas  de  refaire  une  édition  nouvelle 
des  théories  en  honneur  durant  la  guerre.  A  l'en  croire, 
«*  on  ne  pouvait  songer  à  un  propriétaire,  lorsque' toute  une 
contrée  pouvait  d'un  instant  à  l'autre  être  transformée  en 
un  monceau  de  décombres,  ^  et  le  tort  unique  des  soldats 
était  d'avoir  manqué  à  la  discipline  en  ne  remettant  pas 
leur  trouvaille  à  leurs  chefs  (1).  Les  pénalités  nouvelles 
introduites  dans  le  Code  militaire  allemand  de  1873  contre 
la  Maroderei  constituent  du  reste  un  aveu  officiel  qu'il  ne 
faut  pas  négliger  de  recueillir  en  terminant. 

Les  Allemands,  on  l'imagine  sans  peine  d'avance,  ne  sont 
point  restés  à  court  d'excuses  pour  justifier  tous  ces  actes 
de  barbarie  inutile  ou  de  rapine  bien  entendue.  On  peut 
compter  jusqu'à  trois  systèmes   principaux   de   défense 


(1)  y.  la  WMzhiArger-Ztitung  et  la  Volks-Zeitung  de  Berlin  du 
12  mars  1877, 
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adoptés   et   soutenus   presque   concurremment   par  eux. 
Discutons-les  sommairement  Tun  après  Tautre. 

Il  y  a  d'abord  le  faux-fuyant,  lespèce  de  déclinatoire 
général  et  banal  qui  consiste  à  dire  que  la  guerre  a  ses 
rigueurs  nécessaires  et  qu*elle  ne  se  fait  point  en  «  gants 
glacés.  ^  Il  est  incontestable  en  effet  que  les  <«  gants  glacés  n 
n  ont  pas  à  jouer   en  temps    de  guerre   le   môme  rôle 
que  dans  la  langue  et  les  salons  germaniques.  Il  y  a  seu- 
lement un  degré  de  cruauté  et  de  cupidité  au-dessous 
duquel  il  nest  jamais   indispensable  que  le  belligérant 
descende.  Toute  la  question  est  de  savoir  si,  comme  Thuma- 
nité  le  leur  conseillait  et  comme  leur  supériorité  le  leur 
permettait,  les  Allemands  sont  restés  en  France  au-dessous 
de  cette  moyenne.  Or,  des  massacres,  des  incendies,  des 
Tols,  tels  que  ceux  dont  nous  venons  d'indiquer  quelques 
spécimens,    et   qui    certes   n  avaient    point   pour   cause 
première  Tentralnement  bestial  du  combat,  dépassent  de 
beaucoup  le  7ninimum  d'atrocités  qu'il  eût  suffi  de  com- 
mettre pour  s'assurer  la  victoire  finale.  M.  de  Moltke  lui- 
même,  en  février  1874,  n'a  pu  s'empêcher  de  faire  cette 
confession  publique  au  Reichstag  :  «  Les  opérations  des 
francs-tireurs   ont  donné  à  notre    action   guerrière   un 
caractère  de  dureté  que  nous  déplorons,  mais  que  nous  ne 
pouvions  empêcher.  Les  procès  qui  surgissent  encore  en 
France  actuellement,  c'est-à-dire  trois  ans  après  la  guerre, 
vous  donnent  une  idée  de  la  sauvagerie  et  des  atrocités  qui 
sont  les  conséquences  inévitables  d'une  telle  mesure.  ^  Il  a 
été   également  impossible  à  M.   Bluntschli,  malgré  ses 
efforts  d'aveugle  patriotisme  pour  mettre  tous  les  torts  de 
notre  côté,  de  se  dissimuler  les  innombrables  et  impardon- 
nables infractions  perpétrées  contre  les  principes,  modernes 
ou  anciens,  du  droit  des  gens.  «*  On  ne  saurait  nier,  ♦»  a-t-il 
écrit,  «l'impression  générale  que  cette  guerre  a  plutôt 
livré  des  exemples  en  faveur  de  la  dureté  traditionnelle  des 
horreurs  de  la  guerre  qu'introduit  une  nouvelle  pratique 
plus  humaine,  n  Et  ailleurs  il  ajoute  :  «  Il  serait  difficile  de 
contester  que  les  pratiques  de  la  dernière  guerre  rappellent 
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encore  la  sauvagerie  des  guerres  précédentes  et  n'ont 
fait  faire  aucun  progrès  à  la  civilisation  (1).  ♦»  La  postérité 
déclarera  qu'on  Ta  fait  reculer  de  plus  d'un  siècle. 

Par  une  bizarrerie  assez  curieuse,  un  grand  nombre 
d'Allemands  ont  tiré  au  contraire  un  second  motif  d'apologie 
précisément  de  la  rigueur  des  pratiques  militaires  en 
vigueur  durant  toute  la  durée  des  hostilités.  Ils  reconnais- 
sent donc  le  plus  volontiers  du  monde  que  leur  invasion  a 
été  une  des  plus  cruelles  dont  l'histoire  moderne  ait  gardé 
le  souvenir,  mais  ils  ajoutent  tout  aussitôt  que  leur  cruauté 
môme  n'avait  pour  but  que  de  prévenir  la  nécessité  d'un 
excès  de  cruauté  plus  grand  encore,  l'expérience  ayant 
démontré  qu'il  n'y  a  rien  de  tel  que  d'épouvanter  aujour- 
d'hui, si  l'on  veut  éviter  d'avoir  à  sévir  réellement  demain. 
Nous  voulons  bien  convenir  avec  ces  théoriciens  de  l'inhu- 
manité par  humanité  qu'un  acte  d'énergie  accompli  en 
temps  utile  peut  ressembler  parfois  à  une  sorte  d'escompte 
ou  d'économie  éminemment  philanthropique  de  la  vie 
humaine  ou  des  produits  du  travail  humain.  Le  tout  est  de 
savoir  si  l'application  qu'on  a  prétendu  faire  du  principe  de 
la  sévérité  opportune  et  préventive  avait  chance  de 
produire  dans  les  circonstances  données  des  résultats  favo- 
rables, et  surtout  si  cette  application  a  été  faite  avec  tout 
le  discernement  désirable.  Les  horribles  désastres  dont  nous 
n'avons  fait  qu'esquisser  le  tableau  montrent  que  les 
velléités  de  discernement  ont  été  bien  rares.  A  notre 
sens  d'ailleurs,  dans  une  guerre  de  cette  espèce,  dont  les 
prétentions  exagérées  du  vainqueur  avaient  dès  le  début 
fait  tout  autre  chose  qu'une  simple  guerre  politique,  il  était 
à  craindre  que  les  tentatives  d'intimidation  n'attisassent 
encore  dans  les  cœurs  l'indignation  et  la  colère  qui  y  cou- 
vaient, ce  qui  allait  directement  contre  le  but  annoncé. 
Remarquons  encore  que,  dans  un  pays  dont  toutes  les 
communications  étaient  coupées,  où  ne  circulaient  plus  que 


(l)  V,  dans  le  Jahrbuch  de  M.  Holtzendorff. 
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des  nouvelles  si  invraisemblables  que  de  soi-même  l'esprit 
se  mettait  en  défiance  contre  les  vraies,  il  était  extrême- 
ment diflBicile  que  la  rumeur  des  exécutions  pratiquées  contre 
des  hommes  ou  contre  des  villes  entières  ne  se  heurtât  pas 
à  une  certaine  incrédulité  et  pût  frapper  au  loin  d'épou- 
vante les  populations.  En  fait,  ce  qu'on  apprit  des  horreurs 
qui  devaient  propager  partout  l'abrutissement  de  la  ter- 
reur révolta  beaucoup  plus  la  conscience  de  nos  paysans 
quelles  ne  les  attérèrent.  Les  opérations  de  ceux  de  nos 
francs-tireurs  qui  étaient  sérieusement  organisés  ne  furent 
pas  en  définitive  contrariées  d'une  manière  bien  sensible 
par  quelques  dénonciations  arrachées  çà  et  là  à  la  lâcheté 
ou  à  rindifiérence.  Plus  d'une  fois  les  envahisseurs  s'éton- 
nèrent eux-mêmes  du  peu  d'effet  produit  par  la  renommée 
de  sauvagerie  qu'ils  s'appliquaiejit  si  laborieusement  à  se 
faire.  «*  On  a  promené  hier  de  rechef  à  travers  les  rues  une 
vingtaine  de  prisonniers  les  mains  derrière  le  dos,  ♦»  écrivait 
M.  Wachenhusen,  «  et  cependant  aujourd'hui  encore  à 
Remilly  on  a  tiré  sur  nos  hommes;  la  petite  ville  de 
Bazeilles  réduite  en  cendres  était  cependant  un  avertisse- 
ment terrible  (l).  »  On  avait  presque  compté  que  le  récit 
des  premières  abominations  prussiennes  en  France  ferait 
ouvrir  les  portes  de  Paris.  On  sait  ce  qu'il  en  fut.  Le  tort 
de  ces  calculs  d'une  inhumanité  trop  savante  eût  été  sans 
doute  bien  autrement  encore  mis  en  lumière  par  les  faits, 
si  la  France  vaincue,  au  lieu  d'une  République  d'occasion, 
avait  eu  dans  cette  crise  nationale  un  gouvernement  con- 
forme à  ses  vieilles  traditions  monarchiques,  si  surtout 
le  robuste  bon  sens  de  nos  populations  rurales  ne  leur 
eût  pas  interdit  dès  Sedan^  après  la  chute  de  Metz  encore 
plus,  les  espérances  chimériques  dont  une  poignée  de 
dictateurs  d'estaminet  essayait  de  les  griser,  du  bout  des 
fils  télégraphiques. 

Reste  une  troisième  justification,  beaucoup  trop  grossière 
pour  n'être  pas  devenue  très  aisément  populaire,  c'est  que 


1)  V.  1. 1,  p.  144. 
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nous  avons  fait  et  que  nous  aurions  fait  en  Allemagne  tout 
ce  que  les  Allemands  sont  venus  faire  chez  nous.  On  serait 
d  abord  en  droit  de  se  demander  ce  que  vaut  un  argument 
de  cette  nature,  considéré  en  lui-même.  Un  moraliste 
genevois  a  dit  avec  infiniment  de  raison  que  *♦  justifier  le 
mal  qu'on  fait  en  rappelant  le  mal  qu'ont  fait  les  autres, 
c  est  se  laver  les  mains  dans  de  la  boue.  »»  Avec  ce  mora- 
liste nous  estimons  aussi  pour  notre  part  qu  en  pareille 
matière  des  précédents  et  des  présomptions  ne  pouvaient 
autoriser  aux  réalités  les  plus  déplorables  une  grande 
nation  du  XIX®  siècle  qui,  en  cette  qualité,  se  devait  à  elle- 
même  d'introduire  quelque  progrès  dans  le  monde.  L'es- 
sentiel toutefois  est  de  savoir  si  les  précédents  existent 
véritablement  et  suffisent  pour  justifier  les  présomptions. 
Or  nous  croyons  pouvoir  affirmer  que  jamais,  depuis  la  paix 
de  Westphalie  au  moins,  la* France  en  aucune  partie  du  con- 
tinent n'a  fait  la  guerre  avec  une  férocité  aussi  méthodique 
et  surtout  avec  un  tel  parti-pris  de  s'enrichir. 

Sans  examiner  jusqu'à  quel  point  une  génération  est 
responsable  des  agissements  en  temps  de  guerre  de  toutes 
les  générations  qui  l'ont  précédée,  nous  n'hésitons  pas  à 
regretter  qu'on  ne  nous  ait  pas  fait  subir  au  XIX«  siècle 
les  lois  imposées  deux  cents  ans  auparavant  par  nous  à 
ceux  qui  alors  se  trouvaient  moins  forts  que  nous.  Même  à 
une  époque  où  les  mœurs  étaient  sensiblement  plus  rudes, 
nous  avions  eu  au  moins  quelques  bons  mouvements  de 
pitié,  sinon  quelques  règles  de  discrétion  et  de  loyauté  vis- 
à-vis  des  vaincus.  Si  Turenne,  dans  sa  campagne  de  1674, 
avait  traité  avec  un  manque  de  clémence  exceptionnel 
certains  paysans  du  Palatinat,  c'est  que  ces  paysans,  orga- 
nisés par  bandes  qui  ne  ressemblaient  en  rien  à  un  Land- 
sturm,  avaient  commencé  par  se  montrer  impitoyables  envers 
les  soldats  français  qui  tombaient  entre  leurs  mains  (1). 
Lorsque  le  maréchal  de  Duras  incendia  le  Palatinat,  expé- 
dient désespéré  d'une  défense  difficile,  qui  d'ailleurs  a  indigné 


(1)  V.  Darcste,  Hifdoircde  France j  t.  V,  p.  405. 
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tous  nos  historiens,  au  moins  avait-il  fait  sortir  les  habi- 
tants de  leurs  maisons,  en  leur  laissant  le  temps  nécessaire 
pour  emporter  leur  mobilier.  Nous  nous  étions  donc  déjà 
montrés  en  1689  plus  économes  de  la  vie  humaine  et  de  la 
propriété  privée  qu*on  ne  Ta  été  chez  nous  en  Tan  de 
grâce  1870.  En  1691,  lorsque  Louvois  songeait  à  faire 
bombarder  Bruxelles,  pour  amener  plus  rapidement  la 
reddition  de  )a  place,  Luxembourg  et  Vauban  trouvèrent 
moyen  de  protester  contre  1  inutilité  de  cette  barbarie, 
et  Bruxelles  ne  fut  pas  bombardée.  Aucun  roi  de  France, 
grâce  à  Dieu,  na  écrit  à  sa  femme  que  le  soleil  était  beau 
et  que  ses  canons  produisaient  de  bons  résultats  sur  une 
ville  où  un  million  au  moins  de  femmes  et  d  enfants  étaient 
entassés  sans  pain.  Sans  doute  aussi  nos  armées  républi- 
caines de  1793  à  1797  ont  abusé  sur  les  bords  du  Rhin,  et 
ailleurs  encore  qu'en  Allemagne,  de  réquisitions  qui  res- 
semblaient parfois  de  fort  près  à  des  actes  de  pillage  en  gros 
ou  en  détail.  L'érudition  germanique  qui  tient  à  ne  rien 
laisser  se  perdre  en  fait  de  semences  de  haine  et  de  germes 
de  vengeance  n'a  pas  eu  de  peine  à  réveiller  le  souvenir 
d'un  certain  nombre  de  faits  qui  révèlent  effectivement  des 
exigences  monstrueuses  de  la  part  des  libérateurs  ou-soi- 
disant  tels.  On  s'est  bien  gardé,  il  est  vrai,  d'ajouter  que 
des  restitutions  avaient  eu  lieu  dans  beaucoup  de  cas.  M.  de 
Sybel  raconte  lui-même  que  Dumouriez,  par  exemple,  à 
Anvers,  fit  rendre  aux  églises  tous  les  trésors  qu'on  y  avait 
enlevés  et  qu'il  alla  jusqu'à  faire  revenir  de  France  ceux 
qui  en  avaient  pris  la  route  (1).  On  a  eu  bien  soin  aussi 
de  ne  jamais  rappeler  certaines  sévérités  de  la  discipline 
républicaine  du  temps  destinées  à  faire  respecter  le  bien 
d'autrui  par  ces  sans-culottes  que  de  nobles  élans  avaient 
souvent  attirés  à  la  frontière.  En  un  seul  jour,  le  7  ventôse 
de  l'an  II  (27  février  1794),  cinq  soldats  du  21«  régiment 


(l)  V.  Histoire  de  V Europe  pendant  la  Bévolution,  t.  II  de  la  tiradactlon 
p.  221, 
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d'infanterie  furent  condamnés  à  mort  par  le  tribunal  mili- 
taire de  Landau  pour  avoir  pris  et  répandu  le  vin  d'une  cave 
dont  ils  avaient  enfoncé  la  porte.  Avec  cette  jurisprudence, 
combien  de  soldats  allemands  seraient  retournés  vivants 
dans  leurs  foyers  en  1871?  Les  historiens  d'outre-Rhin 
se  sont  surtout  épargné  lennui  d avouer  que  les  héroï- 
ques armées  de  la  République  et  du  Directoire  étaient  les 
plus  dénuées  de  ressources  qu'on  pût  imaginer.  La  doctrine 
qui  autorise  une  armée  victorieuse  à  vivre  aux  dépens  du 
territoire  occupé  ne  fut  donc  jamais  plus  applicable  qu'à 
ces  braves  gens  qui  puisaient  l'inspiration  et  le  secret  de 
leur  intrépidité  dans  le  sentiment  surtout  de  je  ne  sais 
quelle  sublime  utopie  de  liberté  et  de  fraternité  internatio- 
nale, mais  nullement  dans  une  passion  innée,  ou  savamment 
réglée  par  leurs  chefs,  de  lucre  sanguinaire  et  d'enrichisse- 
ment par  la  force.  Ils  ont  pu  parfois  se  faire  haïr  là  où  ils 
ont  passé,  en  laissant  derrière  eux  plus  d'une  grande  idée(l), 
ils  ne  se  sont  jamais  déshonorés  par  une  cupidité  presque 
scientifique.  L'enthousiasme  militaire  sous  le  premier  Em- 
pire fut  d'une  nature  moins  généreuse  sans  doute,  mais 
Tui^ence  des  besoins  resta  bien  souvent  la  même.  Si 
Napoléon  eut  le  tort  de  prélever  des  contributions  de 
guerre  fort  lourdes,  il  avait  uniquement  en  vue  d'entrete- 
nir ses  grenadiers  et  d  alimenter  la  guerre  par  la  guerre. 
Il  n'y  eut  point  recours  pour  rapporter  des  monceaux  d'or 
dans  ses  fourgons  et  les  enfouir  par  milliards,  après  avoir 
rétabli  l'équilibre  laborieux  d'un  budget  en  déficit.  Certains 
de  ses  lieutenants  ont  pu  trahir  pour  les  tableaux  et  les 
objets  d'art  un  goût  des  plus  fâcheux,  qui  au  reste  a  été 
infiniment  plus  préjudiciable  à  l'Espagne  qu'à  l'Allemagne, 
mais  au  moins  ne  cherchaient-ils  pas  au  retour  des  gazettes 
complaisantes  pour  les  aider  à  mettre  en  vente  les  pro- 
duits de  leur  récolte  artistique.  Il  y  en  eut  plus  d'un  en 
revanche,  je  citerai  Desaix,  entre  autres,  qui  ne  consentit 
jamais  à  toucher  à  une  contribution  de  guerre. 


(1)  V.  Gervinus,  Histoire  duXIX^  siècle,  t.  V,  p.  99. 
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Si  nous  en  venons  à  des  faits  d'une  autre  époque  dont 
l'appréciation  nous  est  plus  facile,  dont  la  responsabilité 
surtout  nous  incombe  davantage,  nous  ne  craindrons  pas 
d'être  démenti  en  attestant  que  la  France  s'efforçait  de  se 
montrer  de  moins  en  moins  barbare  dans  ses  procédés 
militaires,  chaque  fois  qu'elle  était  obligée  de  tirer  l'épée 
pour  défendre  son  honneur  ou  son  droit.  A  Mogador  et 
à  Tanger,  de  l'aveu  de  M.  E.  Regnault,  le  prince  de 
Joinville  avait  pris  soin  de  ne  bombarder  que  les  fortifica- 
tions extérieures.  Le  Sultan  du  Maroc  obtint  la  paix  sans 
aucune  rançon.  La  France ,  suivant  l'expression  mémorable 
du  Journal  des  Débats  y  était  assez  riche  pour  payer  sa  gloire. 
Nos  deux  guerres  de  Crimée  et  de  Lombardie  n'ont  guère 
donné  occasion  à  notre  état-major  sous  le  second  Empire 
de  prouver  à  l'avance  sa  supériorité  morale  sur  celui  de 
Berlin  en  fait  de  respect  de  la  propriété  publique  ou  privée, 
puisqu'on  Crimée  il  n'y  avait  rien  à  prendre  et  qu'en  Italie 
tout  nous  était  offert.  Rappelons  cependant  qu'à  Odessa  on 
avait  eu  grand  soin  de  ne  tirer  que  sur  le  port  militaire  (1), 
et  qu'à  Sébastopol  les  officiers  d'une  de  nos  batteries  de 
siège,  connaissant  la  place  exacte  d'un  couvent  de  femmes 
à  l'intérieur  de  la  ville,  s'étaient  fait  un  point  d'honneur, 
un  sujet  de  vanité  professionnelle,  si  l'on  veut,  d'atteindre 
une  à  une  les  constructions  qui  avoisinaient  le  couvent, 
sans  toucher  au  couvent  lui-même.  Lorsque  le  général 
russe  Bodesco,  le  défenseur  malheureux  de  Bomarsund,  fut 
reçu  en  audience  particulière  par  Napoléon  III,  il  en  sortit 
avec  un  pli  cacheté,  gracieusement  offert,  et  qui  devait  Je 
mettre  à  même  de  subvenir  largement  à  tous  les  besoins  de 
sa  captivité  (2).  En  Italie,  à  Montana,  nos  officiers  n'avaient 
pas  songé  un  seul  instant  à  faire  passer  par  les  armes  les 
volontaires  garibaldiens,  bien  qu'ils  n'appartinssent  à  aucune 
armée  régulière,  et,  de  l'aveu  même  de  leur  propre  chef,  ne 


(1)  V.  k.  Rambaud,  Bévue  des  Deux  Mondes,  l*^^  avril  1874,  p.  530, 

(2)  V.  Boacher  de  Perthes,  Voyage  en  Emsie,  p.  381, 
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fussent  pas  tous  la  fine  fleur  de  la  société  italienne.  On  me 
citera,  je  le  sais,  outre  un  trait  de  cruauté  qui  se  serait 
passé  en  Algérie,  et  que  les  Allemands  en  janvier  1871  ont 
renouvelé  au  château  de  Pouilly,  Tincendie  du  palais  d'été 
à  Pékin.  Disons  tout  de  suite  que  ce  fâcheux  épisode  d  une 
guerre  à  la  Fernand  Cortez  a  été  chez  nous  Tobjet  d'une 
réprobation  générale.  On  n'a  qu'à  relire,  pour  s'en  con- 
vaincre, les  débats  publics  d'où  sortit  le  refus  d'une  pen- 
sion nationale  au  comte  de  Palikao,  ou  bien  encore  la  page 
indignée  écrite  sur  les  ruines  mêmes  de  ce  palais  par  le 
comte  de  Beauvoir.  Il  ne  faut  pas  non  plus  oublier, 
comme  l'amiral  Jaurès  l'a  fait  remarquer  devant  la  com- 
mission de  la  liste  civile,  que  les  parlementaires  français 
avaient  été  les  premiers  soumis  par  les  Chinois  à  un  sup- 
plice terrible.  Un  aide-de-camp  du  général  en  chef  s'était 
en  outre  trouvé  blessé  par  la  fusillade  des  Tartares.  Enfin, 
d'après  l'amiral,  ce  furent  les  Chinois  surtout  qui  pillèrent 
de  concert  avec  les  soldats.  Les  Anglais  ont  été  aussi  accu- 
sés d'avoir  donné  le  signal  de  ce  méfait,  et  on  est  bien  tenté 
d'admettre  qu'il  y  avait  du  vrai  dans  l'accusation,  quand  on 
voit,  en  février  1874,  sir  Gamet  Wolseley  traiter  de  la 
même  façon,  durant  la  guerre  des  Ashantees,  le  palais  et 
la  ville  de  Coomassie  (1).  Il  convient  enfin  de  faire  la 
part  des  exagérations.  Si  l'on  en  croit  le  général  de 
Palikao,  qui  est  entré  à  cet  égard  dans  les  détails  les 
plus  précis  (2),  le  fameux  collier  de  perles  noires  remis  par 
lui  à  l'Impératrice,  d'après  la  légende,  ne  se  composait  en 
réalité  que  de  petites  boules  de  jade  vert,  détachées  de  trois 
colliers  de  mandarin  de  manière  à  former  un  chapelet,  et 
bénites  à  cette  intention  par  l'évèque  de  Pékin,  au  moment 
où  sa  cathédrale  venait  d'être  ouverte  au  culte  catholique. 


(1)  V.  le  Nord,  du  9  mars  1874. 

(2)  y.  la  lettre  adressée  au  Times  en  mars  1874  par  le  général  anglais 
Baint-Geoige  Foley,  attaché  pendant  cette  campagne  à  Tétat-major  fran* 
çais.  D*aprè8  cette  lettre,  le  général  de  Palikao  avait  ^^  donné  Tordre  formel 
de  ne  toucher  à  rien. 


» 
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Ce  qu'il  y  a  de  bien  certain,  c'est  que  la  France,  après  le 
massacre  de  ses  missionnaires  en  juillet  1870,  s'est  con- 
tentée de  demander  à  la  Chine  une  très  modeste  indemnité, 
qu'elle  a  consacrée,  soit  à  des  secours  distribués  aux 
familles  des  victimes,  soit  à  des  fondations  pieuses.  Le  sen- 
timent de  sa  détresse  financière  ne  lui  a  pas  inspiré  un 
instant  la  pensée  d'abuser  de  ce  qui  lui  restait  de  puissance 
pour  se  procurer  dans  l'Empire  du  Milieu  une  portion  de  ce 
qu  elle  avait  à  verser  à  l'Empire  d'Allemagne. 

Quant  à  la  manière  dont  se  serait  comportée  outre-Rhin 
notre  armée,  si  elle  avait  été  victorieuse,  on  comprend 
qu'il  nous  soit  assez  difficile  de  réfuter  par  des  faits  les 
soupçons  malveillants  de  ceux  qui,  dans  ces  souvenirs  du 
passé,  ne  trouveraient  pas  de  suffisantes  garanties  de  notre 
mansuétude.  Mais,  en  bonne  justice,  on  ne  peut  condamner 
les  gens  que  pour  les  forfaits  qu'ils  ont  commis,  jamais 
pour  les  intentions  de  mal  faire  qu'on  veut  bien  leur  prêter. 
Ce  serait  donc  à  nos  contradicteurs  qu'il  appartiendrait  de 
démontrer  tout  d'abord  que  nous  eussions  immanquablement 
perpétré  les  crimes  imaginaires  qu'en  réalité  nous  n'avons 
jamais  perpétrés.  En  attendant,  les  quelques  imputa- 
tions injurieuses  qui  nous  ont  été  lancées  à  propos  de  la 
dernière  guerre  ont  jusqu'ici  tourné  beaucoup  plus  à  la 
confusion  de  l'accusateur  qu'à  la  nôtre.  Ce  que  les  journaux 
allemands  ont  raconté  au  début  relativement  aux  atro- 
cités des  zouaves  et  des  turcos  a  été  retiré  de  la  circulation 
aussitôt  que  le  besoin  ne  s'en  est  plus  fait  sentir.  Ce  n'était 
qu'une  fiction  ou  procédé  d'entraînement  destiné  à  fouetter 
le  courage  de  la  paysannerie  germanique.  L'un  des  corres- 
pondants de  la  Gazette  de  Cologne  semble  avoir  rayé  de 
ses  deux  volumes  toutes  ces  histoires  fantastiques,  et  la 
Gazette  de  la  Croix  a  été  obligée  de  reconnaître  que  ces 
tigres  et  ces  panthères  du  Sahara,  souvent  de  Montmartre, 
s'étaient  fait  remarquer  entre  tous  les  prisonniers  français 
par  leur  douceur  et  leur  docilité  (i).  Les  hordes  démagogiques 


(1)  V.  DiisBieux,  Eisimre  de  la  Guerre  de  1870-1871 1.  II,  p.  116. 
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et  cosmopolites,  que  M.  de  Bismarck  en  1866  voulait  abso- 
lument faire  lancer  par  Tltalie  contre  l'Autriche,  eussent- 
elles  aussi  généralement  laissé   derrière    elles   dans    les 
prisons  autrichiennes  des  souvenirs  de  résignation  exem- 
plaire? Nous  en  doutons  un  peu.  Nos  tirailleurs  algériens 
n'avaient  guère  d  ailleurs  que  des  cadres  français,  et  il  y  a 
beaucoup  à  parier  que,  si  la  Prusse  avait  possédé  quelque 
part  une  Algérie,  elle  ne  se  fût  pas  plus  que  nous  interdit 
de  tirer  parti  de  Tesprit  militaire  des  indigènes.  Il  en  a  été 
de  môme  de  ce  prétendu  bombardement  de  Saarbriick  que 
le  Chancelier  appelait  dès  le  début  une  infamie  criant  ven- 
geance au  ciel  (Him^nelschreie^id,)  Toute  vérification  faite, 
il  se  trouva  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  bombardement.  La 
gare  seule,  qui  est  à  deux  kilomètres  de  la  ville,  au  fau- 
bourg Saint-Jean,  avait  été  canonnée,  et  trois  obus  étaient 
tombés  sur  l'hôtel  qui  servait  de  quartier-général  aux  offi- 
ciers de  la  garnison.  Le  témoignage  de  la  presse  anglaise  et 
allemande  (1)  nous  dispense  d'avoir  recours  à  l'excuse  que 
nous  offrirait  M.  Wachenhusen  répétant  à  deux  reprises 
que  dans  l'armée  française  on  avait  la  persuasion  que  Saar- 
briick était  une  ville  fortifiée,  ce  qui  en  effet  eût  été  assez 
naturel.  Relativement  enfin  aux  mauvais  traitements  dont 
nous  nous  serions  rendus  coupables  envers  nos  rares  pri- 
sonniers allemands,  M.  de  Chaudordy  n'a  pas  eu  de  peine, 
dans  sa  circulaire  du  28  octobre  1870,  à  réfuter  de  la  manière 
la  moins  agréable  pour  M.  deiiismarck  la  note  lancée  par 
lui  le  4  du  même  mois  à  l'effet  de  dénoncer  aux  puissances 
de  l'Europe  notre  manque  d'humanité.  II  résulta  de  l'en- 
quête ouverte  et  des  lettres  même  des  officiers  prisonniers 
que,  bien  loin  de  les  laisser  vivre  dans  le  plus  effroyable 
dénuement,  nos  trésoriers-payeurs-généraux  leur  faisaient 
des  avances  d'argent  sur  la  simple  prière  de  leur  famille,  et 


(1)  ''La  belle  gare  a  été  assez  fortement  visitée  par  les  boulets  (Kugeî) 
et  un  petit  nombre  (ein  paar)  de  maisons  dans  la  ville  portent  encore  de 
bonnes  cicatrices,  mais  cela  ne  nous  intéresse  pas^  etc.  „  Atis  dem  Haupt- 
quartier f  par  le  D'  L  Kayssler,  p.  11. 
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que,  si  on  en  avait  invité  quelques-uns  à  vouloir  bien  aller 
habiter  Clermont,  cela  provenait  de  ce  qu  à  Moulins,  où  ils 
étaient  internés  auparavant,  «*  ils  avaient  eu  l'imprudence 
d'offrir  un  repas  avec  du  vin  de  Champagne  à  plusieurs 
gardes  mobiles  et  de  chercher  à  les  détourner  de  leur 
devoir,  n  Le  Chancelier  ne  paraît  pas  avoir  riposté  à  cette 
catégorique  et  piquante  réplique.  Il  est  possible  que,  si  notre 
armée  eût  pénétré  en  Allemagne,  certains  régiments  se 
fussent  montrés  moins  respectueux  envers  les  femmes  que 
ne  l'ont  été  en  France  la  plupart  des  soldats  prussiens.  Mais 
c'est,  je  le  répète,  l'avantage  et  la  consolation  du  vaincu 
de  n'avoir  pas  eu  la  tentation  du  mal  et  l'occasion  de  l'abo- 
minable. Il  est  fort  à  croire  en  revanche  que  l'armée  fran- 
çaise, si  fort  qu'elle  eût  pu  se  laisser  abuser  par  la  légende 
des  empressements  féminins  d'une  autre  époque,  ne  se  fût 
pas  fait  un  jeu  cruel  et  stupide  de  renverser  le  pain  ou  l'eau 
que  les  paysans  lorrains  apportaient  sur  leur  passage  à  nos 
prisonniers  de  guerre  (1). 

Que  signifient  au  surplus  toutes  ces  justifications  tirées 
si  mal  à  propos  des  plus  mauvaises  pages  de  notre  histoire, 
depuis  Louis  XIV  jusqu'à  Napoléon  I«'?  Est-ce  que  les  doc- 
trines borussiennes  ne  se  sont  pas  donné  tout  aussi  bien  que 
chez  nous  les  coudées  franches  dans  le  Holstein  et  dans  le 
Slesvig,  dans  la  Moravie  et  dans  la  Bavière,  à  Dresde  et  à 
Francfort?  Est-ce  uniquement  parce  qu'elle  avait  un  compte 
particulier  à  régler  avec  la  France  que  la  Prusse  s'est 
abaissée  subitement  à  ce  rôle  de  destructeur  et  de  brûlot 
ambulant  ?  Que  les  vaincus  et  les  volés  de  1864  ou  de  1866 


(1)  "  Je  me  rappelle  que  des  paysans,  émus  de  compassion,  venaient  quel- 
quefois SUT  les  bords  de  la  route  placer  à  notre  portée  des  vases  pleins 
d*eau  et  des  écuelles  de  lait.  Si  Tun  des  prisonniers,  harcelé  par  la  fatigue 
et  la  soif,  s*approchait,  les  soldats  prussiens  renversaient  les  écuelles 
et  les  vases  d*un  coup  de  pied,  ou  bien  les  officiers  du  bout  de  leur 
botte  se  chargeaient  de  cette  féroce  besogne,  et,  si  le  vase  de  terre  se 
brisait  en  morceaiu,  si  Técuelle  de  fer  blanc  rebondissait  de  place  en  place, 
un  rire  éclatant  ouvrait  leurs  moustaches.  „  A.  Achard,  Beime  des  Deux 
Mondes,  1er  août  1871. 


152     LE  DROIT  DES  GENS  PENDANT  LA  GUERRE. 

répondent  à  la  question.  Les  neutres  seront  suffisam- 
ment édifiés  en  parcourant  seulement  la  petite  brochure 
où  un  magistrat  danois  du  Slesvig,  M.  Blaunfeldt,  a  raconté 
les  brutalités  commises  contre  lui  et  sa  famille  (1),  ou  bien 
en  découvrant  dans  la  Gazette  de  Cologne  du  21  avril  1872 
Taveu  «  que  les  officiers  prussiens  passaient  déjà  en  Autriche 
pour  avoir  volé,  «»  comme  ils  s'en  sont  fait  maintes  fois  la 
réputation  en  France.  Autrichiens  ou  Francfortois,  Danois 
ou  Français,  en  réalité  notre  sort  à  tous  a  été  à  peu  près 
le  même,  et  on  a  trouvé  moyen  de  commettre  autant  d'ini- 
quités  envers  des  compatriotes  uniquement  coupables  d  avoir 
défendu  la  légalité  fédérale  qu'envers  le  soi-disant  ennemi 
héréditaire  et  perpétuel  trouble-fète  de  la  bonhomie  alle- 
mande. Au  milieu  de  la  guerre  civile  déchaînée  par  lui 
sur  l'Allemagne,  le  gouvernement  prussien  avait  bien  été 
jusqu'à  faire  frapper  diplomatiquement  d'une  saisie-arrêt  la 
cave  du  duc  de  Nassau  qui  se  trouvait  confiée  momentané- 
ment à  notre  Compagnie  de  l'est  (2),  et  il  avait  exigé  du 


(1)  \ ,  Dei  preussiske  MUitairs  griisoimne  Adfoerd  imod  mig  og  miti 
Famiîie. 

(2)  **  Confisquer  le  duché,  ce  n'était  pas  assez,  on  confisquait  les  vins  du 
duc  par-dessus  le  marché.  CTest  qu'en  dehors  de  leur  valeur  pécuniaire 
qu'on  pouvait  estimer  à  plus  d'un  miUion  de  francs,  ces  vins  étaient  un 
vrai  trésor  gastronomique.  Les  caves  du  duc  de  Nassau  renfermaient  des 
vins  uniques  au  monde.  Le  X  Ville  siècle  y  était  représenté  par  ses  années 
les  plus  remarquables,  par  1706,  1722,  etc.,  le  XIKfi  siècle,  par  1806, 1811, 
etc.  Ce  n'était  pas  seulement  une  cave,  mais  un  catalogue  des  vins  les  plus 
exquis  qui  sont  nés  sur  les  bords  du  Rhin,  dans  le  cours  de  deux  cents  ans. 
Pendant  ce  long  espace  de  temps,  bien  des  guerres  avaient  ensanglanté 
rAllemagne.  Le  Nassau  avait  été  dévasté  tour  à  tour  par  les  soldats  de 
Frédéric  II,  les  Croates  et  les  Pandours,  les  sans-culottes  de  la  Bépublique 
et  les  légions  de  l'Empire.  Eh  bien  !  jamais  au  milieu  de  ces  terribles  com- 
motions, les  célèbres  caves  d'Eberbeck,  de  Wiesbaden  et  de  Hockheim 
n'avaient  couru  le  moindre  danger.  Du  fond  de  leur  paisible  retraite,  leurs 
hôtes  avaient  vu  s'accomplir  au-dessus  de  leur  tête  la  chute  du  saint-em- 
pire et  les  révolutions  de  1830  et  de  1848  sans  être  troublés  dans  leur 
repos  centenaire.  Pour  la  première  fois  dans  le  cours  de  leur  vénérable 
carrière,  ils  avaient  dû  fuir  à  l'approche  de  la  Landwehr  prussienne,  et  les 
poursuites  judiciaires  dont  ils  furent  l'objet  prouvèrent  que  ces  craintes 
n'étaient  pas  exagérées.  „  —  E.  Chevalet,  Histoire  de  la  Prusse^  p.  324. 
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petit  royaume  de  Saxe  une  rançon  de  37  millions  1/2  de 
francs.  Bien  antérieurement,  en  mai  1815,  à  Liège  les 
troupes  saxonnes  ayant  protesté  de  leur  attachement  pour 
leur  roi  et  sa  dynastie,  les  Prussiens,  en  bons  voisins,  brû- 
lèrent leurs  drapeaux  et  se  préparèrent  à  les  décimer  (i). 
Trois  jours  après  Waterloo,  Wellington  constatait  avec 
indignation  que  Tarmée  prussienne  avait  fait  main  basse  à 
elle  seule  sur  tout  le  butin  de  guerre  et  qu'elle  n'avait  pas 
laissé  un  seul  canon  à  la  sienne  (2).  Qu'on  renonce  donc  à 
dire  que  le  sans-façon  de  Tétat-major  prussien  avec  le 
droit  des  gens  et  les  devoirs  de  l'humanité  n'était  que  le 
contre-coup  et  l'imitation  forcée  de  précédents  créés  par 
nous  seuls.  Le  colonel  Borbstedt  avait  du  moins  eu  le 
mérite  de  la  franchise,  lorsqu'il  s'écriait  triomphalement,  au 
lendemain  des  victoires  de  1866  :  «  Voilà  ce  que  l'armée  prus- 
sienne a  gagné  pour  l'État,  par  sa  bravoure,  en  moins  de 
six  semaines,  ce  qui  prouve  qu'une  bonne  armée  n'est  pas 
toujours  improductive,  comme  le  prétendent  les  professeurs 
d'économie  politique  ". 

N'insistons  pas  davantage  sur  ces  exactions  ou  sur  ces 
massacres  plus  détestables  encore.  Passons  des  infamies  de 
la  guerre  au  scandale  de  la  paix,  mais  non  point  sans  faire 
entrevoir  tout  d'abord ,  comme  une  vision  fugitive  et  idéale , 
l'admirable  rôle  que  l'Allemagne  aurait  pu  jouer  dans 
l'histoire  de  l'Europe  au  moment  où  M.  Thiers  venait  enfin 
apporter  à  M.  de  Bismarck  sa  signature  au  bas  de  n'importe 
quel  traité  de  paix.  Ah!  certes  ce  jour-là,  ce  n'est  pas  la 
destinée  qui  a  manqué  à  l'Allemagne,  c'est  bien  l'Alle- 
magne ,  et  elle  seule,  qui  a  manqué  à  la  destinée.  L'empire 
incontesté  du  monde  moral  était  désormais  entre  ses 
mains ,  si  la  Prusse  ne  lui  eût  fait  souiller  sa  victoire ,  en 
exploitant  le  regain  de  ses  pires  rancunes ,  en  évoquant 


(1)  V.  Genrinus,  t.  I,  p.  299. 

(2)  **  The  Prussians  were  sad  rognes  in  those  days,  botk  tcholesàle  and 
rttaUj  à  propos  ofhorses  as  wdl  as  canon,  „  Y.  Saint-Hdena  McUters, 
par  le  colonel  Jackson. 
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tout  ce  qui  restait  en  elle  detroitesse  d'esprit  et  de  cœur. 
Reconnue  et  proclamée  loyalement  par  nous-mêmes  la  pre- 
mière en  Europe  au  point  de  vue  de  Finstruction  acquise 
et  des  fortes  études ,  assurée  plus  que  jamais  d'un  magnifi- 
que avenir  commercial  et  maritime,  déjà  même  hors  de 
proportion  avec  le  développement  de  ses  côtes  et  les  pro- 
messes de  la  nature,  à  la  veille  de  dominer  fructueusement 
l'univers  entier  par  le  zèle  de  ses  amis  comme  par  la  patience 
de  ses  savants,  quel  besoin  avait  l'Allemagne ,  je  le 
demande,  de  s  enivrer  jusqu'à  la  lie  d'injustice,  après  s'être 
vautrée  six  mois  dans  le  sang ,  et  pourquoi  imposait-elle  à 
ce  siècle,  qui  croyait  en  elle,  comme  la  désillusion  d'elle- 
même  et  la  révélation  imprévue  de  sa  petitesse  morale  ? 
N'était-ce  donc  pas  assez  vraiment  pour  sa  sécurité  d'avoir 
prouvé  à  la  France  la  force  de  son  bras ,  et  n'eût-elle  pas 
dû  à  son  tour  se  sentir  prise  de  la  louable  envie  de  nous 
vaincre  aussi  en  générosité  effective,  nous  qui,  certes, 
en  1856  et  en  1859  avions  donné  un  honorable  exemple 
de  modération  dans  la  puissance?  La  faction  révolution- 
naire qui  venait  de  mettre  la  main  sur  la  monarchie  de 
Louis  XIV,  et  qui  ne  pouvait  pas  se  faire  sur  le  dénoue- 
ment plus  d'illusions  que  n'en  comportait  le  scepticisme 
parisien  d'avocats  peu  candides ,  cette  faction  eût  été  trop 
heureuse  d'épargner  à  la  République  qu'elle  voulait  fonder 
un  surcroit  de  désastres  dont  elle  devait  craindre  alors  que 
la  France  ne  discernât  rapidement  les  véritables  auteurs. 
Avec  le  plus  grand  empressement,  ce  triste  gouverne- 
ment eût,  suivant  toute  vraisemblance,  retranché  le  second 
point  de  son  programme ,  et  abandonné  plus  d'une  pierre 
de  nos  forteresses  pour  n'avoir  pas  à  céder  un  pouce 
de  notre  territoire.  La  seconde  condition  n'avait  été  inscrite 
au  programme  que  pour  fournir  matière  à  une  transaction, 
dans  l'intérêt  du  parti,  sinon  de  la  patrie.  M.  de  Chaudordy 
avait  offert  à  Tours  ce  démantèlement  à  l'ambassadeur 
britannique  (1),  ce  qui  démontre  assez  que  M.  J.  Favre  ne 


(1)  V.  sa  première  déposition  deyant  la  conunission  d^enquête. 
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serait  point  resté  intraitable.  Au  lieu  d'accepter  la  discus- 
sion et  surtout  de  lui  fournir  des  bases,  on  fut  trop  heureux 
au  quartier-général  de  feindre  un  embarras  douloureux 
tiré  de  notre  situation  politique.  Bref  on  se  dispensa  de 
traiter  à  la  fois  avec  le  gouvernement  de  fait  comme  avec 
le  gouvernement  de  droit.  Le  roi  Guillaume,  qui  eût  dû 
mieux  se  ressouvenir  des  épreuves  et  des  admirables  con- 
seils de  sa  mère,  la  reine  Louise  (l),  avait  à  Versailles 
rhabitude,  habitude  qui  révèle  bien  Tesprit  laborieux  des 
HohenzoUern,  de  lire  lui-même  et  d'annoter  en  français  les 
nombreuses  lettres  d'injures,  souvent  aussi  d'énergiques 
protestations,  qui  lui  arrivaient  chaque  jour  contre  la  con- 
tinuation d'une  guerre  sans  cause  avouable  depuis  le  2  sep- 
tembre. Lors  donc  qu'il  écrivait  en  marge  d'un  avertisse- 
ment touchant,  que  lui  avait  adressé  une  protestante 
franC'Comtoise  :  <«  Est-ce  que  le  gouvernement  de  la  défense 
du  4  septembre  a  demandé  de  faire  la  paix?  Au  contraire, 
il  a  débuté  (?)  par  déclarer  la  guerre  à  outrance,  ce  n'était 
donc  point  à  la  Prusse  de  demander  la  paix,  n  ou  bien 
encore  ceci  :  ^  Comme  en  mariage  il  faut  deux  (sic),  de 
même  pour  conclure  une  paix,  il  faut  deux;  moi,  je  suis 
l'un,  où  est  l'autre  (2)  ?  »*  le  royal  annotateur  ne  cherchait 
qu'à  se  donner  le  change  à  lui-même  et  qu'à  déguiser  son 
désir  de  conquête  sous  de  spécieux  prétextes.  La  vraie 
route  à  suivre ,  celle  de  la  générosité  et  du  progrès ,  n'avait 
pas  été  entrevue.  Non-seulement  en  effet  on  n'avait  pas 


(1)  En  1809,  elle  écrivait  de  Hofen  où  elle  8*était  réfugiée.  *^  Je  ne  puis 
croire  que  TËniperear  Napoléon  soit  ferme  et  assuré  sur  son  trône  resplen- 
dissant. La  vérité  et  la  justice  seules  sont  immuables;  il  n*est  que  sage, 
c'est-à-dire  que  politique.  11  n*agit  pas  d'après  les  lois  étemelles;  mais 
selon  les  circonstances  qui  s'élèvent  devant  lui.  Aussi  son  règne  est  souillé 
d'injustice.  Il  n'agit  pas  généreusement  envers  l'humanité,  son  but  n'est 
pas  légitime.  Son  ambition  désordonnée  n'a  d'autre  fin  que  son  élévation 
personnelle.  Son  caractère  nous  inspire  plus  d'étonnement  que  d'admira- 
tion. Il  est  aveuglé  par  la  fortune  et  croit  qu'il  a  le  pouvoir  de  faire  tout 
ce  qu'il  veut;  aussi  ne  sait-il  pas  ce  que  c'est  que  la  modération,  et  celui 
qui  ne  se  modère  pas  doit  nécessairement  perdre  son  équilibre  et  tomber.  » 

(2)  V.  Délerot,  p.  195-196. 
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apporté  avec  soi ,  dans  les  fourgons  de  l'armée ,  un  novus 
remm  ordo  supérieur  à  celui  de  la  France ,  mais  encore  la 
politique  que  la  Prusse  inaugurait  pour  son  propre  compte 
restait  fort  au-dessous  du  statu  quo  international  et  moral 
que  nous  défendions  au  moins  depuis  un  demi-siècle.  Tout 
ce  que  les  initiateurs  de  la  civilisation  poméranienne  avaient 
réussi  à  imaginer  de  véritablement  nouveau ,  c'était  Texa- 
gération  prodigieuse  de  ce  qu'il  y  avait  de  plus  démodé  en 
fait  de  barbarie  ;  c'était  en  un  mot  de  nous  enlever  brutale- 
ment ,  pour  nous  donner  le  baiser  de  paix ,  cinq  milliards 
et  leurs  menus  accessoires ,  plus  un  million  et  demi  de  nos 
meilleurs  compatriotes,  malgré  leurs  larmes,  mais  avec 
leurs  biens. 

Cinq  milliards  !  Dans  un  grand  diner  parlementaire  donné 
par  lui  en  février  1875,  M.  de  Bismarck  aurait  proclamé 
lui-même  la  véracité  d'un  télégramme  du  Times  annonçant 
en  février  1871  qu'il  avait  demandé  dix  milliards  d'abord 
et  qu'il  n'avait  consenti  à  réduire  que  **  devant  une  résis- 
tance obstinée.  »»  Des  documents  dont  on  ne  saurait  récuser 
le  témoignage  prouvent  du  moins  que  c'est  l'intervention 
diplomatique  de  l'Angleterre  qui,  seule,  nous  a  fait  faire 
grâce  du  sixième  (1).  Cinq  milliards  !  Les  amateurs  de  stati- 
stique amusante  et  puérile  se  sont  donné  à  plus  d'une  reprise 
l'innocente  distraction  d'étonner  le  monde  en  essayant,  par 
des  calculs  et  des  hypothèses  de  toute  espèce,  de  faire  con- 
cevoir aux  esprits  les  moins  familiarisés  avec  les  nombres 
rénormité  de  la  somme.  Depuis  l'ère  chrétienne,  il  ne  s'est 
même  pas  écoulé  jusqu'ici  un  milliard,  non  point  d'heurçs, 
mais  de  minutes  !  Bornons-nous  à  rappeler,  sans  faire  appel 
aux  étonnements  de  la  cosmographie  ou  de  la  géométrie,  que 
le  chiffre  total  du  numéraire  d'or  et  d'argent  frappé  en 
France  du  1®*"  janvier  1795  au  31  décembre  1871  s'élève 
seulement  à  7  milliards  744  millions  pour  l'or,  et  4  milliards 


(1)  V.  Valfrey,  Histoire  de  la  diplomatie  du  gouvernement  de  la  défense 
nationale,  t.  m,  p.  254-255. 
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886  millions  pour  l'argent  iX).  Ce  qu'on  nous  demandait, 
c'était  donc  la  moitié  à  peu  près  de  tout  le  numéraire  qui,  en 
trois  quarts  de  siècle,  avait  été  soumis  chez  nous  au  mon- 
nayage. On  pourra  encore  se  représenter  avec  assez  de 
précision  la  dette  qui  nous  était  imposée  en  songeant  que, 
d'après  un  inventaire  dressé  récemment ,  l'ensemble    des 
propriétés  immobilières  de  l'État  français,  affectées  ou  non 
à  un  service  public,  en  France  ou  à  l'étranger,  ne  monte 
qu'à  trois  milliards  598  millions.  Mais  il  s'en  est  fallu  de 
beaucoup  que  la  Prusse  s'en  soit  tenue  au  principal  de 
cette  créance,  qui  cependant  lui  eût  suffi  pour  rembourser 
environ  trois  fois  intégralement  toute  sa  dette  publique.  Elle 
a  Élit  payer  à  la  France  de  bien  d'autres  sacrifices  pécu- 
niaires la  paix  qu'elle  avait  eu  l'habileté  de  lui  rendre 
indispensable.  Je  ne  &is  pas  allusion,  puisqu'il  ne  s'agit  ici 
que  des  frais  particuliers  de  la  paix,  par  opposition  à 
ceux  de  la  guerre,  aux  trois  ou  quatre  milliards  gaspillés 
par  la  République  naissante,  et  qui  n'ont  servi  qu'à  faire 
élever  d'un  à  cinq  le  nombre  de  ceux  qu  a  finalement 
exigés  la  Prusse,  sous  prétexte  de  temps  perdu,  de  grands 
froids,  d'ennuis  ou  d'inquiétudes  éprouvés  devant  Paris 
ou  sur  les  bords  de  la  Loire.  Cet  argent,  dépensé  en  grande 
partie,  soit  en  Angleterre,  soit  en  Amérique,  pour  achat 
d'armes,  n'en  a  pas  moins  fini  cependant  par  échoir  aussi 
presque  entièrement  au  gouvernement  prussien,  à  titre  de 
butin  de  guerre.  Ce  dont  j'entends  surtout  parler  ici,  ce 
sont  les  profits  de  détail  qui  se  sont  attachés  à  cette 
créance  inouïe. 

Il  y  a  eu  d'abord  les  intérêts  qui,  pour  trois  ans,  se 
seraient  élevés,  d'après  les  prévisions  normales  et  le 
taux  convenu,  au  chiffre  fort  respectable  de  750  millions. 
En  1815,  remarquons-le,  nous  avions  eu  cinq  ans  pour 
payer,  et  aucun  intérêt  à  ajouter  au  capital.  La  promp- 
titude inespérée  avec  laquelle  les  paiements  ont  pu  s'effec- 
tuer parait  avoir  réduit  à  302   millions    ce   prodigieux 


(1)  V.  Moniteur  Universel,  19  janvier  1873. 
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compte  d'intérêts,  qui  égale,  à  lui  seul,  à  peu  près  une 
année  du  budget  de  Tex-monarchie  prussienne.  Mais  c'est 
en  somme  une  question  de  savoir  si,  financièrement  parlant, 
nos  ennemis  n'auront  pas  encore  gagné  à  cette  rapide 
délivrance  de  nos  concitoyens  de  Test.  En  efiet  les  com- 
missions attribuées  aux  banquiers  étrangers  pour  faire 
affluer  l'argent  dans  les  coffres  de  la  trésorerie  française 
ont  été  tout -à-fait  exorbitantes.  Une  somme  de  631  mil- 
lions a  dû  être  portée  pour  frais  de  change  sur  notre  compte 
de  liquidation.  Étant  donnée  la  nationalité  habituelle  de 
la  haute  banque,  on  peut  donc  pressentir  que  ce  que 
n'a  pas  reçu  de  ce  chef  l'Etat  prussien,  l'Allemagne  l'a 
encaissé  avec  large  bénéfice  par  les  mains  de  ses  plus  riches 
capitalistes.  Le  Trésor  français  ne  s'est  pas,  assure-t-on, 
procuré  pour  moins  de  deux  milliards  240  millions  de 
traites  sur  Berlin.  Les  intérêts  et  les  frais  de  change 
réunis  font  presque  un  milliard  à  eux  seuls.  Ce  n'est  pas 
du  reste  la  faute  de  M.  de  Bismarck  si  les  grands  financiers 
de  Berlin  n'ont  pas  encaissé  des  sommes  beaucoup  plus 
élevées.  Itérativement,  le  23  et  le  25  février  1871,  il 
avait  pressé  M.  Thiers  de  s'entendre  avec  deux  banquiers 
allemands,  M.  Bleichrôder  et  M.  de  Heukel,  «  dont  l'inter- 
vention eût  abouti  à  doubler  notre  rançon  (1),  «  en  nous 
**  vendant  »»  très  cher  le  temps  beaucoup  plus  long  qu'on 
aurait  accordé  à  notre  libération.  M.  de  Bismarck  fit  même 
à  M.  Thiers  dès.  la  première  séance  l'honneur  de  lui  pré- 
senter ces  deux  nouveaux  amis  de  la  France.  Ajoutons 
encore  que  les  Allemands,  ayant  pris  une  notable  quantité 
de  la  rente  5  **/©  que  nous  émettions  pour  les  payer,  (ils  en 
avaient  demandé  pour  471  millions  au  second,  emprunt 
de  1872,  environ  le  septième)  se  sont  trouvés  bénéficier 
de  la  plus-value  considérable  que  l'activité  et  l'économie 
de  nos  concitoyens  ont  donnée  à  ce  fonds,  monté  du  cours 
de  82  à  celui  de  112. 


(l)  V.  Jules  Simon,  Le  gouverneine>U de  M,  Thiers,  1. 1,  p.  119  et  126. 
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Ce  n*était  pas  tout.  Outre  la  rançon  elle-même  et  tout  ce 
qui  s'y  rattachait,  nous  nous  engagions  aussi  à  héberger  et 
à  nourrir  cinq  cent  mille  soldats  allemands  jusqu'au  verse- 
ment des  deux  premiers  milliards,  et  ensuite,  suivant  une 
échelle  décroissante,  cinquante  mille  pendant  trois  ans, 
jusqu'à  parfait  paiement.  La  convention  de  Ferrières  du 
11  mars  1871  fixait  à  un  franc  75  centimes  chaque  ration 
de  vivres  et  à  deux  francs  50  chaque  ration  de  fourrage. 
En  fait,  le  crédit  demandé  et  obtenu  par  notre  ministre 
de  la  guerre,  pour  satisfaire  aux  exigences  de  l'intendance 
ennemie,  a  été  de  plus  de  53  millions  pour  les  dix  mois  à  peine 
qui  restaient  à  courir  du  11  mars  au  31  décembre  1871.  Les 
évaluations  pour  le  premier  semestre  1872,  en  y  comprenant 
728  mille  francs  pour  chauffage  et  deux  millions  et  demi  d'in- 
demnité de  logement  aux  officiers,  s'élevaient  à  plus  de 
vingt-cinq  millions.  On  nous  faisait  payer  à  part  jusqu'aux 
écoles  de  natation  et  aux  notes  de  pharmacien.  Au  total,  les 
dépenses  feites  pour  nourrir  et  loger  l'armée  d'occupation 
depuis  la  paix  ont  absorbé  plus  de  323  millions.  Notez  que 
rintendance  allemande  était  fort  loin  de  dépenser  réellement 
tout  ce  qu'elle  se  faisait  donner  de  ce  chef.  M.  de  Moltke,  en 
mars  1878,  est  convenu  devant  le  Reichstag  que  le  général 
de  Manteuffel  et  l'intendant  supérieur  Engelhardt,  grâce  à 
leurs  arrangements  avec  le  gouvernement  français,  réali- 
saient d'importantes  économies  dont  on  avait  fait  profiter, 
non  pas  les  soldats,  mais  bien  l'armée  entière,  cette  noble 
armée,  ajoutait-il  fièrement,  **•  qui  avait  su  conquérir  des 
milliards  et  qui  savait  épargner  des  millions.  ^ 

Remarquons,  en  troisième  lieu,  que  la  prise  de  possession 
de  l'Alsace  par  l'Empire  allemand  devait  être  pour  lui,  à 
divers  points  de  vue,  la  cause  d'un  enrichissement  notable. 
D'abord  on  avait  le  champ  libre  pour  rogner  à  son 
aise  sur  les  dépenses  d'administration  locale  et  grossir 
d'autant  tel  ou  tel  fonds  secret  particulièrement  cher 
à  la  Chancellerie  impériale.  Ensuite,  par  le  traité  de 
paix,  l'Allemagne  se  trouvait  investie  de  tous  les  droits 
de  propriété  dont  l'État  français  jouissait  sur  le  territoire 
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alsacien  et  dans  le  pays  messin.  Or  ces  propriétés  ont 
en  Lorraine  comme  en  Alsace,  bien  que  l'admirable 
cathédrale  de  Strasbourg  soit  une  fondation  privée,  une 
importance  et  une  valeur  tout-à-fait  exceptionnelles,  tant 
à  cause  de  la  richesse  agricole  et  industrielle  de  la 
région  qu'en  raison  de  sa  situation  à  la  frontière.  Lors- 
qu'on songe  qu'un  seul  de  nos  départements,  la  Seine 
Inférieure,  qui  ne  possède  aucune  citadelle  ou  arsenal  mili- 
taire, contient  à  lui  seul  pour  plus  de  trente  millions  de 
propriétés  nationales,  il  ne  paraîtra  pas  absurde  de  supposer 
que,  dans  les  1689  communes  cédées  au  nouvel  Empire, 
celui-ci  a  bien  dû  recueillir  pour  une  centaine  de  millions 
d'immeubles,  tant  en  constructions  d'utilité  publique  qu'en 
forêts  domaniales.  D'après  un  document  allemand,  notre 
cession  en  Alsace-Lorraine  comprendrait  460  mille  hectares 
de  bois,  370  kilomètres  de  cours  d'eau  navigables,  300  kilo- 
mètres de  canaux,  deux  manufactures  et  sept  dépôts  de 
tabac,  un  hôtel  des  monnaies,  etc..  L'énorme  avilissement 
des  prix  auxquels  la  propriété  privée,  surtout  la  propriété 
bâtie,  a  été  transférée  par  des  Français. à  des  Allemands 
après  la  guerre  représenterait  un  bien  autre  gain  réalisé 
par  le  mercantilisme  des  uns  sur  le  dégoût  des  autres.  Mais 
ce  qui  concerne  plus  spécialement  la  Prusse,  c'est  que,  tout 
en  poursuivant  avec  la  dernière  rigueur  le  recouvrement 
des  moindres  créances  que  l'Alsace  pouvait  avoir  sur  l'État 
français,  par  contre,  et  avec  le  plus  insolent  dédain  pour 
le  principe  de  réciprocité,  elle  n'admettait  pas  à  sa  charge 
la  partie  de  notre  dette  nationale  proportionnellement 
afférente  à  l' Alsace-Lorraine.  C'était  nets  de  toute  espèce 
de  déduction  qu'elle  entendait  recevoir  ses  milliards  et 
leurs  accessoires.  Vainement  cette  règle  du  droit  public  qui 
veut  que  le  territoire  annexé  ne  le  soit  qu'avec  toutes  ses 
obligations  actives  ou  passives  avait-elle  été  appliquée  sans 
la  moindre  difficulté  dès  le  traité  de  Lunéville,  à  la  paix  de 
Vienne,  au  moment  où  le  Texas  s'était  séparé  du  Mexique 
(14  novembre  1840),  au  moment  où  l'Autriche  avait  recueilli 
l'héritage  de  la  République  de  Cracovie  (11  novembre  1846), 
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lors  du  transfert  à  la  Grèce  des  lies  ioniennes,  lors  des 
deux  cessions  consenties  en  1859  et  en  1866  par  TAutriche 
au  profit  du  royaume  d'Italie,  lors  de  Tabandon  de  Nice  et 
de  la  Savoie,  lors  de  l'acquisition  des  domaines  du  Saint- 
Si^e  par  le  gouvernement  italien.  Vainement  la  Prusse 
elle-même  s  y  était  elle  conformée  en  dépouillant  le  Dane- 
mark de  trois  de  ses  provinces.  Vainement  M.  Bluntschli 
s'était-il  montré  on  ne  peut  plus  décisif  sur  ce  point  comme 
sur  tant  d'autres  (1).  Les  1,447,466  hectares  que  nous 
perdions  furent  annexés  absolument  libres  de  toute  dette, 
et  rAllemagne  au  nom  de  TAlsace  nous  réclama  par-dessus 
le  marché  155  millions.  L'instrument  de  paix  contenait 
encore  une  autre  clause  aussi  lucrative  pour  l'Allemagne 
que  défavorable  pour  nous,  c'était  la  clause  relative  à  notre 
Compagnie  de  l'est,  que  le  vainqueur  expropriait  sans 
nécessité.  Les  frais  de  premier  établissement  des  840  kilo- 
mètres à  céder  s'élevaient  à  onze  cent  millions  environ.  La 
Prusse  en  offrit  d'abord  90,  puis  120.  Il  fallut  une  lutte  des 
plus  acharnées  pour  obtenir  325  millions ,  dédommagement 
dérisoire,  si  l'on  songe  à  tous  les  ateliers  et  magasins 
que  contenaient  les  grandes  stations  servant  de  tètes  de 
ligne.  L'indemnité  accordée  ne  représentait  d'ailleurs 
que  les  droits  des  actionnaires  de  la  Compagnie.  Par  con- 
séquent l'État  prussien  recevait  sans  bourse  délier  la 
nu-propriété  et  la  jouissance  à  échéance  fixe  qu'avait 
stipulées  à  son  profit  l'État  français.  Les  commissaires 
allemands  avaient  même  d'abord  argumenté  de  ce  droit  de 
nu-propriété  pour  soutenir  qu'il  s'agissait  d'une  propriété 
publique  transmise  de  plein  droit  avec  le  sol  lui-même. 
Aucun  gain,  on  le  voit,  n'avait  paru  à  la  Prusse  au-dessous 


(1)  "  54.  La  fortune  des  États  qui  cessent  d*exister  passe  activement  et 
passivement  aux  successeurs  de  ces  États.  ~  59.  Les  dettes  de  TÉtat  ne 
doivent  pas  être  réparties  proportionnellement  à  la  population.  S'il  s'agit  de 
dettes  hypothécaires  ou  foncières,  eUes  seront  adjugées  à  TÉtat  qui 
obtient  les  immeubles  affectés  au  service  de  la  dette.  Pour  les  autres 
dettes,  leur  répartition  aura  liea  proportionnellement  aux  impôts  payés 
par  les  diverses  parties  du  territoire.  ;, 
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de  sa  dignité,  et  elle  avait  cherclié  à  assouvir  jusque  dans 
les  plus  petits  détails  ce  bas  instinct  de  lésinerie  et  cette 
incroyable  minutie  dans  la  rapacité  qui  lui  sont  propres. 
Inutile  d'ajouter  qu'elle  rejeta  sur  la  France  le  soin  de 
désintéresser  pour  d'autres  causes  cette  même  Compagnie, 
qui,  outre  cinq  millions  pour  vols  et  dégâts  et  51  millions 
pour  la  résiliation  forcée  de  son  bail  d'exploitation  des 
chemins  luxembourgeois ,  réclamait  encore  37  millions  en 
raison  de  l'usage  commercial  que  les  autorités  allemandes 
avaient  fait  de  ses  lignes  pendant  la  guerre.  Même  à  ce 
prix,  nous  n'eûmes  pas  la  paix.  On  nous  imposa  encore  un 
traité  postal  qui,  à  plus  d'un  égard,  n'était  qu'une  duperie 
pour  nous,  puis,  à  défaut  du  traité  de  commerce  préparé 
avec  tant  de  sollicitude  à  Brème  et  à  Hambourg,  l'obli- 
gation irrévocable  de  traiter  à  perpétuité  l'Allemagne  sur 
le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Sous  peine  d'un  casus 
belli  toujours  suspendu  sur  notre  tète,  notre  marché  restait 
désormais  tout  grand  ouvert  à  la  production  d'outre-Rhin. 
Indépendamment  des  sept  ou  huit  milliards  de  bénéfices 
qu'on  emportait  du  champ  de  bataille,  on  s'était  assuré  les 
moyens  d'en  gagner  encore  bien  d'autres  chez  nous. 

On  devine  facilement  que  les  admirateurs  du  régime 
prussien  n'ont  pas  été  plus  embarrassés  pour  justifier  les 
conditions  financières  de  leur  traité  de  paix  que  pour 
expliquer  la  nécessité  de  leurs  sévices  durant  la  guerre. 
A  les  en  croire  tout  d'abord ,  il  ne  se  serait  agi  pour  eux 
que  de  sortir  à  peu  près  indemnes  d'une  querelle  qu'ils 
avaient  tout  fait  pour  éviter,  et  de  récupérer  honnêtement 
les  déboursés  auxquels  nous  les  avions  condamnés  pour 
nous  mettre  à  la  raison.  C'est  ici  par  conséquent  le  lieu  de 
nous  demander  ce  qu'en  définitive  la  dernière  guerre  a  pu 
coûter  à  la  grande  ligue  borusso-germanique.  La  recherche 
de  la  vérité  sur  ce  point  reste  jusqu'ici  et  restera  long- 
temps entourée  de  grandes  difficultés,  le  gouvernement 
prussien  ayant  eu  double  intérêt  à  enfler  le  plus  possible  les 
chifires,  d'une  part ,  afin  de  mettre  l'énormité  incontestable 
de  ses  exigences  sur  le  compte  de  l'énormité  apparente  de- 
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ses  dépenses ,  et ,  de  lautre ,  afin  de  soustraire  une  plus 
forte  portion  de  son  butin  au  contrôle  de  la  représentation 
nationale  ou  fédérale.  Néanmoins  il  est  permis  d'affirmer 
sans  grande  chance  d  erreur  que  les  frais  de  la  guerre  pour 
la  Prusse  et  ses  alliés  flottent  entre  un  demi-milliard  et  un 
milliard.  D'après  Taveu  fait  le  4  avril  Igil  par  M.  de  Bis- 
marck à  ses  actionnaires,  c'est  au  Reicfistag  que  je  veux 
dire  (l'exactitude  de  M.  de  Moltke  devait  permettre  au 
Chancelier  de    rendre  ses  comptes  à  l'époque  précise  où 
se  tiennent  d'habitude  les  assemblées  générales  d'action- 
naires), on  avait  dépensé  jusqu'au  31  mars  la  somme  totale 
de  286,493,497  thalers,  soit,  en  chiffres  ronds,  un  milliard 
de  francs.  Voilà  le  premier  mot,  le  premier  mouvement  de 
franchise  du  gouvernement  prussien.  Depuis,  à  vrai  dire, 
il  s'est  ravisé,  et,  à  force  d'ajouter  articles   sur  arti- 
cles, il  a  composé  pour  l'Allemagne,  un  peu  aussi  pour 
l'Europe,  un  compte  qui   s'élève   à  378,704,499  thalers 
26  sUbeygroschen  et  9  pfennigs.  Malgré  ce  luxe  scrupuleux 
de  sUbergroschen  et  de  pfennigs,  cette  addition  gigantesque 
a  été  visiblement  dressée  de  façon  à  échapper  à  toute  criti- 
que. Ainsi  nous  y  voyons  figurer  en  bloc  à  côté  du  mot 
«  armée  »  la  somme  de  291  millions  de  thalers.  Il  est  beau- 
coup plus  que  probable  que  sous  cette  rubrique  si  élastique 
figure  en  réalité  tout  entier  le  budget  militaire  ordinaire 
des  divers  États  allemands ,  non  pas  pendant  le  nombre  de 
mois  qu'a  duré  la  guerre,  mais  pendant  les  vingt-quatre 
mois  des  deux  années  1870  et  1871.  Or  les  dépenses  d'une 
armée  sur  le  pied  de  paix  ne  sauraient  faire  équitablement 
partie  des  frais  d'une  guerre.  C'est  l'excédant  seul  du  pied 
de  guerre  sur  le  pied  de  paix  que  le  bon  sens  autorise  le 
plus  fort  à  se  faire  rembourser  par  le  plus  faible.  Qu'on 
mette  à  notre  charge  les  intérêts  de  la  dette  contractée  au 
début  de  la  guerre,  avec  les  grosses  commissions  payées  aux 
banquiers  pour  suppléer  à  la  médiocrité  du  crédit  prus- 
sien, passe  encore.  Mais  qu'on  ajoute  à  notre  débet  sept 
millions  225  thalers  pour  la  marine  militaire ,  c'est  ce  que 
nous   ne  saurions  accepter,   sans   faire   une  distinction 
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essentielle.  S'il  ne  s'agit  que  de  mesures  défensives  prises  le 
long  des  côtes,  par  exemple,  d'achats  de  torpilles  destinées 
à'barrer  l'entrée  des  fleuves  à  notre  flotte ,  la  dépense  peut 
assez  légitimement  retomber  sur  nous.  Il  en  serait  autre- 
ment s'il  s'agissait,  comme  tout  le  &it  croire  ici,  de 
constructions  navales  commencées  pendant  la  guerre  et  de 
dispositions  générales  pour  hâter  la  mise  sur  les  chantiers 
d'une  grande  flotte  militaire  et  commerciale.  Ce  nouveau 
total  de  378  millions  de  thalers ,  qui ,  remarquons-le  d'ail- 
leurs, ne  s'appliquerait  qu'à  la  seule  Confédération  de 
l'Allemagne  du  nord ,  non  pas  aux  États  de  l'Allemagne 
méridionale ,  semble  donc  tout-à-fait  inadmissible ,  au  moins 
tant  que  de  nouvelles  explications  n'auront  pas  rendu  pos- 
sibles les  éliminations  nécessaires. 

Il  n'est  pas  en  attendant  défendu  de  conjecturer  que  le 
chiflre  même  de  286  millions  de  thalers,  tel  que  l'avait 
fourni  M.  de  Bismarck  dès  la  fln  de  la  guerre,  pouvait  bien 
déjà  dépasser  la  stricte  vérité.  Nous  savons  en  eflet,  par  le 
compte  de  liquidation  définitive  de  l'année  1870,  présenté  au 
Reichstag  le  17  octobre  1871,  que,  du  15  juillet  au  31  dé- 
cembre de  l'année  précédente,  les  frais  de  la  guerre  ne 
s'étaient  élevés  qu'à  102,467,685  thalers.  Comment  ces  frais 
pour  la  guerre  entière  auraient-ils  pu  monter  au  double,  les 
hostilités  ayant  à  peine  duré  un  mois  de  plus,  et  le  gouver- 
nement français  ayant  pris  aussitôt  à  sa  charge  l'entretien 
complet  de  l'armée  d'occupation?  Il  y  a  au  reste  une  autre 
voie  encore  pour  savoir  si  le  4  avril  1871  M.  de  Bismarck 
ne  faisait  pas  la  mariée  plus  belle  qu'elle  n'était,  c'est  de 
rechercher  s'il  a  jamais  eu  à  sa  disposition  la  somme  qu'il 
prétend  avoir  employée.  Or  la  loi  de  finances  du  21  juillet 
1870  l'avait  autorisé  à  contracter  un  emprunt  de  100  mil- 
lions de  thalers.  Oflert  à  88,  cet  emprunt  ne  produisit  que 
60  millions.  Deux  émissions  de  bons  du  Trésor  comblèrent 
tant  bien  que  mal  le  déficit  et  donnèrent  environ  44  mil- 
lions. Une  seconde  loi  fédérale  du  29  novembre  1870 
autorisa  le  pouvoir  exécutif  à  se  procurer  encore  100  mil- 
lions de  thalers,  soit  au  moyen  d*un  emprunt,  soit  au 
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moyen  de  bons  du  Trésor.  Un  syndicat  de  banquiers  ne 
réussit  à  rassembler  que  95  millions ,  qui  furent  acceptés 
arec  empressement.  Nous  n'arrivons  donc  par  cette  méthode 
înductive  qu'à  200  millions  de  dépenses,  en  supposant 
que  ces  200  millions  n'aient  été  absolument  appliqués  qu'aux 
T)esoins  de  la  guerre.  En  ajoutant  la  contribution  tout 
entière  de  la  ville  de  Paris,  on  n'atteindrait  pas  encore  au 
chiffre  de  286  millions  de  thalers,  Il  faudrait  donc  que 
M.  de  Bismarck  y  eût  mis  du  sien  pour  en  avoir  réelle- 
ment disposé ,  le  crédit  de  son  gouvernement  paraissant 
être  toujours  resté  peu  de  chose,  même  après  Sedan  et 
Metz.  Ici  du  reste  nous  perdons  pied,  le  Chancelier  ayant 
de  tout  temps  eu  grand  soin  de  se  dire  endetté,  très  endetté 
même,  et  ayant  pris  ses  précautions  contre  les  soupçons  et 
la  curiosité  en  faisant  voter  pour  la  forme  dès  le  26  avril 
1871  un  troisième  emprunt  de  120  millions  de  thalers.  Ce 
projet  d'emprunt  aura  servi  du  moins  à  insinuer  aux  géné- 
rations futures  que  la  Prusse  était  sortie  de  la  guerre  plus 
pauvre  encore  qu'elle  n'y  était  entrée.  On  avait  pourtant 
si  peu  épuisé  les  crédits  alloués  que,  le  20  avril  1872,  le 
ministre  des  finances,  M.  Camphausen,  annonçait  à  la 
seconde  Chambre  prussienne  une  économie  de  760  mille 
thalers  réalisée  avec  les  intérêts  de  crédits  votés,  mais 
demeurés  sans  emploi  durant  1871.  11  serait  donc  resté 
pour  la  Prusse  seule  un  excédant  disponible  d'environ 
quinze  millions  de  thalers.  Peut-être  pensera-t-on  que  le 
chiffre  total  de  600  ou  700  millions  de  francs  est  bien  faible, 
eu  égard  à  l'importance  et  à  la  durée  de  la  guerre.  Mais , 
outre  qu'il  ne  Êiut  jamais  perdre  de  vue  la  rare  habileté 
que  l'intendance  prussienne  sait  apporter  dans  l'avarice , 
il  convient  aussi  de  ne  pas  oublier  que  c'est  sur  nous  pour 
les  neuf  dixièmes  que  sont  retombées  les  conséquences 
pécuniaires  et  alimentaires  des  hostilités.  Malgré  les 
envois  à'Erbsenwurst  et  de  gilets  de  flanelle  d'outre-Rhin , 
c'est  notre  pays  qui  en  définitive  a  nourri  et  habillé  les  Alle- 
mands ;  ils  n'ont  fourni  que  la  poudre  et  les  obus.  Pour  un 
demi-milliard  de  francs  on  peut  se  procurer  une  quantité 
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fort  respectable  à' Erbsenwurst ,  de  gilets  de  flanelle,  de 
poudre  et  d'obus.  Le  lecteur  qui  voudra  bien  faire  les  choses 
en  faveur  de  M.  de  Bismarck  pourra,  s'il  veut,  accepter 
sa  première  déclaration;  au  pis-aller  ce  ne  serait  qu'un 
milliard  de  francs.  Financièrement  parlant,  l'opération  que 
la  Prusse  est  venue  faire  en  France  pourrait  donc  se  défi- 
nir un  placement  à  500  %,  en  sept  mois,  des  sommes 
empruntées  sur  la  bonne  mine  de  son  armée. 

Une  seconde  raison  mise  en  avant  pour  faire  accepter 
l'écart  par  trop  sensible  que  ces  calculs  très-simples  révè- 
lent entre  le  prix  de  revient  réel  de  la  guerre  et  le  modeste 
'•dédommagement  «  qui  nous  en  a  été  jmposé,  tient,  à  vrai 
dire,  tellement  du  paradoxe  qu*on  a  bien  quelque  droit  de 
s'étonner  en  la  voyant  figurer  si  souvent  dans  la  polémique 
'  courante  de  nos  voisins.  D'après  cette  théorie,  nous  étant 
invariablement  montrés  depuis  des  siècles  les  ennemis  jurés 
de  l'Allemagne  et  l'unique  cause  de  ses  armements ,  c'était 
à   nous  seuls  naturellement  à  rembourser  une  fois  pour 
toutes    le   coût  intégral  de    ces   armements,  au  moins 
depuis  une  vingtaine  d'années.  A  léna ,  n'est-il  pas  d'usage 
que  l'étudiant  pris  en  flagrant  délit  d'attentat  nocturne 
contre  les  réverbères  acquitte  tout  ce  que  la  police  trouve 
sur  ses  registres  d'impayé  en  fait  de  réverbères,  et,  à 
Munich ,  cette  sage  règle  n'est-elle  pas  également  appliquée 
à  l'égard  des  buveurs  de  bière  assez  échauflés  par  une 
discussion  allemande  pour  se  briser  leurs  verres  sur  la 
tête  ?  Pourquoi  donc  nous  irriter  de  l'application  modérée 
et  discrète  qui  nous  était  faite  d'une  coutume  germanique, 
et  surtout  de  ce  grand  principe  de  législation  civile  en 
vertu  duquel  on  est  tenu  de  réparer  tous  les  dommages  cau- 
sés à  autrui  par  sa  faute?  Évidemment  nous  avions  le  carac- 
tère mal  fait.   A  cela,   il  nous  suffît  de  répondre,  sans 
examiner  la  valeur  intrinsèque  de  l'argument ,  que  dans 
l'espèce  il  manque  absolument  de  base.  Comment  ?  A  une 
époque  où  nous  dépensions  au  maximum  25  ®/o  de  notre 
budget  pour  nos  deux  ministères  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  tandis  qu'à  Berlin  on  consacrait  à  l'armée  de 
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terre  seule  plus  de  60  %  des  recettes  annuelles  (l),  c'était 
nous  qui  compromettions  la  paix  internationale»  c'était 
nous  qui  trahissions  une  ambition  hors  de  toute  proportion 
avec  nos  ressources  naturelles  !  Lorsqu'en  1851 ,  un  peu 
ayant  le  coup  d'État,  M.  de  Persigny  disait  à  M.  de  Rado- 
witz,  d'après  M.  de  Sybel  lui-même  &),  en  lui  proposant 
une  alliance  franco-prussienne  :  ««  Pour  nous ,  nous  serons 
satis&its  quand  nous  aurons  chassé  l'Autriche  de  l'Italie  ; 
nous  laisserons  ensuite  ce  pays  s'organiser  comme  il  l'en- 
tendra. Si  vous  nous  aidez ,  il  est  bien  entendu  qu'à  votre 
tour  vous  pourrez  constituer  l'Allemagne  conformément 
aux  aspirations  nationales.  Pas  plus  dun  côté  que  de 
l'autre  nous  ne  réclamons  d'avantages  matériels ,  »  c'était 
nous  qui  obligions  la  Prusse  à  mettre  toute  sa  population 
sous  les  armes  pour  conserver  Cologne  à  la  patrie  alle- 
mande !  Lorsqu'on  1863  tous  nos  grands  recueils  périodi* 
ques ,  sans  exception ,  se  faisaient  les  champions  de  l'unité 
germanique,  quelques-uns  poussant  même  la  bonhomie 
jusqu'à  regretter  que  la  part  de  la  Prusse  ne  fût  pas 
plus  belle ,  c'était  nous  encore  qui  portions  ombrage  à  la 
sécurité  de  nos  voisins  et  à  celle  de  la  Prusse  en  particu- 
lier! Lorsqu'en  1866  Napoléon  III  donnait  à  M.  de  Bis- 
marck carte  blanche  pour  imposer  Thégémonie  prussienne 
à  la  race  germanique ,  c'était  toujours  nous  qui  inquiétions 
la  Prusse ,  et  à  Berlin  on  inscrivait  aussitôt  un  milliard  de 
plus  à  notre  débit  !  En  vérité  de  pareilles  assertions  dépas- 
sent de  beaucoup  ce  que  comporte  la  docilité  de  la  niaiserie 
publique,  même  en  Allemagne,  et  semblent  plus  dignes  de 
la  plume  de  M.  Fleurant  que  de  gens  dont  l'ambition  est 
de  régénérer  l'humanité  contemporaine  au  contact  de  la 
vertu  berlinoise. 

Les  ••  hypermoralistes  ••  d'outre-Rhin  ont  ensuite  parlé 
du  préjudice  incalculable  causé  au  commerce  et  à  l'industrie 


(1)  Cd  chiffre  est  da  Dr  Ëngel  lui-même. 

(2)  y.  son  Étude  sur  Napoléon  m. 
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de  leur  pays  par  une  lutte  gigantesque  de  huit  mois.  Que 
le  commerce  et  l'industrie  germaniques  aient  eu  à  subir, 
sinon  précisément  des  pertes  graves,  du  moins  des  inquié- 
tudes sérieuses,  cela  paraît  fort  admissible.  Il  ne  faut 
cependant  rien  exagérer  à  cet  égard,  et  Tidée  un  peu  fausse 
que  nous  nous  faisons  de  la  Landwehr  prussienne  nous 
exposerait  à  nous  laisser  prendre  au  piège  tendu  à  notre 
ignorance.  Il  est  avec  la  Landwehr,  qui  d'ailleurs  n'a  été 
appelée  que  jusqu'à  trente-six  ans,  et  qui  n'existait  ni  en 
Bavière  ni  en  Wiirtemberg,  plus  d'accommodements  que 
nous  ne  supposons,  l'Etat  ne  jugeant  pas  de  son  intérêt 
d'appliquer  le  principe  de  l'égalité  devant  la  loi  au  point  de 
transformer  en  un  soldat  médiocre  le  directeur  d'une  usine 
ou  d'une  grande  maison  de  banque.  La  vie  nationale,  l'acti- 
vité économique  n'a  pas  été  suspendue  outre- Rhin  pendant 
la  guerre  dans  la  mesure  où  on  l'admet  trop  souvent.  En 
somme  il  n'était  sorti  d'Allemagne  qu'un  million  et  demi 
d'hommes.  Il  en  restait  une  dizaine  au  bas  mot,  sans  compter 
les  femmes,  les  enfants  et  les  vieillards.  Le  rapport  annuel 
de  la  direction  des  douanes  russes  pour  1871  a  constaté 
que,  malgé  les  craintes  conçues  en  juillet  1870,  «  la  Russie 
n'avait  point  cessé  d'avoir  avec  la  Prusse  les  relations 
commerciales  les  plus  considérables,  **  et  que  <«  la  guerre 
n'avait  eu  aucune  influence  sur  les  importations  dans 
l'Empire  (i).  «  Au  nord  et  à  l'ouest  même,  notre  croisière 
en  réalité  ne  mit  que  bien  peu  d'entraves  à  la  liberté  des 
relations  commerciales  par  mer.  Les  ports  de  Brème  et 
de  Hambourg  n'ont  pas  vu  couper  un  seul  instant  leurs 
communications  avec  l'Amérique  ou  l'Angleterre.  C'est  un 
fait  facile  à  vérifier  que  la  Compagnie  transatlantique  dite 
Lloyd  de  V Allemagne  du  No7'd  put  donner  à  ses  action- 
naires un  dividende  fort  satisfaisant  en  dépit  de  la  guerre. 
Si  l'on  en  juge  d'après  ceux  qu'ont  distribués  les  grandes 
banques,  les  aflaires  n'avaient  guère  chômé  pendant  les 


(l)  V.  V Indicateur  du  tninistère  des  finances,  juillet  1872. 
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hostilités.  Le  Crédit  foncier  central  de  Prntsse,  à  peine 
fondé  depuis  quelques  années,  fit  une  répartition  de 
9  1/2  pour  cent,  la  Banque  centrale  pour  participations 
financières  de  Berlin ,  de  12  pour  cent.  La  Banque  de 
Prusse,  qui  en  1868  n  avait  pas  dépassé  8  0/0,  arriva 
en  1870  à  II  3/4,  en  1871,  à  12  3/l0,  finalement  en  1873, 
à  20  0/0.  Il  résulte  des  déclarations  de  M.  Camphausen 
que  ses  bénéfices  dès  1871  avaient  excédé  de  775  mille 
tbalers  les  prévision^  officielles.  Durant  cette  même  année, 
l'Etat  prussien  retira  de  ses  chemins  de  fer  trois  millions 
de  thalers,  et  de  ses  mines,  un  million  de  plus  qu'il  n'en 
avait  attendu.  Jamais  les  transports  n'avaient  été  si  nom- 
breux, et  les  actionnaires  de  mainte  Compagnie,  de 
Berlin-Anhalt,  de  Berlin-Magdebourg,  entre  autres,  ne 
s'étaient  point  encore  trouvés  à  pareille  fôte.  Les  259  sociétés 
par  actions  qui  se  sont  fondées  en  Prusse  du  11  juin  1870 
au  31  décembre  1870  (1)  attestent  également  que  la  guerre 
n'avait  pas  abattu  à  Berlin  l'esprit  d'entreprise.  Le  ralentis- 
sement dont  certaines  affaires  pouvaient  souffrir  à  l'inté- 
rieur avait  d'ailleurs  pour  compensation  l'activité  fiévreuse 
et  productive  qu'on  trouvait  aisément  moyen  de  donner  à 
d'autres  chez  nous.  Sur  notre  sol,  même  en  dehors  du 
territoire  occupé,  mille  débouchés  s'étaient  ouverts  aux  mar- 
chandises allemandes  les  plus  dépréciées  ou  les  plus  inven- 
dables, et  l'esprit  inventif  des  commandants  de  place  ou  des 
spéculateurs  ambulants  avait  imaginé  mille  et  une  manières 
à  peu  près  commerciales  de  nous  soutirer  notre  argent. 
C'est  ainsi  qu'un  Prussien  portant  le  nom  de  Geisenheimer 
vendit  au  département  du  Nord  moyennant  83  mille  francs 
cinq  mille  fusils  valant  environ  cinq  francs  pièce,  et  destinés 
aux  sauvages  de  l'Afrique  équatoriale,  avant  que  les  trium- 
virs de  Tours  les  eussent  fait  acheter  pour  leurs  conci- 
toyens (2).  Même  après  l'armistice,  quantité  de  brocanteurs 


(1)  V.  GaztXU  de  Cologne,  22  avril  1872. 

(2)  V.  Crazette  des  Tribunaux,  28  juin  1872, 
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en  tabac  profitèrent  de  ce  que  nous  ne  pouvions  plus  nous 
procurer  celui  de  notre  régie  pour  nous  vendre  le  leur  à 
des  prix  extraordinairement  rémunérateurs,  puisqu'ils  se 
rapprochaient  de  ceux  auxquels  le  monopole  nous  a  habi- 
tués 0).  Les  administrateurs  prussiens  recommandaient 
partout  et  patronnaient  chaudement  jusqu  aux  merciers 
accourus  sur  la  rumeur  de  réquisitions  importantes  (2). 
Les  recettes  faites  chez  nous  par  la  poste  allemande,  sub- 
stituée à  notre  poste  nationale,  ont  été  assez  considérables 
pour  qu  on  ait  pu  à  Berlin  fonder  une  caisse  de  secours  au 
profit  des  employés  de  Tinstitution,  au  moyen  d'un  prélè- 
vement de  cent  mille  thalers.  Les  Allemands  se  faisaient 
des  revenus  avec  des  idées  qui  ne  pouvaient  venir  qu'à  eux 
seuls.  Â  Strasbourg  ils  amassèrent  en  quelques  jours  quinze 
mille  francs  en  montrant  aux  étrangers  les  ruines  de  la 
ville  dans  toute  leur  nouveauté  ;  la  collecte  se  faisait  à  la 
porte  de  la  citadelle  (3).  Il  ne  serait  pas  juste  d'objecter 
qu'à  leur  tour  ces  profits  indirects  tirés  de  la  guerre,  et  qui 
doivent  représenter  un  chiffre  énorme,  n'ont  été  que  le 
simple  pendant  des  bénéfices  réalisés  par  certaines  industries 
françaises,  grâce  à  la  présence  des  Allemands  en  France. 
En  effet  les  autorités  militaires  abusaient  de  la  réglemen- 
tation pour  réduire  au  plus  bas  prix  possible  tout  ce  que 
les  officiers  et  les  soldats  de  l'armée  d'occupation  pou- 
vaient avoir  la  fantaisie  d'acheter  chez  nous.  Le  vin  de 
Champagne,  par  exemple,  dut  être  livré  à  Versailles 
presqu'avec  perte  pour  le  fournisseur  (4).  Enfin,  et  cette 
réflexion  mérite  qu'on.s'y  attache,  à  supposer  que,  durant 
la  guerre,  l'industrie  germanique  ait  été  quelquefois 
éprouvée,  soit  par  le  renchérissement  momentané  de  la 
main-d'œuvre,  soit  par  le  peu  de  sécurité  de  la  situation, 
quelle  magnifique  compensation  ne  devait-elle  pas  obtenir 


(  1)  V.  raffiaire  Pigeon  et  Lefèvre,  Gazette  des  Tribunaux,  6  septembre  187 1 . 

(2)  V.  Lacroix,  p.  29L 

(3)  V.  Moniteur  prussien  de  Versailles,  26  octobre  1870. 

(4)  V.  Wachenhusen,  1. 1,  p.  221. 
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par  la  création  d'un  ordre  de  choses  politique  qui  livre 
notre  continent  entier  à  l'influence  et  à  lactivité  d'une 
seule  race  !  Ce  que  la  guerre  avait  pu  compromettre  ou 
différer,  la  paix,  par  ses  conséquences  naturelles,  ne  pou- 
vait manquer  de  le  rendre  au  centuple. 

Les  hommes  d'État  d'outre-Rhin  ont  aussi  leur  excuse 
particulière,  tout  comme  les  gens  de  négoce  et  d'industrie. 
A  les  en  croire,  des  considérations  d'avenir  de  la  plus 
haute  importance  auraient  seules  placé  la  Prusse  dans  la 
désolante  nécessité  d'emporter  de  France  autant  de  milliards 
avec  elle  :  «*  Nous  sommes  au  regret  •»,  affirment-ils,  «*  de 
nous  être  enrichis  aussi  facilement,  cela  n'entre  ni  dans 
nos  habitudes  ni  dans  nos  goûts,  mais  nous  devions  nous 
attacher  à  affaiblir  la  France  par  tous  les  moyens 
possibles,  et  l'épuiser  financièrement  assez  pour  que  de 
longtemps  elle  ne  puisse  pas  songer  à  se  jeter  de 
nouveau  sur  le  Rhin.  Nous  ne  travaillons  sans  doute  que 
pour  la  gloire,  et  nous  l'avons  prouvé  en  toute  circonstance. 
Mais  la  richesse  aussi  est  une  puissance,  et  un  million  de 
moins  aux  mains  de  l'ennemi  vaut  pour  nous  un  bataillon 
ou  un  escadron  de  plus.  »  Ce  sophisme  hardi,  qui  vise  si 
mal  à  la  profondeur,  n'a  pas  besoin  d'une  longue  réfutation. 
Il  n'est  que  trop  réel  que  le  gouvernement  prussien  s'est 
inspiré  aussi  de  la  préoccupation  de  nous  créer  le  plus 
d'embarras  financiers  possible.  Certes  il  n'a  pas  été  insen- 
sible au  plaisir  d'ajouter  à  notre  budget  des  charges  si 
lourdes  que  la  difficulté  de  les  acquitter  pût  devenir  un 
jour  une  arme  de  plus  aux  mains  des  partis.  Nous  avons 
rejeté  trop  lestement  sur  l'avenir  notre  lourd  fardeau, 
grâce  au  crédit  sans  exemple  que  nous  avait  valu  notre 
probité  commerciale,  pour  sentir  dès  à  présent  tout  ce 
qu'il  y  a  de  malheureusement  juste  dans  cette  prévision. 
Que  la  guerre  civile  ou  ses  prodromes  chroniques  viennent 
à  tarir  les  sources  vives  de  cette  prospérité  matérielle 
dont  nous  sommes  redevables  aux  derniers  règnes,  et  nous 

nous  apercevrons  trop  tard  que  nous  n'avons  rien  fait  en 
réalité  pour  combler  le  gouffre  creusé  dans  nos  finances 
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publiques.  Mais  d'où  la  Prusse  et  les  Allemands  tenaient- 
ils  le  droit  d'affaiblir  une  puissance  vaincue  en  la  rédui- 
sant de  leur  mieux  à  la  misère?  Existe-t-il  une  règle 
de  morale  quelconque,  qui  permette  au  plus  fort  de 
dépouiller  le  plus  faible  de  tout  ou  partie  de  sa  for- 
tune dans  Fintérèt  uniquement  de  sa  défense  personnelle  et 
éventuelle?  Et  que  serait-ce,  si  celui  qui  prétend  avoir 
été  attaqué  était  en  réalité  Tagresseur?  Qu'on  se  figure 
un  accusé  répondant  à  un  président  d'assises  ;  "  J'ai  vidé, 
il  est  vrai,  le  porte-monnaie  du  plaignant,  mais  c'est 
uniquement  pour  qu'il  ne  recommence  pas  à  me  chercher 
querelle.  »•  Un  peuple  qui  se  croit  beaucoup  plus  avancé 
que  tous  les  autres  en  civilisation  eût  dû,  à  ce  qu'il  semble, 
ne  pas  introduire  dans  les  relations  internationales  des 
manières  de  voir  et  d'agir  punies  par  le  Code  pénal  des 
nations  les  plus  arriérées.  Se  mettre  en  garde  contre  un 
vaincu  par  cette  méthode,  ne  nous  y  trompons  pas,  c'est 
tout  simplement  le  spolier.  Aussi  n'avons-nous  pas  à  recher- 
cher si  vraiment,  par  la  désorganisation  qu'on  jetait  dans 
notre  système  budgétaire,  on  pouvait  espérer  nous  lier  tout 
de  suite  assez  les  mains  pour  se  mettre  à  l'abri  pendant 
bien  longtemps  contre  nos  prétendues  représailles.  Il  est 
certain  au  moins  que  les  faits  jusqu'ici  n'ont  que  bien  peu 
répondu  aux  prévisions  des  financiers  de  la  Prusse,  et 
qu'ils  ont  joué  le  rôle  d'usuriers  sans  nous  réduire  à  celui 
de  mendiants. 

Arrivons  enfin  à  une  cinquième  et  dernière  considération 
apologétique  présentée  surtout  par  les  historiens,  qu'on  est 
toujours  assuré  de  retrouver,  bouffis  de  haine  et  d'amers 
souvenirs,  souvent  de  gros  mots,  toutes  les  fois  qu'il  est 
question  de  défendre  une  mauvaise  action  de  leurs  compa- 
triotes. Cette  thèse  peu  variée  revient  à  dire  que  nous 
sommes  restés  depuis  un  temps  infini  les  débiteurs  de 
l'Allemagne  du  fait  même  de  nos  dévastations  séculaires 
d'outre-Rhin,  l'Europe  ayant  eu,  en  1815  comme  en  1814, 
le  mauvais  goût  d'empêcher  le  règlement  satisfaisant 
de  cette   vieille  dette  internationale.  Il  se  serait  agi  en 
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un  mot  en  1871  de  la  répétition  en  masse  d*un  arriéré 
formidable,  d'une  cote  mal  taillée  mettant  fin  aux  compli- 
cations d'une  liquidation  nécessaire.  La  magnanimité  alle- 
mande aidant,  les  patriotes  consentaient  bien,  pour  la 
plupart,  à  nous  faire  grâce-  des  réquisitions  de  Jules  César 
en  pays  germanique,  et  à  admettre,  par  pur  excès  de 
loyauté,  que  Clovis  et  Mérovée  avaient  pu  faire  rentrer 
dans  le  patrimoine  national  ce  qui  en  avait  été  mécham- 
ment détourné  par  les  légions  romaines.  Mais,  quant  aux 
forfaits  de  Louis  XIV  ou  de  Napoléon  P**,  ces  mêmes  patrio- 
tes regardaient  comme  tout  simple  de  profiter,  pour  s'en 
venger  à  leur  aise,  d'un  retour  bien  tardif  des  choses 
d'ici-bas.  Déjà  Napoléon  III  aux  Tuileries  était  continuelle- 
ment pris  à  partie  par  des  Allemands  et  prié  de  les  dédom- 
mager des  pertes  subies  par  leur  famille  sous  le  règne  de  son 
oncle.  Dans  le  recueil  de  M.  Bordier,  on  voit  le  n®  254 
réclamer  jusqu'à  quatre  fois  une  indemnité  à  propos  d'un 
moulin  qui  aurait  été  brûlé  en  180Ô,  tandis  que  le  n^  765 
sollicitait  le  paiement  d'un  mandat  de  la  même  date.  Un 
lieutenant  prussien,  classé  sous  le  n^  1644,  avait  même 
réussi  à  obtenir  un  secours  en  se  plaignant  du  préjudice 
causé  aux  propriétés  de  son  père  pendant  la  campagne 
d'Eylau.   Un  autre    encore,  apothicaire   borussien,  bien 
digne  du  crayon  de  Molière,  et  porteur  du  n®  917,  avait 
sollicité  les  bonnes  grâces  de  la  cassette  impériale,  parce 
que  son  père  venu  à  Paris  en  1813,  en  qualité  d'officier 
d'uhlans  blessé,  aurait  reçu  à  cette  époque  une  valeur  en 
papier  qui  plus  tard  se  serait  trouvée  dépréciée.  Si  étrange 
que  le  fait  puisse  paraître,  beaucoup  de  ces  correspondants 
demandaient   en  efiet  le  remboursement,  avec  ou  sans 
intérêts,  d'assignats  en  leur  possession.  Il  est  même  à  noter 
que  ces  réclamations  venaient  en  général  du  fond  de  la 
Prusse,  où  Ion  s'amusait  visiblement  à  les  collectionner, 
les  soldats  de  la  République  ayant  seuls  pu  les  répandre 
en  grande  quantité,   et  n'ayant  dû  les  répandre  que  sur 
les  bords  du  Rhin.  Peut-être  bien  aussi  ces   assignats 
provenaient-ils   tout    simplement  des   fabriques   que   les 
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Anglais  avaient  organisées  pour  achever  de  ruiner  le 
crédit  de  la  Convention  et  qui  vendaient  pour  25  francs  une 
valeur  apparente  de  1000  livres  sterling.  Ces  réclamations 
ne  font  au  surplus  que  confirmer  cette  vérité  générale 
qu'il  n  y  a  pas  de  prescription  avec  la  cupidiîé  germanique, 
et  qu'à  défaut  d'autre  capital  cette  cupidité  se  transmet 
comme  un  pieux  héritage.  Il  est  donc  à  propos  de  recher- 
cher, d'une  manière  naturellement  approximative,  d'abord 
ce  que  les  Allemands  ont  pu  perdre  par  suite  des  guerres  de 
la  République  ou  de  Napoléon  P"^,  et  ensuite,  si  la  France  ne 
s'est  pas  déjà  libérée  envers  eux,  ou  n'a  pas  reçu  au  moins 
le  bénéfice  d'un  concordat  international.  Le  lecteur  vou- 
dra bien  nous  pardonner  d'ouvrir  cette  nouvelle  parenthèse 
historique.  Il  importe  de  vider  une  fois  pour  toutes  cette 
vieille  querelle. 

D'abord,  qu'a  pu  perdre  l'Allemagne?  Nous  n'attache- 
rons pas  grande  importance  à  l'évaluation  fantaisiste  de 
M.  Wachenhusen  qui  n'hésite  pas  à  parler  de  douze  mil- 
liards (0,  M.  Wachenhusen,  qui  ne  nous  dit  pas  même  s'il 
entend  des  milliards  de  francs,  de  marks  ^  de  florins  ou  de 
thalers,  doit  évidemment  être  l'un  des  derniers  Allemands 
qui  persistent  à  exiger  de  nous  le  règlement  des  fournitures 
faites  à  Germanicus.  Heureusement ,  à  la  même  page  du 
même  ouvrage,  nous  avons  la  preuve  que  l'auteur  a  malgré 
lui  pris  chez  nous  pendant  la  guerre  le  sentiment  des 
grandes  choses  et  l'habitude  de  les  exagérer ,  car  il  y  porte, 
en  toutes  lettres,  et  non  en  chiffres ,  à  250  millions  l'indem- 
nité de  trois  millions  400  mille  francs  que  nous  réclamions 
alors  du  gouvernement  chinois  à  raison  du  massacre  de  nos 
missionnaires.  D'après  Gervinus,  Hardenberg,  à  Vienne, 
navait  osé  parler  que  de  douze  cent  millions,  ce  qui  est  assez 
loin  de  douze  milliards,  et  c'est  en  effet  à  cette  somme,  comme 
on  le  verra  tout  à  Theure ,  que  s'éleva  à  peu  près  tout  ce 
qui  put  s'inventer  de  réclamations  pécuniaires  outre-Rhin, 


(1)  V.  t.  n,  p.  219. 


LE  DROIT   DES   GENS   PENDANT   LA  GUERRE.  175 

Il  ne  fiaut  donc  considérer  1  évaluation  ^e  M.  Wachen- 
husen  que  comme  une  simple  facétie,  une  Aufschneiderei 
à^Oberkellnef*,  La  vérité  est  qu'en  bonne  conscience  nous 
n  avons  pas  de  données  qui  puissent  nous  permettre  d'ap- 
précier d'une  manière  sérieuse  le  tort  que  les  armées  de  la 
Convention  et  de  Napoléon  ont  causé  aux  sujets  du  saint- 
empire,  c'est-à-dire  à  l'Allemagne  entière. 

Si  nous  restreignons  cet  examen  rétrospectif  à  la  seule 
monarchie  prussienne,  nous  nous  trouvons  au  moins  en 
présence  de  chiffres  à  discuter  et  de  calculs  dont  l'exagéra- 
tion   se   démontre  facilement.  Prenons,    par   exemple, 
le  n**  du  26  octobre  1870  dans  la  collection  du  Nouvelliste 
prussien  de  Versailles.  Il  contient  le  relevé  des  pertes  cau- 
sées par  l'occupation  française  en  1806  et  1807  à  la  province 
de  Silésie ,  celle  sans  doute  des  provinces  prussiennes  qui 
avait  présenté  à  Berlin  les  réclamations  les  plus  grossies, 
la  plus  riche  en  tout  cas  et  la  moins  ménagée.  Une  fois 
cette  base  adroitement  choisie,  le  statisticien  aux  gages  de 
M.  de  Bismarck  emploie  deux  petits  artifices  de  calcul  des 
plus  simples,  en  même  temps  que  des  plus  propres  à  lui  donner 
les  beaux  résultats  qu'il  désire.  D'un  côté  il  divise  les  trente 
millions  réclamés  en  Silésie  par  le  nombre  de  ses  habitants, 
afin  d'obtenir  un  chiffre  représentant  la  moyenne  indivi- 
duelle des  pertes  subies ,  et  multiplie  le  chiffre  ainsi  obtenu 
par  18  millions ,  oubliant  que  ce  sont  seulement  les  traités 
de  Vienne  qui  ont  donné  à  la  Prusse,  huit  ans  plus  tard , 
18  millions  d'habitants.  D'autre  part,  grâce  à  un  procédé 
de  généralisation  analogue ,  il  étend  à  la  période  complète 
de  1806  à  1813  le  faux  raisonnement  appliqué  déjà  à  la 
période  de  1806  à  1807,  oubliant  encore  que  l'occupation 
du  royaume  entier  n'a  duré  que  de  1806  à  1808,  et  que 
la  Prusse  n'a  plus  été  traversée  ensuite  qu'en  1812  par 
la  grande  armée    en  route  pour  Moscou.  A   l'aide   de 
ces  deux  multiplicateurs  de  fantaisie  le  statisticien  arrive 
à  une  summa  summarum  de  trois  milliards ,  qui  ne  lui 
suffit  pas  encore,  car  il  a  grand  soin  d'ajouter  qu'eu  égard 
à  la  plus-value  de  l'argent  ces  trois  milliards  de  francs  en 
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représentent  six  aujourd'hui.  C'est  probablement  du  seul 
souvenir  de  ces  graves  supputations  d'arithmétique  que 
M.  de  Moltke  s'autorisait  en  «  rappelant  «  au  Reichstag, 
le  16  février  1874,  que  l'Empereur  Napoléon,  de  1806 
à  1812  (1),  avait  fait  payer  à  la  monarchie  prussienne  plus 
d'un  milliard  de  thalers.  D'après  M.  Kolb,  calculateur 
fort  compétent,  mais  fort  accessible  aussi  à  l'influence  des 
rancunes  allemandes,  les  exigences  de  l'État  français 
auraient  simplement  coûté  de  1806  à  1813  à  l'Ëtat  prus- 
sien 144  millions  de  thalers,  soit  environ  un  demi-milliard 
de  francs,  ce  qui  serait  assez  raisonnable,  s'il  n'ajoutait 
pas  à  cette  revendication  légitime  230  millions  de  thalers 
réclamés  par  les  particuliers.  Il  semble  qu'il  y  ait  eu  ici 
illusion  d'optique  et  comme  double  vue  de  la  part  de 
M.  Kolb.  En  effet  durant  ces  guerres  on  accepta  générale- 
ment de  part  et  d'autre  le  principe  de  la  substitution  d'une 
contribution  en  argent  aux  charges  en  nature  que  l'occupa- 
tion entraînait.  Ce  principe  aurait-il  été  si  peu  respecté  que 
ceux  précisément  qui  ne  devaient  rien  eux-mêmes  aient 
encore  plus  payé  que  l'État  qui  seul  devait  tout?  Les  vols 
de  comestibles,  vivants  ou  non,  si  nombreux  qu'aient 
été  les  maraudeurs ,  n'ont  pas  pu  vraisemblablement  s'éle- 
ver à  près  d'un  milliard  de  francs.  Les  traditions  prussien- 
nes donnent  tout  lieu  de  supposer  que  les  particuliers  ont 
inscrit  à  notre  compte,  outre  leurs  pertes  en  victuailles, 
les  impôts  en  argent  qu'ils  acquittaient  directement  entre 
nos  mains  au  nom  de  l'État  prussien ,  tandis  que  le  gouver- 
nement ,  de  son  côté ,  tout  en  ne  remboursant  rien  à  ses 
sujets ,  portait  sur  son  compte  platonique  Tensemble  de  ces 
impôts  perçus  par  nous. 

Nous  arriverions  à  une  somme  encore  moindre  que 
celle  à  laquelle  s'arrête  M.  Kolb,  si  nous  nous  en  rap- 
portions à  M.  Thiers,  qui,  malheureusement,  ne  saurait 


(1)  Notis  avons  même  1808  et  non  1806  sons  les  yenz,  mais  nons  voulons 
bien  croire  à  une  erreur  typographique. 
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inspirer  une  confiance  absolue,  d  abord  parce  qu'il  était 
infiniment  peu  au  courant  des  choses  allemandes,  et 
ensuite,  parce  qu'il  peut  être  soupçonné  de  n'être  pas  resté 
toujours  impartial.  Il  ne  nous  en  offre  pas  moins  une  base 
un  peu  plus  solide  pour  estimer,  sinon  le  dommage  causé 
par  nos  armées  aux  populations,  du  moins  le  bénéfice 
réalisé  par  l'État  français  au  détriment  de  la  Prusse. 
Il  explique  en  effet  (1)  que  les  revenus  de  la  monarchie 
durent  être  recueillis  par  M.  Daru  au  profit  de  Napoléon, 
et  que,  le  produit  des  impôts  ordinaires  menaçant  de  tom- 
ber d'environ  120  millions  à  70,  on  y  ajouta  une  contribu- 
tion de  guerre  qui,  pour  le  royaume  entier,  pouvait  s'élever 
à  environ  200  millions.  C'était  énorme  sans  doute,  si  l'on 
songe  qu'après  Ulm  et  Austerlitz  l'Autriche  n'avait  eu  à 
payer,  en  vertu  du  traité  de  Presbourg,  que  40  millions. 
Toutefois  cette  lourde  contribution  ne  devait  être  perçue 
que  peu  à  peu,  au  fur  et  à  mesure  de  l'occupation.  Il  est 
très-important  d'ajouter  qu'à  ce  prix  l'armée  devait  se 
nourrir  elle-même  et  ne  rien  consommer  sans  payer.  Au 
moment  de  l'entrée  des  troupes,  la  ville  de  Berlin  ne  reçut 
qu'un  régiment  français  dans  son  enceinte.  Davoust  alla 
camper  avec  le  reste  de  ses  hommes  à  Friederichsfeld,  où 
il  fit  construire  des  baraques  en  paille  et  en  sapin ,  sans 
imposer  aux  Berlinois  la  dure  obligation  de  loger  ses  gre- 
nadiers. Tout  ce  dur  hiver  de  1806  à  1807,  presque  tous 
nos  soldats  le  passèrent  ainsi  dans  des  logements  de 
leur  invention.  Napoléon  prit  même  grand  soin  de  donner 
du  travail  aux  habitants  de  Berlin.  Il  voulait  que  son  inten- 
dance y  Ht  vivre  les  artisans  et  les  boutiquiers.  De  très- 
nombreuses  commandes  y  furent  exécutées  pour  l'armée, 
et  ces  fournitures  allégèrent  pour  les  Berlinois  le  fardeau 
de  cette  longue  crise. 

On  pourrait  être  tenté  de  se  servir  de  l'histoire  de  la 
dette  publique  dans  la  monarchie  prussienne  pour  savoir  au 


(l)  V.  Histoire  du  Comulat  et  de  TEmpire,  t.  VII,  p.  249. 
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juste  ce  que  le  pays  perdit  réellement  de  sa  richesse 
tant  sous  la  domination  napoléonienne  qu'afin   de   sen 
débarrasser.  Cette  méthode  d'investigation  ne  nous  mène 
malheureusement  pas  bien  loin.  En  1805,  la  dette  du  Trésor 
prussien  était  de  53  millions  de  thalers,  et  en  1820,  de  217, 
ce  qui  nous  donne  un  écart  de  164  millions,  écart  pres- 
qu^égal  à  celui  qui  s'est  produit  en  pleine  paix,  de  1847 
à  1861,  la  dette  ayant  sauté  de  139  millions  à  281.  En  1817  et 
en  1818,  la  Prusse  avait  conclu  deux  emprunts,  le  premier  à 
Londres,  et  le  second  avec  la  maison  ilothschild.  Celui  de 
1817  ne  s'élevait  pas  à  moins  de  cinq  millions  de  livres 
sterling.  Mais,  évidemment,  à  cette  époque,  la  Prusse  ne 
réparait  pas  seulement  le  désordre  de  ses  finances  troublées 
par  Napoléon.  Elle  se  faisait  surtout  à  elle-même  des  avan- 
ces productives  en  complétant  son  outillage  pacifique.  Une 
autre  cause  avait  aussi  contribué  à  accroître  sensiblement 
sa  dette  publique,  c'était  l'annexion  de  plusieurs  territoires 
importants.  Naturellement  ces  territoires  avaient  apporté 
aux  Hohenzollem  leur  part  proportionnelle  des  charges 
générales  afiérentes  aux  États  qui  les  perdaient.  Ainsi  la 
nouvelle  province   de  Saxe  alourdit  de   six   millions  le 
grand  livre  de  la  dette  prussienne,  somme  d'ailleurs  ridicu- 
lement  faible,    puisqu'on   en  laissait  seize   à   la   petite 
monarchie  saxonne  à  laquelle  on  arrachait  les  deux  tiers 
de  sa  superficie  (l).  Une  foule  de  dépenses  d'une  nature 
toute  spéciale  avaient  encore  contribué  à  obérer  le  Trésor 
en  même  temps  qu'à   embrouiller   sa  comptabilité,  par 
exemple,  les  vingt  millions  de  thalers  que,  sous  le  nom  de 
M  sommes  de  rétablissement,  «>  Frédéric-Guillaume  distribua 
à  sa  noblesse  pour  racheter  ou  améliorer  ses  terres  (2). 
Tout  cela  ne  peut  équitablement  figurer  au  compte  débiteur 
de  Napoléon  en  Prusse.  En  définitive  il  sera  toujours  extrô- 


(1)  y.  Eolb,  Handbuch  der  vergleichenden  Slaiistik,  3^  édition,  1862, 
p.  235. 

(2)  V.  Gervinus,  Histoire  du  XIX^  siècle,  t.  V,  p.  77. 
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mement  difficile,  aucun  contrôle  public  n'ayant  existé  alors, 
de  se  reconnaître  dans  la  confusion  des  finances  prus- 
siennes. Gervinus  Ta  essayé  vainement  (0,  et  déclare 
qu'il  faut  attendre  la  publication  des  papiers  de  Harden- 
berg,  si  jamais  elle  se  fait.  Le  plus  clair,  c  es.t  que  cer- 
taines villes  tout  particulièrement  mises  à  contribution 
par  Napoléon,  telles  que  Kœnigsberg,  en  restèrent  pour 
leurs  pertes,  inscrites  au  budget  municipal  sans  fonds 
d amortissement  suffisant,  comme  un  éternel  levain  de 
haine  patriotique.  La  politique  prussienne,  en  économisant 
les  remboursements  royaux,  avait  fait  coup  double. 

Il  y  aurait  maintenant  plus  d'une  observation  à  présenter 
relativement  aux  chiffres  produits  par  les  Allemands  pour 
donner  la  mesure  des  pertes  que  leur  a  values  le  premier 
Empire.  Tout  d'abord,  en  mainte  circonstance,  ils  ont 
affecté  de  confondre  les  exigences  dont  il  avait  été  simple- 
ment question  avec  celles  qui  étaient  réellement  entrées 
dans  le  domaine  des  faits.  D'après  les  commissaires  alle- 
mands réunis  à  Bruxelles  en  1871  (2),  Napoléon  1*',  le 
6  mars  1809,  aurait  prélevé  sur  la  Prusse,  par  l'intermé- 
diaire cette  fois  du  comte  Rœderer,  une  rançon  d'un  mil- 
liard. La  vérité  est  que,  malgré  la  révolte  de  Schill, 
Napoléon  V"  n'a  jamais  imposé  cette  rançon  à  une  monar- 
chie qui,  si  Wagram  n'avait  pas  été  une  éclatante  victoire, 
l'eût  accablé  de  toute  sa  perfidie.  Mais  ce  qu'il  importe  sur- 
tout de  ne  pas  perdre  de  vue,  c'est  que,  dans  les  contribu- 
tions dont  Napoléon  frappa  la  Prusse,  il  y  eut  des  réductions 
et  surtout  des  non-paiements  dont  M.  de  Bismarck  et 
M.  de  Moltke  se  sont  bien  gardés  de  tenir  compte  dans 
leurs  •*  schémas  »»  d'arithmétique,  préférant  toujours  regar- 
der une  simple  menace  financière  de  Napoléon  1*"^  comme 
une  somme  équivalente  versée  effectivement  par  la  Prusse 
dans  ses  caisses.  A  Erfurt,  par  exemple,  le  tzar  Alexandre 


(1)  V.  t.  V,  p.  226-230. 

(2)  V.  Valfrey,  Histoirt  dti  traité  de  Francfort,  t.  p.  55. 
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obtint  en  faveur  de  son  ancien  ami  et  allié  une  réduction 
de  20  millions  sur  leà  140  convenus  par  le  traité  du 
8  septembre  1808  (1).  De  plus,  le  délai  accordé  fut  porté 
de  deux  à  trois  ans.  Gagner  du  temps  ici,  c'était  plus 
que  jamais  gagner  de  Fargent,  et  la  suite  le  prouva  bien, 
puisque  le  paiement  intégral  des  fameux  200  millions  n*eut 
jamais  lieu.  Par  le  traité  d'alliance  du  24  février  1812, 
Napoléon  accepta  le  renouvellement  d'une  partie  des 
effets  impayés  et  se  contenta  pour  le  reste  de  fournitures 
sur  place.  Une  lourde  amende  infligée  à  la  ville  de  Berlin 
resta  aussi  à  Tétat  purement  comminatoire.  A  Kœnigs- 
berg,  il  y  eut  de  même  réduction  de  près  des  deux  tiers. 
Pareillement,  après  léna,  on  avait  restitué  à  qui  de 
droit  les  contributions  perçues  dans  Saxe-Meiningen  et 
dans  Saxe-Hildburghausen,  aussitôt  que  les  princes  de 
ces  deux  petits  États  eurent  prouvé  qu'ils  n'avaient 
point  fourni  de  contingent  à  la  Prusse.  Les  alliés  de 
Frédéric-Guillaume  ne  payèrent  pas  en  tout  dix  millions. 
Hesse-Cassel  notamment  ne  fut  imposé  que  de  600  mille 
francs,  bien  que  l'Électeur  eût  pris  les  armes  contre 
nous  dès  1792  et  qu'il  passât  'pour  avoir  cinquante  mil- 
lions en  caisse.  Plus  tard,  il  est  vrai,  au  moment  où 
il  créa  le  royaume  de  Westphalie,  Napoléon  exigea  beau- 
coup plus  des  pays  qui  devaient  le  composer,  et  qui 
n'étaient  pas  §ans  avoir  profité  des  sécularisations  accom- 
plies. Toutefois,  par  le  traité  du  14  janvier  1810,  la  dette  de 
la  Westphalie  envers  la  France  fut  ramenée  à  16  millions 
et  mise  sous  forme  de  bons  payables  successivement  en 
dix  ans.  Il  convient  aussi  de  remarquer,  à  propos  de 
Hesse-Cassel,  que  les  trois  emprunts  forcés  qui  furent 
émis  de  1808  à  1812,  et  avec  le  souvenir  desquels,  môme 
sous  le  règne  de  Louis-Philippe  (2),  on  ameutait  encore 
contre   le   nom   français  les   contribuables   ou   prêteurs 


(1)  V.  Thiers,  t.  IX,  p.  263, 299  et  331.  V.  aussi  t.  Xn,  p.  21-24. 

(2)  V.  la  GazetU  éPAugshourg,  année  1844,  nos  248,  278  et  299. 
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frustrés  de  leur  argent,  n'araient  pour  objet  que  de  rele- 
ver les  finances  et  la  prospérité  du  nouveau  royaume.  Ce 
n'est  pas  la  faute  de  la  France  si,  à  son  retour,  TÉlecteur  de 
Hesse,  dont  la  cupidité  était  proverbiale,  déclara  purement 
et  ^simplement  qu'il  ne  rembourserait  pas  ces  emprunts,  et 
obligea  même,  malgré  sa  propre  Cour  de  cassation,  tous  les 
débiteurs  de  TÉtat,  qui  avaient  cru  acquitter  valablement 
leurs  impôts  entre  les  mains  des  agents  du  roi  Jérôme,  à 
les  lui  payer  une  seconde  fois  avec  les  intérêts  à  partir 
de  1806  (1).  Il  est  bon  en  outre  de  se  rappeler  que  la  plupart 
de  ces  contributions  furent  soldées  simplement  en  papier 
à  une  époque  où  celui  de  la  Bai\que  royale  de  Prusse 
perdait  25  «/o,  et  celui  de  la  See-Handlung,  jusqu'à  40  Vo- 
La  Prusse  semble  même  avoir  payé  une  partie  des  dettes 
qui  lui  échurent  tout  simplement  avec  les  marchandises 
anglaises  saisies  durant  le  blocus  continental  à  Stettin 
et  à  Eiistrin,  et  vendues  par  les  agents  français  pour  son 
compte  (2).  Il  y  aurait  lieu  également  de  déduire  de  nos 
dettes  envers  TÂllemagne  les  opulents  cadeaux  que  ses 
princes  ne  se  faisaient  aucun  scrupule  d'accepter  de  l'Em- 
pereur. Après  la  prise  de  Dantzig,  le  duc  de  Bade,  qui  avait 
tenu  à  assister  au  siège,  sous  la  tutelle  du  maréchal 
Lefebvre,  reçut  en  présent  4000  fusils,  600  chevaux,  etc. 
pris  sur  les  troupes  prussiennes.  Enfin,  et  cette  considéra- 
tion est  grave,  tous  les  dégâts  commis  n'eurent  pas  toujours 
nécessairement  des  Français  pour  auteurs.  Dans  la  pro- 
vince de  Prusse  notamment,  on  vit  plus  d'une  fois  pendant 
l'hiver  de  1806-1807  la  cavalerie  russe  faire  manger  à  ses 
chevaux  le  chaume  des  bâtiments.  Sous  prétexte  que  le 
bois  à  brûler  n'était  pas  assez  sec,  les  Russes  empruntaient 
sans  façon  aux  maisons  de  la  banlieue  de  Kœnigsberg  des 
tables,  des  chaises,  des  armoires,  pour  se  chauffer.  Après 


(1)  V.  Geryinus,  t.  IV,  p.  249,  253  et  344. 

(2)  V.  Rarabaud,  VAUetnagne  sous  Napoléon  J«*,  Paris,  Didier  p.  431. 
J'ai  emprunté  une  partie  des  faits  cités  dans  cet  alinéa  à  ce  livre  excellent 
d*iui  de  nos  professeurs  d'histoire  les  plus  autorisés. 
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léna,  ce  furent  les  Prussiens  en  retraite,  et  non  les 
Français  victorieux,  qui  mirent  le  feu  au  magnifique 
édifice  de  Vierzehn-Heiligen.  Il  faut  retrancher  aussi  de  la 
liste  de  nos  dévastations  celles  de  certains  corps  francs 
prussiens,  entre  autres,  de  celui  que  M.  de  Wolfersdorf 
commandait  en  Silésie.  Son  successeur  Negro  poussait 
réiasticité  des  droits  de  la  guerre  jusqu'à  intercepter  à 
son  profit  l'argent  que  les  femmes  d'ofiîciers  prussiens 
envoyaient  à  leur  mari  prisonnier,  lexportation  du  numé- 
raire national  en  pays  ennemi  lui  paraissant  répréhensible 
dans  toutes  les  circonstances.  Un  autre  chef  de  partisans 
enlevait  sous  prétexte  d'espionnage  les  riches  Allemands 
qui  fréquentaient  les  eaux  de  Warmbrunn,  et  ne  les 
relâchait  que  contre  de  grosses  rançons.  Les  armées  régu- 
lières des  princes  allemands  ne  se  comportaient  pas  beaucoup 
mieux.  Le  commandant  français  de  Dresde  écrivait  à 
Berthier  :  «•  Les  généraux  de  la  division  bavaroise  voulaient 
s'emparer  de  l'arsenal,  et,  si  j'étais  arrivé  douze  heures 
plus  tard,  la  ville  était  traitée  comme  le  pays  qu'ils  ont 
parcouru,  où  ils  ont  saisi  les  caisses  publiques  •♦,  et  ceci 
encore  :  «  Je  reçois  à  chaque  instant  des  plaintes  sur  la 
conduite  du  régiment  des  chasseurs  de  Wiirtemberg.  Les 
hommes  demandent  partout  des  chevaux,  des  montres,  de 
l'argent  etc..  ♦»  Même  à  Moscou,  les  Prussiens  pillèrent 
beaucoup  plus  que  nos  propres  troupes  (1).  Les  Juifs  alle- 
mands se  firent  aussi  large  part  en  Allemagne  dans  le  butin 
de  nos  soldats,  auxquels  ils  rachetaient  douze  thalers 
moyennant  un  simple  napoléon.  Sur  l'horrible  champ  de 
bataille  d'Eylau,  on  les  retrouve  enlevant  les  capucines  aux 
fusils  et  les  boutons  d'uniforme  aux  cadavres  tombés  dans 
la  neige.  N'oublions  pas  enfin  que  Napoléon,  bien  sou- 
vent, ne  faisait  qu'user  de  représailles  vengeresses.  Une 
partie  des  objets  précieux  enlevés  de  Berlin  furent  tout 


(1)  V.  Bévue  des  Deux  Mondes,  1er  juillet  i874,  p.  208-210. 
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simplement  restitués  au  garde-meuble  de  Varsovie,  d'où 
ils  venaient  (1). 

Sous  le  bénéfice  de  ces  déductions  indispensables,  on  peut 
évaluer  notre  **  dette  historique  »»  envers  les  Allemands,  soit 
à  un  milliard  de  francs,  soit  à  un  demi-milliard,  peu  nous 
importe.  Le  point  essentiel  pour  notre  honneur  national, 
c'est  que,  quelles  qu'aient  été  les  pertes  de  TAllemagne 
durant  cette  longue  période  de  guerres,  dont  la  respon- 
sabilité, essentiellement  distincte  de  l'initiative  militaire, 
ne  nous  appartenait  pas  toujours,  la  France  et  les  Français 
en  sont  sortis,  eux,  bien  réellement  moins  riches  qu'ils  n'y 
étaient  entrés.  Dans  le  rapport  présenté  à  Louis  XVIII  le 
1er  avril  1814  par  son  ministre  des  finances,  M.  de  Montes- 
quieu, enlisait  cette  déclaration  significative  :  ••  Les  budgets 
de  recettes  pour  les  années  antérieures  au  1®'  avril  1814 
ont  toujours  été  au-dessous  des  dépenses  faites  et  il  en 
est  résulté  d'année  en  année  des  déficits  dont  laccumulation 
présente  aujourd'hui  une  masse  de  1308  millions.  ♦»  M.  Mol- 
lien,  ministre  du  Trésor  sous  l'Empire,  n'avouait,  il  est 
vrai,  qu'une  dette  flottante  de  700  millions  environ.  Qu'on 
accepte  les  chiffres  de  l'administration  impériale  ou  du 
gouvernement  royal,  il  n'en  reste  pas  moins  incontestable 
que,  bien  loin  de  faire  de  la  guerre  une  source  d'enrichisse- 
ment honteux,  bien  loin  même  de  tirer  du  sol  où  ses  armées 
combattaient  des  ressources  suflSsantes  pour  les  faire  vivre, 
la  France  de  Napoléon  I*'  avait  singulièrement  contribué  de 
sa  bourse  à  toutes  ses  entreprises  belliqueuses  et  payé  très 
chèrement  sa  gloire.  M.  Gervinus  porte  lui-même  à  cinq 
milliards  la  somme  gaspillée  par  nous  dans  nos  guerres  de 
1802  à  1814.  Un  financier  autrichien,  le  chevalier  de  Hock, 
reconnaît,  que,  pour  payer  nos  seuls  arriérés  de  1810 
à  1816,  il  a  fallu  inscrire  sur  notre  grand  livre  plus  de  trente 
millions  de  rente.  Le  pays  n'avait  donc  rien  gagné,  tant  s'en 


(l)  Y.  aussi  sur  toute  cette  matière  Les  Français  m  Prusse^  par 
M.  Emoaf,  oavrage  composé  en  grande  partie  avec  les  papiers  de 
M.  Bignon. 
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faut,  aux  fantaisies  ruineuses  de  son  souverain.  Il  n'en 
demeure  pas  moins  certain  que  nous  avions  en  somme  causé 
un  grave  dommage  à  nos  voisins.  Assurément  il  ne  tien- 
drait qu'à  nous  de  considérer  les  guerres  heureuses  de 
Napoléon  et  de  Louis  XIV  comme  une  simple  revanche  des 
innombrables  pillages  commis  chez  nous  antérieurement, 
surtout  au  XVI®  siècle,  par  les  hordes  armées  du  saint- 
empire.  Charles-Quint  n  exigea-t-il  pas  d  un  seul  chevalier 
français,  Anne  de  Montmorency,  une  rançon  personnelle  de 
cent  cinquante  mille  écus  d'or?  Mais  nous  préférons  ne  pas 
nous  attarder  à  ces  récriminations  lointaines,  quelle  qu'en 
puisse  être  la  portée  justificative.  Bornons-nous  donc  à 
montrer  que,  si  tout  n'a  pas  été  payé  par  nous  du  préjudice 
vraiment  causé,  ce  dont  le  lecteur  sera  juge,  du  moins  tout 
a  été  liquidé,  et  que  nous  avons  notre  quittance  en  règle. 

En  1814,  l'Europe  avait  été  clémente  pour  nous,  presque 
désintéressée  (1).  L'article  18  du  traité  de  paix  du  30  mai 
disait  que  les  puissances  alliées,  voulant  donner  à  S.  M.  Très 
Chrétienne  un  nouveau  témoignage  de  leur  désir  de  faire 
disparaître  autant  qu'il  était  en  elles  les  conséquences  de 
l'époque  de  malheurs  terminée  par  la  présente  paix,  renon- 
çaient à  la  totalité  des  sommes  que  les  gouvernements 
avaient  à  réclamer  de  la  France  à  raison  de  contrats,  de 


(1)  Quelle  différence  entre  le  traité  du  10  mai  1871  et  cette  déclaration 
des  souverains  en  date  du  1®'  décembre  1813!  "  La  victoire  a  conduit  les 
armées  alliées  sur  le  Rhin.  Le  premier  usage  que  L.  L.  M.  M.  I.  et  B.  ont 
fait  de  la  victoire  a  été  d'offrir  la  paix  à  S.M.VEmpereurdes  Français.  Les 
conditions  en  sont  fondées  sur  Hndépendance  de  TËmpire  français  comme 
sur  rindépcndance  des  autres  Etats  de  l'Europe.  Les  vues  des  puissances  sont 
justes  dans  leur  objet,  généreuses  et  libérales  dans  leur  application,  rassu- 
rantes pour  tous,  honorables  pour  chacun.  Les  souverains  alliés  désirent 
que  la  France  soit  grande,  forte  et  heureuse,  parce  que  la  puissance  fran- 
çaise foi-te  et  grande  est  une  des  bases  fondamentales  de  Tédiflce  social.  Us 
désirent  que  la  France  soit  heureuse,  que  le  commerce  français  renaisse, 
que  les  arts,  ces  bienfaits  de  la  paix,  refleurissent,  parce  qu'un  grand 
peuple  ne  saurait  être  tranquille  qu'autant  qu'il  est  heureux.  Les  puis- 
sances confirment  à  l'Empire  français  une'  étendue  de  territoire  que  n'a 
jamais  connu  la  France  sous  ses  rois,  parce  qu'une  nation  valeureuse  ne 
déchoit  pas  pour  avoir  à  son  tour  éprouvé  des  revers  dans  une  lutte  opiniâtre 
et  sanglante  oii  elle  a  combattu  avec  son  audace  accoutumée.  „ 
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fournitures  ou  d'avances  quelconques  faites  depuis  1792. 
Toutefois  ce  pardon,  quoique  généreux,  n'avait  pas  été 
absolument  gratuit.  Par  la  convention  du  2â  avril,  *«  la 
France,  n  dit  Gervinus  (1),  «•  avait  perdu  un  matériel 
immense,  la  création  et  les  dépouilles  de  bien  des  années  ; 
c'étaient,  entre  autres,  12600  canons  et  43  vaisseaux  de 
ligne  ou  frégates,  le  tout  d'une  valeur  de  quinze  cent 
millions;  on  perdit  en  outre,  par  une  convention  secrète, 
la  dette  arriérée  de  la  Prusse,  de  140  millions,  ^llj  avait 
déjà  là  de  quoi  payer,  sans  même  en  discuter  le  mérite, 
toutes  les  réclamations  allemandes,  telles  qu'elles  se  pro- 
duisirent, comme  on  va  le  voir,  après  Waterloo.  On  remar- 
quera dans  ce  passage  de  l'historien  allemand  le  chiffre  de 
Tarriéré  prussien.  Ces  140  millions,  comme  le  confirme 
M.  de  Yiel-Castel,  se  composaient  effectivement  d'engage- 
ments souscrits  par  Frédéric-Guillaume  à  la  suite  de  ses 
désastres. 

Les  idées  de  modération  furent  malheureusement  loin  de 
prévaloir  autant  en  1815.  Gomme  entrée  en  matière, 
Blûcher,  le  7  juillet,  envoyait  un  de  ses  officiers  présenter 
à  la  Commission  Executive,  pendant  une  de  ses  séances, 
une  note  exigeant  de  la  ville  de  Paris  cent  millions  dans  le 
plus  bref  délai.  Dès  l'arrivée  de  Frédéric-Guillaume, 
Louis  XVIII  fut  assez  heureux  pour  faire  réduire  la 
demande  à  huit  millions.  Le  vieux  maréchal  avait  un  peu 
surfait.  Il  se  vengea  en  faisant  enlever  du  Louvre  quantité 
de  chefs-d'œuvre,  dont  beaucoup  avaient  été  cédés  à  la 
France,  soit  par  des  traités  réguliers,  soit  argent  comptant. 
Ce  n'était  là,  bien  entendu,  qu'un  fort  modeste  à-compte 
destiné  à  mettre  en  goût  les  grandes  puissances  victo- 
rieuses. Toutes,  à  ce  moment,  sous  prétexte  de  renforts, 
désormais  bien  inutiles  cependant,  se  hâtaient  de.  faire 
venir  le  plus  possible  de  sujets  affamés,  qu'on  affublait  d'un 
habit  de  soldat,  afin  d'en  imposer  l'entretien  au  riche  pays 


(1)  V.  1. 1,  p.  32. 
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de  France  (l).  Les  Allemands  figuraient  au  premier  rang 
comme  nombre  parmi  ces  recrues  de  la  douzième  heure. 
A  Ligny ,  on  comptait  à  peine  cent  mille  Prussiens  ;  au  mois 
de  juillet,  malgré  la  suspension  complète  des  hostilités, 
il  s'en  trouvait  280  mille  sur  le  territoire  français  (2).  Le  roi 
de  Bavière  avait  lui-môme  doublé  son  contingent.  Tous  ces 
Allemands,  surtout  peut-être  ceux  des  petits  États,  nos 
anciens  alliés,  désolaient  les  cantonnements  et  les  étapes 
où  ils  passaient,,  heureux  sans  doute  de  racheter,  par  une 
sorte  de  repentir  plus  brutal  encore  que  patriotique,  le  mal 
qu*ils  avaient  fait  autrefois  à  leurs  compatriotes.  Les 
charges  journalières  de  la  capitale  ne  montaient  pas  à 
moins  de  six  cent  mille  francs.  En  province  et  dans  les 
campagnes,  les  vexations  étaient  bien  autrement  insuppor- 
tables. Les  chefs  militaires,  ne  se  trouvant  plus  placés 
sous  la  surveillance  des  princes,  s'abandonnaient  en 
toute  liberté  aux  suggestions  de  leur  orgueil  ou  de  leur 
instinct  de  bien-être.  Les  amendes,  les  contributions,  les 
exigences  de  toute  sorte,  les  enlèvements  même  de  valeurs 
mobilières  achevaient  de  ruiner  les  populations.  A  Lyon, 
à  Senlis ,  à  Saint-Lô ,  à  Auxerre ,  à  Vendôme ,  à  Epinal ,  les 
fonds  déposés  dans  les  caisses  publiques  furent  confisqués. 
A  Bourg,  quelques  cris  de  Vive  VEmpereur  s'étant  fait 
entendre  sur  le  passage  de  son  oncle,  le  cardinal  Fesch, 
le  général  autrichien  exigea  de  la  municipalité  soixante 
mille  francs  dans  les  vingt-quatre  heures  (3).  M.  Gervinus 
évalue  l'ensemble  de  ces  exactions  à  400  millions,  et  ajoute 
que  les  Cent-Jours  ont  dû  coûter  environ  deux  milliards  à 
notre  pays  (4) . 

A  ces  premières  compensations  s'ajoutaient  bien  d'autres 
dédommagements  pécuniaires.  La  contribution  de  guerre 
avait  tout  d'abord  été  fixée  à  800  millions  dont  200  millions 


(1)  V.  Viel^Jastel,  Histoire  de  la  Bestauration,  t.  m,  p.  403. 

(2)  V.  H.  Creux,  La  libération  du  territoire  en  1818,  Didier,  1875. 

(3)  V.  Viel-Castel,  t.  HI,  p.  488. 

(4)  V.  1. 1,  p.  230. 
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deraient  servir  à  construire  des  places-fortes  contre  nous  : 
on  ne  consentit  à  accorder  qu'une  unique  réduction  de 
cent  niillions  sur  cette  indemnité.  Disons  tout  de  suite  que 
la  Prusse  sut  s'y  prendre  de  manière  à  mettre  la  main  sur 
la  plus  grosse  part  de  cette  grosse  somme,  sans  précédent 
à  cette  époque.  En  eflTet,  outre  vingt-cinq  millions  attri- 
bués comme  proie  spéciale  à  larmée  de  Bliicher,  elle  pré- 
leva cent  millions  pour  elle-même,  plus  la  part  de  la 
Sardaigneet  des  Pays-Bas,  soit  environ  vingt-sept  millions 
qu'elle  partagea  fraternellement  avec  l'Autriche  à  propos 
des  forteresses  à  construire  au-dehors,  plus  encore  vingt 
millions  qu'elle  s'appropria  dans  l'intérêt  de  ses  propres 
forteresses,  plus  encore  cinq  millions  qu'elle  se  réserva 
pour  compléter  les  ouvrages  de  Mayence,  qui  n'était  à  elle 
en  aucune  façon,  plus  encore  la  bagatelle  de  cinquante  et 
un  millions  de  francs  pour  ceux  de  Sarrelouis,  où  tout  était 
à  créer  (i).  Les  petits  et  moyens  Etats  germaniques  recu- 
rent pour  leur  part  soixante-quinze  millions.  Il  y  eut  pis, 
car  certains  hommes  d'État  allemands,  tels  que  M.  de  Met- 
temich  (2),  s'étaient  fait  allouer  directement  par  la  France, 
sans  aucun  souci  de  leur  dignité,  des  pots-de-vin  d'un 
million.  Indépendamment  de  cette  lourde  indemnité  qui 
approchait  du  milliard  avec  ses  divers  accessoires,  l'entre- 
tien de  l'armée  d'occupation  demeurait,  comme  de  droit, 
à  notre  charge,  et  cet  entretien  menaçait  d'être  ruineux 
pour  nos  finances.  L'occupation  devait  durer  cinq  ans,  et 
nous  devions  payer  annuellement,  outre  50  millions  pour- 
la  solde  et  l'équipement  des  troupes,  outre  le  logement 
nécessaire  à  leur  séjour  et  les  retranchements  indispensables 
à  leur  sûreté,  jusqu'à  200  mille  rations  quotidiennes  pour 
les  hommes  et  50  mille  pour  les  chevaux.  C'était  une 
charge  écrasante;  elle  doublait  presque  le  principal  de  la 
contribution.  On  s'en  aperçoit  bien  en  lisant  la  discussion 


(1)  V.  Crétiûeau-Jolj,  Histoire  des  Traités  de  Vienne. 

(2)  V.  Gemniis,  t.  H,  p.  223.  V.  aussi  t.  IV,  p.  20. 
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du  budget  de  1816,  budget  qui  ne  s'élevait  en  tout  alors 
qu'à  800  millions.  Le  ministre  dut  en  réclamer  130  pour 
Tentretien  du  corps  d'occupation  en  même  temps  que  140 
pour  le  paiement  du  premier  cinquième  de  l'indemnité.  Sur 
le  budget  de  1817  figuraient  173  millions  pour  les  armées 
alliées.  Sur  celui  de  1818,  à  côté  de  l'annuité  de 
140  millions,  nous  trouvons  encore  143  millions  pour  l'en- 
tretien des  troupes  étrangères,  plus  20  millions  pour  leur 
solde.  Les  choses  allèrent  si  loin  qu'il  y  eut  un  moment 
d'angoisse  où  la  France  se  sentit  fléchir  sous  le  poids  de  sa 
dette,  et  où  le  duc  de  Richelieu  dut  s'ouvrir  au  duc  de 
Wellington,  commandant  en  chef,  afin  d'obtenir  un  allége- 
ment ou  des  délais. 

Ce  n'était  pas  tout  hélas!  Les  traités  de  1815  nous 
avaient  imposé  encore  un  ensemble  de  charges  d'une  autre 
nature,  mais  non  pas  certes  d'une  portée  moins  vaste.  Une 
convention  spéciale  en  effet  obligeait  formellement  le 
gouvernement  français  à  un  règlement  définitif  avec  ses 
voisins  à  propos  d'une  foule  de  réclamations  on  ne  peut  plus 
diverses,  puisque  l'article  2  de  cette  convention  énumérait 
jusqu'à  neuf  catégories  distinctes  de  revendications.  On  y 
rencontrait,  à  côté  d'arriérés  de  solde  ou  de  fonds  confiés 
à  la  poste,  des  livraisons  faites  aux  troupes  françaises  pen- 
dant une  période  quelconque  de  leur  marche  à  travers  le 
continent  et  des  prises  de  terrain  ou  démolitions  de  bâti- 
ments appartenant  à  des  particuliers.  Cette  liste  si  complexe 
embrassait  donc  bien  aussi  les  réparations  imposées  à  la 
France  au  profit  des  citoyens  d'autres  Etats.  Tout  d'abord 
les  alliés  n'avaient  exigé  pour  les  ayants-droit  qu'un  fonds 
de  garantie  de  trois  millions  et  demi  de  rente,  représentant 
au  pair  un  capital  de  70  millions,  ce  qui  autorisait  à  présu- 
mer que  ce  chiffre  ne  serait  pas  dépassé  de  beaucoup.  Qu'on 
était  loin  de  la  vérité!  Les  réclamations  produites  s'éle- 
vèrent à  1570  millions,  soit  à  peu  près  dix-huit  fois  la  valeur 
du  gage  qui  leur  avait  été  affecté.  Grâce  à  la  facilité  trop 
libérale  avec  laquelle  le  baron  Dudon,  commissaire  français, 
avait  accueilli  les  premières  demandes  d'indemnité,  on  vit  le 
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duc  d'Anhalt-Bernburg  réclamer  le  plus  sérieusement  du 
monde  la  solde  de  quatre  mille  reitrcs  que,  pendant  nos 
guerres  de  religion,  un  de  ses  ancêtres  avait  amenés  à  Henri 
IV  (1).  La  ville  de  Hambourg  prétendait  se  faire  rembourser 
le  prix  de  munitions  de  guerre  livrées  par  elle  à  Davoust,  mais 
que  les  Anglais  avaient  saisies,  et  qui  en  réalité  n*avaient 
servi  que  contre  nous.  A  propos  d'une  répétition  de  droits  de 
douane  illégalement  perçus  par  le  Trésor  français  aux 
environs  de  Cologne,  le  commissaire  prussien  exigeait  un 
intérêt  de  12  ^jo  par  an,  à  dater  de  la  saisie.  La  plupart  de 
ces  créances  avaient  été  achetées  à  vil  prix  par  des  spécu- 
lateurs judaïsants,  dont  Tavidité,  trop  favorisée  par  leurs 
gouvernements,  ne  connaissait  plus  de  bornes  (2).  Vaine- 
ment le  duc  de  Richelieu  fit-il  choix  d'un  mandataire  plus 
vigilant,  le  conseiller  d'État  Meunier,  qui  avait  été  secré- 
taire particulier  de  Napoléon  1«'.  En  plus  des  180  millions 
déjà  remis,  on  en  réclamait  encore  1390.  Ce  fut  alors 
que  le  premier  ministre  de  Louis  XVIII  dut  avouer  fran- 
chement aux  représentants  des  quatre  Cours  que  ce  sur- 
croît de  prétentions  dépassait  la  bonne  volonté    de  la 
France.  Il  offrit  dix  millions  de  rente  au  capital  de  deux 
cent  millions.  C'était  presque  le  triple  de  ce  qu'après  tout 
on  s'était  engagé  à  payer.  Les  Allemands  ne  voulaient 
pas  entendre  parler  de  concessions,  mais  la  Russie  et 
l'Angleterre  montrèrent  plus  de  loyauté.  Institué  arbitre 
du  débat,  Wellington  demanda  dix-huit  millions  au  lieu 
des  dix  qui  lui  étaient  offerts.  Une  transaction  en  date 
du  25  avril  1818  termina  enfin  ce  grave  différend  qui  nous 
mettait  à  deux  doigts  d'une  nouvelle  faillite.  Il  demeura  con- 
venu que  la  France  remettrait  à  l'Angleterre  trois  millions 
de  rente  5  0/0,  à  l'Espagne,  un,  et  aux  autres  puissances 
douze.  La  Prusse  pour  sa  part  en  reçut  un  peu  plus  de 
deux  et  demi.  La  seule  maison  des  comtes  de  Bentheim 


(1)  V.  Viel-Castel,  t.  VI,  p.  238-249. 

(2)  V.  Crétiaeau-Joly,  Histoire  des  Traités  de  Vienne,  passinu 
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et  Steinfurt  toucha  un  million  310  mille  francs  de  capital, 
dont  800  mille  en  numéraire.  On  peut  donc  dire  que  nous 
avons  intégralement  payé,  non  pas  seulement  ce  que  nous 
devions,  mais  bien  tout  ce  qui  avait  été  exigé  de  nous 
par  l'intermédiaire  officiel  du  médiateur  anglais.  Vingt- 
cinq  millions  de  rente  5  %  furent  tout  spécialement  créés 
pour  apurer  définitivement  ce  compte  des  créances  étran- 
gères. Qu'on  songe  à  la  plus-value  réalisée,  aux  dépens 
du  travail  de  la  France ,  par  les  États  ou  les  particuliers 
qui  auront  conservé  en  portefeuille  ces  inscriptions  d'une 
rente  destinée  à  dépasser  le  pair  plus  d'une  fois  ! 

Si  l'on  veut  en  résumé  fixer  à  l'aide  de  chiffres  aussi 
précis  que  possible  l'ensemble  des  charges  imposées  à  notre 
pays,  pendant  les  deux  invasions  de  1814  et  de  1815,  on 
ne  peut  guère  prendre  des  guides  plus  compétents  que 
M.  Laffitte  et  que  M.  Roy.  Or  le  premier,  portant  en 
compte  toutes  les  pertes  subies  par  les  régnicoles,  estimait 
notre  appauvrissement  national  à  quatre  milliards  et  demi. 
Le  second,  en  1833,  devant  la  Chambre  des  pairs,  ne  s'occu- 
pant  plus  que  d'additionner  les  sommes  déboursées  par  la 
France  pour  répondre  à  ses  engagements  envers  les  alliés, 
arrivait,  avec  une  irréfutable  clarté,  à  un  total  de  deux 
milliards  416  millions  (1).  Le  chevalier  de  Hock  lui-même, 
qui  ne  fait  entrer  dans  ses  calculs  que  les  rentes  créées,  en 
découvre  pour  un  peu  plus  de  95  millions,  lesquels,  si  on  les 
capitalise  aux  environs  de  50  o/®,  représenteraient  bien  près 
de  quatre  milliards.  Nous  avions  par  conséquent  réglé  incon- 
testablement depuis  1818  notre  compte  avec  l'Europe,  alors 
que  le  droit  du  plus  fort  n'était  certes  pas  de  notre  côté,  et 
l'Allemagne,  qui  s'était  montrée  plus  avide  et  plus  haineuse 
que  toute  autre,  avait  moins  que  toute  autre  aussi  le  droit 
de  réclamer  quelque  chose  de  nous  en  1871.  Avec  un  peu 
de  franchise,  la  Prusse  devrait  donc  avouer  que,  sous  Je 
prétexte  modeste  «  d'indemnité  de  guerre,  »»  ou  encore 


(l)  V.  H,  Creux,  p.  316-321. 
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«»  d  argent  d'apprentissage  «  à  payer  par  nous  pour  la  leçon 
reçue,  elle  n'a  fait  que  nous  appliquer  la  devise  secrète  de 
ses  généraux  et  de  ses  hommes  d'État  :  •*  La  guerre,  c'est 
l'argent  des  autres  ». 

Mais,  après  tout,  les  blessures   d'argent  ne  sont  pas 
mortelles,  et  nous  n'insisterons  pas  plus  longuement  sur 
celle-ci.  Il  ne  nous  déplaît  pas  au  demeurant  que  notre  ennemi 
se  soit  pris  lui-même  au  piège  de  sa  propre  cupidité,  qu'il 
ait  trahi  si  imprudemment  son  faible  héréditaire  et  l'une 
des  causes  de  la  querelle  cherchée  par  lui,  qu'il  ait  enfin 
ostensiblement  fait  la  guerre  à  la  Banque  de  France  tout 
autant  pour  le  moins  qu'à  la  France  de  Louis  XIV.  Si  affli- 
geant que  puisse  être  un  pareil  spectacle  pour  le  moraliste, 
c'est  en  somme  pour  le  vaincu  une  consolation  qui  n'est  pas 
inavouable,  de  voir  le  vainqueur  déshonorer  publiquement 
son  triomphe  par  le  débordement  mal  contenu  d'une  passion 
traditionnelle  et  basse.  Cette  satisfaction,  qui  tient  bien  un 
peu  de  la  vengeance,  mais  de  la  meilleure  au  moins,  valait 
son  pesant  d'or.  Le  coup  le  plus  sensible  que  nos  ennemis 
aient  réussi  à  nous  porter,  le  coup  qui  nous  a  frappés  en 
plein  cœur  dans  notre  unité  nationale  comme  dans  notre 
instinct  de  justice,  dans  nos  principes  ou  dans  nos  illusions 
les  plus  chères  de  progrès  international  et  de  droit  popu- 
laire, c'est  cette  séparation  violente  de  deux  provinces  à 
laquelle  on  nous  a  forcés  de  consentir,  c'est  le  prélève- 
ment de  ces  deux  livres  de  chair  prises  sur  le  corps  de  la 
France  par  un  Shylock  impitoyable,  c'est  l'adieu  qu'il  nous 
a  iallu  dire,  d'abord  à  cette  chère  Alsace,  la  première  peut- 
être  des  filles  de  la  France  par  le  patriotisme  comme  par  la 
géographie ,  cette  sorte  d'avant-garde  intellectuelle  et  mili- 
taire, de  pont-levis  jeté  entre  nous  et  la  race  germani- 
que, puis  à  une  partie  de  cette  vaillante  Lorraine,  aussi 
française  de  langue  que  de  cœur,  et  qui  vivait  avec  nous 
depuis  plus  de  trois  siècles.  S'il  ne  s'était  agi  que  d'argent  à 
déposer  sur  le  plateau  du  vainqueur,  il  n'y  aurait  eu  au 
bout  du  compte  qu'une  guerre  sanglante  et  ruineuse,  mais 
dont  il  n'était  point  impossible  que  le  souvenir  s'atténuât  à  la 
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longue.  Les  guerres  malheureuses  ont  même  plus  d'une  fois 
profité  au  vaincu.  Celle  où  nous  venions  d'avoir  si  com- 
plètement le  dessous  devait  nous  forcer  à  ouvrir  les  yeux 
sur  les  grandes  qualités  des  Allemands,  je  n'ai  pas  dit  de  la 
Prusse,  comme  sur  nos  côtés  faibles.  Nous  aurions  fait  un 
retour  sur  nous-mêmes,  et,  bien  que  la  leçon  eût  été  chère, 
elle  aurait  pu  bien  tourner  pour  la  France.  Mais  nous  qui 
aimions  à  supposer  le  droit  de  conquête  rayé  par  notre 
initiative  de  la  civilisation  européenne,  nous,  qui  n'admet- 
tions plus  qu'une  population  ne  fût  pas  la  maîtresse  de 
déterminer  sa  nationalité,  qu'elle  pût  être  transférée  à  un 
maître  inconnu,  et  peut-être  abhorré,  par  le  caprice  de 
quelques  despotes,  absolument  comme  le  premier  immeuble 
ou  le  premier  troupeau  venu,  voilà  qu'à  la  suite  d'un  guet- 
apens  diplomatique  et  militaire  nous  sommes  condamnés  à 
subir  dans  sa  dernière  rigueur  un  retour  suprême  et  inat- 
tendu de  ce  droit  contre  le  droit,  de  cette  antique  et  détesta- 
ble habitude  de  réduire  en  esclavage  à  domicile  des  millions 
d'êtres  humains,  de  ce  commerce  diplomatique  de  têtes  et 
d'âmes  stigmatisé  bien  avant  même  1814  par  Jefferson, 
lord  Ponsonby  W  et  tant  d'autres.  C'en  était  plus  que  nous 
n'en  pouvions  supporter,  avec  la  pleine  conscience  que  nous 
avions  cette  fois  de  notre  avance  en  civilisation  sur  le 
vainqueur  (2). 

«'  Mais,  *•  objectent  les  Allemands  infiniment  rares  qui 
ont  la  loyauté  d'admettre  que  la  réunion  de  la  Savoie  n'a 
rien  eu  de  commun  avec  ce  rapt  brutal,  **  si  la  France  avait 
proclamé  ailleurs  l'abolition  du  droit  de  conquête  pur  «et 
simple,  qui  prouve  qu'elle  eût  respecté  aussi  sur  les  bords 
du  Rhin  ce  principe  qu'elle  avait  de  bonnes  raisons  pour 
proclamer  aux  abords  des  Alpes?  Ou  plutôt,  tout  n'indi- 
que-t-il  pas  que,  se  sentant  impuissante  ici  à  obtenir  pour 
ses  desseins  d'agrandissement  une  ratification  populaire, 


(1)  V.  Gervinus,  1. 1,  p.  338. 

(2)  Un  membre  de  notre  Assemblée  nationale,  M.  Vacherot,  an  moment 
même  où  l'on  discutait  de  la  paix  on  de  la  guerre,  s'est  fait  Tinterprète 
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elle  se  fût  dispensée  de  la  solliciter,  et,  sans  la  moindre 
comédie  de  suffrage  universel,  eût  incorporé  nos  provinces 
rhénanes?  Contre  toutes  nos  espérances,  la  victoire  nous  a 
été  favorable.  Maîtres  de  la  situation,  nous  faisons  ce  que 
vous  auriez  fait  vous-mêmes.  La  moitié  occidentale  de  la 
vallée  du  Rhin  était  lenjeu  de  la  partie.  Nous  prenons  donc 
tout  ce  qui  nous  manquait  sur  cette  rive  du  Rhin,  puisque 
nous  avons  gagné  la  partie,  et  par  conséquent  l'enjeu.  «  — 
L'objection  ainsi  formulée  a  certes  quelque  chose  d'assez 
spécieux,  et  nous' la  préférons  de  beaucoup  au  prétendu 
droit  de  répétition  historique  indéfinie,  qui  nous  conduirait 
directement  à  la  négation  de  tous  les  traités  existants.  Ce 
droit,  d'ailleurs,  dans  l'espèce,  ne  s'étendrait  que  bien  diffi- 
cilement à  Thionville,  ancienne  dépendance  des  Pays-Bas 


éloquent  de  ces  sentiments  qui  étaient  bien  ceux  de  la  nation  entière  : 
"  On  nous  applique  une  leçon  durement,  oui,  on  nous  a  appliqué  i^ien 
durement  le  droit  de  conquête,  Messieurs,  le  vieux  droit  de  conquête! 
Hélas!  n  est  un  autre  droit  que  nous,  philosophes,  nous.  Français,  nous 
professons,  et  je  dis  plus,  nous  pratiquons  cette  maxime  qn*on  ne  dispose 
pas  d*un  peuple,  d*une  province,  comme  on  le  ferait  d'un  troupeau.  Oui, 
les  conditions  qu'on  nous  fait  sont  dures,  elles  sont  très  dures,  car  enfin  , 
la  diminution  d*un  territoire,  c'est  une  chose  très  dure;  la  brèche  énorme 
qui  va  être  faite  à  nos  finances,  c'est  aussi  bien  grave.  Nous  nous  relève- 
rons de  tout  cela,  je  l'espère;  mais  ce  qui  n'est  pas  dur  seulement, 
ce  qu'il  est  impossible  de  reconnaître  comme  juste,  tout  en  le  subissant, 
c'est  le  droit  de  conquête  appliqué  en  pleine  civilisation  moderne,  au 
XIX«  siècle  (Très  Bien),  Permettez-moi  de  le  dire,  ce  droit-là,  nous  le 
croyions  abandonné  depuis  notre  grande  Révolution  de  1789.  La  première 
République  avait  proclamé  le  nouveau  droit  des  gens  qui  est  dans  nos 
sentiments  et  nos  idées  depuis  cette  époque.  Je  ne  parle  pas  du  premier 
Empire.  Mais  le  gouvernement  déchu,  le  gouvernement  impérial  lui- 
même,  en  rêvant  ses  projets  de  conquête,  avait  cependant  subi  cette  loi, 
cette  pensée,  la  puissance  de  ce  principe;  il  n'avait  jamais  songé  à  une 
annexion  sans  le  vote  des  populations  annexées.  Nous  pouvons  dire  cela 
à  la  Prusse,  à  l'Europe.  Encore  une  fois  il  ne  s'agit  pas  de  revenir  sur  ce 
qui  est  fait,  il  ne  s'agit  pas  de  faire  entrer  cette  réserve  de  droit  dans  un 
traité,  ce  qui  est  absolument  impossible;  il  s'agit  seulement^  et  c'est  là 
le  sens  de  ma  protestation,  ou  plutôt  de  notre  protestation,  il  s'agit 
seulement  de  maintenir  dans  l'opinion  publique,  je  dirais  volontiers  dans 
le  droit  des  gens  qui  n'est  pas  écrit,  mais  qui  s'écrira,  de  faire  inscrire 
au  milieu  de  tant  de  principes  et  de  vérités  auxquels  autrefois  on  n'avait 
pas  pensé,  et  qui  sont  devenus  des  lieux  communs,  ce  principe  que  la 
Prusse  viole  en  co  moment.  Voilà,  Messieurs,  ce  que  j'avais  à  vous  dire  „ 

13 
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espagnols,  ou  à  Mulhouse,  qui,  depuis  un  temps  iiuniémo- 
rial,  affectait  de  ne  se  rattacher  qu  aux  cantons  suisses. 

On  ne  peut  songer  à  contester  d'une  manière  absolue  les 
vues  d'agrandissement  territorial  du  second  Empire  dans  la 
direction  du  Rhin.  Nous  avons  seulement  plus  d'une  remar- 
que ou  d  une  réserve  à  faire.  Il  y  aurait  d  abord  lieu  de 
rechercher  qui  avait  soufflé  perfidement  à  loreille  de 
Napoléon  III  ces  desseins  funestes  d'émulation  ambitieuse 
et  conquérante.  En  vérité  ce  souverain  eût  bien  été  aussi 
un  peu  excusable  de  ne  pas  rester  absolument  sourd  à  des 
•  adresses  venues  des  bords  du  Rhin  jusqu'à  son  cabinet  pour 
demander  comme  une  faveur  la  réunion  de  certains  terri- 
toires à  la  France,  adresses  qui  pourraient  bien,  vu  la  date, 
n'avoir  d'ailleurs  été  que  l'œuvre  d'agents  provocateurs 
chargés  de  nous  faire  commettre  quelque  imprudence  (1). 
La  municipalité  de  Mayence  elle-même,  en  18G8,  n'avait- 
elle  pas  rejeté  à  une  forte  majorité  la  proposition  de 
célébrer  le  50®  anniversaire  de  la  réunion  de  la  ville 
au  grand-duché  de  Hesse  (2)?  Toutefois,  de  ce  que  le 
chef  de  la  dynastie  impériale  avait  accepté  ou  conçu 
l'espérance  d'une  extension  de  sa  puissance  du  côté  du 
Rhin,  en  faut-il  conclure  qu  en  1870  il  n'a  tiré  l'épée  que 
pour  arracher  aux  Allemands  toute  la  rive  gauche  du 
fleuve,  et  annexer  par  la  force  Cologne  ou  Coblence?  Ici 
toutes  les  présomptions  sont  en  notre  faveur,  c'est-à-dire 


(1)  La  pièce  suivante,  classée  par  M.  Bordier  sous  le  n^  1,170,  est  datée 
de  Landaa  le  30  novembre  1863  :  "  Au  nom  de  la  nation  pour  la  liberté 
et  non  pour  la  servitude,  à  S.  M.  Napoléon-Empereur!  —  Les.  habitants  du 
Palatinat  ont  le  désir  le  plus  grand ,  et  une  sympathie  depuis  des  siècles 
pour  la  grande  nation,  qu'ils  se  fassent  l'honneur  d'être  incorporés  à  la 
France.  L'occasion  se  présente.  L'Empereur  est  prié  de  terminer  l'affaire 
Sleswich-Holsace  (sicjà^nne  manière  qui  convient  au  patriotisme  des  autres 
Allemands.  Pour  ce  service ,  l'Empereur  fera  le  plaisir  aux  habitants  du 
Palatinat  de  se  nommer  propriétaire  de  la  province.  Avec  orgueil ,  ils  se 
rappellent  du  temps  de  1814-1815  où  ils  appartenaient  à  la  France,  et 
surtout  Landau,  Eandell  (?),  Neustadt.  „  —  Signé  :  Le  comité  pour  l'an- 
nexion du  Palatinat. 

(2)  V.  Hansen,  A  travers  la  diplomatie^  p.  50. 
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dans  le  sens  d'une  extrême  modération.  Le  récit  que  nous 
avons  fait  des  négociations  diplomatiques  en  1866  montre 
à  quel  point  Napoléon  III  avait  alors  hésité  à  se  lancer  dans 
la  carrière  qu'on  affectait  d'ouvrir  toute  grande  devant 
lui.  On  ne  voit  guère  pourquoi  quatre  ans  plus  tard  il  fût 
sorti  de  cette  circonspection.  M.  E.  Bavoux,  Tun  des  rares 
Français  qui  aient  cru  devoir  avant  1870  i^nner  une 
fan&re  imprudente  en  faveur  de  Tannexion  n'a  pas  pu 
nous  cacher  depuis  que  son  inutile  et  dangereuse  brochure 
n'avait  reçu  de  son  souverain  qu'un  accueil  très  nettement 
désapprobateur.  Un  homme  d'État  des  plus  considérables, 
qui  faisait  partie,  dans  une  position  exceptionnelle,  du 
ministère  du  2  janvier,  M.  de  Parieu,  a  écrit  que  lui-même 
en  juillet  1870  s'efforçait  de  donner  pour  but  exclusif  à  la 
guerre  <«  ce  que  M.  de  Gramont  déclarait  à  ses  collègues 
poursuivre  comme  résultat  de  la  lutte,  c'est-à-dire  la 
création  d'un  État  neutre  dans  la  région  rhénane  (1).  *• 
Cette  solution  si  enviable  avait  déjà  été  recommandée  par 
l'éminent  président  du  Conseil  d'État  dans  une  note  de  ses 
Principes  de  science  politique^  ouvrage  publié  dès  1869.  Le 
chef  lui-même  de  ce  cabinet  du  2  janvier,  qui  n'avait  pu 
éviter  la  déclaration  de  guerre,  malgré  ses  trésors  de  bonne 
volonté,  avait  très  spontanément  répudié,  bien  longtemps 
avant  1870,  à  la  tribuile  comme  dans  les  journaux,  toute 
tentative  d'agrandissement  géographique  pour  notre  pays. 
Dans  la  causerie  intéressante  qu'a  publiée  la  Perseveranza, 
M.  OUivier  ajoutait  ceci  :  «  L'Empereur  était  d'accord  avec 
moi  pour  vouloir  la  guerre  courte,  et,  telle  qu'une  partie 
d'honneur,  l'arrêter  au  premier  sang,  après  un  premier 
succès,  et  de  ne  pas  la  continuer  pour  avoir  le  Rhin  ;  une 
nouvelle  paix  de  Villafranca  eût  tout  terminé.  ♦•  On  objec- 
tera peut-être  que,  dans  la  proclamation  adressée  au  début 
de  la  guerre  par  l'Empereur  à  l'armée,  il  ne  se  trouvait 


(l)y.  Comidératiom  sur  V Histoire  du  second  Empire,  Paris,  Sau- 
ton,  1871,  p.  22. 
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aucune  promesse  formelle  de  respecter  dans  tous  les  cas  Tin- 
tégrité  du  territoire  allemand.  Mais,  outre  que  M.  de  Bis- 
marck eût  bien  trouvé  moyen  de  retirer  à  une  pareille 
promesse  tout  crédit  aussi  bien  à  Stuttgart  qu*à  Munich,  ce 
qui  la  rendait  inutile  pour  nous,  il  était  bien  difficile  de 
dire  dès  le  début  à  des  soldats  qui  allaient  exposer  leur  vie 
pour  un  pi*êjugé  jadis  à  demi-national,  que  ce  préjugé  était 
considéré  désormais  comme  une  utopie  par  le  chef  de 
rÉtat,  et  que  la  patrie  exigeait  qu'on  se  fit  tuer  pour  elle, 
sans  qu'elle-même  eût  rien  à  espérer  de  Théroïsme  de  ses 
enfants.  Sans^  doute  une  fois  la  guerre  déclarée,  la  fortune 
des  armes,  les  tentations  de  la  victoire  pouvaient  tenir  en 
réserve  bien  des  surprises.  Il  nous  est  impossible  de 
détruire  le  soupçon  des  mauvaises  pensées  que  la  malveil- 
lance tire  à  son  gré  d'une  situation  qui  n'a  jamais  existé. 
Nous  nous  croyons  seulement  en  droit  d'affirmer  que  les 
règles  d'un  bon  diagnostic  politique  conduisent  à  n'attri- 
buer en  tout  cas  au  gouvernement  français  que  des  visées 
fort  modestes  et  plus  vagues  encore  d'annexion,  ou,  à 
parler  plus  exactement,  de  neutralisation  militaire  sans 
annexion  politique. 

Mais  laissons  les  intentions  des  hommes,  toujours  l^ien  pro- 
blématiques, quand  le  succès  a  manqué  à  leur  réalisation. 
En  fait,  les  provinces  rhénanes  ont  couru  vraiment  bien 
peu  le  danger  d'une  incorporation  à  la  France,  car,  en  cas 
de  défaite  et  d'épuisement  suprême,  hypothèse  difficile  à 
prévoir,  la  Prusse  avait  plus  d'une  ressource  pour  en  détour- 
ner l'ambition  française.  Elle  avait  d'abord  la  Belgique 
à  proposer  de  nouveau,  et,  pour  sauver  Mayence,  elle 
l'eût  offerte  sans  scrupule.  Les  engagements  personnels 
et  tout-à-fait  spontanés  de  Napoléon  III  envers  Léopold  II 
dès  l'ouverture  des  hostilités  indiquent  assez  qu'à  Saint- 
Cloud  on  désirait  mille  fois  plus  alors  donner  une  leçon  à 
M.  de  Bismarck  que  planter  à  Tournai  le  drapeau  français  (i). 


(1)  La  lettre  suivante,  datée  du  16  juillet  1870,  et  adressée  par  Napo- 
léon III  au  roi  des  Belges,  a  été  lue  à  la  Chambre  des  représentants  de 
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Néanmoins,  le  bassin  de  la  Meuse,  où  Ton  parle  wal- 
lon, nous  convenait  infiniment  mieux  que  l'hostilité  per- 
pétuelle et  irréconciliable  des  habitants  de  Trêves  ou  de 
Saarlouis,  et  le  désagréable  fardeau  des  indemnités  territo- 
riales que  la  France  eût  pu,  le  cas  échéant,  vouloir  faire 
peser  sur  la  Prusse  fût  retombé,  selon  toute  vraisemblance, 
sur  un  voisin  innocent  et  malheureux.  Lors  donc  que  M.  de 
Bismarck  s'écriait  avec  indignation  au  milieu  d'une  circulaire 
que,  dans  sa  conviction  motivée,  Napoléon  III  vainqueur  lui 
eût  immédiatement  proposé  de  s'entendre  aux  dépens  de  la 
Belgique,  il  ne  faisait  que  trahir  le  secret  et  la  dernière 
audace  de  sa  politique,  si  par  aventure  elle  se  fût  prise 
dans  ses  propres  filets.  Enfin,  Belges  ou  Allemands,  il  eût 
bien  fallu  faire  voter  les  gens,  et  c'est  ce  qui  écartait  des 
provinces  rhénanes  au  moins  toute  chance  d'annexion  fran- 
çaise. La  politique  napoléonienne  était  beaucoup  trop 
engagée  au-dehors  comme  au-dedans  dans  la  voie  fatale  du 
suffrage  universel  pour  qu'il  lui  fût  possible  de  refuser 
cette  satisfaction  à  la  Prusse,  cessionnaire  sous  condition 
résolutoire  de  quelques  districts  sur  le  Rhin  (1).  Or,  de 
Bingen  à  Wesel,  eût-on  laissé  toute  liberté  d'action  aux 
imitateurs  de  M.  Laity  et  de  M.  Piétri  pour  étaler  les 
avantages  d'une  réunion  à  la  France,  il  aurait  été  absolu- 
ment impossible  d'arracher  une  apparence  d'assentiment 
sous  une  forme  ou  sous  une  autre.  Haine  et  fureur,  on 
n'eût  rien  recueilli  de  plus,  sans  même  que  la  police  alle- 
mandes'en  mêlât.  En  1870  encore  plus  qu'en  1866,  cen'aurait 


Bmxelles  par  M.  Maloa,  chef  du  cabinet  :  "  Monsieur  mon  frère,  dans  les 
circonstances  graves  qui  se  préparent,  je  dois  déclarer  formellement  à 
V.  M.  que  mon  intention,  d  accord  avec  mes  devoirs  internationaux,  est  de 
respecter  la  neutralité  de  la  Belgique.  J'espère  que  V.  M.  recevra  la  même 
assurance  du  côté  de  la  Prusse^  et  je  serais  bien  aise  qu'elle  voulût  me 
confirmer  dans  Topinion  que  j'ai  que  la  Belgique  fera  respecter  sa  neutra- 
lité par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir.  „ 

(1)  Déjà  au  mois  d'août  1866,  un  mot  contenu  dans  une  lettre  impériale, 
si  nous  avons  bonne  mémoire,  ne  laissait  aucun  doute  sur  le  consentement 
de  Napoléon  IH  à  se  soumettre  aux  chances  d'un  plébiscite. 
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été  en  somme  pour  M.  de  Bismarck  qu  un  jeu  d  enfant  et  une 
excellente  occasion  d'ironie  à  la  prussienne  que  déjouer  sur 
leur  terrain  favori  les  rêveries  humanitaires  du  philosophe 
vieilli  et  impotent  de  Saint-Cloud. 

Telle  est,  ramenée  à  ses  vrais  mérites,  Texcuse  la  moins 
inacceptable  que  TAUemagne  ait  réussi  à  lancer  par  le 
monde  pour  répondre  à  Tétonnement  de  TEurope,  émue  de 
ce  retour  vulgaire  aux  pires  pratiques  du  moj'en-âge.  Ce 
ne  pouvait  pas  être  la  seule  explication  qu'on  eût  à  pro- 
duire. Les  Allemands  sont  surtout  convenus  de  donner 
pour  raison  de  la  grave  atteinte  portée  par  eux  aux  nou- 
velles habitudes  européennes  la  nécessité  de  se  défendre 
contre  les  entreprises  d'un  voisin  aussi  incorrigible  que 
pervers,  en  se  fortifiant  de  tout  ce  que  précisément  ils 
retiraient  de  force  et  de  substance  nationale  à  ce  voisin. 
C'est  à  peu  près,  on  le  voit,  un  des  raisonnements  qui  ont 
déjà  servi  pour  l'encaissement  des  milliards.  D'après  une 
métaphore  populaire,  Strasbourg  et  Metz  étaient  comme 
les  deux  cornes  d'un  bélier  qui  depuis  des  siècles  les 
enfonçait  méchamment  dans  le  flanc  de  l'Allemagne.  On  a 
simplement  retourné  contre  nous  ces  proéminences  agressi- 
ves, afin  que  le  territoire  allemand  ne  nous  servît  plus  désor- 
mais de  champ-clos.  Au  dire  de  M.  de  Bismarck,  spéculant 
à  tout  hasard  sur  l'ignorance  présumée  de  M.  Rameau  (1), 
n'avions-nous  pas  attaqué  l'Allemagne  jusqu'à  vingt-trois 
fois,  depuis  Louis  XIV  seulement,  sans  parler  des  cam- 
pagnes de  la  guerre  de  Trente  ans,  et  de  toutes  celles 
qui  l'avaient  précédée?  Il  n'était  donc  que  juste  et  prudent 
de  prendre  quelques  sûretés  pour  l'avenir.  Ce  système  qui 
a  été  adopté  en  fin  de  compte  par  la  badauderie  germanique, 
d'après  le  mot  d'ordre  définitif  donné  le  2  mai  1871  au 
Reichstag  par  M.  de  Bismarck,  se  concilie  assez  malaisé- 
ment, il  est  vrai,  avec  cet  arriéré  de  tendresse  concentrée 
que  l'école  historique  ne  cesse  d'afficher  pour  l'Alsace, 


(l)  V.  Délerot,  p.  13U. 
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car  enfin,  si  FAlsace  est  réellement  aussi  chère  à  ses 
parents  putatifs  que  ceux-ci  veulent  bien  prendre  la  peine 
de  Taffirmer,  il  n'est  pas  très  bien  de  leur  part  de  la  placer 
ainsi  à  perpétuité  en  avant  pour  parer  les  premiers  coups 
de  l'impétuosité  française,  et  de  se  faire  comme  un  bouclier 
vivant  d'une  fille  passionnément  aimée.  D  un  autre  coté, 
si  nous  admettons  que  l'Alsace,  comme  n'en  doute  pas 
VAllemagne,  doive  redevenir  un  jour  digne  de  sa  mère 
affectueuse,  et  par  conséquent  digne  aussi  de  sa  protection, 
les  peuples  allemands  se  verront  dans  l'inexorable  nécessité 
de  se  saisir  de  la  ligne  de  la  Meuse  pour  couvrir  celle 
des  Vosges,  les  Alsaciens  ayant  absolument  les  mêmes 
droits  que  tous  les  autres*  Allemands  à  ce  mode  de  défense 
par  anticipation  et  empiétement. 

Mais,  en  bonne  foi,  la  possession  de  la  ligne  des  Vosges 
était-elle  indispensable  à  la  tranquillité  allemande,  et 
n  existait-il  aucun  moyen  de  concilier  les  exigences,  même 
exagérées,  de  ce  besoin  de  sécurité  avec  les  sympathies  si 
touchantes  et  si  déclarées  des  populations?  Il  en  est,  nous 
le  craignons  bien,  de  cette  ligne  comme  de  celle  du  Mincio, 
sans  laquelle  non  plus  on  ne  pouvait  jadis  dormir  en  sûreté 
à  Berlin,  et  que  cependant  les  HohenzoUern  devaient  eux- 
mêmes  retirer  à  l'Autriche  pour  la  donner  à  l'Italie.  Plus 
d  une  combinaison  s'offrait  pour  assurer  toutes  les  garan- 
ties désirables  à  la  terreur  feinte  de  l'Allemagne,  sans 
cependant  faire  de  l'Alsace  je  ne  sais  quelle  sorte  d'otage 
international  ou  de  barricade  protectrice.  A  vrai  dire,  le 
démantèlement  de  nos  forteresses  au-delà  de  la  Meuse, 
proposé  à  Tours,  je  l'ai  dit,  par  notre  ministre  extra-mm^os 
des  affaires  étrangères,  aurait  dû  suffire  largement  à  la 
Prusse,  pour  cesser  de  trembler  chez  elle.  Mais,  à  supposer 
que  la  conscience  de  leur  force  militaire  et  la  révélation 
qu'ils  venaient  de  nous  en  faire  ne  fussent  pas  pour  les 
peuples  d'outre-Rhin  une  raison  péremptoire  de  se  croire 
désormais  à  l'abri  des  rancunes  de  la  France,  la  géographie 
leur  fournissait  un  procédé  des  plus  simples  pour  se  garan- 
tir à  tout  jamais,  sans  bourse  délier,  contre  tout  retour 
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offensif  de  notre  part.  L'Allemagne  a  été  bien  mieux  dotée 
que  nous  par  la  nature  au  point  de  vue  de  la  défense  natio- 
nale. Tandis  que  nos  deux  grands  bassins  de  la  Loire  et  de 
la  Seine  ont  leur  pointe  tournée  précisément  du  côté  de 
TAUemagne,  ce  qui  en  fait  autant  de  grandYoutes  pour 
arriver  jusqu'au  cœur  de  notre  pays,  TAllemagne,  elle, 
a  le  bonheur  de  se  trouver  couverte  du  nord  au  midi  par 
la  direction  transversale  de  ses  fleuves  et  des  plateaux 
qui  en  séparent  les  vallées  parallèles.  Tour  à  tour  elle  peut 
compter,  pour  appuyer  ses  armées,  sur  le  Rhin,  sur  le 
Weser,  ainsi  que  sur  les  deux  affluents  dont  il  est  formé,  la 
Werra  et  la  Fulda,  sur  la  Saale,  sur  TElbe,  sur  TOder,  sur 
la  Vistule  enfin,  en  même  temps  que  sur  les  reliefs  orogra- 
phiques qui  s'élèvent  entre  tous  ces  grands  cours  d'eau  et 
fournissent  autant  de  forteresses  naturelles.  Il  existe  tout 
spécialement,  depuis  le  petit  Bàle  jusqu'à  Cologne,  une 
sorte  de  rempart  d'une  hauteur  fort  respectable  qui  ne 
s'ouvre  sur  une  certaine  étendue  que  pour  laisser  un 
large  passage  au  Mein  et  former  la  Rheingau.  Sur  le  côté 
nord  de  cette  brèche  se  dresse  le  Taunus,  qui  ressemble  à 
un  glacis,  et  tout  au  fond  le  Spessart,  qui  ferme  la  trouée. 
Hors  de  là,  point  d'autres  fissures  dans  la  muraille  que  les 
étroites  et  sinueuses  vallées  du  Neckar  et  de  la  Lahn. 
Pourquoi  les  Allemands,  s'ils  n'avaient  songé  qu'à  se 
mettre  en  garde  contre  les  vengeances  de  la  France,  ne  se 
seraient-ils  pas  contentés  de  construire  de  point  en  point 
sur  cette  ligne  d'inexpugnables  hauteurs,  du  Trou  d'Enfer 
jusqu'au  Drachenfels,  des  camps  retranchés  dont  nous  eus- 
sions, comme  vaincus,  acquitté  tous  les  frais  ?  Il  avait  suffi 
aux  Romains,  en  d'autres  temps,  pour  endiguer  les  flots  et 
les  ravages  des  Germains,  de  creuser  un  fossé,  du  Rhin  au 
Danube,  et  d'y  placer  quelques  cohortes.  Avec  Germei'sheim 
et  Trêves,  comme  avant-postes,  de  ce  côté-ci  du  fleuve, 
avec  Rastadt,  Mayence,  Coblence,  Cologne,  Wesel,  sur  ses 
rives  mêmes,  comme  tètes  de  pont,  les  peuples  allemands 
eussent-ils  jamais  eu  à  craindre  qu'une  armée  gauloise  pût 
encore  s'avancer  jusque  dans  leur  pays,  à  travers  cette 
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triple  ligne  de  défense?  Il  est  fort  à  croire  déjà  que 
les  cinq  grandes  places-fortes  dont  la  Prusse  disposait  sur 
le  Rhin  eussent  été  plus  que  suffisantes  en  1870  pour 
empêcher  d  aller  plus  loin  trois  ou  quatre  cent  mille  Fran- 
çais. Il  aurait  fallu  s'arrêter,  après  avoir  masqué  Germers- 
heim  et  Trêves,  afin  de  rompre  un  anneau  de  la  chaîne. 
M.  de  Bismarck  a  bien  voulu  dire  publiquement  que,  s'il  ne 
s  était  pas  contenté  du  démantèlement  de  nos  forteresses, 
cela  tenait  à  ce  qu'il  avait  craint  de  nous  laisser  quelque 
mauvais  souvenir,  celui  de  Huningue  en  1815  ayant 
toujours  été  considéré  en  France  comme  une  humiliation 
nationale.  Mais  M.  de  Bismarck,  si  désireux  de  ne  pas  nous 
désobliger,  n'a  jamais  pris  le  soin  d'expliquer  pourquoi  la 
construction  gratuite  de  quelques  forteresses  allemandes 
de  plus  sur  la  Moselle  et  sur  le  Rhin  ne  lui  avait  pas  paru 
de  nature  à  satisfaire  aux  intérêts  légitimes  qu'il  avait 
mission  de  défendre. 

Il  a  surtout  omis  d'expliquer  aux  esprits  sérieux  quelles 
considérations  d'équité  l'avaient  empêché  d'accepter  une 
solution  bien  préférable  encore,  car  elle  ne  devait  pas  seu- 
lement réduire  toute  entreprise  de  la  France  contre  une 
armée  d'outre-Rhin  à  n'être  plus  désormais  que  la  lutte  du 
pot  de  terre  contre  le  pot  de  fer,  elle  eût  surtout,  ce  qui 
valait  bien  mieux,  rendu  à  peu  près  impossible  jusqu'à  la 
pensée  d'une  pareille  entreprise,  en  plaçant  sous  la  garantie 
de  l'Europe,  de  la  manière  la  plus  habile,  tous  les  résultats 
politiques  et  militaires  que  venait  d'obtenir  l'Allemagne. 
11  n'y  avait  qu'à  neutraliser  ce  qu'on  a  annexé.  L'idée 
n'était  pas  neuve.  Nous  venons  de  voir  qu*à  Paris  on  la 
caressait  parfois,  mais  des  Allemands  l'avaient  eue  aussi. 
«•  Jahn,  ♦»  dit  Gervinus  (l),  «*  pour  empêcher  toute  contami- 
nation de  la  nature  allemande  à  l'ouest,  voulait  y  jeter, 
comme  frontière,  une  Ham7ne,  c'est-à-dire  un  terrain  de 
séparation,  une  forêt  sauvage  qui  devait  traverser  les  pays 


(l)  V.  t.  IV,  p.  140. 
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habités  par  les  peuples  les  plus  civilisés,  forêt  que  des  ures 
et  d  autres  animaux  sauvages  devaient  peupler.  «  Ce  qui 
n'était  alors  qu'une  boutade  injurieuse  de  la  part  d'un 
patriote  exaspéré  semble  avoir  pris  quelque  consistance  à 
un  certain  moment  de  la  guerre.  Dans  l'intention  sans 
doute  de  consoler  l'Alsace  d'une  séparation  inévitable  en 
faisant  miroiter  perfidement  à  ses  yeux  les  avantages  d'une 
autonomie  absolue,  il  fut  question,  dans  les  journaux  au 
moins,  d'instituer  à  nos  dépens  une  République  neutre 
d'Alsace  qui  se  serait  plus  au  moins  rattachée  à  la  Suisse 
et  aurait  interposé  entre  notre  ressentiment  et  ïios  vain- 
queurs une  sorte  d'oreiller.  Le  prince  royal,  paraît-il,  se 
serait  lui-même  rallié  quelque  temps  à  cette  pensée  (1). 
Il  faut  bien  dire  qu'elle  avait  deux  inconvénients  singuliè- 
rement graves.  D'une  part  en  effet  une  République  alsa- 
cienne, florissante  et  libre,  eût  été  un  danger  perpétuel  au 
moins  pour  la  dynastie  du  grand-duché  de  Bade,  et,  de 
l'autre,  cette  séparation  sous  forme  républicaine  n'en  était 
pas  moins  pour  nous  une  séparation.  Rien  au  contraire  ne 
s'opposait  à  ce  qu'on  plaçât  tout  ce  que  nous  possédions 
dans  la  vallée  du  Rhin,  et  de  la  Sarre  à  la  Moselle,  exacte- 
ment dans  la  même  situation  que  le  Chablais  ou  le  pays  de 
Gex.  La  neutralité  de  la  Lorraine  septentrionale  se  fût 
rattachée  à  la  neutralité  du  Luxembourg  ;  elle  aurait 
continué  derrière  la  Sarre,  puis  derrière  le  Rhin,  jusqu'à 
ce  qu'elle  se  fût  reliée  à  la  neutralité  helvétique.  Tout 
contact  militaire  aurait  été  supprimé  entre  les  deux  peu- 
ples, sans  que  le  vaincu  eût  eu  le  droit  de  songer  à  autre 
chose  qu'à  la  générosité  du  vainqueur,  et  sans  que  celui-ci 
eût  sacrifié  le  moindre  gage  d'une  sécurité  à  laquelle,  au 
contraire,  par  un  coup  de  maître,  il  assurait  une  sanction 
européenne. 

C'est  ailleurs  qu'il  faut  chercher  la  raison  de  cette  opiniâ- 
treté à  se  jouer  de  la  douleur  de  deux  millions  d'hommes 


(1)  V.  Délerot,  p.  276,  note. 
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et  à  sourire  avec  plus  de  sang-froid  que  de  cœur  de  la  com- 
misération indignée  des  autres  peuples.  Ce  qui  importait 
surtout  au  Chancelier  de  la  Confédération  du  nord,  c'était 
de  faire  signera  F  Allemagne  tout  entière  un  acquiescement 
plus  ou  moins  spontané  à  lunité  violente,  mais  provisoire, 
que  les  événements  venaient  enfin  de  lui  imposer.  Or  ce 
n'était  guère  que  sur  le  dos  de  TAlsace  que  cette  abdication 
des  États  du  sud  au  profit  de  la  Prusse  avait  chance  d  être 
signée.  Le  roi  Louis  mettait  une  certaine  lenteur  à  offrir  au 
nom  de  l'Allemagne  méridionale  la  couronne  de  Charles- 
Quint  à  son  trop  puissant  collègue  de  l'Allemagne  du  nord. 
Il  fallait  donc  conquérir  quelque  chose,  afin  de  maintenir 
l'armée  bavaroise  sous  les  drapeaux  prussiens,  et  d'obliger 
le  roi  Louis  à  remettre  aussi  son  épée  au  vainqueur  de 
Sedan.  **  Le  sang  versé,  »»   dit  M.  de  Sybel,  «  est  une  sève 
d'une  puissance  merveilleuse  (l)  »  On  tenait  à  lui  laisser  le 
temps  de  monter,  pour  faire  reverdir  le  vieux  chêne  ger- 
manique. On  jugea  donc  nécessaire  de  prolonger  la  guerre, 
en  nous  dictant  des  conditions  telles  que  notre  patriotisme 
ne  pût  y  souscrire,  pour  que  la  Bavière  et  le  Wiirtem- 
berg  se  décidassent  à  céder.  Après  avoir  si  directement 
contribué  à  fonder  la  nouvelle  unité  allemande,  la  con- 
quête de  Metz  et  de  Strasbourg  ne  devait  pas  moins  servir 
à  la  cimenter.  M.  de  Bismarck,  meilleur  juge  que  personne 
de  la  répugnance  des  petits  contractants  à  aliéner  leur 
indépendance  au  profit  du  grand-tout  prussien,  désirait  y 
remédier  en  proclamant  l'Alsace-Lorraine  pays  d'Bminre, 
au  lieu  de  l'attribuer  au  grand-duché  de  Bade,  dont  on  eût 
pu  faire  un  royaume,  en  rattachant  les  districts  lorrains, 
soit  à  la  régence  de  Trêves,  soit  au  Palatinat  bavarois.  Le 
morcellement  de  la  proie  eût  pu  en  rendre  l'assimilation 
plus  facile,  grâce  surtout  à  l'irrésistible  force  des  affinités 
locales.  En  conservant  au  contraire  la  proie  en  commun, 
on  était  bien  obligé  de  rester  aussi  en  commun  pour  la 


(1)  Blut  ist  cin  gan»  besonderer  SafU 
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défendre.  L*Empire  allemand  avait  une  raison  d'être,  une 
fonction  propre  aux  yeux  de  tous  les  Allemands  :  faire 
bonne  garde  autour  de  TAlsace  et  de  la  Lorraine.  L'indi- 
vision du  butin  vivant  de  la  guerre  devait  ainsi  servir 
comme  de  clef  de  voûte  à  lunificatibn  germanique.  Le 
partage  de  la  Pologne  avait  montré  ce  que  pouvaient 
produire  ces  intimités  forcées  nées  d'intérêts  identiques  et 
d'une  faute  partagée.  C'est  en  faisant  sentinelle  sur  la 
crête  des  Vosges  que  les  Bavarois  et  les  Prussiens  appren- 
dront, sinon  à  s'aimer,  du  moins  à  rester  unis  pour  ne  pas 
perdre  les  avantages  de  leur  union  de  1870.  Un  second 
résultat  cherché  par  la  Prusse  dans  cette  mutilation  de  la 
France,  et  ce  résultat  n'était  pas  le  moins  précieux  à  son 
gré,  c'était  de  lui  fournir  un  prétexte  pour  tenir  en  respect 
le  libéralisme  allemand,  surtout  pour  développer  le  milita- 
risme. Si  l'on  voulait  en  effet  s'assurer  les  conquêtes  de  1871, 
il  ne  suffisait  pas  que  l'Allemagne  fût  prussifiée  politique- 
ment et  commercialement,  il  fallait  qu'elle  restât  l'arme  au 
bras,  et  par  conséquent  que  les  nationaux-libéraux  consen- 
tissent à  faire  crédit  au  Chancelier  de  leurs  rêves  de  liberté, 
en  échange  des  satisfactions  si  largement  données  à  leur 
ambition  patrioti([ue.  Enfin,  troisième  résultat  poursuivi  et 
obtenu  par  l'annexion  de  nos  deux  provinces,  on  rendait  on 
ne  peut  plus  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  toute 
réconciliation  franche  et  sincère,  au  moins  tout  retour 
d'amitié,  entre  la  France  et  l'Empire  allemand.  Enlever  nos 
milliards,  en  effet,  c'était  bien  déjà  quelque  chose;  mais 
nous  arracher  plus  d'un  million  et  demi  de  nos  concitoyens, 
c'était  déposer  dans  les  cœurs  des  germes  de  haine  et  dans 
l'histoire  des  chances  de  guerre,  qui,  pour  peu  qu'on  se 
tînt  au  courant  des  progrès  de  la  science  militaire,  ne 
pourraient  pas  manquer  de  devenir  d'un  excellent  rapport, 
à  une  époque  ultérieure. 

L'exécution  et  l'interprétation  du  traité  de  paix  de  la 
part  des  Allemands  n'en  ont  que  trop  égalé,  en  fait  de 
dureté,  les  conditions  essentielles,  telles  qu'elles  avaient  été 
acceptées  à  Versailles.  Lui-môme  le  traité  définitif  avait 
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aggravé  sur  bien  des  points  les  préliminaires.  L'inexpérience 
des  diplomates  bien  intentionnés,  mais  bien  improvisés 
aussi,  qui  étaient  allés  à  Francfort  soutenir  un  semblant 
de  discussion  avec  M,  de  Bismarck,  devait  au  moins  autant 
que  Tinsurrection  parisienne  favoriser  les  derniers  assauts 
de  Tinsatiabilité  berlinoise.  M.  Valfrey  a  suivi  pas  à  pas  et 
démasqué  dans  son  Histoire  du  traité  de  Francfort  ce 
travail  patient  et  cette  subtilité  d'avarice  qui  s'évertuaient 
à  multiplier  les  menus  profits  du  vainqueur,  pendant  que 
nous  augmentions  de  700  millions  de  rente  notre  dette  publi- 
que et  que  nous  établissions  pour  G30  millions  d'impôts  nou- 
veaux (1),  afin  de  combler  tant  bien  que  mal  provisoirement 
la  dépense  de  neuf  milliards  287  millions  (2)  que  nous 
valaient  la  candidature  du  prince  de  Hohenzollern  et  Tinter- 
pellation  de  M.  Cochery.  Pour  ne  citer  qu'un  exemple,  la 
Prusse  ne  se  décida  à  restituer  les  millions  trouvés  par  ses 
généraux  dans  les  caisses  de  la  Banque  de  France  à  Stras- 
bourg que  le  2  novembre  1871,  plus  d'un  an  après  la  saisie, 
et,  qu'on  le  remarque  bien,  non-seulement  sans  aucune 
espèce  d'intérêts,  mais  encore  en  remplaçant  les  espèces 
monnayées  sur  lesquelles  on  avait  fait  main  basse  par  de 
simples  billets  de  banque,  de  manière  à  profiter  de  la 
différence,  très  appréciable  à  ce  moment,  entre  notre 
papier  ayant  cours  forcé  et  le  numéraire  d  or  ou  d'argent  On 
a  aussi  fait  réclamer  par  les  instituteurs  alsaciens-lor- 
rains tout  ce  qu'ils  avaient  versé  à  la  caisse  des  retraites  (3). 
Chaque  modification  apportée,  soit  aux  préliminaires,  soit 
au  traité,  poussa  ainsi  à  leurs  dernières  conséquences, 
dans  le  sens  de  l'intérêt  prussien,  des  stipulations  générales 
qui,  d'après  l'usage,  devaient  être  discutées  sur  le  pied 


(1)  V.  le  rapport  de  M.  Magne  dn  15  juilH  1874. 

(2)  V.  le  rapport  de  M.  Magne  du  28  octobre  1873.  M.  Mathieu-Bodet, 
ministre  des  finances,  lui  aussi,  portait  le  chiffre^  le  7  janvier  1875,  à  neuf 
milliards  820  millions. 

(3)  V.  le  Nord  du  9  août  1875. 
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(l'égalité,  et  non  plus  de  vainqueur  à  vaincu.  Grâce  à  ce 
parti-pris,  nous  n'avons  obtenu  la  réduction  de  Farmée 
d'occupation  que  contre  la  promesse  de  tenir  pendant 
quinze  mois  encore  notre  frontière  ouverte  aux  mar- 
chandises fabriquées  en  Alsace-Lorraine,  ce  qui  devait 
naturellement  permettre  à  tous  les  produits  manufac- 
turés en  Saxe  ou  en  Prusse  de  franchir  notre  ligne  de 
douanes  avec  les  mêmes  immunités  que  les  produits 
véritablement  alsaciens  ou  lorrains.  La  réciprocité  n'était 
accordée  que  pour  la  consommation  locale,  et  je  laisse  à 
penser  si  les  douaniers  prussiens  durent  s'entendre  à  barrer 
le  chemin  aux  quelques  marchandises  françaises  qui  pou- 
vaient persister  à  prendre  la  route  de  Strasbourg  ou  de 
Mulhouse.  C'est  ainsi  encore  que  nous  avons  dû,  afin 
d'obtenir  autour  de  Belfort  un  rayon  de  défense  suffisant, 
abandonner  du  côté  de  Thionville  une  portion  de  territoire 
dont  la  richesse  métallurgique  était  évaluée  à  un  milliard. 
Il  n  est  pas  jusqu'au  produit  d'un  vol  de  145  mille  francs, 
commis  jadis  à  Paris  par  un  Alsacien,  et  caché  par  lui 
près  de  Guebwiller,  à  propos  duquel  le  gouvernement 
allemand  n'ait  fait  valoir,  d'après  les  journaux  de  décem- 
bre 1877,  son  privilège  de  souveraineté. 

Mais  ce  qui  a  rendu  tout  particulièrement  poignante 
pour  la  France  sa  séparation  d'avec  deux  de  ses  provinces, 
c'a  été  la  grande  émigration  du  mois  d'octobre  1872,  émi- 
gration, qui,  quoique  décorée  du  nom  pompeux  d'exercice 
du  droit  d'option ,  a  ressemblé  de  bien  près  à  l'expulsion  en 
masse  des  deux  pays  de  tout  ce  qui  y  était  resté  Français 
parle  cœur  et  l'esprit.  Qu*on  ne  s'y  trompe  pas,  ce  que  les 
Allemands  espéraient  pour  leur  compte  particulier  trouver 
en  Alsace,  ce  n'étaient  pas  de  nouveaux  compatriotes,  qui 
leur  eussent  fait  concurrence,  c'étaient  des  terres,  des  fonds 
de  commerce  et  des  maisons  à  vil  prix.  Qui  sait  même  si 
la  fureur  des  bombardements  de  la  première  heure  n'avait 
pas  eu  aussi  pour  but  secret  d'ajouter  encore  à  l'indignation 
patriotique  et  à  «  la  folie  ifrançaise  n  des  infortunés 
Alsaciens,  et  de  réduire  à  moins  que  rien  leur  peu  de  goût 
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pour  cette  excellente  «  mère  allemande  «  dont  laffection  ne 
trouvait  qu'une  si  étrange  façon  de  s  épancher  sur  eux? 
En  rompant  dès  le  début  toutes  les  attaches  qui  liaient 
Metz  et  l'Alsace  à  la  France,  l'Allemagne  était  incontesta- 
blement inspirée  en  partie  par  le  désir  d  y  faire  place  nette, 
d  en  ouvrir  les  portes  à  deux  battants  aux  migrations  des 
gens  sans  feu  ni  lieu  qui  lencombraient  chez  elle.  Cette 
spéculation  politique  n  a  que  trop  réussi.  Tout  ce  qui  a 
pu  fuir  d'Alsace  s'est  dérobé  avec  empressement  à  l'étreinte 
exécrée  de  l'Allemagne.  La  fille  volée  et  déshonorée  par 
les  saltimbanques,  suivant  la  métaphore  de  M.  Auerbach, 
n'a  plus  su  reconnaître  sa  famille.  Jusqu'au  P^  octobre  1872 
on  avait  déposé  en  Alsace-Lorraine  159740  déclarations 
d'option  en  faveur  de  la  France,  sur  lesquelles  les  autorités 
allemandes  en  frappèrent  110240  de  nullité,  car  il  fallait 
bien  qu'il  demeurât  au  moins  en  Alsace  quelques  Alsaciens 
pour  supporter  jusqu'à  nouvel  ordre  le  poids  des  impôts 
et  fournir  la  main-d'œuvre  sans  renchérissement  trop 
notable  aux  spéculateurs  venus  des  bords  de  la  Spree 
ou  de  la  Havel,  En  outre,  soit  en  France,  soit  à  l'étran- 
ger, 378777  autres  Alsaciens  témoignèrent  de  la  même 
façon  leur  répugnance  pour  tout  changement  de  nationa- 
lité. Sur  une  population  de  1517494  personnes,  il  s'en 
trouva  donc  538517,  qui,  malgré  la  pression  dont  on  se 
fait  facilement  une  idée,  eurent  le  courage  de  protester 
de  leurs  préférences  pour  la  nationalité  de  leurs  ancêtres. 
Sur  près  de  cent  magistrats,  il  n'y  en  eut  que  trois,  dans 
les  deux  ressorts  de  Metz  et  de  Colmar,  qui  consentirent 
à  rester  sur  leur  siège.  On  pouvait  laisser  en  Alsace  ces 
Français  qui  y  étaient  nés  :  on  accorde  partout  l'hospitalité 
aux  banqueroutiers  où  aux  repris  de  justice.  L'Empire 
allemand  trouva  plus  simple  de  les  chasser  en  masse.  Que 
de  larmes  versées,  que  de  larmes  prêtes  à  couler  encore 
au  souvenir  de  cet  exode  imposé  à  une  population  qui, 
plus  que  personne  pourtant,  aimait  son  beau  fleuve  aux 
ondes  vertes,  et  la  flèche  élancée  de  sa  cathédrale  en  grès 
rouge,  et  sa  vaste  plaine  chargée  de  noyers  et  de  moissons, 
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et   ses  longues  lignes  de  montagnes   bleuâtres  limitant 
l'horizon  dun  trait  parallèle!  N'avait-elle  donc  pas,  elle 
aussi,  quelque  droit  à  ce  cher  et  beau  pays  dont  le  seul 
nom  faisait  battre  si  doucement  son  cœur,  comme  celui 
de  tous  les  Français,  tandis  qu'il  faisait  grimacer  de  haine 
tout  ce  qu'il  y  avait  en  Allemagne  de  pédants  bilieux  ou 
d'esprits  de  travers?  Sous  peine  de   se  sentir  renégats 
envers  la  patrie  aimée,  bien  plus,  de  prendre  les  armes 
contre  elle  au  premier  signe,  il  leur  a  pourtant  fallu,  à 
tous  ces  infortunés,  au  jour  dit,  céder  la  place  à  de  plus 
heureux,  passer  en  pleurant  pour  la  dernière  fois  le  long 
du  cimetière  où  reposaient  les  ossements  de  leurs  pères,  et, 
sans  toit  assuré  pour  le  lendemain,  livrer  le  foyer  paternel 
à  des  Juifs  accourus  à  perte  d'haleine  d'outre-Rhin.  Ruinés 
pour  toujours,  mais  fidèles  jusqu'au  bout  à  leur  foi  civique, 
ils  sont  partis,  qui,  pour  la  Suisse,  qui,  pour  l'Algérie,  les 
plus  aisés  pour  la  France,  beaucoup  pour  l'Amérique  loin- 
taine, entassés  au  départ  comme  un  vil  bétail  dans  des 
fourgons  de  chemin  de  fer,  sans  pain  comme  sans  argent, 
et  ne  rencontrant  pour  tout  adieu  au  suprême  détour  de 
leur  chère  province  que  les   quolibets   ironiques  ou  les 
ricanements  hébétés  de  quelques  scribes  ou  factionnaires, 
incapables  de  sentir  tout  ce  qu'il  y  avait  de  pieux  et  de 
grand  dans  ce  patriotisme  volontairement  aveugle,  capables 
seulement  de  comprendre  que  plus  il  partirait  d'Alsaciens 
d'Alsace,  plus  les  terres  et  les  maisons  s'y  donneraient  à 
bon  compte.  Ah  !  que  le  temps  est  loin  où  Hermann  allait 
au-devant  de  Dorothée,  portant  des  vivres  et  des  vêtements 
aux  exilés  chassés  des  bords  du  Rhin  par  le  contre-coup 
militaire  de  la  Révolution  française!  Cette  fois  c'étaient 
les  petits-fils  de  Dorothée  et  de  Hermann  qui,  avec  des 
charrettes  aussi  vides  que  possible,  se  précipitaient  vers 
le  Rhin  pour  ramasser  les  dépouilles  de  tous  les  Fran- 
çais coupables  d'avoir  conservé  un  bon  souvenir  de  la 
France.  Nous  n'en  sommes  plus  à  Gœtlie,  hélas!   mais  à 
M.  de  Bismarck,  et,  si  l'âge  d'or  a  succédé  à  l'âge  de  fer, 
au  moins  pour  nos  vainqueurs,  ce  n'est  pas  dans  le  sens 
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mythologique  qu'il  le  faut  entendre.  Le  dévouement  si  can- 
didement sublime  des  Alsaciens  a  du  moins  donné  à  la 
France  une  joie,  non  pas  inattendue,  mais  bien  vive  pour- 
tant, celle  de  se  sentir  aimée,  et,  même  dans  le  malheur, 
de  se  voir  publiquement  préférée  à  TAllemagne.  Beaucoup 
sans  doute  sont  restés,  mais  ceux-là  surtout  qui  ne  pou- 
vaient partir,  ceux  que  lexcès  de  la  pauvreté  enchaînait 
au  sol  natal,  ceux  aussi  à  qui  un  instinct  secret  de  patrio- 
tisme donnait  la  force  de  rester.  Sans  la  misère  du  prolé- 
tariat rural  et  les  espérances  de  quelques  patriotes,  il  fût 
en  effet  arrivé  que  l'Alsace,  bien  qu'enrichie  de  tous  les. 
forçats  et  condamnés  d'origine  alsacienne  désireux  de  rece- 
voir le  baptême  de  la  nouvelle  probité  germanique,  n'eût 
passé  sous  la  domination  de  l'Allemagne  qu'à  peu  près  vide 
de  ces  frères  inconnus  qu'elle  avait  tant  chéris  d'une  pas- 
sion historique,  peu  payée  de  retour.  C'est  là  ce  que 
M-  Bluntschli,  afin  de  se  mettre  en  règle  avec  son  propre 
droit  international  (1),  n'a  pas  craint  de  regarder  comme 
une  ratification  au  jour  le  jour,  un  consentement  en  action, 
pour  ainsi  dire,  donné  par  l'Alsace  à  l'esclavage  ou  ilotisme 
politique  que  l'Allemagne  faisait  peser  sur  elle  (2). 


(1)  No  706.  "  Lorsqu'on  cède  par  le  traité  de  paix  une  partie  du  territoire, 
cette  cession  est  yalable  en  droit  international,  lors  même  que  la  Constitu- 
tion de  l'État  cédant  interdirait  cet  acte,  pourvu  que  la  population  ratifie 
le  traité.  „  Y.  aussi  les  no  286  et  289,  et  pour  la  doctrine  contraire,  le 
JahrhtAch  de  M.  Holtzendorf  que  nous  avons  déjà  cité. 

(2)  n  convient  de  rappeler  ici  le  texte  même  de  la  démission  collective 
que  les  députa  des  provinces  cédées  adressèrent  au  président  de  notre 
Assemblée  nationale.  —  "  Les  représentants  de  l'Alsace  et  de  la  Lonaine 
ont  déposé,  avant  toute  négociation  de  paix,  sur  le  bureau  de  l'Assemblée 
nationale  une  déclaration  affirmant  de  la  manière  la  plus  formelle,  au  nom 
de  ces  provinces,  leur  volonté  et  leur  droit  de  rester  françaises.  Livrés,  au 
mépris  de  toute  justice  et  par  un  odieux  abus  de  la  force,  à  la  domination 
de  l'étranger,  nous  avons  un  dernier  devoir  à  remplir.  Nous  déclarons 
encore  une  fois  nul  et  non  avenu  un  pacte  qui  dispose  de  nous  sans  notre 
consentement.  La  revendication  de  nos  droits  reste  à  jamais  ouverte  à  tous 
et  à  chacun,  dans  la  forme  et  dans  la  mesure  que  notre  conscience  nous 
dictera.  Au  moment  de  quitter  cette  enceinte,  oii  notre  dignité  ne  nous 
permet  plus  de  siéger,  et  malgré  l'amertume  de  notre  douleur,  la  pensée 
soprême  que  nous  trouvons  au  fond  de  nos  cœurs  est  une  pensée  de  recon- 
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Il  nous  resterait  encore  à  dire  un  mot  de  cet  incroyable 
déversement  d'outrages  et  de  calomnies  dont  l'orgueil  de  la 
victoire  n'a  fait  que  développer  chez  nos  voisins  Tincor- 
rigible  habitude.  Parmi  tous  les  tableaux  du  Musée  de  Ver- 
sailles, il  en  est  un  devant  lequel  ils  ont  dû  s'arrêter 
bien  rarement,  c'est  celui  qui  représente  Napoléon  I" 
saluant  au  passage  un  convoi  d'Autrichiens  faits  prison- 
niers de  guerre.  Les  troupes  qui  soufflaient  à  pleins  pou- 
mons la  Marseillaise  devant  les  braves  gens  trahis  à  Sedan 
par  la  fortune,  mais  non  par  leur  courage,,  ont  prouvé 
surabondamment  que  le  respect  pour  les  vaincus  n'était 
pas  un  sentiment  allemand.  Ce  trait  caractéristique,  ce 
vœ  victis  si  cher  à  la  race  germanique,  n'a  fait  que  s'accuser 
en  toute  licepce  à  la  suite  de  la  guerre.  A  défaut  d'ironies 
ou  d'injures  musicales,  nous  avons  eu  à  supporter  toutes  les 
avanies  que  peut  contenir  au  fond  de  sa  bourbe  l'encrier  de 
plusieurs  milliers  de  publicistes  allemands  passés  maîtres 
dans  l'art  de  lancer  la  ruade  de  l'âne,  savant  ou  non. 
Nous  jugeons  absolument  inutile  de  produire  ici  quelques 
spécimens  de  ces  ordures  (i)  qu'on  remuerait  à  la  pelle  dans 
n'importe  quelle  correspondance  parisienne  de  journaux 
allemands.  Nous  avons  au  bout  du  compte  plusieurs  raisons 
au  moins  de  n'attacher  qu'une  très  médiocre  importance 
à  ces  facéties  injurieuses  qui  ne  contiennent  pas  toujours 
autant  d'esprit  ou  d'originalité  qu'on  aime  à  se  le  figurer 
en  Allemagne.  Depuis  le  Glossaire  de  Cassel,  c'est-à-dire 
depuis  le  VII«  siècle,  les  Gallo-Romains  savent  à  quoi 
s'en  tenir  sur  le  profond  mépris  que  la  race  germanique 


naissance  pour  ceux  qui,  pendant  six  mois,  n'ont  pas  cessé  de  nons  défendre 
et  d'inaltérable  attachement  à  la  patrie  dont  nons  sommes  violemment 
arrachés.  Nons  vous  snivrons  de  nos  vœnz,  et  nous  attendrons  avec  une 
entière  confiance  dans  Tayenir  que  la  France  régénérée  reprenne  le  cours 
de  sa  grande  destinée.  Vos  frères  d'Alsace  et  de  Lorraine,  séparés  en  ce 
moment  de  la  famille  commune,  conserveront  à  la  France,  absente  de  leurs 
foyers,  une  affection  fidèle,  jusqu'au  jour  où  eUe  viendra  y  reprendre  sa 
place  „. 

(1)  V.  la  Gazette  éPAugshourg  du  15  août  1873. 
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professe  à  leur  égard  (l).  En  second  lieu  ces  aménités 
qu'on  nous  prodigue  avec  tant  de  générosité  n'arrivent 
guère  à  leur  adresse,  vu  le  peu  de  goût  que  nos  con- 
citoyens ont  le  tort  de  continuer  à  montrer  pour  la 
langue  allemande.  Enfin  nous  avons  trop  souvent  ren- 
contré, errant  sans  ouvrage  dans  les  dernières  pages  des 
gazettes  berlinoises  ou  rhénanes,  de  ces  journalistes,  descen- 
dants bien  éloignés  de  Lessing  et  de  Goethe,  en  quête  d'un 
emploi  modeste  »  dans  la  branche  »,  en  compagnie  de  com- 
mis voyageurs  ou  de  valets  de  chambre,  pour  leur  en 
vouloir  autant  qu'ils  le  souhaiteraient  de  leurs  intentions 
méchantes.  Le  roi  de  Hanovre,  Ernest- Auguste,  dans  une 
causerie  familière  avec  Humboldt,  disait  en  propres  termes  : 
**  Il  y  a  deux  sortes  d'animaux  qu'on  peut  toujours  avoir 
pour  son  argent,  les  femmes  galantes  et  ceux  qui  vivent 
de  leur  plume.  Tout  ce  monde  là,  »  ajoutait  le  roi, 
"  va  où  on  lui  offre  quelques  sous  de  plus  (2).  «  Nous 
ne  pouvons  donc  que  plaindre  les  publicistes  qui  n'ont 
pas  su  trouver  d'emploi  plus  agréable  pour  eux-mêmes 
que  celui  qui  consiste  à  lancer  chaque  matin  ou  chaque 
soir  par-dessus  nos  têtes  quelques  paniers  de  malpro- 
pretés plus  ou  moins  littéraires.  Nous  nous  bornerons 
à  rappeler  un  seul  fait  :  le  général  de  Manteuffel  crut 
devoir  un  jour  prévenir  à  Berlin  que  le  ton  de  certains 
journaux  allemands  contre  M.  Thiers  **  excitait  les  officiers 
et  les  soldats  (3).  n  Mais  ce  dont  on  voudra  bien  nous 
permettre  de  nous  étonner,  c'est  de  voir  M.  de  Bismarck 
lui-même  faire  à  l'occasion  sa  partie  dans  ce  concert  et 
y  jeter  sa  note  personnelle,  tantôt  en  nous  traitant  de 


(1)  ToU  sifU  Wahla,  spahe  sint  Peigira;  luzic  ist  spahi  in  Waihum; 
mera  haperU  iddheUi  denne  spahi.  Voici  la  traduction  latine  juxtaposée  : 
ShdU  swU  Bomani,  sapienti  Paiaari;  tnodica  sapientia  est  in  Romanis; 
plus  hàbent  stuUUia  quàm  sapientia. 

(2)  y.  la  traduction  de  la  correspondance  de  M.  Â.  de  Humboldt; 
Bruxelles,  van  Meenen,  1860,  p.  156. 

(3)  Lettre  du  général  de  Manteuffel  du  l<»r  novembre  1872. 
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Peaux-Rouges,  d'après  une  nouvelle  qualification  ethnogra- 
phique du  savant  professeur  Wald-Ramund,  jadis  Dubois- 
Reymond,  tantôt  en  prononçant  à  propos  de  Tarmée 
française  le  mot  Gesindel,  qui  équivaut  à  «  ramassis  de 
drôles,  •»  tantôt  enfin  en  englobant  notre  nation  tout  entière 
dans  répithète  ehrenlos,  qui  signifie  «  sans  honneur  «,  et 
cela  dans  un  document  diplomatique  rédigé  en  pleine  paix, 
fait  inouï  assurément  dans  l'histoire  moderne  (1). 

N'insistons  pas  davantage  sur  ce  surcroît  de  douleurs. 
La  force  prime  le  droit  :  voilà  le  principe  qui  de  nouveau 
se  dégageait  de  la  guerre  de  1870,  comme  il  s'était  dégagé 
de  la  guerre  de  1866,  guérissant  radicalement  la  famille 
européenne  de  toutes  les  illusions  dont  elle  embellissait 
trop  tôt  son  avenir,  et  surtout  lui  faisant  sentir  plus  que 
jamais  la  rude  suprématie  de  la  race  allemande.  Les  consé- 
quences de  ce  principe,  posé  d'une  façon  si  autoritaire,  ne 
devaient  guère  tarder  à  se  produire  en  Allemagne,  en 
Europe  et  en  France.  C'est  notre  tâche  à  présent  d'en 
suivre  aussi  tour  à  tour  le  progrès,  d'abord  chez  les  peuples 
allemands*  puis  à  travers  le  monde  européen  ou  extra- 
européen,  enfin  au  milieu  de  notre  pays,  le  plus  éprouvé 
à  coup  sûr  dans  la  crise  commune. 


(1)  V.  à  propos  de  Taffaire  qui  a  provoqué  cette  épithète  la  Gazette  des 
Tribunaux  des  11  et  12  décembre  187L 
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L'ALLEMAGNE  ET  LA  PRUSSE  CHEZ  ELLES, 


Il  semblera  bien  aventureux  peut-être  de  la  part  d'un 
Français,  dans  Tétat  où.  se  trouve  aujourd'hui  la  France 
par  suite  de  sa  guerre  contre  F  Allemagne,  de  tenter  d'ap- 
précier avec  quelque  équité  la  situation  de  cette  même 
Allemagne,  source  de  tant  de  maux  pour  son  pays.  Après 
ce  qui  s  est  passé  toutefois,  on  comprendra  qu'il  ne  nous 
est  plus  permis  d'ignorer  ce  qui  se  passe  au-delà  des  Vosges, 
et  que  la  curiosité,  si  téméraire  qu'elle  puisse  paraître, 
n'est  pour  nous  que  de  la  prudence.  Nous  nous  risquerons 
donc  à  esquisser  ici  un  rapide  tableau  de  l'Allemagne  con- 
temporaine, telle  que  la  guerre  l'a  faite,  mais  en  nous 
plaçant  de  notre  mieux  au  point  de  vue  allemand,  plutôt 
qu'au  point  de  vue  français,  c'est-à-dire  en  ne  tenant 
compte  dans  nos  jugements  que  de  l'intérêt  bien  entendu  de 
l'Allemagne,  de  celle  qui,  vaincue  en  1866,  a  été  absorbée 
en  1871,  sans  qu'on  puisse  facilement  démêler  si  c'est  contre 
elle  ou  contre  nous  que  s'est  faite  la  plus  grande  dépense 
de  perfidie  et  de  violence.  Fidèle  jusqu'au  bout  à  ce  qu'il 
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y  a  de  meilleur  dans  les  traditions  françaises,  nous  ne  pou- 
vons consentir,  même  aujourd'hui,  à  admettre  qu'il  n'y  ait 
plus  de  justice  ni  de  franchise  possible  entre  les  hommes, 
passé  une  certaine  rivière  ou  une  certaine  colline.  Nous 
ferons  donc  effort  de  toute  notre  loyauté  pour  nous  trans- 
porter sans  trop  de  passion  patriotique  de  l'autre  côté  du 
Rhin  et  rechercher,  en  nous  déprenant  dcr  toute  rancune 
préméditée,  si  la  situation  conquise  à  la  race  germanique  par 
la  Prusse  lui  offre  en  définitive  une  somme  d'avantages  tels 
qu'elle  ne  doive  jamais  regretter  les  progréfs  plus  modestes 
et  plus  lents  qu'elle  était  si  bien  en  train  de  réaliser  à  l'aide 
des  seules  armes  permises  par  la  civilisation  et  le  christia- 
nisme. Un  écrivain  fort  au  courant  de  l'Allemagne  a 
remarqué  qu'il  existait  deux  espèces  d'Allemands  fort 
dissemblables  l'une  de  l'autre,  et  qu'il  n'était  pas  juste  que 
la  mauvaise  espèce  fit  absolument  proscrire  la  bonne.  Peut- 
être  y  aurait-il  eu  encore  plus  d'exactitude  à  prétendre 
qu'au  fond  de  chaque  Allemand  il  y  avait  comme  le  germe 
de  deux  hommes,  l'un  relativement  excellent,  fort  digne 
surtout  d'être  étudié,  l'Allemand  proprement  dit,  l'autre 
au  contraire  détestable  et  instinctivement  détesté  par  tout 
le  monde,  le  Prussien  pur  sang.  La  finesse  du  peuple  fran- 
çais, après  celle  de  Goethe  (1),  a  saisi  admirablement  cette 
distinction,  malgré  ce  que  les  déprédations  bavaroises  ont 
eu  de  particulièrement  abominable.  Il  est  bien  difficile 
sans  doute,  à  l'heure  qu'il  est,  d'évaluer  le  nombre  des 
Allemands  qui  n'ont  pu  se  résoudre  à  livrer  leur  honnêteté 
comme  en  pâture  aux  entraînements  de  leur  patriotisme. 


(1)  Gœthe  écrivait  à  Mme  cle  Stein,  après  avoir  visité  Berlin  au  prin- 
temps de  1778  :  "  Tout  ce  que  je  puis  dire,  c*est  que  plus  le  monde  est 
élevé,  plus  malpropre  est  la  farce,  et  je  jarequ^aucune  obscénité,  aucune 
ànerie  des  pièces  de  Hans  Wurst  n^cst  aussi  dégoûtante  que  la  manière  dont 
se  comportent  les  grands,  les  moyens  et  les  petits  les  uns  avec  les  autres. 
J*aiprié  les  dieux  de  me  conserver  jusqu*à  la  fin  mon  courage  et  ma 
droiture,  et  d*avancer  plutôt  cette  fin  que  de  me  laisser  ramper  la  dernière 
partie  de  ma  route  lausig.,  "  Quelle  engeance  effrontée  que  ces  Berlinois  !„ 
s'écriait-il  encore  en  une  antre  occasion. 
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Nous  ne  saurions  cependant  nous  décider  à  croire  qu'il 
n  existe  plus,  au  moins  en  Saxe  ou  en  Hanovre,  à  Kiel 
ou  à  Francfort,  une  certaine  élite  d  esprits  de  bonne  foi 
qui  n'acceptent  qu'avec  répugnance  l'énormité  de  pareils 
triomphes  dûs  à  l'emploi  de  pareils  moyens,  et  qui  ne  sont 
point  d'ailleurs  sans  prendre  souci  des  destins  inconnus  vers 
lesquels  une  force  brutale  et  aveugle  semble  pousser  leur 
patrie.  Cette  Âllemagne-là ,  dont  nous  avons  jadis  été  à 
même  de  suivre  de  près  la  résistance  courageuse  aux  pre- 
mières hardies^s  de  M.  de  Bismarck,  a  lutté  longtemps 
et  vaillamment.  Un  besoin  irrésistible  d'unité  à  compléter, 
je  ne  sais  quelle  forza  del  destino  néfaste  ont  seuls  pu 
avoir  raison  de  sa  conscience  et  de  sa  liberté.  Nous  ne 
devons  pas  oublier  non  plus  que  la  guerre  n'a  été  faite  par  la 
Prusse  que  sous  la  protection  d'un  état  de  siège  général  qui 
n'a  pas  permis  à  un  seul  mot  de  vérité  de  franchir  le  Rhin 
depuis  le  commencement  des  hostilités  et  qui  n'a  pas  même 
été  levé  aussitôt  après  la  signature  des  préliminaires  de 
paix.  Nous  devons  considérer  surtout  que,  depuis  la  signa- 
ture de  cette  paix,  grâce  à  Técœurante  obséquiosité  où  se 
complaît  sa  presse,  l'Empire  allemand  vit  tout  entier,  sans 
s'en  apercevoir,  dans  une  atmosphère  intellectuelle  absolu- 
ment factice.  Les  lecteurs  ordinaires  de  Isl  National  Zeitung 
ou  de  la  Norddeutsche  Allgemeine  se  trouvent  comme 
parqués  dans  un  milieu  d'idées  à  peu  près  aussi  exactes 
qu'un  Français  de  1809  ou  de  1810,  tenu  au  courant  des 
événements  du  jour  par  les  gazettes  de  Napoléon  !•*■.  L'indul- 
gence envers  ces  dormeurs  éveillés  nous  paraît  véritable- 
ment un  devoir.  Quant  aux  Allemands  qui,  suivant  une 
spirituelle  et  très  juste  comparaison,  se  précipitent  sous  le 
bâton  prussien  avec  autant  d'empressement  qu'un  enfant 
mal  élevé  sur  un  bâton  de  sucre  de  pomme,  quant  aux  émules 
du  glouton  Calibanqui,  non-contents  d'avoir  bu  jusqu'à  la 
lie  l'ivresse  de  la  victoire,  ont  avalé  par-dessus  le  jnarché 
les  morceaux  de  la  bouteille,  nous  les  plaignons  en  vérité 
beaucoup  plus  que  nou^  ne  les  envions,  et,  bien  que  nous 
n'écrivions  pas  pour  eux,  nous  allons  expliquer  précisément 
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pourquoi  notre  pitié  à  leur  égard  dépasse  de  beaucoup 
notre  légitime  ressentiment. 

Il  y  a  tout  d'abord  une  vérité  que  nous  songerons  d  autant 
moins  à  contester  qu  elle  constitue  pour  nos  voisins  le  seul 
bénéfice  sérieux  qu'ils  aient  retiré  de  leurs  efforts,  plus 
patients  peut-être  qu'héroïques,  mais  très  réels  après  tout 
et  très  respectables.  Par  le  fait  de  leurs  victoires  en 
France,  les  peuples  germaniques  ont  acquis  en  Europe  une 
prépondérance,  et  par  conséquent  une  sécurité,  sinon  sans 
exemple,  du  moins  très  enviable.  En  outre,  la  plus  grande 
partie  de  l'argent  rapporté  par  eux  de  Paris,  de  même  que 
le  meilleur  de  l'activité  gouvernementale  depuis  la  fin  de 
la  guerre,  n'ont  été  employés  qu'à  rendre  la  situation  nou- 
vellement acquise,  je  ne  dirai  pas  inexpugnable,  mais  assez 
forte  pour  permettre  impunément  toutes  les  entreprises 
offensives.  La  loi  du  2  mai  1874  a  perfectionné  l'organi- 
sation de  l'armée  en  temps  de  paix,  tandis  que  celle  du 
12  février  1875  ajoutait  à  la  Landwehy*  les  forces,  reconsti- 
tuées sur  de  meilleures  bases,  du  Landsturm,  A  l'heure 
actuelle  l'armée  dont  dispose  exclusivement  l'Empereur 
d'Allemagne,  sur  le  pied  de  guerre  simple,  sans  préjudice 
des  réserves  et  des  levées  extraordinaires,  compte  32  mille 
officiers,  1283  mille  combattants  à  pied  ou  à  cheval, 
301  mille  chevaux,  483  batteries  munies  de  2550  canons, 
plus  de  25  ou  20  mille  médecins,  vétérinaires,  ouvriers  ou 
employés  (1).  Cette  armée,  ou  du  moins  son  chef,  a  par 
surcroît  sous  la  main  un  trésor  de  guerre  de  120  millions  de 
marks  en  numéraire,  enfouis  dans  le  Julius-Thurm,  à 
Spandau,  sans  parler  du  milliard  réparti  entre  diverses 
caisses  militaires,  mais  qu'un  trait  de  plume  rendrait  dispo- 
nible sur  le  champ.  Pour  la  défensive,  ce  •♦  peuple  en 
armes  »»  possède  31  forteresses,  dont  12  de  première  classe  : 


(l)  V.  VAlmanach  de  Gotha  de  1878,  p.  389.  —  Legoyt,  Fwcea  walé- 
ridles  de  T Empire  d'AUemagtte,  Dentu,  1878,  —  S.  Rau ,  Aperçu  sur 
rétat  militaire  des  prificipales  puissances  étrangères,  Paris,  Berger 
Levrault,  1877. 
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Kœnigsberg,  Posen,  Dantzig,  Mayence,  Coblence,  Cologne, 
Ingolstadt,  Ulm,  Rastadt,  Metz,  Strasbourg  et  Germer s- 
heim;  13  de  seconde  classe,  Thorn,  Glogau,  Glatz,  Neisse, 
Kielerbafen,  Sonderburg,  Dybbœl,  Spandau,  Torgau,  Wesel, 
Sarrelouis,  Neu-Ulm  et  Thionville;  et  7  de  troisième  classe, 
Pillau,  Kûstrin,  Swinemunde,  Brisach,  Bitche,  Kœnig- 
stein  et  Wilhelmshafen.  La  ligne  de  la  Wartha  n  est  pas 
moins  bien  protégée  que  celle  de  la  Moselle  ;  Tami  du  jour 
peut  toujours  devenir  Tennemi  du  lendemain.  La  redoutable 
enceinte  de  forts  détachés  dont  on  a  comme  cerclé  Metz  et 
Strasbourg,  en  garnissant  chaque  fort  de  tours  blindées, 
ne  parait  plus  même  suffisante  :  il  s'agit  de  créer  deux 
camps  retranchés,  lun  dans  les  environs  de  Sarrebourg,  et 
l'autre  auprès  de  Mulhouse.  Des  télégraphes  souterrains 
relient  dès  à  présent  Metz  à  Berlin,  et  relieront  peu  à  peu 
entre  eux  tous  les  points  fortifiés  du  territoire.  Des  stations 
de  pigeons  voyageurs  ont  été  installées  sur  Tesplanade  des 
principales  de  ces  forteresses,  afin  de  suppléer  aux  télégra- 
phes en  cas  de  besoin.  Le  règne  animal,  on  le  voit,  a  été 
admis,  au  même  titre  que  la  science,  à  concourir  aux 
succès  militaires  de  la  race  allemande.  II  est  même  question 
de  dresser  et  d'enrégimenter  des  chiens  pour  ramasser  les 
blessés  sur  les  champs  de  bataille.  Quant  au  matériel,  il 
n  a  son  pareil  nulle  part,  soit  comme  quantité,  soit  comme 
qualité.  Non-seulement  M.  Krupp,  paraît-il,  se  fait  fort  de 
fabriquer  1500  obus  en  24  heures  et  250  canons  de  campagne 
par  mois,  mais  encore  on  a  expérimenté  deux  nouveaux 
engins  de  guerre,  sortis  de  ses  ateliers,  qui  semblent  mer- 
veilleusement propres  à  assurer  sur  le  continent  la  durée 
de  la  suprématie  allemande  par  lartillerie.  L'un  est  le 
canon  de  35,  voire  de  40  centimètres,  qui,  à  dix  kilomètres 
de  distance,  percerait  les  plaques  les  plus  épaisses  qu'on 
ait  pu  forger  jusqu'ici.  L'autre  est  le  canon  cuirassé,  qui, 
suivant  la  légende,  tire  plus  rapidement  que  les  autres, 
n'a  point  de  recul,  ne  peut  que  très-difficilement  être 
démonté  par  le  feu  ennemi,  et  abrite  les  artilleurs.  L'infan- 
terie elle-même  a  profitédu  progrès  des  temps  en  remplaçant 
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le  fusil  Dreyse  par  le  fusil  Mauser.  Enfin  une  section 
spéciale  a  été  chargée  au  ministère  compétent  d  étudier 
et  de  préparer  lemploi  des  torpilles.  On  s'est  même  occupé 
des  applications  possibles  du  téléphone  à  Tart  de  la  guerre. 
De  pareilles  ressources  en  hommes  et  en  matériel  mettent 
incontestablement  l'Empire  germanique  hors  de  pair  parmi 
les  grandes  puissances  européennes.  Toutes  comprennent 
à  demi-mot  qu'à  Berlin,  coûte  que  coûte,  on  a  tenu  à  faire 
un  bail  avec  la  victoire.  Lorsqu'on  songe  que  Frédéric  II 
réussit  avec  sa  petite  monarchie  à  se  défendre  victorieuse- 
ment contre  la  Russie,  l'Autriche  et  la  France  coalisées, 
on  est  vraiment  amené  à  se  demander  si  M.  de  Moltke 
n'aurait  pas  bien  aisément  raison  d'une  ligue  européenne 
formée  contre  -le  pangermanisme,  à  supposer,  par  impos- 
sible, que  la  diplomatie  de  M.  de  Bismarck  n'eût  pas  réussi 
à  la  prévenir,  ou  à  la  couper  en  deux,  en  en  mettant  la 
moitié,  la  plus  forte,  de  son  côté.  Ce  dont  à  coup  sûr  peu- 
vent se  flatter  les  vainqueurs  de  1866  et  1870,  c'est  d'être 
pour  longtemps  encore  capables  d'empêcher  qu'il  se  tire 
un  seul  coup  de  canon  en  Europe  sans  la  permission  de 
leur  maître.  Il  ne  faut  pas  songer  à  leur  contester  cette 
gloire,  qui  a  bien  son  bon  côté. 

Une  fois,  en  revanche,  cette  justice  rendue  à  la  situation 
présente  des  peuples  d'outre-Rhin,  nous  ne  voyons  plus 
très-clairement,  à  part  les  profits  industriels  ou  commer- 
ciaux qu'ils  vont  chercher  maintenant  au-dehors  avec  plus 
de  chances  de  succès  que  par  le  passé,  et  sur  lesquels  nous 
reviendrons  en  détail,  nous  ne  voyons  pas  ce  qu'ils  ont 
rapporté  chez  eux  de  leur  campagne  de  France  en  fait 
d'éléments  de  prospérité  et*  de  grandeur  morale.  Pour  don- 
ner quelque  précision  aux  réflexions  que  nous  nous  propo- 
sons de  présenter  en  faveur  de  cette  appréciation  générale, 
qu'on  nous  permette  de  ramener  à  quatre  points  prin- 
cipaux le  coup-d'œil  d'ensemble  que  nous  allons  jeter 
sur  le  développement  intérieur  des  institutions  et  des 
mœurs  allemandes  depuis  une  dizaine  d'années.  Ces 
quatre  points  seront  :  l'indépendance  politique,  la  liberté 
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religieuse,  le  mouvement  intellectuel  et  le  progrès  social. 
Sous  ces  différents  rapports,  nous  estimons  que  les  Alle- 
mands de  tous  les  pays  et  de  toutes  les  classes  n'ont  que 
bien  peu  gagné  pour  eux-mêmes  à  venir  piller  et  détruire 
de  leur  mieux  la  France. 

Parlons  d  abord  de  l'indépendance  particulière  des  États 
et  des  peuples  agglomérés  de  force  par  la  Prusse.  S'il 
est  dans  la  philosophie  de  l'histoire  une  vérité  aujourd'hui 
incontestable,  c'est  qu'une  société  humaine  ne  saurait  se 
développer  d'une  manière  normale  sans  associer  encore 
à  deux  reprises,  par  dessus  la  famille  et  la  commune, 
les  forces  individuelles  qui  la  composent.  Tout  citoyen, 
en  d'autres  termes,  à  côté  d'une  grande  patrie,  consacrée 
à  la  protection  internationale  des  intérêts  généraux  de 
sa  race,  doit  avoir  aussi  une  petite  patrie,  déjà  suffisante 
par  elle-même  pour  le  libre  exercice  de  son  activité  intel- 
lectuelle et  matérielle.  Dans  la  plupart  des  sociétés  répu- 
blicaines d'à-présent,  la  petite  patrie  constitue  un  État 
à  peu  près  indépendant  de  ses  voisins,  tandis  que  la  grande 
patrie  se  présente  sous  l'aspect  et  avec  le  titre  de  Confé- 
dération :  c'est  ce  qui  a  lieu  en  Suisse  et  en  Amérique. 
C'était  aussi  dans  ce  cas  que  se  trouvait  l'Allemagne  avant 
M.  de  Bismarck,  malgré  la  forme  monarchique  des  institu- 
tions politiques  du  pays.  C'eût  été  même  le  cas  de  l'Italie 
si  l'on  s'en  fût  tenu  aux  conseils  de  Cattaneo  et  aux  préli- 
minaires de  Villafranca.  Ailleurs  au  contraire,  et  c'est  là 
ce  que  nous  rencontrons  dans  la  plupart  des  monarchies 
qui  n'ont  pas  encore  tourné  au  césarisme,  la  grande  patrie, 
c'est  l'État  lui-même,  et  la  petite  patrie,  une  simple  pro- 
vince de  cet  État,  mais  une  province  fortement  constituée, 
d'après  les  indications  de  son  histoire  et  son  tempérament 
propre.  La  France,  avant  1789,  et  la  Prusse,  avant  1866, 
nous  fourniraient  de  bons  modèles  de  ce  genre  de  décentra- 
lisation naturelle  en  pleine  monarchie.  Ces  deux  systèmes 
d'unité  nationale,  tempérés  par  une  forte  dose  d'autonomie 
locale,  étaient  désignés  outre-Rhin  par  ces  deux  formules  : 
Staatmbund  et  Bundesstaat ,  et  c  est  entre  ces  deux  degrés 
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de  concentration  politique  que  les  Allemands  depuis  des 
siècles  ne  pouvaient  se  décider  à  choisir.  A  vrai  dire,  leur 
esprit  un  peu  rêveur  goûtait  je  ne  sais  quelle  satisfaction 
métaphysique  dans  ce  qu'avait  précisément  d'incomplet  et 
d'indéterminé  leur  unité  politique.  Posséder  une  patrie 
k  la  fois  une  et  multiple,  jouir  de  l'unité  dans  la  multi- 
plicité et  de  la  multiplicité  dans  l'unité,  être  une  grande 
race  en  beaucoup  de  peuples,  quel  privilège  et. quelle 
gloire!  Il  était  sans  doute  bien  beau  d'être  Allemand, 
mais  il  semblait  si  doux  aussi  de  se  sentir  Saxon,  c'est-à- 
dire  d'avoir  un  peu  moins,  de  service  militaire  et  d'impôts, 
avec  un  roi  pour  soi  et  les  siens ,  dans  le  royaume  duquel 
on  se  donnait  encore  quelquefois  l'innocente  illusion  d'un 
dialecte  et  d'un  système  monétaire  à  part!  Les  traités 
de  Vienne  avaient  fait  de  l'Allemagne  un  simple  Staaten- 
bu7id,  La  disposition  des  esprits  à  cette  époque  n'eût  pas 
permis  d'en  faire  un  véritable  Bundesstaat  (1).  Le  général 
de  Radowitz  ne  prononçait-il  pas  encore  trente-trois  ans 
plus  tard  à  Francfort  ces  paroles  mémorables  :  •*  Unité 
et  variété  tout  ensemble,  telle  est  la  nature  même  de 
l'Allemagne,  et,  pour  que  notre  œuvre  soit  durable,  il 
faut  que  ces  deux  éléments  s'y  retrouvent?  «  Cependant 
plus  on  allait,  et  plus  le  nombre  augmentait  des  patriotes 
désireux  de  donner  un  surcroît  de  cohésion  à  la  nationalité 
allemande,  appliqués  par  conséquent  à  combattre  ce  double 
sentiment  d'attachement  dynastique  et  d'indépendance  par- 
ticulariste  qui,  mille  fois  plus  que  la  prétendue  jalousie 
de  la  France,  avait  toujours  été  outre-Rhin  la  pierre 
d'achoppement  de  toutes  les  tentatives  unitaires.  On  était 
à  peu  près  d'accord  en  principe  sur  l'opportunité  d'opérer 
un  rapprochement  entre  l'Autriche  et  la  Prusse,  bien  que 
les  esprits  un  peu  clairvoyants  n'eussent  point  de  peine 
à  reconnaître  que  c'était  à  l'ombre  de  cette  rivalité  sécu- 
laire que  se  perpétuaient  le  mieux  les  libertés  publiques. 


(L)  Gervinns,  Histoire  du  XIX^  siècle,  traduction  Minnseo;  t.  Il, 
p.  64,  70  et  7L 
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Mais  la  popularité  dont  la  Suisse  et  rAraérique  jouissaient 
en  Allemagne  y  faisait  plus  que  jamais  souhaiter,  depuis  les 
déceptions  de  1849,  que  le  Staatenbund  qu'on  avait  ne  se 
transformât  point  en  Bundesstaat,  surtout  si  celui-ci 
devait  être  prussien,  et  il  ne  paraissait  guère  qu'il  pût 
jamais  être  autre  chose.  Les  événements  n'ont  que  trop 
.  donné  raison  sur  ce  point  à  des  pressentiments  qui  équi- 
valaient le  plus  souvent  à  des  méfiances  très  vives.  Ce 
n  est  pas  en  effet  la  Prusse  qui  est  venue  se  fondre  dans 
TAllemagne  pour  la  fortifier  :  c'est  l'Allemagne  au  contraire 
qui  a  été  brutalement  absorbée  par  la  Prusse  (1). 

Il  suffit  de  parcourir  les  principaux  articles  de  la  Consti- 
tution du  nouvel  Empire  pour  reconnaître  que  désormais 
les  divers  États  germaniques,  légalement  subordonnés  en 
toute  circonstance  aux  HohenzoUern,  n  ont  plus  en  droit 
qu'une  existence  à  peu  près  nominale.  Tout  d'abord,  la 
Constitution  impériale  de  1871  imposée  à  l'Allemagne  du 
sud  n'est  pas  autre  chose  que  la  Constitution  fédérale 
appliquée  dès  1866  à  l'Allemagne  du  nord  (2).  Le  roi  de 
Prusse  ayant  s.eul  stipulé  au  nom  dé  ses  anciens  vassaux 
avec  les  nouveaux,  il  en  résulte  que  l'acte  fédéral  conclu 
à  Versailles  ressemble  beaucoup  moins  à  une  fusion  à 
l'amiable  des  divers  membres  de  la  grande  famille  alle- 
mande qu'à  un  traité  d'annexion  après  conquête.  Le  nouvel 
Empereur  a  même,  pour  daigner  prendre  possession  de 
cette  couronne  impériale  si  enviée  par  ses  ancêtres,  fait 
attendre  à  l'Allemagne  l'anniversaire  du  couronnement  de 
celui  d'entre  eux  qui,  le  premier,  fut  roi  "  en  »  Prusse. 


(1)  ^  La  définition  da  Biinde8'StaaJtj  telle  qa*elle  avait  été  formulée 
par  Waitz  etqn'eUe  était  arrivée  à  dominer  dans  la  science  allemande,  a, 
par  suite  de  la  fondation  de  la  Confédération  de  TAllemagne  da  nord 
subi  une  secousse  qui  menace  la  continuation  de  son  existence  dans  la 
théorie  du  droit  politique.  „  LUerarisches  Central  Blatt,  30  mai  1874. 

(2)  —  '^  Au  lieu  de  soumettre  aux  populations  de  l'Allemagne  du  sud 
la  question  au  préalable,  on  ne  les  appela  à  exprimer  leurs  sentiments  que 
lorsque  TEmpire  était  déjà  fait.  „  —  J.  Cohen,  Études  sur  V Empire 
éPAUemagne,  p.  129. 
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A  peine  quelques  modifications  insignifiantes  ont-elles  été 
introduites  au  profit  de  la  Bavière  et  du  Wiirteraberg. 
En  temps  de  paix,  Tarmée  bavaroise  doit  rester  sous  la 
direction  administrative  du  ministère  bavarois,  ce  qui 
n  exclut  nullement,  bien  entendu,  le  droit  de  surveillance 
et  d'inspection  de  la  part  du  grand  état-major  impérial. 
Lui  aussi,  le  corps  d armée  wurtembergeois  a  obtenu,  avec 
le  maintien  de  son  drapeau,  un  numéro  fixe,  le  n*^  14,  dans 
la  grande  armée  destinée  à  opérer  en  quelques  étapes 
Fabsorption  de  TEurope  par  l'Allemagne.  Mais,  à  part  cet 
énorme  sacrifice  consenti  par  le  désintéressement  berlinois 
en  faveur  de  l'entêtement  souabe  ou  franconien,  les  condi- 
tions de  leur  vasselage  sont  exactement  les  mêmes  pour  les 
vingt' quatre  princes,  dont  une  princesse,  celle  de  Reuss, 
branche  ainée,  et  les  trois  Républiques  qui  provisoirement 
ont  été  admis  à  cavalcader  à  titre  de  simples  comparses 
dans  le  cortège  de  Guillaume  P^ 

Ainsi  en  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre, 
toutes  les  forces  militaires  da  l'Empire  .ne  forment  qu'une 
armée  unique  sous  le  commandement  irresponsable  et 
héréditaire  de  l'Empereur.  Il  en  est  de  même  de  la  flotte, 
avec  cette  aggravation  que  le.  serment  n'y  est  prêté  qu'au 
roi  de  Prusse  personnellement  et  qu'il  n'y  est  nullement 
parlé  de  Constitution.  En  qualité  de  titulaire  perpétuel 
du  Prœsidium  ou  Présidence  fédérale,  le  roi  de  Prusse 
devenu  Empereur  dispose  du  droit  absolu  de  représenter 
l'Empire  à  l'étranger  et  de  faire  en  son  nom  la  guerre  ou  la 
paix.  Par  rapport,  il  est  vrai,  au  Wiirtemberg  et  à  la 
Bavière,  de  même  qu'en  ce  qui  concerne  la  partie  méridio- 
nale de  Hesse-Darmstadt  et  le  grand-duché  de  Bade,  il  ne 
peut  déclarer  une  guerre  fédérale  qu'avec  l'assentiment  du 
Bundesrath,  à  moins  toutefois  d'une  attaque  contre  le 
territoire  fédéral,  ce  qui  laisse  déjà  une  certaine  latitude. 
Aucun  article  d'ailleurs  ne  s'oppose  à  ce  que  la  Prusse 
agisse  diplomatiquement  ou  militairement  comme  grande 
puissance  européenne,  sans  consulter  le  Bundesrath, 
quitte  à  employer  plus  tard  tel  ou  tel  moyen  pour  entraîner 
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la  Bavière  et  le  Wurtemberg  à  sa  suite  dans  la  guerre 
commencée.  La  Présidence  fédérale  a  de  plus  attiré  à  elle 
presque  toute  la  puissance  législative,  tout  en  feignant 
d'ailleurs  de  Tabandonner,  soit  au  Reichstag,  soit  surtout 
au  Bundestag,  imitation  monarchique  beaucoup  plus  que 
parlementaire  du  Sénat  américain,  ou,  plutôt,  du  Conseil 
des  États  qui  siège  à  Berne.  Le  Prœsidium  en  effet  con- 
voque, ouvre,  proroge  et  clôt  cette  petite  Assemblée.  Il  est 
bien  dit  qu'elle  devra  se  réunir  tous  les  ans.  Seulement 
aucun  terme  obligatoire  n'est  fixé  pour  cette  convocation 
pas  plus  que  pour  la  durée  des  sessions.  La  présidence  de 
l'Assemblée  et  la  direction  des  affaires  sont  déléguées  par 
l'Empereur  à  un  Chancelier  de  l'Empire»  Le  consentement 
particulier  du  Prœsidium  est  encore  nécessaire  pour  la 
dissolution  du  Reichstag.  C'est  à  lui  également  qu'incombe 
le  soin  de  faire  présenter  et  soutenir  à  la  Chambre  élue 
les  projets  de  loi,  ainsi  que  la  charge  de  promulguer  ces 
lois  et  de  veiller  à  leur  exécution.  Il  nomme  enfin  et 
révoque  à  son  gré  tous  les  employés  fédéraux.  Le  Prœses,  on 
le  voit,  s'est  fait  la  part  fort  largeàlui  seul.  Mais  son  pouvoir 
propre  s'accroît  naturellement  de  tous  ceux  qu'il  a  conférés 
au  Bundesrath,  puis  qu'il  l'a  constitué  de  façon  à  s'y  assurer 
à  peu  près  infailliblement  la  majorité.  Sans  doute,  la  Prusse 
a  eu  la  modestie  de  ne  s'y  donner  que  17  voix  sur  58, 
mais  la  Bavière  n'en  a  que  6,  et  le  Wiirtemberg,  4.  En 
somme  les  trois  royaumes,  dont  l'entente  pourrait  servir  de 
contrepoids  à  son  omnipotence,  ne  disposent  en  tout  que  de 
17  voix,  même  avec  le  concours,  actuellement  improbable, 
du  grand-duché  de  Bade.  Les  petits  États,  comme  l'expé- 
rience l'a  prouvé  à  Francfort,  ne  voteront  jamais  qu'en 
faveur  d'une  puissance  de  premier  ordre,  et  ils  redoutent 
trop  la  Prusse  pour  lui  marchander  leur  suffrage.  L'excès 
d'abnégation  des  HohenzoUem,  qui,  avec  leurs  26  ou  27 
millions  de  sujets,  pouvaient  sans  choquer  la  logique  s'ad- 
juger la  majorité  nominale,  n'est  donc  qu'une  comédie  qui 
ne  trompera  personne.  Le  moindre  droit  sérieux  accordé 
au  Bundesrath,  n'eût-ce  été  que  celui  d'élire  son  président, 
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OU  de  se  réunir  à  époques  régulières,  aurait  été  infiniment 
plus  avantageux  aux  petits  confédérés.  Au  contraire  le 
Proèsidium  s'est  approprié  encore  le  droit  de  composer 
exclusivement  à  son  gré  les  deux  comités  spéciaux  du 
Bundesrath  qui  ont  à  s'occuper  de  la  guerre  et  de  la 
marine.  Dans  le  premier  de  ces  deux  comités,  le  délégué 
du  Wiirtemberg  ne  siège  même  qu'en  vertu  d'une  nomina- 
tion impériale,  la  Bavière  seule  y  a  une  place  assurée.  La 
Constitution  parle  aussi  d'un  comité  spécial  pour  les  affaires 
étrangères  dont  la  Bavière  doit  avoir  la  présidence,  et  où 
ne  sont  admis  de  droit  que  les  chargés  d'affaires  des  deux 
autres  petits  royaumes.  Mais  ici  c'est  précisément  cette 
discrétion  de  la  Prusse  qui  éveille  la  défiance,  car  on  ne 
comprend  pas  très-bien  quelle  influence  les  HohenzoUem 
pourraient  permettre  au  roi  Louis,  môme  assisté  du  roi  de 
Saxe,  d'exercer  sur  leur  politique  en  Europe.  Il  en  est  à 
peu  près  de  cette  consolation  honorifique  comme  de  la 
faveur  accordée  à  la  Bavière  de  présider  le  Conseil  fédéral 
en  cas  d'empêchement  de  la  Prusse.  On  a  évidemment  sup- 
posé que  la  Prusse,  avec  ses  dix-sept  voix,  ne  serait  jamais 
empêchée.  Ajoutez  que,  même  à  l'égard  de  la  Bavière,  la 
Présidence  a  le  droit  d'exécution  fédérale,  après  avis  con- 
forme du  Bundesrath.  Toutefois  le  Bundesrath  devra  se 
contenter  d'une  signification  motivée  de  la  Présidence,  lors- 
qu'il s'agira  de  l'un  des  États  de  l'ex-Confédération  du  nord, 
ou  que  l'Empereur  estimera  qu'il  y  a  urgence.  Il  est  plus 
que  probable  qu'un  peu  de  mauvaise  volonté  dans  l'acquit- 
tement de  la  capitation  fédérale  passerait  pour  un  de 
ces  cas  d'urgence.  Comme  jusqu'ici  la  promesse  de  la 
Constitution  de  faire  vivre  la  Confédération  surtout  à 
l'aide  d'impôts  indirects  est  restée  lettre  morte,  l'Empire, 
fixant  la  quote-part  matriculaire  de  chaque  État  jouit 
indirectement  dans  tous  ces  États  du  pouvoir  d'ouvrir 
à  son  gré  la  bourse  des  contribuables.  Il  s'est  de  plus 
aiTogé  l'office  de  juge  de  paix  dans  le  cas  où  des  différends 
quasi-internationaux  s'élèveraient  entre  les  confédérés. 
Mais  ce  qui  est  plus  menaçant  encore  que  l'article  76  pour 
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les  petits  princes,  c'est  Tarticle  77  qui  crée  au  chef  suprême 
de  la  Confédération  un  droit  d'ingérence  perpétuelle  dans 
leurs  affaires  intérieures  sous  prétexte  de  redresser  les 
manquements  aux  lois  fédérales.  En  bon  allemand  cette 
clause,  qui  tient  la  porte  ouverte  à  toutes  les  chicanes, 
équivaut  à  là  proclamation  d'un  droit  de  haute  et  basse 
justice  politique,  qui  peut  aller  jusqu'à  la  mise  sous 
séquestre  de  tout  ou  partie  du  territoire. 

Un  dernier  trait  achève  de  caractériser  cette  organisa- 
tion. Il  n'a  pas  suffi  à  ses  auteurs  de  placer  au  sommet  de 
l'édifice  le  drapeau  prussien  égayé  dans  son  éternel  demi- 
deuil  par  l'addition  de  la  couleur  hambourgeoise,  au  lieu 
d'y  planter  le  vieil  étendard  historique  rouge,  or  et  noir  du 
saint-empire.  Ils  ont  encore  prétendu  rendre  cette  organisa- 
tion immuable,  aussi  longtemps  du  moins  que"  la  Prusse 
trouverait  cette  immutabilité  de  son  intérêt.  D'après  la  Con- 
stitution de  1867,  les  deux  tiers  des  voix  du  Bundesrath 
pouvaient  décider  valablement  en  ce  qui  le  concernait  une 
modification  constitutionnelle;  d'après  les  traités  conclus 
en  1870  avec  les  États  méridionaux,  il  faudra  les  trois  quarts 
des  suffrages  dans  le  Bundesrath  pour  qu'une  décision  de  ce 
genre  puisse  être  prise.  De  plus  la  Prusse  s'est  donné  vis-à- 
vis  de  la  Bavière  un  droit  de  veto  absolu  en  pareille 
matière,  à  l'aide  d'une  clause  portant  qu'il  suffirait  de 
14  votes  négatifs  pour  qu'une  proposition  de  réforme  fédérale 
fût  repoussée.  Avec  ses  17  voix,  la  Prusse  se  trouve 
ainsi  à  même,  dans  tous  les  cas,  d'empêcher  ce  qu'elle 
voudra,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  de  la  Bavière.  Bref  on  peut 
affirmer  que  jamais  les  Constitutions  impériales  en  vigueur 
outre-Rhin  pendant  le  moyen-âge  n'avaient  pris  autant  de 
précautions  pour  mettre  un  prince  de  l'Empire  hors  d'état 
de  se  dérober  à  ses  obligations  envers  l'Empereur.  Ces 
obligations  d'ailleurs  étaient  alors  singulièrement  tem- 
pérées par  ce  droit  permanent  à  l'insurrection  où  l'indépen- 
dance des  HohenzoUern,  notamment,  retrouvait  si  facile- 
ment son  compte,  lorsque  les  Habsbourg  tenaient  dans  leur 
paume  le  globe  doré  et  surmonté  d'une  croix,  symbole  dç 
la  dignité  impériale. 
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Cet  ensemble  exorbitant  d  avantages  réservés  constitu- 
tionnellement  à  la  Prusse  en  Allemagne  ne  devait  cependant 
pas  suffire  à  cet  insatiable  ami  du  progrès  qui  s'appelle  M.  de 
Bismarck.  La  pratique  était  appelée  à  féconder  la  doctrine 
pure,  et  à  faire  vraiment  porter  à  la  Constitution  tous  ses 
fruits,  c'est-à-dire  à  accroître  encore  cette  part  du  lion  que 
s'était  si  visiblement  assurée  la  Prusse.  Une  fois  de  plus, 
M.  de  Bismarck  a  prouvé,  ce  qui  n'était  point  à  prouver, 
qu'il  excellait  à  extraire  d'un  texte  légal  préparé  par  ses 
soins  infiniment  plus  que  ce  que  les  autres  contractants 
avaient  cru  y  mettre  ou  y  laisser  du  leur.  Il  se  peut  qu'en 
plus  d'une  occurrence  on  ait  compris  à  Berlin  Tà-propos  de 
la  patience  et  qu'on  ait  préféré  s'assurer  le  concours  du 
temps,  au  lieu  de  tout  brusquer  aU  lendemain  d'une  crise 
militaire  déjà  bien  féconde  en  nouveautés  par  elle-même. 
Mais  la  lenteur  des  empiétements  prussiens  n'est  quun 
gage  de  plus  de  succès  pour  eux  dans  Tavenir. 

A  peine  l'Empire  proclamé,  M.  Lasker,  alors  le  compère 
parlementaire  de  M.  de  Bismarck,  accourait  à  la  tribune 
du  Reichslag  pour  proposer  d'étendre  la  compétence  fédé- 
rale. Une  semblable  proposition  n'allait  à  rien  moins  qu'à 
l'abrogation  successive  de  toutes  les  législations  civiles 
ayant  cours  dans  les  moyens  ou  petits  États  et  qu'à  leur 
remplacement  par  les  Codes  prussiens,  préalablement  révisés 
d'après  les  vues  de  la  Chancellerie  berlinoise.  Plus  d'un 
pas  a  déjà  été  fait  dans  cette  voie.  Un  Code  pénal,  un 
Code  d'instruction  criminelle,  un  Code  de  procédure  civile, 
une  loi  sur  l'organisation  judiciaire,  une  loi  sur  les 
faillites  et  déconfitures,  une  loi  sur  la  constatation  de 
l'état-civil  et  la  célébration  du  mariage,  plusieurs  lois  inté- 
ressant la  propriété  intellectuelle  ou  la  classe  ouvrière, 
telles  sont  jusqu'à  présent  les  principales  œuvres  légis- 
latives achevées  d'un  commun  accord  par  le  Bundes- 
rath  et  le  Reichstag,  en  vertu  des  attributions  imprévues 
qu'ils  se  sont  assignées.  Lorsque  le  nouveau  Code  civil 
allemand,  en  préparation  depuis  1871,  aura  été  voté  à 
son  tour,  le  droit  de  légiférer  sera  bien  près  d'avoir  passé 
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tout  entier  des  Assemblées  législatives  de  chaque  État,  qui 
pourtant  n'y  avaient  pas  renoncé,  entre  les  mains  des 
fonctionnaires,  élus  ou  non,  de  ce  Gesammtstaat,  qui 
tend  à  se  substituer  peu  à  peu  au  Bundesstaat,  terme 
suprême  et  abstrait  des  aspirations  centralisatrices  du 
temps  passé.  Faire  entrer  Tadministration  de  tous  les 
chemins  de  fer  de  la  Moselle  au  Niémen  sous  la  vigilante 
tutelle  de  cet  État  aussi  unitaire  qu'autoritaire  est  égale- 
ment une  œuvre  de  longue  haleine  à  laquelle  on  travaille 
à  Berlin  avec  une  ardeur,  qui,  pour  être  contenue,  n'en 
est  pas  moins  passionnée.  Bien  qu'il  se  fasse  un  peu 
attendre,  l'assentiment  des  petites  Cours  viendra  aussi 
à  son  heure,  forcément.  Il  en  est  de  même  de  ces  impôts 
directs  ou  indirects,  mais  communs  par  leur  mode  de 
perception  ou  de  répartition,  par  lesquels  M.  de  Bismarck 
désire  si  vivement  remplacer  la  contribution  unique  et 
proportionnelle,  tirée  jusqu'à  présent  par  chaque  membre 
de  la  Confédération  de  sa  caisse  particulière  pour  subvenir 
aux  besoins  fédéraux.  L'impôt  sur  le  tabac  ouvrira  sans 
doute  un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus  tard  cette  série 
de  taxes  impériales.  L'institution  d'une  Banque  d'Empire 
placée  sous  la  surveillance  personnelle  du  Chancelier,  et 
partageant  ses  dividendes  entre  ses  actionnaires  et  la  caisse 
de  l'Empire  (l),  a  déjà  fait  du  gouvernement  prussien  le 
grand  régulateur  du  marché  monétaire.  Les  anciennes 
monnaies  du  sud  et  du  nord  ont  été  confondues  dans  un 
système  nouveau,  qui  divise  bien  exactement  le  thaler 
ordinaire  par  3,  mais  qui  ne  permet  de  déterminer  le 
thaler  d'or  brèmois  qu'à  l'aide  de  cette  formule  ^-^ 
La  nouvelle  Pharmacopœa  germanica  a  également  doté 
sans  distinction  les  Allemands  de  l'unité  pharmaceutique. 
Il  existe  même  un  Reichsgesundheitsamt,  un  office  impé- 
rial pour  la  santé  des  sujets  de  l'Empire.  Afin  de  mieux 
présider  à  cet  enlacement,  disons  mieux,  |t  cet  étouffement 


(1)  Articles  24  et  25  de  la  loi  du  14  mars  1875. 
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définitif  du  prétendu  particularisme  par  ce  que  beaucoup 
de  bons  esprits  nomment  le  despotisme  sous  forme  fédérative, 
M.  de  Bismarck  s'occupe d^imposer  à  l'Allemagne  un  ministère 
d'Empire  qui  se  partagera  toutes  les  branches  de  l'administra- 
tion ordinaire,  et,  à  force  d'attirer  les  affaires  à  lui,  rendra 
absolument  inutiles  les  divers  ministères  conservés  jusqu'ici 
par  les  petites  dynasties.  Dès  à  présent,  si  le  Reicàskanzler- 
amt,  créé  par  M.  de  Bismarck  pour  lui-même  et  ajusté  à  sa 
forte  taille,  n'est  pas  encore  l'équivalent  d'un  cabinet  com- 
plet, il  est  du  moins  en  train  de  le  devenir.  Le  Chancelier  pos- 
sède un  vice-Chancelier,  ou  Stellverh^eter,  dans  la  personne 
du  comte  de  Stolberg.  De  plus  la  Chancellerie  impériale  se 
décompose  en  plusieurs  sections,  un  peu  disparates  sans 
doute,  mais  dont  chacune  représente  un  véritable  dépar- 
tement ministériel.  L'une,  le  Reichsjustizamt,  embrasse  les 
afflaires  judiciaires,  l'autre,  le  Reichsamt  fur  Elsass  and 
LothHngen,  celles  de  TAlsace-Lorraine,  une  troisième,  le 
General  Postamt,  le  service  de  la  poste,  excepté  en  ce  qui 
concerne  la  Bavière  et  le  Wurtemberg,  une  quatrième 
enfin,  le  Reichseisenbahnamt ,  toutes  les  questions  rela- 
tives  aux  chemins  de  fer  de  l'Allemagne.  On  annonce  un 
ReichsfinoMzamtf  ou  ministère  impérial  des  finances.  On 
le  voit,  le  fondateur  de  l'Empire  le  partage  d'avance  entre 
ses  successeurs,  avant  sa  mort  ou  sa  retraite,  et  morcelé 
de  son  vivant  sa  domination  personnelle  pour  mieux  assurer 
la  durée  de  son  système. 

Le  résultat  général  de  cet  effort  constant  de  centralisa- 
tion politique  et  administrative,  de  ce  qu'on  a  appelé  la 
Verkanzlerung  de  l'Allemagne,  a  été  de  rendre  de  plus  en 
plus  eff'acée,  parfois  humiliante,  la  situation  des  princes 
dont  on  n'avait  pas  renversé  le  trône.  Le  roi  Louis  de 
Bavière,  dont  on  avait  si  peu  ménagé  les  soldats,  qu'il  en 
était  tombé  19  «/o  sur  les  champs  de  bataille,  tandis  que  la 
Prusse  n'en  perdait  que  14  «/o»  avait  certes  donné  une 
preuve  non  équivoque  de  son  dévouement  à  la  cause  ger- 
manique, en  laissant  offrir  de  sa  part  à  un  Hohenzollern 
cette  couronne  impériale  qu'avaient  plus  d'une  fois  touchée 
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de  la  main  ses  propres  ancêtres.  Il  n'eût  tenu  qu'à  lui  en 
somme  que  l'Empire  ne  se  fît  pas  et  que  l'Allemagne 
échappât  au  vasselage  prussien.  Sa  patriotique  résignation 
ne  devait  point  attendrir  le  cœur  peu  compatissant  des 
Hohenzollern.  On  commença  à  Berlin  par  poser  le  prin- 
cipe que  la  Bavière  ne]  participerait  à  l'indemnité  de 
guerre  qu'au  prorata  de  ses  «  dépenses  militaires,  ♦»  et 
non  de  sa  population,  ce  qui  était  beaucoup  moins  avanta- 
geux pour  elle.  Mais  rien  aussi  n'était  plus  correct,  M.  de 
Bismarck  ayant  fait  signer  le  23  novembre  1870  aux 
ministres  du  roi  Louis  une  convention  par  laquelle  les  deux 
monarchies  ne  devaient  faire  bourse  commune  en  matière 
militaire  qu'à  dater  du  1®'  janvier  1872.  Vinrent  ensuite 
les  empiétements  fédéraux.  Vainement  le  8  décembre  1871 
la  Bavière  résistait-elle  de  son  mieux  au  principe  de 
l'extension  de  la  compétence  fédérale  adopté  par  le  Reichs- 
tag  le  15  novembre  précédent.  Bientôt,  grâce  à  l'initiative 
et  à  l'insistance  des  correspondants  bavarois  de  M.  M.  de 
Bismarck  et  Lasker,  les  droits  qui  lui  avaient  été  le  plus 
expressément  réservés  étaient  mis  en  question  jusque 
dans  la  seconde  Chambre  du  royaume.  Sous  prétexte 
d'économie,  les  nationaux-libéraux  fondateurs  de  la  Sud- 
deutsche  Presse,  une  émule  de  la  National-Zeitung,  pro- 
posèrent même  la  suppression  de  toutes  les  légations  du 
royaume,  moins  celle  de  Vienne. 

Le  chef  de  la  maison  de  Wittelsbach  ne  pouvait  accepter 
d'un  cœur  bien  joyeux  les  libertés  plus  que  familières  prises 
par  la  Prusse  avec  les  propres  traités  qu'elle  lui  avait  fait 
signer,  et  qui,  s'ils  n'avaient  pas  un  caractère  limitatif, 
n'avaient  pas  de  raison  d'être.  La  première  pensée  du  jeune 
souverain,  une  fois  le  temps  nécessaire  accordé  à  son  peuple 
pour  tirer  sa  raison  des  fumées  capiteuses  de  la  victoire, 
avait  été  de  constituer  un  ministère  de  résistance  animé  de 
la  ferme  volonté  de  faire  respecter  à  Berlin  ce  qui  restait 
d'indépendance  à  la  monarchie.  Après  la  mort  subite  du 
comte  de  Hegnenberg,  un  de  ces  ministres  de  l'école 
nouvelle,  le  baron  de  Gasser,  ambassadeur  bavarois   à 
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Stuttgart,  fut  appelé  par  le  roi  Louis  pendant  lautoinne 
de  1872,  afin  d'organiser  un  ministère  bien  déterminé  à 
défendre,  peut-être  de  compte  à  demi  avec  le  Wiirtemberg, 
les  franchises  naturelles  et  nécessaires  de  TAUemagne  du 
sud  contre  Fesprit  de  domination  de  l'Allemagne  septentrio- 
nale. C'était  dans  la  Mitiel-Partei  qu'il  s'agissait  dç  cher- 
cher les  éléments  d'un  cabinet  capable  d'entreprendre  cette 
œuvre  de  sage  politique.  La  MitteUPartei  est  avant  tout 
à  Munich  le  parti  de  la  Cour,  recruté  dans  la  phalange 
dévouée  de  la  haute  et  moyenne  bureaucratie.  Un  ministère 
sorti  de  son  sein  se  fût  donc  tenu  à  égale  distance  des 
cléricaux,  dont  le  zèle  patriotique  pouvait  devenir  com- 
promettant, et  des  nationaux-libéraux,  dont  les  attaches 
prussophiles  étaient  bien  plus  dangerei;(|es  encore.  Il  se  fût 
borné  à  pratiquer  l'excellente  maxime  :  in  necessariis, 
unitas;  in  dubiis,  libertas.  Mais  le  parti  auquel  M.  de  Gas- 
ser  devait  s'adresser  pour  recruter  ses  collègues  est  peu 
nombreux.  Ce  ne  fut  qu'un  jeu  pour  la  politique  prussienne 
de  faire  en  sorte  que  M.  de  Gasser  ne  pût  pas  compléter  sa 
liste.  Toutes  les  gazettes  des  bords  de  la  Spree  reçurent 
l'ordre  de  cribler  de  leurs  railleries,  fines  ou  grossières, 
plutôt  grossières  que  fines,  «  ce  Jérôme  Paturot  à  sa 
recherche  du  meilleur  des  ministères  »»  ou  ce  «*  Diogène 
d'une  nouvelle  espèce  parcourant  Munich  ses  portefeuilles 
sous  le  bras  et  sa  lanterne  à  la  main.  *»  En  définitive 
il  devint  impossible  au  président  du  Conseil  d'arriver  à 
constituer  ce  Conseil  lui-même.  Le  ministre  de  la  guerre 
surtout  fut  introuvable.  «  Ce  qui  a  produit  une  excel- 
lente impression  dans  la  partie  de  la  population  sym- 
pathique à  la  Prusse,  »  écrivait  la  Gazette  de  Cologne, 
••  c'est  que,  dans  l'armée  bavaroise  tout  entière,  il  ne  s'est 
trouvé  personne  qui  voulût  devenir  dans  un  tel  cabinet  le 
successeur  du  baron  de  Pranckh;  on  voit  d'après  cela  que 
la  fraternité  d'armes  allemande  persiste  encore  au-delà  du 
champ  de  bataille.  i«  A  la  fin  de  septembre,  le  roi  se 
vit  obligé  de  retirer  à  M.  de  Gasser  le  mandat  qu'il  lui 
avait  donné  et  de  choisir  son  premier  ministre,  M.  de 
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Pfretzscbner,  parmi  les  collaborateurs  mêmes  du  comte 
de  Hegnenberg. 

C'est  ce  maire  du  palais,  assisté  de  M.  de  Lutz,  collègue 
perpétuel  et  imitateur  consciencieux  de  M.  de  Falk,  qui 
est  resté  depuis  cette  époque  le  dépositaire  du  pouvoir 
exécutif  dans  la  monarchie.  Aussi  chaque  année  a-t-elle  vu 
la  Bavière  glisser  de  plus  en  plus  vers  le  centre  d'attrac- 
tion de  la  Prusse,  malgré  les  33  catholiques  qu'elle  a  envoyés 
au  Reichstag,  sur  48  députés ,  et  qui  témoignaient  suffi- 
samment de  son  désir  d'échapper  à  cette  attraction.  Il  est 
vrai  que  jusqu'ici  le  ministère  a  refusé  de  livrer  les  chemins 
de  fer  de  l'État  bavarois  à  l'Empire  allemand.  Mais,  en 
revanche,  que  de  concessions,  que  de  faiblesses,  que  de 
restrictions  consenties  aux  prérogatives  bavaroises!  Le 
budget  militaire,  déjà  porté  en  1876-1877  à  plus  de  52  mil- 
lions de  marks  a  été  encore  augmenté  pour  l'exercice 
suivant.  Le  fusil  Werder,  l'arme  réglementaire  de  l'infan- 
terie, a  été  remplacé  par  le  nouveau  fusil  prussien  Mauser. 
La  loi  du  25  juin  1868  sur  les  logements  militaires  en  temps 
de  paix,  loi  appliquée  dès  l'origine  à  la  Confédération  de 
l'Allemagne  du  nord,  a  été  étendue  à  l'Allemagne  du  sud 
le  9  février  1875.  Le  général  Stephan,  qui  commandait  la 
première  division  de  l'armée  bavaroise,  a  été  mis  inopiné- 
ment à  la  retraite,  pour  avoir  été  accusé  ou  soupçonné 
à  Berlin  de  particularisme.  Dans  les  livres  scolaires  on  a 
supprimé  les  souvenirs  historiques  particuliers  à  la  Bavière 
pour  n'y  plus  laisser  subsister  que  les  faits  militaires  les 
plus  glorieux  pour  la  Prusse.  Nombre  de  maîtres  d*école 
enseignent  aux  enfants  qu'ils  doivent  être  avant  tout 
Allemands,  puis  Bavarois,  s'ils  le  peuvent  (1).  Le  pouvoir 
fédéral  a  refusé  au  royaume  et  à  ses  voisins  jusqu'à  la 
création  de  pièces  de  deux  marks,  dans  la  crainte  de 
laisser  vivre  et  se  perpétuer  de  cette  façon,  sinon  le  florin 


(1)  V.  le  discoure  prononcé  le  6  février  1878  par  le  P'  P.  Frank  à  la 
ChaiDbre  des  députés. 
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bavarois,  du  moins  le  gulden  autrichien.  On  n'a  même  pas 
daigné  inviter  les  artistes  de  Munich  à  prendre  part  à  notre 
Exposition  de  1878;  il  importait  que  la  peinture  prussienne 
n'eût  pas  de  rivale  à  l'étranger.  Ce  trait  seul  donne  à  penser 
quel  rôle  la  Prusse  laisse  jouer  dans  le  monde  aux 
diplomates  du  roi  Louis,  à  propos  desquels  M.  de  Bismarck, 
dès  1873,  parlait  *»  d'apparition  de  quelques  figurants  diplo- 
matiques in  partïbus  (1).  ♦» 

Pareille  qualification  àHn-partibus  eût  pu  s'appliquer  au 
monarque  lui-même,  réduit  à  l'humiliation  de  voir  ses 
sujets,  à  Fiissen,  près  de  Hohenschwangau,  à  Garnisch, 
dans  le  Tyrol,  arborer  le  drapeau  prussien  sous  ses  yeux, 
sans  y  joindre  le  drapeau  bleu  et  blanc,  le  tout  aux 
applaudissements  de  M.  de  Hôrmann,  ancien  ministre 
de  par  la  grâce  du  Parlement,  après  avoir  été  haut  fonc- 
tionnaire royal.  On  a  été  jusqu'à  pavoiser  de  la  même 
façon  les  tours  de  la  Frauenkirche ,  dans  la  capitale 
même,  au  lieu  d'y  planter  le  vieil  étendard  de  l'Empire  ger- 
manique dont  le  jeune  roi  avait  recommandé  l'usage  pour 
célébrer  les  fêtes  nationales  de  l'Allemagne  unie.  Il  y  a  eu 
pis,  car  le  Kladderadatsch  a  pu  lui  décocher  impunément 
une  insolence  gratuite  dans  une  caricature  intitulée  Farben 
und  Pinsel.  Cette  insolence  a  fait  le  tour  du  nouvel  Empire, 
sans  que  les  tout-puissants  et  attiques  inspirateurs  du 
journal  aient  songé  à  se  demander  s'ils  ne  tuaient  pas  un 
peu  la  poule  aux  œufs  d'or  en  tolérant  ces  outrages  à 
l'adresse  d'un  monarque  auquel  la  loyauté  n'avait  certes 
pas  manqué.  Il  n'est  guère  étonnant  après  cela  qu'un 
certain  nombre  de  sous-ofiiciers  prussiens,  **  prêtés  « 
comme  instructeurs  à  l'armée  bavaroise,  soient  restés 
assis  en  août  1877,  au  moment  du  tocist  porté  en  l'honneur 
du  roi  Louis,  le  jour  de  sa  fête.  En  réalité  ce  roi  médiatisé 


(1)  y.  Lettre  de  M.  de  Bismarck  à  M.  d'Amim,  da  23  décembre  1873 
(Procès  d*Arnim).  V.  aussi  les  lettres  de  M.  d'Amim  à  M.  de  Bismarck, 
du  12  janvier  1874.  de  M.  de  Bismarck  à  M.  d'Amim  da  21  janvier  1874} 
et  de  M.  d*Amim  à  TËmpereur,  du  2i  février  1^4. 
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ne  dispose  plus  que  du  droit  de  distribuer  parfois  à  son  gré 
quelques-unes  des  décorations  de  ses  treize  ordres  de  cheva- 
lerie, de  faire  jouer  pour  lui  tout  seul  dans  son  théâtre,  ou 
au  clair  de  lune  dans  ses  parcs,  les  opéras  les  plus  incom- 
préhensibles de  son  favori  M.  Wagner,  de  collectionner  ses 
propres  timbres-poste,  lune  des  dernières  institutions  bava- 
roises, et  surtout  d'écrire  en  belle  et  bonne  musique  un 
De  Profundis  pour  les  funérailles  politiques  de  la  maison 
de  Wittelsbach,  appelée  à  fêter  en  1880,  sans  beaucoup  de 
gaieté  probablement,  ses  sept  siècles  de  souveraineté  sur 
les  populations  bavaroises. 

Le  roi  de  Wurtemberg  n  est,  lui,  ni  un  »*  pianiste  cou- 
ronné, »  ni  un  «'  prince  charmant,  »  mais  la  reine  Olga  est 
la  sœur  du  tzar,  ce  qui  Ta  peut-être  aidé  à  conserver  son 
trône,  sans  le  préserver  toutefois  de  cette  sorte  de  mise  en 
état  de  siège  qui  pèse  sur  tous  les  territoires  germaniques. 
Comme  la  Bavière,  le  Wurtemberg  n'est  plus,  suivant  une 
métaphore  allemande,  que  le  talon  d'une  valeur  politique 
dont  une  main  étrangère  a  détaché  par  avance  tous  les 
coupons.  Lui  aussi ,  le  roi  Charles  a  dû  supporter  sans  se 
plaindre  les  feux  de  peloton  de  la  presse  berlinoise,  lorsqu'un 
soi-disant  particulariste,  M.  Sick,  a  été  appelé  au  ministère 
de  l'intérieur,  à  côté,  il  est  vrai,  du  fidèle  M.  de  Mittnacht. 
Toutefois  M.  de  Mittnacht,  quoiqu'on  odeUr  de  docilité  à 
Berlin,  a  appris  bien  vite  par  une  interpellation  de  M.  Ves- 
terlein  à  la  Chambre  élue  de  Stuttgart  qu'il  était  surveillé 
de  près  et  serait  finalement  obligé  de  céder  sur  l'extension 
de  la  compétence  fédérale  au  droit  civil.  Depuis,  M.  de 
Mittnacht  a  été  le  premier  à  proposer  de  fondre  dans  le 
ministère  de  la  maison  royale  le  ministère  wurtembergeois 
des  afiaires  étrangères.  Il  n'a  opposé  quelque  résistance 
sérieuse  à  la  pression  berlinoise  que  le  jour  où  M.  de  Bis- 
marck, désespérant  de  faire  consentir  dans  le  Wiirtemberg 
l'opinion  publique  au  rachat  par  TEmpirede  toutes  les  lignes 
ferrées  de  l'Etat  prussien,  menaçait  de  racheter  avec  ses 
économies  toutes  les  lignes  privées  de  la  Prusse,  afin  de  faire 
une  guerre  de  tarifs  sans  merci  aux  réseaux  indépendants 
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construits  au  sud  du  Meiû  (1).  Cet  échec  provisoire  des 
projets  de  la  Chancellerie  impériale  n'a  pas  rendu  plus 
agréable  la  situation  du  ministre  des  finances  à  Stutt- 
gart, car  jamais  le  royaume  n'avait  été  mis  autant  à 
contribution.  On  remarque  en  effet  dans  le  budget  fédéral 
préparé  pour  1878-1870,  que,  tandis  que  les  dépenses 
extraordinaires  de  la  Prusse  diminuent  de  4774  mille 
7narks,  celles  du  Wurtemberg  supportent  une  aggravation 
de  741  mille  marks,  presqu'un  million  de  francs.  Les 
Wiirtembergeois  ont  eu  beau  retirer  au  député  Elben,  le 
chef  du  parti  allemand,  son  mandat  au  Reichstag,  il 
faudra  toujours  bien  payer  au  Reichshanzler  ce  qu'il 
demande.  Le  ministre  de  la  guerre  wiirtembergeois  a,  lui, 
en  revanche  beaucoup  moins  à  faire.  Les  froissements  et 
les  tiraillements  qui  ont  eu  lieu  au  printemps  de  1877  ont 
trahi  le  secret  d'une  situation  qui  se  laissait  facilement 
pressentir.  Le  temps  n'est  pas  loin  où  les  bureaux  du 
département  de  la  guerre  seront  tout-à-fait  fermés  à  Stutt- 
gart. Dans  ces  conditions,  la  pratique  du  régime  constitu- 
tionnel sert  de  prétexte  décent  à  la  famille  royale  pour  se 
désintéresser  du  gouvernement.  Tandis  qu'une  partie  de 
ses  cousins  porte  l'uniforme  prussien,  le  roi  va  présider 
l'hiver  à  l'acclimatation  de  la  colonie  allemande  de  San- 
Remo,  ou  s'installe  en  face  d'un  beau  lac  suisse  avec  la  reine, 
lorsque  les  chaleurs  du  printemps  mettent  fin  à  la  villégia- 
ture hivernale  des  côtes  de  Provence  ou  de  Ligurie.  Au 
reste  les  meilleures  relations  paraissent  exister  entre  la 
Cour  wlirtembergeoise  et  celle  de  Berlin.  L'Empereur 
d'Allemagne  est  venu  à  Stuttgart,  où,  en  tendant  la  main 
au  roi  Charles,  il  a  déclaré  avec  la  plus  cordiale  sincérité 
qu'on  n'avait  fait  encore  que  semer,  mais  que  «♦  le  grain 
mûrirait.  '♦  De  son  côté,  le  roi  de  Wîirtemberg  est  allé  le 
premier  parmi  les   princes  allemands  visiter  Strasbourg 


(1)  V.  dans  la  Neue  frète  Presse  du  i  juin  1872  Tarticle  Particularisa 
mus  im  deutschen  Eeiche. 
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après  la  conquête,  et  faire  à  ses  risques  et  périls  Tépreuve 
des  sentiments  de  la  population.  L  emploi  de  grand-fourrier 
pourra  échoir  un  jour  à  sa  maison,  en  compensation  de  ce 
qu'elle  a  perdu  et  perdra  encore. 

La  mort  du  roi  Jean  de  Saxe,  le  Philaléthès  qui  a 
traduit  Dante,  devait  fournir  au  gouvernement  prussien 
loccasion  de  faire  sentir  plus  durement  que  jamais  son  joug 
à  ce  petit  royaume,  ainsi  qu'à  la  dynastie  catholique  qui  en 
prend  soin.  Le  nouveau  roi  Albert,  ancien  chef  de  la 
4®  armée  allemande  en  France,  de  Tarmée  de  la  Meuse, 
depuis  trois  ans  déjà  au  service  de  la  Prusse  avec  le  titre 
de  feld-maréchal,  n'était  plus  en  réalité  que  ce  que  le  vieux 
prince  de  Dessau  avait  été  jadis  à  la  Cour  de  Frédéric  IL 
Mais  il  commit  l'impardonnable  étourderie  d'adresser  aux 
troupes  saxonnes  une  proclamation  où  il  qualifiait  son 
père  de  Feldherr,  c'est-à-dire  de  chef  suprême  de  son 
armée  en  campagne,  hyperbole  ou  anachronisme  qu'il  eût 
été  bien  facile  de  mettre  sur  le  compte  d'une  récente  et 
profonde  affliction.  De  plus  il  envoya  dans  les  capitales  de 
l'Allemagne  et  de  l'Europe  des  exprès  diplomatiques  chargés 
de  notifier  dans  les  formes  usitées  le  décès  du  dernier  mo- 
narque libre  de  la  Saxe  libre.  Il  n'en  fallut  pas  davantage 
pour  lui  faire  perdre  le  commandement  du  XIP  corps 
d'armée,  c'est-à-dire  de  son  propre  corps  d'armée.  Par 
surcroît,  toute  la  presse  bien  pensante  de  Berlin,  avec 
un  ensemble  significatif,  se  mit  à  tirer  quelques  bor- 
dées d'invectives  contre  la  dynastie  et  l'armée  saxonne, 
opération  qui  se  trouva  soutenue  à  l'intérieur  du  petit 
royaume  par  plusieurs  de  ses  publicistes  ou  députés,  tels 
que  M.  Ludwig  et  M.  Biedermann,  l'officieux  de  M.  de  Bi^ 
marck  à  Leipzig.  D'après  la  Gazette  de  Spener ,  un  certain 
nombre  d'officiers  saxons  auraient  décidé  de  protester  contre 
cette  nouvelle  atteinte  à  la  dignité  de  leur  patrie,  en 
s'abstenant  de  porter  dorénavant  la  croix  de  fer  prussienne 
en  dehors  des  heures»  de  service.  Le  roi  lui-même  avait 
annoncé  l'intention  de  demander  en  justice  contre  une  des 
gazettes  les  plus  calomnieuses  l'application  de  l'article  189  du 
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Code  pénal  de  l'Empire,  qui  punit  les  outrages  à  la  mémoire 
d'un  mort.  Depuis,  la  situation  s'est  détendue.  A  l'Expo- 
sition de  Brème,  le  prince  royal  de  Prusse  a  appelé  le 
feld-maréchal-roi  Albert  «*  un  ornement  du  groupe  des 
princes  allemands  ».  Il  est  vrai  que  le  roi  avait  pris  les 
devants  en  définissant  le  prince,  son  futur  maître,  «  le  guide 
glorieux  de  la  nation  allemande  dans  les  temps  de  danger  «* . 
Une  politesse  en  vaut  toujours  une  autre.  Malgré  cet 
échange  de  paroles  flatteuses,  le  prince  Georges  de  Saxe, 
frère  cadet  du  roi,  a  été  fort  malmené  à  son  tour,  lorsqu'il 
s'est  avisé  de  confier  l'éducation  de  ses  enfants  à  un  prêtre 
catholique.  Ce  prêtre  ne  pouvait  être  qu'un  ultramontain 
des  plus  dangereux.  Or  la  Prusse  avait  bien  le  droit  de 
surveiller  le  prince  Georges  dans  sa  conduite  privée,  lui 
ayant  attribué  le  commandement  du  corps  d'armée  saxon. 
Et  puis,  le  roi  Albert  n'ayant  pas  d'enfants,  il  était  juste 
qu'on  se  préoccupât  à  Berlin  de  la  manière  dont  il  laissait 
élever  ses  neveux.  Cent  autres  tracasseries  de  détail  ont 
suivi  ou  accompagné  celle-là.  C'est  ainsi  que  l'État  saxon  a 
été  obligé  par  les  autorités  fédérales  de  livrer  à  l'État 
prussien  l'exploitation  du  chemin  de  fer  direct  de  Dresde  à 
Berlin.  Le  serment  des  troupes  saxonnes  a  été  modifié  à  la 
fin  de  1878  de  manière  à  les  rattacher  davantage  à  l'Empire 
et  à  TEmpereur.  Les  choses  en  sont  venues  à  ce  point  que, 
le  bourgmestre  de  Chemnitz  étant  venu  ofirir  à  M.  de  Bis- 
marck un  diplôme  d'honneur  de  bourgeoisie  dans  sa  ville, 
et  ayant  porté  un  toast  à  l'Empereur  d'Allemagne  sans 
faire  aucune  mention  de  son  propre  souverain,  ce  fut 
M.  de  Bismarck  qui  dut  proposer  lui-même  de  boire  à  la 
santé  de  ce  prince,  dont  le  père,  de  regrettable  mémoire, 
avait  eu  une  façon  si  difierente  de  concevoir  l'Allemagne 
grande  et  heureuse. 

La  politique  prussienne,  qui  pousse  jusqu'à  la  dévotion 
le  respect  du  droit  divin,  s'est  aussi  préoccupée  depuis  1870 
des  moyens  de  rendre  plus  régulières  ses  annexions  de  1866, 
et  d'y  mettre  rétrospectivement  la  légitimité  de  son  côté. 
Heureusement  pour  la  morale,  elle  a  trouvé  dans  le  roi 
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George  V  de  Hanovre  une  inflexible  fermeté.  La  protesta- 
tion lancée  par  le  prince  le  23  septembre  1866  est  restée  le 
dernier  et   le  premier   mot   de  sa  conscience    indignée. 
Vainement,  croyant  encore  à  la  parole  prussienne,  le  vaincu 
de  Langensalza  avait  fait  revenir  80  millions  d* Angleterre 
pour  les  livrer  à  la  Prusse  comme  appartenant  à  TÉtat  hano- 
vrien.  M.  de  Bismarck  le  récompensa  de  cette  loyauté 
chevaleresque  en  lui  confisquant  sa  fortune  privée  immo- 
bilière, une  soixantaine  de  millions.  Le  prince  dépossédé 
ne  plia  pas  davantage  quand  on  fit  miroiter  devant  son 
imagination  le  duché  de  Brunswick  à  titre  de  dédommage- 
ment  éventuel   pour   son  fils.   Malgré   cette  résistance 
obstinée,  à  sa  mort,  la  Cour  de  Berlin  prit  le  deuil  pour 
treize  jours,  conformément  au  tarif  des  afflictions  officielles, 
mais  en  évitant  de  laisser  paraître  ces  signes  de  douleur 
sincère  devant  S.  M.  impériale,  alors  criblée  du  plomb  des 
socialistes.  Le  roi  Georges  n*était-il  pas  en  effet  le  neveu  de 
sa  propre  mère,  Tadmirable  reine  Louise,  par  conséquent 
son  propre  cousin  germain  ?  Pour  échapper  lui-même  à  la 
contagion  de  la  tristesse,  le  Chancelier  crut  devoir  s*y 
prendre  de  façon  à  rendre  impossible  Tinhumation  de  Tex- 
roi  dans  son  château  de  Herrenhausen.  C*est  à  Windsor  que 
reposent  les  restes  du  dernier  chef  de  Tantique  et  puis- 
sante maison  des  Guelfes.  Vis-à-vis  du  prince  héritier, 
Emest-Âuguste,  on  a  reconunencé  le  même  manège  alter- 
natif de  séductions  et  de  menaces  pour  Tamener  à  déposer 
la  couronne  de  son  père.  A  en  croire  le  Times,  «•  c'était  le 
malheur  du  dernier  roi  d'avoir  perdu  son  trône  dans  une 
crise  qui,  finalement,  avait  tourné  à  l'avantage  de  son 
peuple  (?),  ce  serait  le  malheur  de  son  fils,  le  duc  de  Cum- 
berland,  de  persister  dans  une  revendication  qui  n'avait 
plus  dorénavant  aucune  chance  de  succès.  «>   Le  Daily- 
NewSj  le  Courrier  de  Hanovre  devançaient  même  les 
événements  et  propageaient  le  bruit  que  le  prince  avait 
accepté  toutes  les  conditions  du  gouvernement  prussien. 
Le  duc  de  Cumberland  est  demeuré  sourd  à  ces  chari- 
tables avis.  Par  une  circulaire  datée  de   Gmunden   le 
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11  juillet  1878  (1)  et  expédiée  aux  Cours  européennes,  il  a 
déclaré  qu'il  maintenait  son  drapeau  haut  et  ferme,  et 
aimait  mieux  rester  provisoirement  grand  seigneur  anglais 
que  de  vendre  son  droit. 

Les  usurpateurs  de  1866  ont  joué  avec  plus  de  profit  le 
même  jeu  dans  la  Hesse  électorale.  Ce  n'est  pas  que  l'Élec- 
teur ait  manqué  de  noblesse  dans  le  malheur,  malgré  la 
convention  signée  à  Stettin  le  17  septembre  1866  en  vue*de 
sauver  les  débris  de  sa  fortune  personnelle.  Ne  pouvant  obte- 
nir de  lui  un  désistement  en  forme  de  ses  droits,  le  gouver- 
nement prussien  eut  la  pensée  de  le  demander,  de  son  vivant 
même,  à  ses  héritiers  présomptifs,  notamment  au  général 
prussien,  gendre  du  prince  Charles  de  Prusse,  qui  aurait  été 
son  successeur,  le  landgrave  Frédéric  de  Hesse.  Soit  dit  en 
passant,  ce  landgrave  sans  landgraviat,  qui,  si  le  traité  de 
Londres  n'eût  pas  existé,  aurait  dû  être  roi  de  Danei:nark, 
mourra,  grâce  à  la  Prusse,  sans  avoir  été  même  Électeur  à 
Cassel.  Moyennant  le  cadeau  de  quatre  châteaux  meublés, 
plus  une  rente  de  202  mille  thalers  à  partager  avec 'deux 
oncles  et  trois  tantes,  cet  héritier  a  pris  le  26  mars  1873  le 
parti  de  renoncer  à  l'héritage  qu'il  ne  pouvait  avoir.  Une 
somme  plus  modeste  de  36  mille  thalers  a  été  mise  à  la 
disposition  de  deux  autres  branches  de  la  famille,  celle  des 
Hesse-Philippsthal  et  de  Hesse-Barchfeld,  afin  d'obtenir  le 
transfert  régulier  de  leurs  droits  à  la  dynastie  prussienne. 
Du  côté  de  la  branche  grand-ducale  de  Darmstadt,  toutes 
les  précautions  nécessaires  avaient  été  prises  sans  bourse 
délier  après  Kœnigsgraetz.  L'Électeur  protesta  jusqu'à  sa 
mort  contre  cette  vente  d'une  succession  qui  n'était  pas 


(1)  '^  Â  la  suite  de  ce  décès,  tous  les  droits,  toutjs  les  prérogatives,  tous 
les  titres  qui  revenaient  au  roi  mon  père  en  général,  et  en  particulier  en  ce 
qui  concerne  le  royaume  de  Hanovre,  ont  passé  sur  ma  tête  en  vertu  de 
Tordre  de  succession  établi  dans  ma  maison.  Mais,  comme  des  obstacles  de 
fait,  qui  naturellement  ne  me  lient  pas  en  droit,  s*opposent  à  Fexercice  de 
ces  droits  en  ce  qui  concerne  le  royaume  de  Hanovre,  j*ai  résolu  de 
prendre  le  titre  de  duc  de  Cumberland  et  de  Brunswick-Lûnebourg  avec 
le  qualificatif  Altesse-Boyale  tant  que  subsistent  ces  obstacles.  „ 
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ouverte,  et  déclara  nuls  tous  les  arrangements  intervenus 
entre  les  Holienzolern  et  ses  trop  avides  héritiers.  La 
Chancellerie  berlinoise  n'en  possède  pas  moins  leur  signa- 
ture, et  peut  la  montrer  quand  elle  voudra.  Elle  ne  s'est 
pas  même  tenue  pour  satisfaite  d'avoir  fait  main  basse 
sur  les  droits  politiques  de  la  maison  électorale  de  Hesse. 
Elle  a  refusé  aux  agnats  ou  collatéraux  toute  participation 
au  fldéicommis  ou  patrimoine  inaliénable  de  la  dynastie 
casseloise.  Un  décret  du  roi  de  Prusse,  dictateur  par  la 
grâce  de  son  armée  dans  la  Hesse  électorale,  n'avait-il  pas 
le  25  septembre  1867  placé  sous  séquestre  ce  fldéicommis , 
et  la  loi  hessoise  du  27  février  1831  ne  disait-elle  pas  que 
les  membres  de  la  femille  régnante  ne  devaient  jouir  du 
Ilaus-Schatz  qu'après  leur  avènement  au  pouvoir,  condi- 
tion qui  n'était  pas  remplie  ?  Le  tribunal  royal  de  Cassel 
n'en  a  pas  moins  donné  tort  le  8  novembre  1877  aux  pré- 
tentions du  fisc  prussien  (1).  Ce  n'est  pour  lui  qu'un  retard 
sans  doute.  Peu  importe  d'ailleurs  que  les  anciens  sujets  de 
rÉlectorat  soient  satisfaits  ou  non  ;  la  question  n'a  jamais 
été  là.  Au  début,  beaucoup  de  Casselois  s'étant  mis  à 
regretter  cordialement  leur  ancien  prince,  la  police  prus- 
sienne prit  le  parti  de  jeter  les  uns  en  prison,  comme 
M.  Schimmelpfennig,  ancien  conseiller  du  cabinet  électoral, 
et  de  faire  décerner  des  charivaris,  avec  effraction  et  bris 
de  vitres,  aux  simples  bourgeois  tels  que  M.  Schlunk,  qui 
refusaient  d'illuminer  leur  maison  le  soir  des  nouvelles 
fêtes  du  calendrier  berlinois. 

Les  grands-ducs  allemands  offrent  aujourd'hui  cette  par- 
ticularité d'être  de  très  près  alliés  à  la  maison  régnante 
de  Prusse,  à  l'exception  du  grand-duc  de  Hesse-Darmstadt, 
qui,  de  même  que  le  roi  de  Wurtemberg,  se  trouve  être 
le  beau-frère  du  tzar.  Le  grand-duc  de  Bade  est  gendre, 
le  grand-duc  de  Saxe-Weimar,  beau-frère,  et  le  grand-duc 


(1)  V.  sur  ce  point  de  droit  un  article  décisif  dans  la  Gagette  à^AugS' 
bourg  du  \^  mai  1872. 

IC 
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de  Mecklembourg-Schwerin,  neveu  de  l'Empereur  d'Alle- 
magne. Aussi  ces  petits  États  ont-ils  eu  à  souffrir  moins 
que  d'autres  des  élargissements  journaliers  de  la  prépon- 
dérance prussienne.  Il  importe  que  des  princes  qui  tiennent 
de  si  près  aux  HohenzoUern  puissent  paraître  au  moins 
chez  eux  avoir  sauvegardé  leur  dignité  princière.  Leur 
soumission  d'ailleurs  est  assurée  à  l'avance.  Le  grand-duc 
de  Mecklembourg-Schwerin  a  cédé  à  son  oncle  la  moitié 
du  petit  pays  de  Wolde  que  le  gouvernement  mecklem- 
bourgeois  administrait  à  peu  près  depuis  deux  siècles.  Le 
grand-duc  de  Saxe-Weimar  ne  s'est  jamais  occupé  que 
de  peinture  et  de  peintres,  quelquefois  de  dessinateurs. 
Leur  collègue  de  Darmstadt,  dont  la  seule  grande  ville, 
Mayence,  est  au  pouvoir  d'une  garnison  prussienne,  a 
remplacé  M.  de  Dalwigk  par  M.  de  Hofînann,  «  ami  de 
l'Empire,  «  et  depuis  appelé  en  effet  à  de  plus  hautes 
destinées  dans  l'Empire.  A  l'aide  de  la  partie  nord  du 
grand-duché,  partie  comprise  jadis  dans  la  Confédération 
de  l'Allemagne  du  nord,  on  attire  suffisamment  dans 
l'orbite  propre  de  la  politique  berlinoise  la  partie  sud  de 
l'État  qui  ne  relève  que  de  l'Empire  allemand.  Aussi  à 
la  mort  de  Louis  III,  un  de  ses  neveux,  neveu  en  outre  de 
la  tzarine,  gendre  de  la  reine  Victoria  et  par  conséquent 
beau-frère  du  prince  héréditaire  de  Prusse,  a  pu  lui  succé* 
der  sans  difficulté  sous  le  nom  de  Louis  IV.  Le  grand-duc 
de  Bade  enfin  a  de  lui-même  fait  l'économie  fort  sage  de 
son  ministère  des  affaires  étrangères  comme  de  son  minis- 
tère de  la  guerre,  ce  qui  n'a  cependant  pas  empêché  le 
général  de  Werder  d'humilier  profondément  dans  une  alter- 
cation un  de  ses  amis  personnels,  M.  de  Bonin.  Le  grand- 
duc  d'Oldenbourg,  Pierre,  allié  également  à  la  famille 
impériale  de  Russie,  d'ailleurs  général  de  cavalerie  dans 
l'armée  prussienne,  et  qui  jadis  abandonna  à  la  Prusse  le 
territoire  de  lahde,  si  précieux  pour  sa  marine,  sans  parler 
de  plus  d'un  droit  de  succession  éventuelle,  le  grand-duc 
Pierre  participe  de  même  à  cette  condescendance  gracieuse 
qui  veut  bien  laisser  briller  quelques  étoiles  de  moyenne 
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grandeur  autour  de  Tastre  principal.  Ce  sont  autant  de  voix 
de  plus  d'assurées  à  la  Prusse  dans  le  Bundesrath, 

Mais  les  mêmes  liens  de  parenté  n  obligent  pas  aux  mêmes 
égards  envers  les  simples  ducs  et  les  modestes  principi^ 
cules,  qui,  d'après  un  projet  de  1815  (1),  devaient  être 
»*  apanages  »»  tout  simplement  en  Asie  ou  en  Afrique,  afin 
de  débarrasser  le  sol  allemand  de  leur  présence.  Plus  d'un 
de  ces  petits  États  de  troisième  ordre  est  menacé  dès  à 
présent  de  désliérence  et  par  conséquent  d'absorption.  Tel 
est  le  cas  tout  d'abord  des  deux  duchés  unis  de  Coburg- 
Gotha  dont  le  souverain,  qui  n'a  pas  d'enfants,  devrait 
transmettre  ses  droits  à  son  neveu,  le  prince   Alfred, 
second  fils  de  la  reine  Victoria,  et  gendre  du  tzar.  La 
duchesse  d'Edinbourgh  est  venue  à  plus  d'une  reprise  avec 
son  mari  dans  le  pays.  Mais  le  sentiment  national  allemand, 
surexcité  à  Berlin  au  moment  «  psychologique  »>,  permettra 
bien  dificilement  à  un  Anglais  de  prendre  possession  de 
cette  parcelle  du  territoire  germanique.  On  ne  se  gêne  pas 
pour  le  faire  entendre  à  l'avance  (2).  Dans  le  Brunswick,  le 
duc  régnant,  également  sans  enfanta,  n'a  pas  d'autre  héri- 
tier que  l'héritier  du  Hanovre,  si  bien  que  sa  succession, 
avant  1862,  et  même  jusqu'en  186G,  semblait  à  beaucoup  de 
bons  esprits  le  brandon  de  discorde  à  l'occasion  duquel  se 
débattrait,  les  armes  à  la  main,  la  question  to  he  or  not  to 
he  de  l'unité  allemande.  Ici  encore  la  convenance  de  la 
Prusse  est  indiscutable,  le  Brunswick  se  trouvant  tout 


(1)  V.  Gervinus,  t.V,p.  2L 

(2)  "  On  remarque  dans  le  duché  de  Saxe-Coburg-Gotha  le  zèle  avec 
lequel  on  répand  dans  la  population  les  portraits  du  prince  Alfred  d'Angle- 
terre et  de  sa  jeune  épouse,  la  grande  duchesse  de  Russie.  Peut-être  serait- 
il  opportun  de  bien  établir  dès  à  présent  que,  dans  aucune  circonstance, 
cette  succession  ne  peut  lui  échoir.  Le  susdit  prince  est  né  et  a  été  élevé 
en  Angleterre;  il  pense  en  Anglais  et  occupe,  si  nous  ne  nous  trompons, 
un  haut  rang  dans  la  marine  anglaise.  Il  n'a  rien  de  ce  qu'il  faut  pour 
prendre  la  dignité  de  prince  allemand.  Le  peuple  allemand  saura  en  temps 
utile  protester  sans  aucun  doute  expressément,  et  empêcher  que  notre 
manie  de  petits  États  (Kleinstaaterei)  ne  poursuive  son  commerce  à 
nos  dépens  et  pour  égayer  nos  voisins.  Brunswick  et  Saxe-Coburg-Gotha 
seront  un  jour  pays  d'Empire.  „  Correspondance  progressiste  deBerlm,  1874. 
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entier  enclavé  dans  son  territoire.. Aussi  la  succession  no 
lui  a  pas  paru  plus  qu'autrefois  indigne  de  cette  sollicitude 
anticipée  qu'on  prend  souvent  à  l'endroit  des  moindres  héri- 
tages. Les  nationaux-libéraux  étant  en  force  dans  le  duché, 
il  ne  sera  pas  bien  difficile  au  gouvernement  de  Berlin  de 
se  faire  faire  par  eux  la  courte  échelle  jusqu'à  ce  petit  trône. 
Vainement  les  autonomistes  du  pays  voudraient-ils  mettre 
son  indépendance  sous  la  protection  du  duc  de  Cumberland, 
riiéritier  légal  du  duc  actuel,  voire  sous  celle  du  roi  de  Saxe 
ou  du  grand-duc  d'Oldenbourg.  L'Empereur  d'Allemagne  et 
ses  ministres  se  réservent  de  n'agir  qu'en  temps  et  lieu, 
au  gré  uniquement  de  leur  bon  plaisir.  A  la  mort  du  duc 
régnant,  il  sera  bien  malaisé  de  ne  pas  déférer  au  vœu  des 
Brunswickois  qui  demanderont  l'annexion,  et  la  protesta- 
tion lancée  de  Genève  le  12  avril  1873  par  l'ancien  duc 
Charles  contre  les  »*  usurpatistes  „  de  l'avenir  ne  touchera 
le  cœur  de  personne.  La  déchéance  du  duc  de  Cumberland, 
en  février  1879,  a  été  mise  sur  le  tapis  par  la  Diète.  En  ce 
qui  concerne  le  Slesvig-Holstein,  les  autorités  prussiennes 
semblent  n'avoir  plus  de  compétition  à  y  redouter  de  la  part 
de  l'ancien  candidat  et  prétendant  légitime,  d'après  les  doctri- 
nes allemandes.  Le  duc  d'Augustembourg  a  vendu  tout  ce 
qu'il  possédait  dans  l'Allemagne  septentrionale  pour  prendre 
du  service  dans  l'armée  austro-hongroise. 

C'est  surtout  par  les  embarras  financiers  qu'elle  leur  a 
créés  que  la  Prusse  est  complètement  maîtresse  de  ces 
petits  États  et  les  amène  peu  à  peu  à  souhaiter  une  franche 
annexion.  Au  lieu  de  payer  des  fonctionnaires  condamnés 
à  la  vie  contemplative,  plusieurs  ont  chargé  le  gouverne- 
ment prussien  d'administrer  à  leur  place.  Tel  était  le  cas  du 
prince  de  Waldeck  depuis  18G7.  La  période  décennale  pour 
laquelle  l'arrangement  avait  été  conclu  expirait  en  1877. 
La  Prusse  a  prétendu  qu'ayant  jusqu'ici  perdu  au  marché 
elle  ne  pouvait  le  renouveler  qu'à  la  condition  que  les 
Waldeckois  payassent  davantage.  Un  fonctionnaire  prus- 
sien, M.  de  Flottwell,  a  été  investi  de  la  même  façon  des 
fonctions  d'administrateur  général  de  la  principauté  de 
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Lippe.  Que  le  prince  Woldemar  ou  le  prince  Léopold 
règne,  il  ne  règne  que  dans  lalmanach  de  Gotha,  et  c'est 
toujours  M.  de  Flottwell  qui  gouverne  dans  le  pays.  Le 
Lauenbourg,  lui,  a  fini  par  faire  définitivement  retour  à  la 
niasse,  c'est  à  TErapire  que  j  entends,  le  1«^  juillet  187G. 
L'union  personnelle  qui  le  rattachait  à  la  Couronne  de 
Prusse  sous  la  souveraineté  ministérielle  du  Chancelier 
n'avait  été  imaginée  et  maintenue  si  longtemps  que  pour 
exprimer  des  Lauehbourgeois  le  plus  d'argent  et  de  pro- 
priétés foncières  que  faire  se  pourrait.  Aussi  le  moment 
est-il  arrivé  où  les  États  réunis  à  Ratzeburg  ont  crié  grâce, 
et  supplié  qu'on  ne  continuât  pas  à  les  pressurer  comme 
anciens  Danois  et  comme  semi-Prussiens.  Il  serait  bien 
invraisemblable  que  l'envie  d'abdiquer  de  bonne  grâce  ne 
finît  pas  par  venir  à  certains  petits  princes,  à  force  de  leur 
être  prêtée  par  les  journaux  officieux.  Le  duc  d'Anhalt- 
Dessau  est  au  premier  rang  parmi  ceux  auxquels  on 
prodigue  ces  invites.  Sa  capitale  est  trop  rapprochée  de 
Berlin  ;  c'est  une  paille  dans  l'œil  des  Hohenzollern.  Vai- 
nement le  malheureux  Léopold-Frédéric  a  demandé  conseil 
où  l'on  devine  pour  rétablir  ses  finances  obérées  par  le  mili- 
tarisme, vainement  il  a  remplacé  son  conseiller  principal, 
M.  Sintenis,  par  M.  Larisch,  vainement  il  a  tiré  de  ses 
salines  de  Leopoldshall  tout  ce  qu'elles  pouvaient  con- 
tenir de  sel  et  partant  d'argent,  il  n'échappera  point  à  des 
déficits  toujours  croissants,  puis  à  l'annexion,  volontaire 
ou  non.  Ce  sera  le  sort  de  plus  d'un  autre  encore  de 
ces  humbles  princes,  malgré  tout  ce  qu'ils  mettent  du  leur 
dans  les  nécessités  de  la  situation,  s'effaçant  avec  un  zèle 
de  modestie  qui  seul  peut  leur  conserver  leur  faible  reste 
de  pouvoir.  Le  duc  de  Saxe-Meiningen;  par  exemple,  s'est 
réduit  au  rôle  de  régisseur  de  son  propre  théâtre,  il  a  marié 
par  surcroît  son  fils  et  héritier  avec  une  petite-fille  de 
l'Empereur  d'Allemagne.  Il  n'en  a  pas  moins  été  exproprié 
du  droit  de  faire  travailler  aux  nouveaux  chemins  de  fer 
passant  sur  son  territoire  et  construits  avec  l'argent  de  ses 
sujets.  Il  n'est  plus  même  besoin  de  se  montrer  récalcitrant 
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à  la  politique  de  la  Prusse  pour  être  livré  en  pâture  à  la 
raillerie  des  Berlinois.  Les  princes  de  Reuss,  qui  se  sont 
mis  au  service  diplomatique  des  Hohenzollern,  dont  l'un 
même,  en  qualité  de  simple  Landrath,  a  fait  fleurir  la 
candidature  officielle  dans  le  cercle  silésien  de  Hirschberg, 
savent  à  quoi  sen  tenir  depuis  longtemps  sur  le  respect 
que  la  Chancellerie  impériale  entretient  autour  de  leur 
nom  et  de  leur  famille.  A  Greiz,  le  prince  Henri  XXII, 
en  célébrant- son  mariage  avec  la  princesse  Ida  de  Schaum- 
burg-Lippe,  fut  fort  étonné  de  voir  apparaître  dans  son 
cortège  nuptial  un  nègi'e  en  grand  costume,  non  de  Cour, 
mais  de  bain,  que  son  intendant  n'avait  point  commandé 
pour  la  cérémonie.  C'était  tout  simplement  un  ami  politique 
de  M.  Lasker  et  de  M.  Wehrenpfennig  qui  avait  eu  le 
courage  ou  la  malpropreté  de  se  barbouiller  de  suie,  afin 
que  ses  chefs  de  file  pussent  faire  raconter  le  lendemain, 
et  les  jours  suivants,  qu'un  prince  de  Reuss,  en  plein 
XIX®  siècle,  en  plein  Empire  allemand,  se  donnait  encore 
le  luxe  ridicule  de  faire  figurer  des  nègres  dans  sa  domesti- 
cité de  gala.  Pour  ce  qui  est  des  trois  dernières  villes 
libres,  on  n'a  pas  ménagé  les  occasions  de  leur  faire  sentir 
à  quel  point  leur  liberté  n'était  plus  qu'un  souvenir  histo- 
rique. Le  Sénat  de  Hambourg  a  été  contraint  de  recevoir 
et  de  solder  les  artilleurs  prussiens  installés,  malgré  ses 
remontrances  sérénissimes,  dans  les  défenses  de  Cuxhaven 
et  de  Ritzebiittel.  La  République  de  Brème  était  partielle- 
ment en  dehors  du  Zollverem  ;  vite  la  Prusse  de  la  récla- 
mer tout  entière,  ville  et  campagne,  au  nom  du  Zollverein. 
Il  n'est  pas  jusqu'à  la  Vieille-Montagne,  cette  patrie  du 
zinc  et  de  ses  dérivés  chimiques,  oubliée  entre  la  Prusse 
et  la  Belgique,  qui  n'ait  été  dénoncée  par  la  presse  alle- 
mande au  gouvernement  impérial  comme  n'ayant  pas  de 
papiers  en  règle,  et  comme  devant  être  par  conséquent 
obligée  de  régulariser  sa  position.  On  a  beau  être  petit  et 
se  faire  obscur,  on  a  toujours  à  compter  avec  cet  esprit 
d'envahissement,  obstiné  à  acheminer  la  race  germanique 
vers  une  unité  absolue  et  à  transformer  peu  à  peu  l'Empire 
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unitaire  auquel  on  est  déjà  parvenu  en  un  État  unique, 
qui  sera  Tidéal  enfin  réalisé  (l). 

Il  nous  est  difficile  de  ne  pas  nous  arrêter  un  instant 
devant  celles  des  victimes  de  la  Prusse  qui  nous  touchent 
du  plus  près,  devant  les  deux  Cendrillons  ou  soufire- 
douleurs  du  nouvel  Empire,  TAlsace  et  la  Lorraine,  sorte 
de  hochets  livrés  à  son  orgueil  pour  le  dédommager  de 
tout  le  reste.  Sans  doute  elles  ne  sont  pas  les  seules  à 
souffrir  ce  martyre.  Plus  de  trois  millions  d'autres  «  blancs  » 
vivent  en  Allemagne  au  même  titre.  Parmi  ces  autres 
Allemands  malgré  eux,  encadrés  ou  amalgamés  aujourd'hui 
dans  des  populations  franchement  germaniques,  on  voit 
figurer  2  millions  450  mille  Polonais,  150  mille  Lithuaniens, 
150 mille  Danois,  140  mille  Wendes,  50  mille  Tchèques,  etc.. 
Toutefois  la  situation  actuelle  de  nos  deux  malheureuses 
provinces  présente  vraiment  quelque  chose  d'inconnu  dans 
l'histoire.  Au  siècle  dernier  les  Argoviens  et  les  Vaudois 
en  masse  étaient  bien  encore  les  très  humbles  serviteurs  et 
sujets  de  l'ours  bernois  ;  mais  au  moins  n'avaient-ils  qu'un 
canton  pour  maitre,  tandis  que  les  Alsaciens-Lorrains  se 
trouvent  sous  la  dépendance  d'une  collection  tout  entière  de 
grands  et  de  petits  Etats,  et,  grâce  au  peu  de  parlementarisme 
qu'on  a  mêlé  à  l'affaire,  sous  la  domination  aussi  de  n'im- 
porte quel  électeur  allemand.  Le  vote  qu'on  a  eu  l'impru- 
dence de  leur  laisser  ém'bttre  en  février  1871  n'a  fait  que 
rendre  plus  odieux  l'attentat  qu'on  commettait  contre  le 
droit  des  hommes  libres  de  vivre  à  leur  guise  avec  qui  bon 
leur  semble.  Le  maire  de  Strasbourg,  M.  Kuss.,  en  est 
mort  de  douleur.  Simple  bouderie  que  tout  cela,  disait-on  ; 
les  enfants  finissent  toujours  par  se  jeter  dans  les  bras  de 
leur  mère.  Néanmoins,  au  lieu  d'accorder  à  ce  «  Pays 
d'Empire  «  la  jouissance  de  tous  ses  droits  administratifs, 
comme  il  eût  semblé  que  cela  dût  être  dans  un  «  Pays 


(1)  V.  à  ce  sujet  une  comparaison  très  juste  "  entre  le  principe  autri- 
chien „  et  "  le  principe  prussien  „  dans  la  Gazette  de  Francfort  du 
4  octobre  1874. 
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d'Empire  «,  on  conféra  à  M.  de  Bismarck  un  blanc-seing 
absolu,  presque  un  droit  de  vie  et  de  mort  sur  ces  dis- 
tricts désormais  sans  patrie.  Dire  que  TA isace- Lorraine  a 
été  traitée  en  pays  conquis  ne  serait  pas  assez  dire  ;  la  dic- 
tature a  été  digne  du  dictateur.  Tout  ce  qui  pouvait  être 
rançonné  et  pillé  par  suite  de  la  guerre  le  fut  si  bien  qu'à 
Metz,  après  la  dissolution  de  TOrdre  des  avocats  à  la  fin 
de  1871,  le  gouvernement  prussien  confisqua  la  bibliothèque 
particulière  de  l'Ordre,  comme  immeuble  par  destination 
et  butin  de  guerre,  bien  que  les  avocats  eussent  légué 
expressément  leurs  livres  à  la  ville  (l).  Une  caisse  spéciale 
fut  instituée  pour  TAlsace-Lorraine,  et  Dieu  sait  quelles 
mains  y  puisèrent  au  nom  du  nouvel  Empire,  et  pour  quels 
besoins.  Outre  les  Ortszulagen  destinées  à  rétribuer  les 
allées  et  venues  des  Allemands  qu'on  attire  sur  des  ponts  d  or 
dans  la  «  Sibérie  alsacienne  «  comme  dépositaires  de  Tauto- 
rité  publique,  cette  Landescasse  alloue,  par  exemple,  bon 
an  mal  an,  vingt-cinq  mille  francs  à  un  «  bureau  littéraire  « 
chargé  de  fournir  aux  gens  du  pays  une  opinion  toute 
faite  (2)  et  un  inépuisable  assortiment  de  sottes  calomnies 
contre  la  France  présente  ou  passée.  Les  largesses  prodi- 
guées aux  frais  des  Alsaciens-Lorrains  à  leurs  administra- 
teurs impériaux  sont  tellement  abusives  que,  comme  la 
dit  au  Reichstag  M.  Simonis  (3)  et  comme  Ta  prouvé  dans 
son  livre  un  de  ses  collègues,  M.  Grad,  "  les  seuls  chevaux 
des  directions  de  cercles,  ou  sous-préfectures,  coûtent 
presque  autant  que  toute  ladministration  de  ces  sous- 
préfectures  sous  le  régime  français.  «  Si  Ion  examine  un 
peu  les  chiffres  auxquels  fait  allusion  cette  boutade,  on 
voit  qu'en  effet  les  cinq  sous-préfectures  du  haut  et  du  bas 
Rhin,  y  compris  Belfort,  coûtaient  jadis  65  mille  francs, 
tandis  que  les  13  directions  de  cercle  qui  les  ont  remplacées 


(1)  V.  Gazette  des  Tribunaux f  9  mars  1873. 

(2)  V.  l'apologie  de  cette  politique  dans  le  JournnL  de  GenèvCy  janvier  1877. 
(o)  V.  les  séances  des  28  et  30  avril  1877. 
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prennent  au  budget  local  348  mille  francs,  dont  48750  francs 
«*  pour  entretien  d'une  voiture  à  deux  chevaux,  à  raison 
de  3750  francs  par  direction  «.  On  cite  encore  ce  fait  qu'en 
Lorraine  les  autorités  prussiennes  ont  acheté  à  raison 
de  22  francs  du  caillou  venu  de  Prusse  qui  eût  coûté  7  francs 
pris  dans  le  pays. 

Quant  aux  habitants  eux-mêmes,  on  a  agi  envers  eux 
avec  plus  de  sans-façon  encore  qu'avec  leur  argent.  En  une 
seule  fois  on  a  germanisé  brutalement  jusqu'à  90  noms  de 
communes  lorraiiies  par  des  procédés  empruntés  souvent 
à  la  méthode  philologique  qui  a  fait  à  Colmar  d  une  ancienne 
rue  appelée  Pappeln-Sirasse  une  nouvelle  rue  dite 
Plaudern-Strasse  (1).  Dans  cette  dernière  ville,  on  a 
refusé  à  un  père  de  famille  d'inscrire  sa  fille  sur  les  registres 
de  l'état  civil  avec  le  prénom  de  Blanche,  parce  qu'on  le 
trouvait  intraduisible  en  allemand  (2).  A  Strasbourg  au 
contraire,  la  compagnie  des  tramways  a  dû  retirer  le  mot 
conducteur  de  la  casquette  de  ses  employés,  bien  que  ce 
mot  soit  devenu  allemand  depuis  longtemps.  Un  décret  du 
18  avril  1871  avait  en  principe  supprimé  l'enseignement  de 
la  langue  française  dans  toutes  les  écoles  d'Alsace-Lorraine. 
Le  1®^  octobre  1873  le  décret  a  été  mis  à  exécution.  Un 
D^  Schulze,  directeur  de  cercle  à  Mulhouse,  avait  trouvé 
moyen  dès  l'année  précédente  d'écrire  une  lourde  épitre 
comminatoire  et  satirique  à  l'adresse  des  dames  de  la  ville 
qui  se  permettaient  de  distribuer  des  friandises  aux  enfants 
des  écoles  privées  où  continuait  l'enseignement  du  français. 
Gâter  l'estomac  des  jeunes  sujets  du  Roi-Empereur,  et  leur 
esprit  par-dessus  le  marché,  quel  crime  aux  yeux  du 
D*"  Schulze!  L'admirable  et  invincible  attachement  mani- 
festé par  les  Alsaciennes  et  les  Lorraines  pour  la  France 
vaincue  a  eu  tout  particulièrement  le  privilège  d'irriter  les 


(1)  La  prononciation  alsacienne  avait  fait  de  la  Pappeln'Strasse  la 
rue  du  Babil,  Les  Allemands,  ignorant  les  traditions  locales,  ont  écrit 
Plaudem  an  lieu  de  Pappdn. 

(2)  \,JounMlde  GenècCi  5  juillet  1878. 


250  L'ALLEMAGNE  ET  LA  PRUSSE  CHEZ  ELLES. 

fibres  délicates  des  employés  de  tout  grade  et  de  tout  ordre 
chargés  de  faire  aimer  TEmpire  et  FEmpéreur  dans  les 
provinces  annexées.  Les  dames  les  plus  respectables  de 
Strasbourg  ont  été  exposées  aux  épithètes  et  aux  com- 
paraisons les  plus  injurieuses  pour  avoir  parfois  mis  de 
lesprit  dans  leur  patriotisme.  «  Les  dames  ne  vont  toujours 
qu'habillées  en  noir,  »»  s'écriait  la  Gazette  de  Cologne  le 
9  avril  1872,  dans  une  heure  de  jovialité.  «*  Seule  la  couleur 
bleu-blanc-et-rouge  reste  en  honneur  et  s'affiche  de  toutes 
les  manières  possibles.  Les  hommes  portent  des  cravates  et 
des  rubans  de  chapeau  tricolores,  et  les  dames,  des  nœuds, 
dito.  Jusqu'aux  chevaux,  aux  carlins  et  aux  chats  pren- 
nent part  aux  démonstrations  patriotiques  et  se  laissent 
parer  de  couvertures  et  de  cravates  bleu-blanc-et-rouge  (1).  » 
Il  y  a  des  turpitudes  officielles  qui  ont  dépassé  le  ton  de 
cette  raillerie  décente.  Les  voies  de  fait  n'ont  pas  manqué 
de  venir  à  leur  tour.  Au  moment  où  l'on  rouvrait  cette 
Université  de  Strasbourg  patronnée  jadis  par  un  prince  de 
Soubise  et  somptueusement  dotée  sur  la  caisse  de  l'Alsace- 
Lorraine,  un  peu  pour  nous  faire  honte  et  beaucoup  pour 
faire  honneur  à  la  libéralité  scientifique  de  l'Empire  alle- 
mand, un  vieillard  fort  respectable,  le  baron  d'Aufsess,  fon- 
dateur du  magnifique  Musée  d'archéologie  nationale  de 
Nuremberg,  fut  assommé,  non  par  des  soldats  avinés,  mais 
bien  par  deux  professeurs  non  moins  Allema'nds  que  lui,  et 
ivres  tout  au  moins  de  patriotisme.  Le  baron  d'Aufsess 
mourut  de  cet  assassinat  à  coups  de  poing.  Tout  son  crime 
consistait  à  avoir  sifflé  pour  appeler  son  domestique  le  jour 
où  la  vraie  culture  allemande  faisait  enfin  son  entrée  dans  les 
rues  de  Strasbourg.  Mais  c'est  surtout  au  moment  où  arriva 
le  dernier  délai  fixé  pour  l'exercice  du  droit  d'option  que 
la  dureté  des  Allemands  envers  les  Alsaciens  se  donna 
libre  carrière.  Les  parents  dont  les  fils  avaient  émigré  sans 
le  permis  des  autorités  prussiennes  furent  soumis  à  des 


(1)  y.  ftussî  rarticle  haineux  contre  les  Strasbonrgeoises  pablié  par 
M.  Springer  en  1873  dans  Im  neuen  Beich. 
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amendes  de  2  à  3  thalers,  augmentant  chaque  année.  Un 
fait  seul  montre  la  cruauté  des  règles  adoptées.  Auprès 
d'Altkirch,  à  Muesbach-le-Haut,  un  jeune  homme  ayant 
opté  pour  la  nationalité  française  et  établi  en  France,  eut 
le  tort,  fort  innocent,  de  revenir  voir  ses  parents  à  Mues- 
bach.  Il  fut  atteint  de  trois  coups  de  fusil  et  tué  comme 
réfractaire  par  le  gendarme  Heym.  Le  nom  de  la  victime 
était  Jean  Hemmerlé.  L'affaire  fut  portée  au  Reichstag 
dès  le  début  de  la  session  de  novembre  1874.  L'orateur  du 
gouvernement  se  contenta  de  répondre  qu'aucun  membre 
du  Reichstag  n'avait  à  s'occuper  d'une  affaire  qui  n'intéres- 
sait que  la  France,  l'option  de  Hemmerlé  étant  parfaite- 
ment valable.  On  comprend  l'effet  qu'une  oppression  pareille 
a  dû  produire  à  la  longue  sur  Te  cœur  des  Alsaciens-Lorrains 
qui  n'avaient  pas  besoin  de  cet  excès  de  douleurs.  Aussi, 
lorsque,  par  le  décret  impérial  du  19  décembre  1873.  ils 
furent  invités  à  participer  aux  élections  parlementaires 
de  1874,  ils  ne  manquèrent  pas  de  protester  à  la  face  de 
l'Allemagne  et  de  l'Europe  de  leur  inaltérable  dévouement 
à  la  patrie  française.  Plus  de  191  mille  suffrages  se  dres- 
sèrent fièrement  en  face  des  cinq  mille  votes  émis  par  les 
Allemands  immigrés  en  faveur  des  candidats  de  la  Chancel- 
lerie. Au  Reichstag,  cette  manifestation  électorale  eut  un 
corollaire.  L'un  des  élus,  M.  Teutsch,  vint  demander  aux 
représentants  de  l'Allemagne,  non  pas  de  renoncer  aux 
impitoyables  exigences  d'un  patriotisme  inflexible,  mais 
bien  seulement  d'intervenir  auprès  du  Reidiskanzler  pour 
mettre  fin  à  l'arbitraire  en  Alsace-Lorraine  et  obtenir  pour 
ses  habitants  un  régime  qui  ne  fût  plus  une  mise  hors  la  loi 
pure  et  simple.  Les  nobles  paroles  de  M.  Teutsch  lui  atti- 
rèrent le  3  mars  1874  une  réponse  de  M.  de  Bismarck  dont 
il  est  impossible  de  passer  sous  silence  les  sanglantes 
ironies  : 

u  Messiejirs  les  députés  de  TAIsace  se  plaignent  de  ce  que  nous 
n'avons  pu  les  rendre  en  trois  ans  aussi  heureux,  non  pas  qu'il  l'ont 
été  sous  la  domination  française,  mais  comme  ils  voudraient  bien 
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Têtre  et  comme  nous  voadrions  qu'ils  le  fassent.  Mais  ce  n'est  pas 
là  précisément  le  bat  de  Tannezion  (Grande  hilarité,)  Nous  n'y 
avons  pas  joint  Tespoir  qae  ces  messiears  deviendraient  immédiate- 
ment des  partisans  fanatiques  de  nos  institutions  germaniques,  des 
amis  de  nos  fonctionnaires  allemands  et  disposés  à  venir  à  leur  ren- 
contre avec  des  sentiments  de  confiance  et  un  esprit  de  critique 
bienveillante.  Nous  ne  nous  sommes  pas  fait  d'illusions.  Nous  savons 
que  nous  aurons  à  soutenir  un  rude  combat  avant  de  conquérir  leur 
attachement.  Comme  l'honorable  préopinant  vient  de  le  rappeler, 
sauf  Strasbourg,  l'Alsace  appartient  depuis  plus  de  deux  siècles  à 
la  France.  L'habitude  a  sur  l'homme  une  terrible  puissance.  Quand 
ces  messieurs  auront  appartenu  pendant  deux  siècles  à  l'Allemagne, 
alors  je  leur  permettrai  de  comparer  les  deux  situations,  convaincu, 
x;omme  je  le  suis,  qu'en  somme  ils  trouveront  qu'ils  auront  eu  plus 
d'agrément  à  vivre  avec  nous.  En  tout  cas,  je  suis  persuadé  qu'ils 
resteront  attachés  à  notre  commune  origine  germanique  avec  tout 
autant  de  fidélité,  de  chaleur  et  d'énergie  qu'ils  en  mettent  aujour* 
d'hui  à  regretter  la  France  en  parlant  l'allemand  avec  tant  de  faci- 
lité et  d'élégance  (Hilarité.)  Cela  m'a  été  encore  une  grandf^ 
satisfaction,  de  voir  que  l'usage  de  la  langue  allemande  et  sa 
rhétorique  ont  été  mieux  cultivés  qu'on  ne  pouvait  s'y  attendre. 
Si  donc  j'avais  pu  hésiter  sur  le  maintien  ou  la  suppression  des 
dispositions  dont  il  s'agit,  les  récentes  élections,  la  proposition  d'un 
plébiscite  en  Alsace-Lorraine  formulée  par  ses  députés,  plébiscite  qui 
devait  aboutir  à  nous  enlever  cette  partie  de  l'Empire,  enfin  la  façon 
d'apprécier  et  de  dépeindre  les  événements,  auraient  efiacé  en  moi 
toute  trace  de  doute  ou  d'incertitude.  Depuis  que  j'ai  pu  faire  de  plus 
près  la  connaissance  de  ces  messieurs,  je  vous  le  dis,  je  ne  puis  accepter 
la  responsabilité  qui  pèse  sur  moi  qu'à  la  condition  de  garder  la 
puissance  telle  qu'elle  m'a  été  confiée  jusqu'à  ce  jour.  (Très  hien) 
Ces  messieurs  eux-mêmes  ne  nous  ont  laissé  aucun  doute  à  cet  égard. 
Je  les  prierai  toutefois  d'atténuer  quelque  peu,  du  moins  dans  leurs 
manifestations,  les  sentiments  d'amertume  qui  percent  dans  leurs 
mouvements  oratoires.  Ils  ne  sauraient  produire  sur  nous  une  impres- 
sion favorable,  lorsque  nous  les  entendons  blâmer,  je  pourrais  dire 
vitupérer,  tout  ce  que  nous  avons  fait,  do  sorte  qu'on  nous  condamne 
absolument  et  qu'on  no  nous  reconnaît  pas  même  le  mérite  incon- 
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testable  d'avoir  diminué  les  impôts  ci  la  dette  du  pays.  Je  prie 
messieurs  les  Alsaciens  de  se  rappeler  de  quelle  manière  nous  som- 
mes arrivés  à  l'annexion.  Nous  n'avons  pas  eu  Tillnsion  de  réussir 
sitôt  à  faire  leur  bonheur,  et  ce  n'est  donc  pas  pour  ce  motif  que 
nous  avons  voulu  l'annexion.  Nous  avons  construit  un  boulevard 
contre  les  irruptions  vieilles  de  deux  siècles  de  cette  nation  belli- 
queuse et  passionnée  dont  rAllemagne  a  le  malheur  et  le  désagré- 
ment d'être  le  seul  voisin  en  Europe  directement  exposé  à  ses 
attaques.  En  vue  de  ses  guerres  nous  avons  du  briser  la  pointe  de 
Wissembourg  qui  pénétrait  profondément  dans  nos  chairs,  et  c'est 
précisément  cette  pointe  qui  est  habitée  par  une  partie  de  l'ancienne 
population  française  ne  le  cédant  en  rien  aux  Gaulois  d'autrefois  en 
ardeur  guerrière,  en  haine  profonde  contre  la  race  voisine  des 
Allemands.  Ces  messieurs  sont-ils  donc  tout-à-fait  innocents  de  ce 
passé  deux  fois  séculaire,  de  ces  guerres  qui  ont  enfin  conduit  à 
détacher  complètement  l'Alsace  de  la  France?  Ils  ont  donné  à  la 
France  ses  meilleurs  soldats  et  surtout  ses  meilleurs  sous-officiers. 
Nous  avons  appris  à  apprécier,  dans  la  dernière  guerre,  l'appoint 
des  lames  alsaciennes,  comme  ennemis,  et  nous  apprendrons  à  les 
apprécier^  il  faut  l'espérer,  comme  amis,  lorsque  nous  verrons  vos 
enfants  dans  les  mêmes  rangs  que  les  nôtres.  Non,  d'aucune  façon, 
vous  n'êtes  innocents  du  passé.  Si  vous  aviez  voulu  protester,  vous 
auriez  dû  protester  au  moment  où  la  guerre  allait  éclater;  vous 
auriez  dû  protester  en  mainte  autre  occasion.  Mais,  après  avoir  aidé 
à  déchaîner  la  tempête,  à  pousser  à  la  guerre,  qui  a  amené  des 
suites  beaucoup  plus  tristes  que  celles  que  le  dernier  orateur  vient 
de  retracer,  en  prétendant  qu'il  n'y  a  rien  d'aussi  désespérant  que  la 
situation  actuelle  de  l'Alsace-Lorraine,  il  m'est  permis  de  dire  que 
tout  homme  qui  porte,  ne  fût-ce  que  la  trente-millionième  part  do 
responsabilité  de  cette  guerre  d'agression  infâme,  devrait  se  frapper 
la  poitrine  et  se  demander  :  "  Ai-je  fait  mon  devoir,  à  ce  moment?  » 
(Vifs  applaiidissements.)  M.  Teutsch  a  pris  la  parole  le  premier 
pour  défendre  la  proposition  qui  portait  son  nom.  Il  a  lu  un 
discours  vingt  fois  interrompu  par  des  rires  et  dos  exclamations.  Ces 
rires  et  ces  exclamations  n'ont  aucunement  eu  pour  motif,  que  je 
sache,  la  cause  que  M.  Teutsch  représentait,  mais  son  défaut  d'habi- 
tude à  mesurer  sa  déclamation  et  ses  gesticulations  devant  des 
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auditeurs  allemands.  (Hilarité,)  Ce  monsieur  a  éprouvé,  sans  sa 
faute,  le  même  inconvénient  que  rencontre  parfois  un  acteur  tragique 
français  qui  dépasse  souvent  la  limite  où,  d'après  le  sentiment 
allemand,  le  tragique  disparaît.  (Hilarité.)  » 

N'insistons  pas  sur  ces  sarcasmes  de  caserne,  où  tout  ce 
qu  on  relève  de  plus  sérieux,  c  est  que  le  pays  qui  a  donné 
à  la  France  Kléber,  Kellermann,  Westermann,  Rapp, 
Lefebvre,  Ney,  Mouton,  Bruat,  et  tant  d'autres  a  commis 
un  crime  impardonnable  en  ne  levant  pas  Tétendard  de  la 
trahison  contre  la  France  au  premier  signal  de  M.  de  Bis- 
marck. En  vérité,  Louis  XIV  en  usait  autrement  avec  les 
Alsaciens,  car  Colbert,  entre  autres,  écrivait  de  Brîsacli 
le  20  octobre  1658  au  comte  de  Ribeaupierre,  en  le  convo- 
quant à  Ensisheim  ;  ♦*  Ledit  acte  vous  servira,  comme 
nous  nous  promettons,  de  preuve  indubitable  de  la  volonté 
qu'a  S.  M.  de  vous  donner  toutes  les  marques  possibles  de 
son  affection  et  par  conséquent  aussi  de  la  sincère  inten- 
tion qu'auront  tous  les  officiers  qui  doivent  composer  ce 
Conseil  de  vous  rendre  service  (i).  «  Après  les  amères  et 
cruelles  railleries  destinées  à  faire  sentir  aux  Alsaciens- 
Lorrains  l'implacable  rigueur  du  joug  qui  pesait  sur  eux, 
sont  venues  les  paroles  mielleuses  et  les  apparences  de 
bonhomie  conciliante.  Déjà  le  25  avril  1871,  M.  de  Bis- 
marck avait  bien  voulu,  dans  une  audience  accordée  à 
M.  J.  DoUfus,  l'assurer  que  «  l'Allemagne  ne  dominerait 
pas  l'Alsace,  qu'elle  lui  donnerait  le  plus  d'indépendance 
possible,  »  que  son  désir  était  "  qu'on  s'y  regardât  comme 
en  République,  »  et  qu'on  ferait  à  cet  égard  tout  ce  que 
les  Alsaciens  pourraient  souhaiter.  De  tous  les  pièges  en 
effet  que  l'on  peut  tendre  au  XIX®  siècle  à  l'imagination 
des  bonnes  gens,  il  n'en  est  pas  de  plus  efficaces  que  ceux 
sur  lesquels  on  place  une  étiquette  de  libéralisme.  En 
Alsace  bien  plus  encore  qu'en  Lorraine  le  goût  de  l'auto- 


(1)  V.  SchOpflin,  Diplomata  et  Chartœ,  p.  499. 


L  ALLEMAGNE  ET  LA  PRUSSE  CHEZ  ELLES.      255 

noniie  politique  était  fort  ancien,  car  le  voisinage  des 
cantons  suisses  avait  de  tout  temps  exercé  son  influence 
naturelle  sur  Topinion  publique.  Après  lexpulsion  en  masse 
qui  suivit  Toption,  on  reprit  à  Berlin  le  plan  insidieux  qui 
avait  si  mal  réussi  en  1871,  et  Ton  se  mit  à  répandre  tout 
le  long  des  Vosges  des  promesses  aussi  vagues  que  persis- 
tantes d'indépendance  facile  à  conquérir  par  la  docilité. 
On  annonçait  que  l'Alsace-Lorraine  formerait  un  État 
libre  dans  TEmpire,  si  elle  revenait  à  de  meilleurs  senti- 
ments et  consentait  enfin  à  se  jeter  dans  les  bras  de  ses 
parents,  c'est-à-dire  dans  ceux  de  MM.  de  Moller  et  de 
Lederhose.  Cela  n'empêchait  pas,  en  attendant,  de  rem- 
placer les  maires  et  les  conseils  municipaux  des  grandes 
villes,  Strasbourg,  Metz,  Colmar,  par  de  simples  employés 
de  la  police,  ou  bien  de  signifier  aux  pasteurs  de  la 
confession  d'Augsbourg,  comme  la  fait  le  Directoire 
protestant  de  Strasbourg,  qu'ils  eussent  à  attirer  désor- 
mais les  bénédictions  et  la  protection  divine  «  sur 
l'Empereur  allemand,  ♦»  ou  bien  encore  de  faire  arra- 
cher des  tombes  de  certains  cimetières  tous  les  dra- 
peaux tricolores  qui  les  ornaient,  ou  bien  enfin  de  priver 
Mulhouse  de  son  journal  favori,  VIndustriel  Alsacien. 
Mais  on  n'en  faisait  que  plus  activement  entrevoir  aux 
populations  la  possibilité  d'améliorer  leur  triste  destinée  en 
recevant  des  institutions  autonomes.  Le  malheur  est  qu'un 
certain  nombre  d'ambitieux  originaires  du  pays  ont  trop 
bien  compris  quelle  belle  carrière  s'ouvrirait  devant  eux  le 
jour  où  ils  auraient  renié  la  France  et  aidé  les  Allemands  à 
prendre  racine  sur  le  sol  alsacien  (l).  Aux  élections  géné- 


(1)  Cette  politique  a  été  dévoUée  pins  d'ane  fois  avec  une  extrême 
franchise  dans  les  joamaux  allemands  :  Man  hoffie  es  werde  auf  dièse 
Weise  gdingen  den  noch  in  der  Becôlkerung  vorhandenen^  toenn  auch 
etwasverdeekien  Stammesparticularismus  wieder  zu  weckeny  undglaubte 
in  kurzer  Zeit  unlrden  die  Elsàsser  und  Lothringer  sieh  toieder  dis 
solche  fUJden,  ihr  hisheriges  Franzosenthutn  vergessen  und  dann  mit 
LeicJUigkeit  in  die  Bahnen  deutscher  Gesinnung  hiniibergeleitet  tcerden. 
—  Gazette  d^Augsbourg  du  14  février  1878. 
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raies  de  1877,  les  autonomistes  ont  obtenu  des  succès  très 
relatifs  sans  doute,  mais  qu'il  serait  puéril  de  contester. 
Malgré  un  surcroît  de  seize  mille  voix,  malheureusement 
réparties  sans  profit  pour  aucun  de  ses  candidats,  le  parti 
de  la  protestation  ne  réussit  à  conquérir  que  dix  sièges  sur 
quinze  :  c'était  un  tiers  des  suffrages  parlementaires  qui 
passait  à  Tenvahisseur.  La  manœuvre  avait  trop  bien 
réussi  pour  ne  pas  être  continuée  et  développée.  Par  la  loi 
du  2  Mai  1877  le  Reichstag  se  dessaisit  en  faveur  d  un 
Landesauschiiss,  ou  commission  triée  sur  le  volet,  du 
droit  d  examiner  dans  leurs  détails  les  affaires  alsaciennes. 
En  réalité  il  n  y  avait  au  fond  de  cette  innovation  qu'un 
leurre  grossier  et  qu'une  manière  ingénieuse  de  soustraire 
désormais  à  la  publicité  parlementaire  des  révélations  de 
nature  à  intéresser  de  plus  en  plus  l'Europe  au  sort 
de  l'Alsace.  Simultanément,  la  subtilité  germanique  s'épui- 
sait à  chercher  des  formules  capables  de  bien  définir  la 
situation  assez  indéfinissable  qu'on  devait  accorder  aux 
Alsaciens-Lorrains.  Suivant  les  uns,  on  en  ferait  des  Bava- 
rois ou  des  Badois,  ce  qui  équivalait  à  une  promotion  au 
rang  d'Allemands  de  première  classe.  Selon  d'autres,  le 
«*  Pays  d'Empire  »  (Reiclisland)  deviendrait  un  «  Pays 
d'Empereur  «  (KaiserslandJ,  ce  qui  donnerait  à  S.  M. 
impériale-royale  une  voix  de  plus  dans  le  Conseil  fédéral 
comme  landgrave  d'Alsace-Lorraine,  mais  ce  qui  vaudrait 
aussi  aux  deux  pays  une  situation  analogue  à  celle  du 
Luxembourg  vis-à-vis  de  la  Hollande.  Un  prince  de  la 
famille  impériale,  on  parlait  déjà  du  Kronprinz,  viendrait 
s'installer  à  Strasbourg  comme  Statthalter  pour  y  tenir  sa 
Cour  et  répandre  à  flots  dans  toutes  les  directions  les 
bons  effets  de  sa  munificence.  M.  de  Bismarck  lui-même, 
en  mars  1878,  assurait  M.  Schneegans,  l'un  des  premiers 
convertis,  qu'il  n'avait  pas  de  plus  vif  désir  que  de 
pouvoir  établir  à  Strasbourg  un  gouvernement  tout-à-fait 
local,  voire  une  Chambre  des  députés,  n'entendant  par  là 
sans  doute  faire  allusion  qu'à  un  Landtag  provincial  tenu 
en  bride  par  un  Oberp^^àsident  énergique.  Ces  brillants 
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mirages  de  réconciliation  et  de  liberté  n'ont  pas  toutefois 
en  juillet  1878  trompé  tout-à-fait  autant  d'esprits  faibles 
que  Tannée  précédente.  Les  Strasbourgeois,  qui  avaient 
vu  les  autonomistes  à  Tœuvre  et  apprécié  ce  que  leur 
programme  contenait   au  fond  de  servilité  obséquieuse, 
ont  retiré  avec  une  imposante  majorité  le  mandat  confié 
auparavant  un  peu  à  la  légère  à  M.  Bergmann.   Tout 
compte  fait,  au  lieu  de  cinq  sièges  au  Reichstag,  les  auto- 
nomistes n'en  possèdent  plus  que  quatre.  Si  amoindri  néan- 
moins que  ce  groupe  de  renégats  soit  sorti  de  la  crise 
électorale,  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  qu'avec  l'appât  d'une 
autonomie  absolument  irréalisable,  car  il  ne  s'agirait  de 
rien  moins  que  d'instituer  une  première  République  en 
Allemagne,  le  gouvernement  berlinois  a  trouvé  moyen  de 
faire  en  Alsace-Lorraine  de  la  centralisation  relative  d'une 
manière  très-originale,  puisqu'il  resserre  précisément  en 
promettant  de  desserrer.  La  nouvelle  attitude,  moins  pas- 
sive, que  certains  députés  se  sont  engagés  à  prendre  ne 
changera  que  bien  difficilement  le  cours  des  choses,  tout 
point  d'appui  manquant  au  dehors,  par  suite  de  la  fragilité 
de  nos  institutions.  La  basse  Alsace  est  entamée,  la  haute 
Alsace  suivra,  et,  peut-être  un  jour,  de  guerre  lasse,  en 
voyant  la  France  de  plus  en  plus  malheureuse,   Metz 
finira-t-il  aussi  par  se  laisser  germaniser  sous  prétexte 
d'autonomie  à  mériter  (1). 

Cet  immense  et  minutieux  travail  de  concentration  à 
l'intérieur  porterait  à  un  certain  point  de  vue  sa  justifi- 
cation en  lui-môme,  car  assurément  il  y  avait  en  Allemagne 
quelque  chose  à  faire  dans  ce  sens,  si  c'était  vers  la  liberté 


(1)  Documents  à  consulter  sur  cette  question  :  —  L'Alsace-Lon^ainê 
8ÙU8  la  dominaiion  allemande^  par  G.  d'Elstein,  Paris,  Tb.Olmer,  1877.— 
Jjt8  Prussiens  en  Alsace-Lorraine^  par  Gustave  Rasch,  traduit  par  Louis 
Léger,  Pion  et  Q^.  —  Considérations  sur  les  finances  et  V administration 
de  V Alsace-Lorraine,  par  Ch.  Grad,  député  de  Colmar,  Genner-Baillière. 

—  Les  Prussiens  en  Alsace,  par  un  patriote  alsacien,  Paris,  Leroerre,  1S74. 

—  Bévue  des  Deux  Mondes,  15  mars  1878,  VAlsace-Lorraine  sous  le 
régime  allemand, 
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que  M.  de  Bismarck  se  fût  efforcé  de  guider  les  peuples 
allemands  à  l'aide  de  cette  unité  sans  cesse  croissante.  Par 
malheur,  ce  n'est  pas,  tant  s'en  faut,  pour  les  acheminer 
.  vers  le  self-govem^nent  qu'il  tente  de  les  broyer  sous  sa 
main  toute-puissante.  On  se  méprendrait  étrangement 
en  supposant  cette  formidable  hécatombe  d'autonomies 
locales  ou  princiôres  opérée  uniquement  en  vue  d'une  cen- 
tralisation continue  de  la  liberté  au  profit  d'une  représen- 
tation fédérale.  Le  self-govemment  est  la  seule  conquête 
que  le  nouvel  Empire  allemand  n'ait  aucune  chance  de 
faire.  Goethe  cependant  avait  écrit  que  <«  le  meilleur 
gouvernement  est  celui  qui  apprend  aux  hommes  à  se 
gouverner  eux-mêmes  »»,  et  nul  peuple  plus  que  les  Alle- 
mands, par  leur  avancement  intellectuel  et  leur  sens 
pratfque,  n'était  mûr  pour  l'apprentissage  ou  l'exercice  de 
la  vraie  liberté.  Mais  ««  la  politique  en  manches  de  chemise  ^ 
ne  se  tourmente  pas  de  ces  chimères.  Après  1815  d'ailleurs, 
la  victoire  une  fois  obtenue,  n'avait-on  pas  bien  vite  en 
Prusse  aboli  le  plus  qu'on  avait  pu  des  réformes  libérales  de 
Stein  (l)?  Qu'on  examine  ce  qui  se  passe  actuellement,  soit 
au  Reichstag  impérial,  soit  dans  le  Landtag  particulier 
de  chaque  État,  et  l'on  ne  tardera  pas  à  reconnaître  que  la 
liberté  est  loin  d'avoir  fait  autant  de  progrès  que  l'unité  en 
Allemagne.  Ce  que  les  princes-  ont  perdu,  les  citoyens  ne 
l'ont  pas  regagné. 

A  lire  la  Constitution  de  l'Empire,  certes  le  Reichstag, 
élu  directement  par  le  suffrage  universel,  pourrait  sembler 
au  premier  abord  un  rouage  gouvernemental  vraiment 
destiné  à  transformer  en  lois  les  souhaits  de  l'opinion 
publique.  Il  s'en  faut  pourtant,  et  de  beaucoup,  que  cette 
Assemblée  ait  été  investie  par  la  Prusse  de  pouvoirs  suffi- 
sants pour  peser  d'une  manière  décisive  sur  la  direction 
des  affaires  publiques  et  devenir  le  centre  de  gravité  du 
gouvernement,  comme  l'est  la  Chambre  des  Communes,  par 


(1)  V.  Gervinus,  t.  V,  pi  90  et  suivaeteei 
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exemple,  dans  le  Royaume-Uni.  La  seule  énumération  des 
fonctions  constitutionnelles  du  Bundesrath  a  permis  de 
pressentir  de  combien  d'attributions  naturelles  il  faisait 
tort  au  Reichstag,  c'est-à-dire  aux  interprètes  mêmes  de 
la  souveraineté  nationale.  C'est  déjà  une  différence  très 
grave  à  noter  que  le  premier  puisse  être  convoqué  seul, 
tandis  que  l'autre  ne  le  peut  jamais  être  sans  une  session 
parallèle  de  cette  sorte  de  ministère  fédéral,  assez  forte- 
ment armé  pour  s'opposer  toujours  en  temps  utile  à  toute 
tentative  un  peu  hardie  d'émancipation  parlementaire.  Ce 
qui  n'est  pas  moins  remarquable,  c'est  le  silence  affecté  à 
propos  des  droits  propres  de  cette  seconde  Assemblée  qui  a 
tout  l'air  de  n'être  appelée  à  Berlin  que  pour  l'honneur  des 
principes.  Le  vague  apporté  dans  la  définition  de  ses  attri- 
butions est  un  chef-d'œuvre  de  la  bureaucratie  autoritaire 
qui  a  rédigé  cette  Constitution.  Ainsi  l'article  23  accorde 
au  Reichstag  «•  le  droit  de  proposer  des  lois  dans  les  limites 
de  la  compétence  fédérale  et  de  renvoyer,  soit  au  Bundes* 
rathy  soit  au  Chancelier  fédéral,  les  pétitions  qui  lui  sont 
adressées.  «  L'article  5  ajoute  encore  expressément,  en 
apparence  du  moins,  la  puissance  législative  à  ce  droit 
d'initiative  parlementaire,  en  déclarant  que  cette  puissance 
législative  est  exercée  par  le  Bundesrath  et  le  Reichstag. 
et  que  **  la  concordance  des  décisions  de  la  majorité  des 
deux  Assemblées  est  nécessaire  et  suffisante  pour  une  loi 
fédérale.  ^  Mais  qui  ne  voit  sur  le  champ  à  quel  point  se 
trouvent  réduites  par  là  les  attributions  législatives  de 
l'Assemblée  élue,  puisqu'elle  doit  rencontrer  au  bout  de 
tous  ses  projets  et  de  toutes  ses  résolutions  l'Assemblée 
non-élue,  présidée  et  dominée  par  le  Chancelier  au  nom 
de  la  Couronne  prussienne?  Chacun  de  ces  deux  pouvoirs, 
le  Bundesrath  et  le  Prœsidium,  dispose  en  définitive 
d'un  veto  absolu  contre  les  désirs  de  l'impuissant  Reichstag, 
l'un,  comme  ayant  demi-part  dans  la  puissance  législative, 
l'autre,  comme  ayant  seul  le  droit  de  sanction  et  de  promul- 
gation. M.  de  Bismarck  n'a  pas  voulu  prévoir  le  cas  d'un 
conflit  entre  les  deux  Assemblées.   Son   ingénuité  bien 


260  L'ALLEMAGNE  ET  LA  PRUSSE  CHEZ  ELLES. 

connue  s*est  refusée  à  admettre  qu'elles  pussent  jamais 
faire  mauvais  ménage,  et  on  lui  eût  paru  suspect  de  misan- 
thropie en  insinuant  que  les  Flitlerwochen  pourraient  bien 
ne  pas  durer  éternellement.  N'eût-il  pas  répondu  d'ailleurs 
que  le  Reichstag,  en  sa  qualité  de  législateur  pour  moitié, 
avait  aussi  son  droit  de  veto,  et  que  rien  du  moins  ne  pour- 
rait se  faire  sans  son  concours  ?  Comment  oublier  pourtant 
ce  qui  était  advenu  à  la  seconde  Chambre  de  Prusse,  lors- 
qu'avec  un  texte  constitutionnel  tout-à-fait  en  règle  elle 
avait  prétendu  serrer  ou  délier  à  son  gré  les  cordons  de  la 
bourse?  Nécessité  n'a  pas  de  loi,  avait  répondu  un  ministre 
qui  est  le  meilleur  ami  de  M.  de  Bismarck,  et  ce  ministre 
avait  bravement  passé  outre.  Â  la  première  indocilité 
sérieuse  du  Reichstag,  nous  verrions  très-vite  le  Prœsi- 
dium  invoquer  de  nouveau,  pour  se  dispenser  de  son  appro- 
bation, la  raison  péremptoire  qu'il  faut  que  l'État  vive, 
n'importe  comment,  et  que  le  mauvais  vouloir  d'une  Assem- 
blée ne  peut  rien  dans  un  cas  de  force  majeure.  La  repré- 
sentation populaire  de  TAUemagne  unie,  quand  on  y  regarde 
d'un  peu  près,  n'a  donc  aucun  pouvoir  réel,  à  moins  que 
ce  ne  soit  un  pouvoir  suspensif  d'une  durée  plus  ou  moins 
indéterminée.  Â  cet  égard  la  Constitution  donnée  à  la 
France  par  le  second  Empire  était  sensiblement  plus  libé- 
rale, puisque  le  Corps  Législatif  seul  consentait  les  impôts 
ainsi  que  les  innovations  en  matière  de  législation,  et  que 
les  articles  33  et  46  limitaient  expressément  à  six  mois  la 
dictature  sénatoriale  en  cas  de  dissolution.  En  résumé, 
dans  l'Assemblée  élue  par  l'Allemagne  confédérée,  il  con- 
vient de  ne  voir  qu'un  modèle  assez  neuf  et  fort  ingénieux 
d'Assemblée  consultative  donnant  au  pays  l'illusion  à  bon 
compte  de  la  vie  parlementaire,  mais  en  réalité  destituée 
de  tout  moyen  sérieux  de  nuire  au  despotisme  qui  seul  règne 
et  gouverne.  La  Couronne  de  Prusse  et  le  principe  monar- 
chique retirent  d'ailleurs  un  double  et  très-précieux  avan- 
tage de  ce  badinage  sans  conséquence.  Le  premier,  c'est 
que  cette  réunion,  un  peu  bruyante  parfois,  il  est  vrai, 
des  délégués  de  la  nation  permet  à  la  nation  elle-même  de 


L'ALLEMAGNE  ET  LA  PRUSSE  CHEZ  ELLES.  261 

jouer  sans  danger,  du  moins  jusqu'ici,  ^u  jeu  du  suffrage 
universel,  et  à  ses  délégués  d*épancher  leur  faconde  ou  leur 
manie  de  rdisonner  à  travers  les  sables  arides  de  discus- 
sions plus  administratives  que  politiques.  C^est  en  un  mot 
un  dérivatif  excellent  pour  des  passions  qui  pourraient 
devenir  dangereuses,  et  comme  une  soupape  de  sûreté  que 
surveille  l'œil  exercé  de  praticiens  vigilants.  La  seconde 
fonction  utile  de  cette  institution  fédérale,  c'est  de  fournir 
au  pouvoir  exécutif  et  royal  les  moyens,  non  pas  seulement 
de  se  maintenir  en  contact  avec  l'opinion  publique,  mais 
encore  de  soumettre  la  bureaucratie  elle-même  au  contrôle 
incessant,  j'allais  dire  à  l'espionnage  du  Parlement.  S'il  est 
bon  en  effet  que  le  droit  de  pétition  ou  de  doléance  soit 
régularisé  et  qu'un  corps  officiel  se  trouve  investi  du  privi- 
lège de  déposer  d'humbles  vœux  au  pied  du  trône,  il  est 
meilleur  encore  pour  une  dynastie  de  forcer  son  administra- 
tion à  vivre  comme  dans  une  maison  de  verre.  Aussi  la 
Constitution  dit-elle  bien  que  chaque  année  on  devra  rendre 
compte  au  Parlement  de  l'emploi  de  toutes  les  recettes, 
sans  parler,  il  est  vrai,  d'une  sanction  quelconque  après 
cette  reddition  de  comptes.  On  arrive  donc  à  cette  conclu- 
sion que  le  Reichstag  imaginé  par  M.  de  Bismarck  et  tenu 
comme  un  mineur  sous  la  tutelle  du  Bundesrath  n'est,  à  le 
bien  considérer,  qu'une  sorte  de  Cour  des  comptes  donnant 
à  tous  les  actes  officiels  cette  publicité  solennelle  qui  est 
une  garantie  contre  bien  des  abus . 

Si  des  principes  de  ce  droit  constitutionnel  nous  passons 
à  la  manière  dont  il  est  appliqué,  nous  n'aurons  pas 
grand'peine  à  constater  qu'en  pratique  l'Assemblée  fédérale 
sortie  du  suffrage  populaire  est  restée  singulièrement  en- 
deçà  de  l'indépendance  et  de  l'activité  que  l'Acte  fédéral 
semblait  encore  lui  permettre.  M.  de  Bismarck  aurait  dit 
après  1870,  à  propos  du  parlementarisme,  que  «  l'Allemagne 
était  désormais  ex^  selle  et  qu'il  ne  dépendait  plus  que  d'elle 
d'allonger  ou  de  raccourcir  les  étriers.  »»  La  chose  dépendait 
bien  un  peu  aussi  de  M.  de  Bismarck,  qui,  s'il  n'a  pas 
touché  aux  étriers,  a  du  moins  raccourci  le  plus  possible 
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les  brides  dans  sa  main.  Tout  d'abord  la  composition  du 
Reichstag  lui  faisait  la  partie  bien  belle.  En  Tabsence 
d'une  loi  sur  les  incompatibilités,  tous  les  fonctionnaires 
publics  peuvent  en  effet  y  siéger,  sans  môme  avoir  besoin 
de  demander  un  congé  (article  21  de  la  Constitution),  et  ce 
n'est  pas  seulement  en  Alsace-Lorraine  que  les  Landràthe 
et  les  Ky^eisdirectoreny  avec  un  cynisme  de  naïveté  inconnu 
chez  les  autres  peuples,  se  proposent  d'eux-mêmes  aux 
suffrages  de  leurs  administrés,  comme  étant  plus  aptes  que 
n'importe  qui  à  faire  connaître  au  pouvoir  central  les 
défauts  de  leur  propre  administration.  Aussi  eut-on,  dès  le 
début  au  moins,  une  nouvelle  Chambre  «*  introuvable.  »» 
Le  Reichstag  de  1874  lui-même,  outre  neuf  princes,  un 
duc,  23  comtes  et  24  barons,  comprenait  quatre  ministres 
en  fonctions,  trois  anciens  ministres,  sept  officiers,  quatre 
anciens  officiers,  neuf  chambellans,  sept  magistrats  en 
retraite,  48  magistrats  en  activité,  19  bourgmestres, 
23  ecclésiastiques,  33  fonctionnaires  et  10  ex-fonctionnaires 
de  toute  espèce.  Ajoutez  à  ce  gros  de  la  phalange  parle- 
mentaire 83  propriétaires  fonciers,  et  vous  comprendrez 
sans  peine  que  le  ministère  pouvait  soutenir  sans  trop 
d'inégalité  l'assaut  éventuel  d'une  trentaine  de  juriscon- 
sultes sans  emploi  public,  renforcés  de  quelques  médecins, 
ingénieurs,  libraires  ou  banquiers.  Notez  que  les  députés 
au  Reichstag  y  malgré  tous  les  efforts  faits  par  eux  à  coups 
de  majorité  parlementaire,  ne  reçoivent  aucune  indemnité 
analogue  à  celle  des  simples  Abgeordneten  ou  députés 
prussiens.  Il  faut  donc  être,  sinon  dans  l'opulence,  au  moins 
dans  l'aisance,  pour  se  permettre  d'accepter  un  mandat 
aussi  complètement  gratuit.  L'élection,  de  plus,  se  fait  en 
semaine,  afin  d'abord  de  ne  pas  profaner  le  dimanche,  mais 
aussi  de  manière  à  ce  que  l'électeur  pauvre  ait  à  choisir 
entre  la  perte  de  son  salaire  quotidien  et  l'abandon  de 
son  droit  de    suffrage  (1).   S'agit-il  même   d'une  élection 


(l)  y.  le  dlscours'aa  Beichstag  de  M.  Bios,  10  avril  187$, 
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complémentaire,  on  attend  volontiers  pour  convoquer  les 
électeurs  le  moment  où  il  y  a  le  moins  d'ouvriers  possible 
dans  la  circonscription  (l).  Le  propriétaire  du  château ,  à 
un  titre  ou  à  un  autre,  trouve  aussi  moyen  en  général  de 
présider  aux  opérations  électorales,  ce  qui  passe  pour  nuire 
considérablement  au  secret  du  vote  (2).  Enfin,  en  1878, 
après  la  dissolution  du  Reichstag  de  1877,  la  candidature 
officielle  a  surgi  de  tous  côtés  dans  sa  plus  brutale  fran- 
chise. Non-seulement  M.  de  Bismarck  a  lancé  Tun  de  ses 
fils  en  avant  pour  faire  échec  à  l'élection  du  «  petit 
Sémite  »,  son  ancien  partenaire,  devenu  gênant,  et  comme 
tel  tombé  en  disgrâce,  mais  encore  à  Graudenz  Tadminis- 
tration  aurait  soutenu  un  Polonais  contre  un  national- 
libéral.  La  KreuZ'Zeitung  recommandait  alors  l'emploi  à 
forte  dose  de  ce  préservatif  contre  les  bévues  toujours  à 
craindre  du  suffrage  populaire,  et  la  National-Zeitung 
elle-même  constatait  que  le  nom  du  souverain  impérial  était 
jeté  dans  la  mêlée  électorale  avec  une  complaisance  plus 
digne  d'un  gouvernement  autocratique  que  d'un  gouverne- 
ment constitutionnel. 

Une  fois  le  Reichstag  ainsi  composé,  il  s'agit  de  le  réunir. 
Ce  n'est  pas  toujours  aussi  aisé  qu'on  le  pense.  On  rassemble 
bien  à  Berlin  quelques  mandataires  zélés  de  la  nation  pour 
faire  figure  de  comparses  à  une  séance  d'ouverture  qui  a 
lieu  dans  la  célèbre  Chambre  blanche  du  château.  Au  début 
l'Empereur  présidait  en  personne  la  cérémonie.  Puis,  le 
Chancelier  a  été  chargé  de  lire  le  discours  impérial,  puis 
M.  Delbriick,  puis  M.  Hoffmann,  ancien  employé  du  grand- 
duc  de  Hesse,  bombardé  ministre  à  Berlin  en  considération 
de  son  bon  vouloir.  Mais,  aussitôt  la  session  ouverte,  le 
fléau  de  l'absentéisme  par  indiff*érence  se  déclare.  Le  Reichs- 
tag n'est  jamais  en  nombre.  A  quoi  bon  se  déranger? 
N*a-t-il  pas  pleine  et  entière  confiance?  Il  demeure  donc 


(1)  y.  le  discours  de  M.  Richter  (Hagen)  au  Beichatag,  du  29  mars  1878. 

(2)  V.  le  discours  de  M.  Frankenburger  au  BeicTistag,  du  10  avril  1878. 
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dans  ses  foyers,  en  attendant  que  le  télégraphe  l'y  relance, 
car  il  faut  être  en  nombre  pour  pouvoir  délibérer.  Les 
députés  au  Reichstag  sont  presque  tous  membres  aussi  d'un 
Landtag,  d'une  Chambre  quelconque  dans  leur  pays.  Or  ils 
n'ont  pas  le  don  d'ubiquité.  La  vie  étant  moins  chère  et  les 
débats  un  peu  plus  sérieux  à  Munich  qu'à  Berlin,  ils  restent 
où  ils  se  trouvent.  En  1872,  il  n'y  avait  que  six  Bavarois  à 
l'ouverture  de  la  session  et  pas  un  seul  Wîirtembergeois. 
Autant  de  gagné  pour  l'Allemagne  du  nord,  qui  délibérera 
seule  en  l'absence  de  l'Allemagne  du  sud.  On  n'en  sera  que 
plus  à  l'aise  pour  prussifier. 

Alors  commence,  sous  la  haute  surveillance  des  commis- 
saires du  gouvernement,  le  contrôle  méthodique  des  actes 
du  ministère  qu'on  a  jugé  opportun  de  laisser  connaître 
au  public.  Le  domaine  réservé  est  naturellement  des  plus 
larges.  Il  comprend  d'abord  à  peu  près  toute  la  politique 
étrangère.  Jamais  la  moindre  publication  de  documents 
diplomatiques.  L'Angleterre  a  son  blue-book,  l' Autriche- 
Hongrie,  son  Rothbuch,  l'Italie,  son  libro  vef'de,  nous- 
mêmes  avons  parfois  ou  devons  avoir  un  «  livre  jaune  »». 
Les  Allemands  sont,  avec  les  Russes,-  le  seul  peuple  en 
Europe  qui  ne  reçoive  aucune  communication  de  son  gou- 
vernement relativement  à  la  conduite  des  relations  inter- 
nationales, le  seul  peuple  aussi  auquel  on  ne  demande 
aucun  avis  sur  ces  matières.  Les  questions  militaires  se 
trouvent  pareillement  enlevées  à  la  compétence  du  Reichstag 
depuis  qu'en  1873  il  a  abdiqué  pour  sept  ans  tout  droit 
d'ingérence  dans  les  hautes  régions  où  plane  M.  de  Moltke. 
Le  principe  de  ce  septennat  budgétaire  repose  désormais 
sur  un  précédent  qui  sera  invoqué  plus  tard.  Même  en 
matière  administrative,  on  s'arrange  dans  bien  des  cas 
pour  ne  soumettre  aux  délibérations  du  Reichstag  que  des 
faits  accomplis  ou  en  train  de  s'accomplir.  On  lui  demande 
beaucoup  plus  de  ratifier  que  d'autoriser.  A  Torigine  on 
a  accordé  toute  licence  de  bavardage  aux  orateurs  bien 
notés.  Parler  à  Berlin  n'est  pas  régner.  Les  discours 
n'étaient  encore  qu'un  amusement  de  tribune,  un  vain 
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souffle  d*air  qui  n*ébranlait  pas  le  trône.  Un  statisticien  a 
attribué  à  M.  Lasker,  chargé  du  portefeuille  de  Topposition 
officieuse,  plus  de  44  mille  harangues  sur  des  questions  de 
budget  dans  le  cours  de  sa  vie  parlementaire,  et  le  reste  à 
proportion.  Un  calculateur  moins  opiniâtre  a  constaté 
qu*en  une  seule  session  il  avait  prononcé  97  discours  et 
M.  Bamberger,  64.  Ce  n'est  pas  que  la  Chambre  n'ait  aussi 
ses  muets,  car  à  Gotha  on  a  imprimé  une  brochure, 
d'une  feuille  entière,  contenant  toutes  les  improvisations 
parlementaires  d'un  député  du  pays,  que  résumaient  les 
deux  mots  oui  et  non,  placés  tour  à  tour  au  beau  milieu 
d'une  page  blanche  (1).  Mais  l'intempérance  des  autres 
devait  avoir  un  terme.  Le  31  décembre  1878  le  solitaire  de 
Friedrichsruhe  (2)  a  lancé  de  sa  retraite  un  projet  de 
règlement  intérieur  qui  rendra  désormais  dérisoire  la 
liberté  de  la  tribune.  Ce  règlement  punit  les  orateurs  qui 
auront  manqué  aux  convenances  parlementaires  !<>  de  la 
réprimande,  £<>  de  l'obligation  de  faire  des  excuses  publiques, 

30  de  l'expulsion  pendant  un  temps  déterminé,  mais  qui 
peut  être  égal  à  la  durée  de  la  législature,  4<>  de  l'inégibilité, 
50  de  poursuites  devant  les  tribunaux  criminels.  Avec  ce 
système,  il  reste  peu  de  chose  sans  doute  des  articles  30  et 

31  de  la  Constitution  de  l'Empire,  mais  les  orateurs  du 
gouvernement  se  débarrasseront  bien  facilement  de  tout 
contradicteur  trop  mordant  ou  de  toute  critique  trop  acerbe. 
On  chassera  le  député  de  l'enceinte  parlementaire,  et  per- 
sonne n'aura  le  droit  de  l'y  faire  rentrer.  Quant  aux  réponses, 
le  gouvernement  en  fait  ou  n'en  fait  pas,  suivant  son  bon 
plaisir.  Le  jour  où,  en  novembre  1877,  on  attendait  les 
éclaircissements  demandés  par  M.  Richter,  conformé- 
ment aux  usages,  aucun  des  ministres  n'était  présent, 
ou  plutôt  le  seul  ministre  présent  s'empressa  de  s'esquiver 
de  son  banc.  Un  simple  commissaire  de  la  Chancellerie 


(1)  V.  Pressburger  Zeitimg,  21  décembre  1877. 

(2)  Y.  ses  trois  (Uscoors  des  14  Juin  1865, 20  mars  1867  et  mars  1868, 


266  L  ALLEMAGNE  ET  LA  PRUSSE  CtfEZ    ELLES. 

impériale  se  leva  pour  dire  que  la  Chancellerie  n'avait 
aucune  explication  à  fournir  et  qu'elle  n'en  fournirait  pas. 
L'étiquette  de  la  Cour  de  Prusse  a  bien  réglé  en  effet  la 
manière  dont  les  ministres  doivent  escorter,  le  flambeau 
en  main,  les  jeunes  mariés  de  la  maison  royale  pendant 
leurs  danses,  mais  aucune  loi  de  l'Empire  ou  du  royaume 
n'a  consacré  le  principe  de  la  responsabilité  ministérielle. 
Bref  le  droit  d'interpellation  n'existe  pas,  et  on  peut,  en 
toute  légalité,  n'accorder  aux  questions  indiscrètes  que  les 
honneurs  d'un  dédaigneux  silence.  L'ancien  chef  du  Reichs- 
kanzleramt,  M.  Delbriick,  excellait,  avec  sa  raideur  polie 
et  tranchante,  encore  mieiux  que  M.  de  Bismarck,  trop 
brillant  causeur,  à  prononcer  ces  fins  de  non-recevoir  ou 
déclarations  d'incompétence  parlementaire.  Dans  les  grandes 
batailles  de  la  session,  lorsqu'il  s'agit  de  faire  accepter  un 
impôt  nouveau  ou  une  nouvelle  rigueur,  le  prince-Chance- 
lier apparaît  en  personne,  armé  de  tout  son  prestige  et  de 
son  incisive  rhétorique.  Que  le  temps  est  loin  où  il  se  trou- 
vait réduit,  pour  dompter  les  résistances,  à  proposer  à 
quelques-uns  des  plus  récalcitrants  parmi  les  députés  de 
se  couper  personnellement  la  gorge  avec  eux,  ce  qui  fut  le 
cas  du  D'  Virchow,  ou  bien  où  il  menaçait,  à  l'instar  des 
grands  ministres  indispensables,  de  donner  sa  démission,  ce 
qui  lui  arriva  encore  plus  d'une  fois  après  Dybbol  et  Kônig- 
gratz!  Autres  temps,  autres  moyens.  Aujourd'hui  il  n'est 
plus  besoin  pour  le  Chancelier  de  se  mettre  en  frais  de 
coups  d'épée  ou  de  pienaces  de  retraite  sur  le  Mont-Aven- 
tin.  Immédiatement  après  1870,  quand  il  sentait  exception- 
nellement que  le  vote  serait  malaisé  à  enlever,  il  usait  assez 
volontiers  d'un  argument  sans  réplique,  qu'on  pourrait 
appeler  l'argument  d'Archimède  :  Noli  turbare  circulos 
nieos.  Ce  qui  revenait  à  dire  que  les  élus  du  peuple  n'enten- 
dent absolument  rien  à  tout  ce  dont  ils  s'occupent,  et  que 
les  affaires  de  l'Allemagne  ou  de  l'Europe  sont  infiniment 
trop  compliquées  pour  qu'une  Assemblée  délibérante  puisse 
prendre  utilement  la  peine  de  connaître  les  combinaisons 
du   Chancelier  sur  le  grand  échiquier   de    la   politique 
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courante.  L'assertion  sans  nul  doute  contient  une  bonne 
part  de  vérité  ;  il  faut  avouer  seulement  qu'elle  n'est  pas  des 
plus  obligeantes  pour  ceux  à  qui  on  lalance  en  plein  visage. 
Au  reste,  à  quoi  bon  des  frais  d'éloquence?  lia  majorité, 
quelle  qu'elle  soit,  semble  avoir  pris  pour  règle  absolue  de 
conduite  le  mot  de  Dolabella  à  Tibère  :  Nobis  restât  gloria 
obsequii,  ou  bien  encore  cette  autre  parole  de  Tacite  : 
Omnia  serviliter  pro  dominatione,  entendue  toutefois  dans 
ce  sens  qu'il  n'est  pas  servitude  intérieure  que  l'Allemagne 
ne  doive  accepter  le  cœur  joyeux  du  moment  où  il  s'agit 
d'assurer  sa  domination  au-dehors.  Les  représentants  de 
r  Allemagne  ferment  donc  les  yeux  et  travaillent  à  rétrécir 
la  chaîne  qu'on  leur  a  fait  forger,  anneau  par  anneau,  dans 
l'espoir  qu'elle  servira  aussi  à  attacher  quelques  nations 
de  plus  à  leur  sort  glorieux.  **  Le  Reichstag  est  habitué  à 
reculer,  dès  que  parle  celui  qui  a  la  force  en  mains  d),  » 
s'écriait  un  mécontent  dans  la  séance  du  10  juin  1872. 
Pour  beaucoup  d  affaires  de  détail,  le  vote  des  députés 
s'enlève  comme  celui  des  électeurs.  On  procède  par  «  accla- 
mation, ♦»  ou  bien  encore  «  en  bloc.  »  Peu  importe  au 
demeurant  le  résultat  du  scrutin.  Ce  qu'on  refuse  de  sanc- 
tionner ou  de  payer,  par  exemple,  l'école  centrale  des 
cadets  à  Lichterfelde ,  s'achève  quand  même,  avec  ou  sans 
virement,  dût-il  s'agir,  comme  à  Lichterfelde,  de  deux 
millions  et  demi  de  thalers.  Au  reste,  redisons-le,  tant  de 
matières  sont  soustraites  à  la  connaissance  du  Reichstag 
que  son  droit  partiel  et  temporaire  de  veto  en  devient 
illusoire.  C'est  ainsi  que,  sans  demander  par  avance  de 
crédit  spécial,  on  a  chargé  le  budget  de  1876  de  la  dépense 
nécessaire  à  l'organisation  de  deux  nouveaux  bataillons  de 
chemins  de  fer  C2).  En  revanche,  le  gouvernement  se  montre 
lami  le  plus  susceptible  et  le  plus  vigilant  du  Parlement, 


(\)  Ber  Bfikhstag  %8t  gewohi^  guruckzuwekhen,  wenn  ékr  Gewàltige 
spricht. 
(2)  V.  le  Nord,  19  septembre  1875. 
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toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  mettre  à  ramende  ou  en  prison 
un  électeur  coupable  d'avoir  mal  parlé  de  ses  élus,  fût-ce 
un  simple  tailleur.  Malheureusement  la  Chancellerie 
devient  moins  soucieuse  de  la  dignité  parlementaire,  quand 
il  s'agit  de  certains  orateurs  plus  ou  moins  ardents  et 
embarrassants.  On  les  fait  condamner  entre  deux  sessions 
et  on  les  incarcère  avant  la  reprise  des  travaux  où  leur 
éloquence  semble  déplacée.  L'abbé  Majunke,  le  socialiste 
Most,  et  quelques  autres,  avaient  appris  à  connaître  ce 
procédé  longtemps  avant  le  coup  de  filet  proposé  au  Par- 
lement en  février  1879  (1). 

Lorsqu'enfin  le  budget  est  consenti  en  entier,  y  compris 
les  7800  marks  allouées  aux  «  chiens  et  aux  chats  de 
l'Empire,  «  modestes  auxiliaires  de  l'administration  alle- 
mande comme  gardiens  de  voies  ferrées  et  de  magasins 
militaires  (2),  le  Parlement  va  se  promener  où  l'envoie  le 
cabinet  de  Berlin,  à  Riigen  ou  à  Wilhelmshafen  (3).  On  ne 
lui  a  pas  permis  jusqu'à  présent  d'emmener  les  «  dames,  » 


(1)  Voici  le  texte  d'an  arrêté  signifie  dans  les  premiers  jours  de 
novembre  1878  au  député  de  Freiberg  au  Beichstag,  M.  Max  Kaiser,  par 
la  direction  de  la  police  royale  de  Dresde  :  "Il  tous  est  interdit,  sous  peine 
d'emprisonnement,  de  continuer  d'habiter  la  yille  de  Dresde.  Pour  éviter 
qu'on  ne  vous  emprisonne  et  qu'on  ne  vous  interdise  d'une  manière  absolue 
de  venir  à  Dresde,  vous  devrez,  toutes  les  fois  que  vous  mettrez  le  pied  sur 
le  territoire  de  cette  ville,  vous  rendre  aussitôt  au  premier  poste  de  police 
pour  vous  y  munir  d'un  papier  prouvant  que  vous  avez  annoncé  votre 
arrivée,  aller  ensuite  sans  retard  au  bureau  de  la  section  crimineUe  (police 
centrale,  3^  étage)  pour  obtenir  l'autorisation  de  séjour,  quitter  ponctuelle- 
ment la  ville  à  l'expiration  de  cette  autorisation  et  remettre  le  papier 
constatant  votre  arrivée  au  poste  de  police  du  quartier  par  lequel  vous 
quitterez  la  ville.  Vous  êtes  également  averti  que  vous  serez  puni  de  la 
même  façon  si  on  vous  trouve  en  état  de  vagabondage,  si  vous  vous 
introduisez  dans  la  propriété  d'autrui  pour  y  passer  la  nuit  sans  auto- 
risation, si  vous  vous  enivrez  on  si  vous  vous  montrez  récalcitrant, 
désobéissant  on  inconvenant  envers  les  fonctionnaires  de  la  police  dans 
Texercice  de  leurs  fonctions,  et  on  vous  fait  savoir  en  outre  que,  si  vous 
vous  trouvez  sans  moyens  de  subsistance  vous  devez  vous  adresser  immé- 
diatement au  bureau  d'assistance  publique  de  la  localité  où  vous  séjour- 
nerez et  accepter  sans  difliéulté  les  secours  qui  vous  y  seront  offerts.  „ 

(2)  V.  le  Nord  du  13  novembre  1874. 

(3)  V.  pour  1878  la  Gazette  d^Augahourg  du  18  avril. 
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de  crainte  d  encombrement  extra-parlementaire.  Mais  plus 
tard  on  s'arrangera  bien  de  façon  à  concilier  les  exigences 
de  la  galanterie  avec  les  ressources  de  la  marine  impériale. 
Ces  vacances  nautiques  et  gastronomiques,  qu'a  égayées 
une  fois  une  pêche  miraculeuse  de  harengs,  comme  au 
beau  temps  de  Cléopâtre,  annoncent  la  fin  des  labeurs 
parlementaires.  Au  retour,  la  clôture  de  la  session  est 
faite  à  peu  près  de  la  même  façon  que  Touverture, 
par  un  simple  discours,  écouté  debout,  et  lu  par  quel- 
que ministre,  en  Tabsence  de  l'Empereur  et  de  tout 
service  religieux.  Le  chef  de  TEmpire  ne  prend  même 
pas  congé  personnellement  de  la  représentation  nationale 
qui,  avant  de  se  séparer,  est  venue  se  réunir  dans  Tun 
de  ses  appartements.  Le  mandat  triennal  des  députés  est 
d'ailleurs  souvent  déchiré  par  le  pouvoir  exécutif  avant 
d'être  arrivé  à  son  terme.  Lui-même  le  Reichstag  idéal 
de  1871  a  été  congédié  définitivement  sans  session  d'adieux. 
Il  devait  se  réunir  encore  durant  l'automne  de  1873.  On 
l'a  dispensé  de  ce  dérangement  suprême,  afin  d'épargner 
à  tout  le  monde  les  émotions  de  la  séparation,  et  peut- 
être  bien  aussi  parce  qu'il  vaut  mieux  que  les  Parlements 
fassent  sans  s'en  douter  pour  la  dernière  fois  usage  de  leur 
puissance,  afin  de  n'être  pas  tentés  de  l'épuiser.  Quant 
au  premier  Reichstag  qui  ait  refusé  de  voter  une  loi 
politique,  celui  de  1877,  il  a  été  brisé  comme  verre  l'année 
suivante,  et  l'on  ne  s'est  nullement  gêné  pour  faire  com- 
prendre que  le  pouvoir  exécutif  userait  indéfiniment  du 
droit  de  dissolution,  jusqu'à  ce  que  les  dés  électoraux 
fussent  tombés  comme  il  faut. 

C'est  à  peu  près  dans  les  mêmes  conditions  de  sincérité 
que  fonctionne  en  dehors  de  Berlin  chaque  Landtag  con- 
voqué dans  chaque  État  pour  donner  aux  esprits  naïfs 
le  simulacre  de  la  vie  constitutionnelle.  Là  où  la  volonté 
populaire  voudrait  prévaloir,  elle  ne  le  peut  plus.  Il  n'a 
servi  de  rien  aux  électeurs  bavarois  d'envoyer  à  Munich 
une  majorité  catholique  résolue  à  défendre  énergiquement 
les  derniers  droits  politiques  de  la  Bavière.  Le  roi  Louis, 
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prévenu  sans  doute  par  des  avis  charitables  de  Berlin  des 
conséquences  auxquelles  il  s'exposerait  en  déférant  aux 
désirs  de  son  peuple,  a  refusé  de  recevoir  l'adresse  qui 
lui  apportait  la  première  expression  de  ces  désirs  bien 
réfléchis.  Il  a  dû  même  conserver  le  ministère  qu'avait 
prétendu  frapper  au  cœur  cette  adresse  et  qui,  après  avoir 
poussé  la  comédie  jusqu'à  offrir  sa  démission,  ne  poussa  pas 
la  loyauté  parlementaire  jusqu'à  refuser  de  la  reprendre. 
Le  roi  n'avait  pu  avoir  son  ministre  préféré,  M.  de  Glaser, 
il  n'était  pas  juste  que  la  Bavière  elle-même  en  eût  un  à  sa 
guise.  Depuis  plusieurs  années  déjà,  MM.  de  Pfretzschner  et 
Lutznous  présentent  donc  ce  singulier  spectacle  de  ministres 
constitutionnels  gouvernant,  en  l'absence  du  roi,  avec  le  seul 
appui  d'une  minorité  (1)  à  la  Chambre  basse  et  presque 
toute  la  Chambre  haute  contre  eux.  «  Les  événements 
sont  plus  puissants  que  les  hommes,  n  répond  le  ministère 
à  la  majorité ,  en  attendant ,  suivant  ses  propres  expres- 
sions «  la  valeur  pratique  »»  des  velléités  et  des  déclara- 
tions de  cette  même  majorité  (2).  Nous  pourrions  faire  ainsi 
le  tour  de  tous  les  moyens  et  petits  États  allemands 
sans  avoir  à  y  signaler  plus  de  respect  pour  les  volontés 
du  corps  électoral  Le»  plus  notables  efforts ,  bien  souvent 
sans  résultats,  de  ces  humbles  Assemblées  paraissent  en 
ce  moment  se  réduire  à  des  luttes  obscures  et  inter- 
minables avec  la  liste  civile  des  princes.  La  complication 
de  ces  comptes  de  ménage  est  parfois  extrême,  aucun 
inventaire  n'existant  qui  permette  de  bien  distinguer  ce 
qui  appartient  au  domaine  public  de  ce  qui  appartient 
au  domaine  princier.  Lorsque  trois  Diètes  à  la  fois  siègent 
s^.^dans  le  même  État,  comme  c'est  le  cas  dans  Saxe- 
Coburg,  la  clarté  des  calculs  n'y  gagne  rien.  La  Diète  de 
Gotha  s'est  même  vue  une  fois  ajournée  à  une  époque 


(1)  V.  rarticle  de  WNeue  freie  Presse  du  22  avril  1876. 

(2)  Die  ZeUverhaUnisse  sind  maehUger  cUs  die  Menechen*^  Die  Erkl& 
rung  i>  Fre/^ftags  und  Genossen  hcUjetet  nur  theoretischen  Werth,  den 
praktischen  unU  ich  aJnoarten.  —  Discours  de  M.  Lntz  à  la  Chambre  des 
députés  de  Muoicb,  26  juin  1874. 
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indéterminée,  parce  que  le  premier  ministre,  M.  de  Seebach, 
était  en  voyâTge  et  qu*on  ne  savait  pas  au  juste  quand  il 
reviendrait.  Le  prince  de  Reuss,  ligne  ainée,  qui  règne  à 
Greiz,  a  été  jusqu'à  marcher  sur  les  brisées  de  M.  de  Bis- 
marck et  à  dissoudre  son  Parlement,  par  la  raison  que  la 
majorité  différait  d'opinion  avec  lui  sur  l'urgence  d'instituer 
un  tribunal  pour  la  principauté.  De  leur  côté,  les  électeurs 
ne  s'empressent  plus  guère  quand  il  s'agit  de  désigner  ces 
députés  au  petit  pied.  Dans  la  ville  de  Meiningen,  quinze 
pour  cent  seulement  d'entre  eux  se  sont  présentés  aux 
urnes,  pour  prendre  part  à  une  élection.  N'a  pas  pourtant 
encore  de  Landtag  qui  veut  en  Allemagne.  M.  de  Flottwell, 
par  son  arèté  du  23  avril  1872,  a  montré  comment  il  fallait 
s'y  prendre  à  Detmold  pour  faire  rentrer  les  impôts  sans 
Landtag,  Vainement  on  a  tenté  au  Reichstag  d'ajouter  à 
l'article  3  de  la  Constitution  une  disposition  tendant  à 
donner  au  Mecklembourg  les  éléments  les  plus  indispen- 
sables du  régime  représentatif  et  à  placer  les  exercices 
budgétaires  sous  le  contrôle  des  contribuables.  Quoique 
votée  trois  fois,  cette  addition  a  été  impitoyablement 
repoussée  par  le  Bundesrath.  Les  libéraux  mecklembour- 
geois  ne  sont  pas  près  de  pouvoir  mettre  par  eux-mêmes  un 
terme  aux  abus  les  plus  invétérés  de  leur  administration 
féodale. 

On  peut  facilement  augurer  d'après  cet  aperçu  de  la  vie 
parlementaire  ou  simili-parlementaire  en  Allemagne  que 
la  liberté  personnelle  des  Allemands  a  médiocrement  à 
se  louer  de  l'hégémonie  prussienne.  Un  théologien  pro- 
testant s'est  écrié  dans  un  moment  de  mauvaise  humeur 
qu'on  avait  ««  acheté  l'Allemagne  et  l'Alsace  avec  le  dernier 
reste  de  la  liberté  germanique  (i)n.  Il  y  a  beaucoup  plus  de 
vérité  que  d'exagération  dans  cette  doléance.  Il  s'en  faut 
étrangement  que  les  Allemands  possèdent  les  mômes  fran- 
chises civiques  que  les  lois  et  les  mœurs  assurent,  par 


(1)  V.  Zeitschrifi  fUr  die  gemimk  Théologie  und  Kirche  de  D^litzsch. 
1871, 2e  trimestre. 
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exemple  aux  Anglais,  aux  Belges,  aux  Italiens,  et  sans 
lesquelles  un  Européen  du  XIX®  siècle  ne  saurait  se  dire 
un  homme  libre.  Le  droit  d'exprimer  sa  pensée  par  la  voie 
de  la  presse  est  loin  tout  d'abord  d'avoir  été  respecté  dans  les 
limites  que  doit  comporter  la  liberté  de  discussion,  franche 
et  loyale.  La  loi  fédérale  du  7  mai  1874  a  bien  pu  faire 
grâce  enfin  du  timbre  aux  journalistes  allemands,  mais,  de 
Tavis  des  catholiques  modérés  aussi  bien  que  des  libéraux 
sincères,  sous  prétexte  de  fusion,  elle  consommait  une 
œuvre  de  réaction.  «  La  presse  a  vendu  ses  droits  pour  un 
plat  de  lentilles,  »»  disait  après  le  vote  un  député  qui  n'est 
rien  moins  qu'un  révolutionnaire,  M.  Reichensperger.  Un 
orateur  d'une  tout  autre  école,  M.  Sonnemann,  constatait 
qu'aux  anciennes  lois  sur  la  presse  du  Wurtemberg,  de 
la  Saxe  et  de  la  Bavière,  qui  n'étaient  pas  uniformes,  mais 
qui  étaient  sensiblement  plus  larges,  le  nouveau  projet  se 
bornait  à  substituer  la  législation  du  royaume  de  Prusse, 
après  en  avoir  effacé  seulement  une  des  vingt  restrictions 
apportées  au  principe  de  la  liberté  de  la  presse.  Au  reste  le 
mot  même  de  «  liberté  de  la  presse  «  avait  été  soigneusement 
omis  dans  le  projet.  Non-seulement  la  saisie  préventive  par 
voie  administrative  a  été  maintenue,  mais  encore  la  police 
s'est  vu  attribuer  le  droit  exorbitant  d'interdire  pendant 
deux  ans  les  journaux  étrangers  (article  14),  si  bien  qu'il 
ne  tient  qu'à  M.  de  Bismarck  de  laisser  indéfiniment  tout 
l'Empire  plongé  dans  l'ignorance  de  certains  événements 
désagréables  pour  sa  politique.  L'idéal  évidemment,  c'est 
qu'en  certains  cas  la  vérité  mette  désormais  autant  de 
temps  pour  pénétrer  en  Allemagne  que  la  lumière  en  met 
pour  nous  arriver  de  l'étoile  polaire  ou  de  Sirius.  En  fait 
d'ailleurs,  on  a  usé  de  la  manière  la  moins  modérée  des 
armes  à  la  fois  répressives  et  prophylactiques  mises  entre 
les  mains  du  gouvernement  par  la  loi.  Le  grand  journal 
catholique,  la  Gemianiay  a  eu  à  soutenir  à  la  fois  quatorze 
procès  de  presse,  dont  sept  intentés  le  même  jour.  La 
dignité  des  citoyens  n'a  pas  moins  souffert  à  propos  de 
l'exercice  du  droit  de  réunion.  Il  se  peut  qu'on  ait  laissé  se 
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réunir  à  Berlin  un  **  congrès  des  maîtres  boulangers,  «•  ou 
à  Dresde,  une  <•  assemblée  générale  de  Tunion  des  conduc- 
teurs de  locomotive  allemands,  «>  mais,  toutes  les  fois 
qu'il  s  est  agi  de  politique,  la  tolérance  a  été  infiniment 
moins  grande,  et  la  surveillance  aussi  vexatoire  que  pos- 
sible. C*est  ainsi  qu'à  Munich,  avant  même  le  vote  de  la  loi 
contre  les  socialistes,  la  gendarmerie  a  été  jusqu'à  prendre 
le  nom  de  tous  les  individus  qui  venaient  d'assister  à  une 
réunion  publique.  Ce  n'était  peut-être  pas  très-libéral, 
mais  les  privil^es  imprescriptibles  de  la  gendarmerie  sau- 
vegardaient la  légalité.  Depuis,  la  loi  dite  contre  les  socia- 
listes, mais  qui  peut  s'appliquer  à  bien  d'autres  aussi, 
a  mis  à  la  merci  de  la  police  la  pratique  des  droits  consti- 
tutionnels de  réunion  et  d'association,  ainsi  que  le  droit  de 
critiquer  par  écrit  ou  de  vive-voix  les  actes  de  l'administra- 
tion. Le  vague  des  expressions  dont,  intentionnellement  ou 
non,  s'est  servi  le  législateur  pour  indiquer  les  cas  délic- 
tueux, laisse  étrangement  prise  à  l'arbitraire.  En  trois  mois 
185  associations  ont  été  dissoutes,  52  gazettes  et  219  bro- 
chures interdites,  et  62  personnes  expulsées.  Sur  une  foule 
d'autres  points  encore,  dès  l'origine  on  a  montré  les 
intentions  les  moins  conformes  aux  habitudes  des  peu- 
ples libres.  Il  a  été  fait  l'emploi  le  plus  large  du  droit 
gouvernemental  de  perquisition.  Dans  mainte  circonstance 
le  secret  des  lettres  passe  pour  avoir  été  violé.  Voici 
qu'à  présent  on  s'entretient  d'un  projet  de  loi  relatif  à  la 
surveillance  de  celles  qui  viennent  de  l'étranger.  Je  passe 
sous  silence  YImpfzwang  et  le  Sprachzwang .  Les  Alle- 
mands n'avaient  jamais  connu  autant  de  <•  contraintes  «• 
de  prescriptions  obligatoires,  de  Pflichtigkeiten,  auxquel- 
les, de  par  la  volonté  de  leurs  maîtres,  des  Herrschaflen, 
ils  sont  tenus  de  se  soumettre.  Si  tout  le  monde  est 
obligé  de  se  laisser  vacciner  et  revacciner  dans  l'Empire, 
les  Saxons  de  la  Saxe  royale  sont  contraints  par-dessus  le 
marché  de  se  faire  assurer  par  l'État  (l).  Il  se  peut  en 


(l)  Loi  du  25  août  1876. 
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somme  que  cinq  milliards  soient  un  beau  denier  pour  la 
capitulation  de  conscience  à  laquelle  s  est  résigné  le  libéra- 
lisme germanique.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  l'Alle- 
magne actuelle  n'appartient  plus  à  l'Allemand,  qu'il  ne 
s'appartient  pas  toujours  à  lui-même,  et  que  sa  haine 
contre  nous  lui  a  fait  passer  pour  longtemps  encore  la  tête 
sous  le  licou  du  despotisme. 

Sage,  8*il  eût  remis  une  légère  ofifense  ! 
Qael  que  soit  le  plaisir  que  cause  la  vengeance,  - 
Cest  Tacheter  trop  cher  que  Tacheter  d'an  bien 
Sans  qni  lesaatres  ne  sont  rien. 

Le  coup  le  plus  fatal  toutefois  que  la  guerre  aura  porté  à 
la  liberté  individuelle  chez  les  peuples  allemands,  ce  sera 
assurément  de  les  avoir  condamnés,  pour  une  période  dont 
nul  ne  peut  prévoir  le  terme,  au  militarisme  à  outrance. 
Le  fléau  dont  nous  entendons  parler  ici  ne  se  réduit  pas  seule- 
ment aux  désagréments ,  avec  ou  sans  mort  d'homme,  qui 
peuvent  résulter  pour  le  pauvre  monde  de  la  surexcitation 
par  trop  triomphante  des  jeunes  officiers  ou  des  soldats 
dans  leurs  rapports  avec  la  population  civile.  La  matière 
cependant  serait  longue  à  épuiser,  si  on  l'entamait  sérieu- 
sement. Le  Seekadett  Reinhardt,  à  Kiel,  s'est  servi  de  son 
poignard  pour  terminer  une  mauvaise  querelle.  A  Neisse, 
un  Feldwebel  a  passé  son  épée  à  travers  le  corps  d'un 
restaurateur  qui  l'empêchait  de  pénétrer  de  nuit  par  ejffrac- 
tion  chez  sa  belle-sœur  ;  le  coupable  s'en  est  tiré  avec  trois 
mois  d'arrêts.  Aux  environs  de  Miinster,  un  lieutenant,  que 
les  préparatifs  d'une  noce  gênaient  pour  dormir,  a  tout 
^simplement  déchargé  son  revolver  dans  le  dos  du  premier 
venu.  A  Reisenburg,  dans  la  Prusse  orientale,  un  uhlan 
ivre,  assisté  de  deux  de  ses  camarades,  a  enfoncé  une 
fenêtre  et  tué  à  coups  de  sabre  deux  enfants  de  cinq  et  de 
trois  ans.  A  Gœrlitz,  un  lieutenant  en  second,  qui  avait 
injurié,  blessé  et  fait  emprisonner  à  la  caserne  un  simple 
artisan,  en  fut  quitte  pour  dix  semaines  d'arrêts.  A  Freising 
même,  en  Bavière,  quelques  «*  chevau-légers  »>,  sous  les 
yeu3^  d'un  officier,  ont  assailli  l'arme  blanche  en  main  un 
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aubergiste  et  des  ouvriers  de  fabrique.  Les  jeunes  princes 
même,  nés,  comme  Ton  sait,  avec  un  uniforme  militaire, 
se  sont  mis  de  la  partie  contre  les  vilains.  Â  Tune  des 
gares  de  Dresde,  un  grand-duc  héritier,  fort  connu  à  Olden- 
burg,  a  répondu  par  un  soufflet  au  maître  du  buffet  qui 
Tinvitait  poliment  à  ne  pas  rester  plus  longtemps  assis  sur 
le  buffet  lui-même.  Le  grand-duc  héritier  a  du  reste  reçu 
séance  tenante  la  juste  récompense  de  son  exploit.  Â  vrai 
dire,  cette  récompense  manuelle  était  mal  faite  pour  ajou- 
ter au  prestige  mérité  que  Taristocratie  allemande,  par  sa 
bravoure  professionnelle  sur  les  champs  de  bataille,  s*est 
conquis  en  donnant  à  sa  paysannerie  Texemple  d*un  entrain 
belliqueux  qui  n'est  pas  la  vertu  de  prédilection  du  prolé- 
taire allemand. 

Le  militarisme  qu'il  nous  semble  surtout  opportun  de 
dénoncer  ici,  c'est  le  régime  qui  englobe  et  qui  coixtinue  à 
englober  plus  que  jamais  dans  l'asservissement  de  la  vie 
militaire  toute  la  population  virile  d'un  grand  pays,  qui  la 
maintient  le  plus  longtemps  possible  sous  le  joug  d'une 
discipline  inexorable  en  privant  ainsi  chaque  citoyen  des 
meilleures  années  de  sa  vie,  au  détriment  de  l'intérêt 
général.  Mais  l'essentiel  pour  les  hommes  d'État  de  l'Alle- 
magne contemporaine,  c'est  de  faire  passer  par  l'école 
de  la  caserne  jusqu'à  la  dernière  intelligence  m&le  arrivée 
à  sa  20«  année,  afin  de  la  marquer  à  ce  moment  propice 
de  leur  empreinte,  vigoureusement  frappée.  A  la  suite 
de  la  guerre,  la  Gazette  de  la  Croix  (l),  en  veine  de 
flatteries  pour  le  bonhomme  Michel,  —  une  fois  n'est 
pas  coutume,  --  soutint  ce  paradoxe  que  désormais  il  n'y 
avait  plus  en  Allemagne  ni  nobles  ni  paysans,  (aucune 
réforme  par  conséquent  à  tenter) ,  chaque  paysan  allemand 
ayant  reçu  de  1870  à  1871  en  France  le  Ritterschlag,  le  coup 
d'épée  symbolique  et  miraculeux  qui,  au  moyen  Age,  trans- 
formait en  chevalier  un  roturier  héroïque.  La  Gazette  de 


(1)  V.  le  no  du  7  avril  1872. 
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la  Croix,  en  parlant  de  Ritterschlag  à  cette  occasion, 
avait  sans  doute  dans  la  pensée  les  innombrables  soufflets, 
horions,  coups  de  botte  ou  coups  de  poing,  répartis  si 
libéralement  pendant  la  campagne  sur  des  joues  plébéien- 
nes, ou  ailleurs,  par  des  mains  et  des  pieds  qui,  pour  être 
aristocratiques,  n'en  étaient  pas  moins  rudes.  Le  fait  est 
que  rarement  une  guerre  a  exposé  ou  livré  autant  d'hom- 
mes armés  à  la  brutalité  d'une  noblesse  militaire.  Le  ^  bon 
Michel  »»  sait  seul  ce  qu'il  a  attrapé  de  bourrades  dans  les 
feux  de  file  manuels  ou  pédestres  qui  l'atteignaient  publi- 
quement à  la  parade.  "  Ma  foi,  battu  pour  battu,  «  disaient 
philosophiquement  à  ce  spectacle  les  plus  misérables 
ouvriers  de  nos  filatures,  «  mieux  vaut  l'être  encore  par 
les  autres  que  par  les  siens.  »»  A  la  moindre  hésitation  en 
présence  de  l'ennemi,  le  sabre  des  officiers  brisait  impitoya- 
blement les  jarrets  des  retardataires.  Depuis  la  guerre,  le 
militarisme  n'a  pas  pris  des  formes  plus  humaines,  tout  en 
prenant  des  proportions  bien  plus  considérables  encore. 
Ce  n'était  pas  assez  de  condamner  le  pacifique  grand-duché 
de  Saxe-Weimar,  par  exemple,  qui  de  temps  immémorial 
n'avait  en  fait  de  cavalerie  que  quatre  hussards,  rouges 
l'hiver  et  bleus  l'été,  à  livrer  un  contingent  normal  de 
cavaliers  aux  escadrons  prussiens  du  voisinage.  Ce  n'était 
pas  assez  d'aligner  encore  sous  les  armes  la  jeunesse 
du  Mecklembourg-Strélitz,  heureux  État  qui  n'inscrivait 
auparavant  que  cinq  thalers  sur  son  budget  annuel  pour 
la  construction  et  l'entretien  de  ses  forteresses  et  ne 
comptait  dans  son  conseil  supérieur  militaire  qu'un  seul 
membre,  mort  depuis  plusieurs  années.  La  loi  de  1875  a, 
sur  toute  l'étendue  de  l'Empire  d'Allemagne,  créé  un 
Landsturm  qui  n'est  autre  chose  que  la  Landwehr  prus- 
sienne aggravée,  et  pour  la  levée  duquel  sufSt  une  simple 
ordonnance  impériale.  En  d'autres  termes,  une  signature 
de  l'Empereur  soumet  à  la  loi  martiale  tous  les  habitants 
valides  de  l'Allemagne  de  17  à  42  ans.  En  même  temps  que 
se  préparait  cette  extension  du  militarisme,  les  gazettes 
allemandes  étaient  remplies  de  lamentables  récits  dont 
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Tensemble  formerait  un  vrai  martyrologe  de  caserne.  Plus 
que  jamais  on  imposait  aux  recrues  une  dépense  de  force 
et  des  preuves  de  souplesse  tout-à-fait  au-dessus  des  aptitu- 
des de  la  lourdeur  nationale.  A  Hanovre,  un  soldat  du  74« 
revenu  de  France  malade  et  presque  paralytique  fut  con- 
damné par  son  capitaine  à  coucher  par  terre  dans  une  cour. 
A  Leipzig,  le  décès  d  un  soldat  au  5®  escadron  du  3*  régi- 
ment de  cavalerie,  Hermann  Krause,  a  donné  lieu  à  une 
double  enquête  (1)  qui  n'a  pas  tourné  à  l'honneur  de  l'huma- 
nité de  ses  officiers.  En  Bavière,  sans  parler  des  amabilités 
orales,  telles  que  Blau-weisse  Hunde  ou  Sûddeutsche 
Creattiren,  dont  les  instructeurs  prussiens  se  montrent 


(1)  Dans  la  première,  les  soldats  témoins  des  faits  avaient  dëposë  en 
présence  des  denx  lieutenants  compromis  dans  Taffaire,  et  parurent  les 
justifier,  en  répétant  une  leçon  apprise  par  coeur.  Grâce  à  ces  dépositions, 
Fun  des  officiers  fit  même  condamner  à  l'amende  pour  calomnie  rimprimeur 
et  le  rédacteur  du  journal.  Il  y  eut  appel,  et  cette  fois  des  témoins  civils 
furent  entendus.  L'un  d'eux  raconta  ce  qui  suit:  '^  Le  14  septembre, 
j'étais  présent  aux  exercices  de  la  garnison  de  cavalerie  de  Fegau.  Lo 
cheval  de  Krause  s'effaroucha.  Je  vis  son  cavalier  devenir  inquiet,  se 
couvrir  de  sueur,  puis  pleurer.  H  tomba  plusieurs  fois  de  cheval  ce  jour-là, 
sans  que  je  puisse  préciser  au  juste  le  nombre;  mais,  aussitôt  remonté,  il 
était  de  nouveau  rejeté  sur  le  sol.  Le  15  septembre,  je  fus  également  sur  la 
place  d'exercice  à  9  heures  du  matin.  Après  neuf  nouvelles  chutes,  le  soldat 
déclara  ne  plus  pouvoir  monter  le  cheval  ombrageux.  Sur  Tordre  du  lieu' 
tenant  en  second,  il  remonta,  mais  tomba,  puis  essaya  de  remonter. 
A  peine  sur  son  cheval,  il  fut  tiré  par  l'oreiUe  et  secoué  par  ce  lieutenant» 
et,  ainsi  ébranlé,  se  vit  quelques  moments  après  sous  les  pieds  de  sa  mon- 
ture. Le  16  septembre,  il  tomba  vingt  et  une  fois  en  ma  présence.  Le 
premier  lieutenant  lui  déclara  alors  qu'il  remonterait  son  cheval  jusqu'à 
.  entier  épuisement  de  forces.  Il  lui  fallut  donc  de  nouveau  se  hisser  sur 
l'animal,  toujours  plus  effaré,  et  il  partit,  suivi  du  lieutenant  qui  frappait 
du  bâton  l'animaL  Celui-ci  rua,  se  dressa  debout,  pirouetta  et  finit  par 
jeter  l'infortuné  garçon  trois  pas  en  avant.  ^  Remonte  chien,  et  crève,  „ 
lui  .cria  alors  le  lieutenant;  **  j'ai  d'autres  soldats  que  toi  !  „  Cette  dernière 
scène  se  renouvela  plusieurs  fois  encore,  malgré  les  larmes  et  les  gémisse* 
ments  du  soldat  qui  conjurait  qu'on  lui  accordât  une  autre  monture.  Enfin 
U  fut  lancé  une  dernière  fois  sur  le  sol  et  y  demeura  sans  mouvement.  ^  Il 
peut  rester  sur  place,  „  ajouta  son  chef,  **  qu'on  ne  lui  donne  rien  à  manger 
et  aucun  secours!  „  Puis,  sur  son  ordre,  et  après  le  départ  des  autres 
cavaliers,  on  mit  auprès  du  blessé  un  sous-officier  de  planton,  afin  qu'au- 
cune aide  ne  pût  lui  parvenir.  „  —  V.  le  Leipziger  Tagbl(Ut  du  4  mai  1872 
et  la  Frankfurter  Zeitung  du  9  mai  suivant. 
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plus  que  prodigues,  le  droit  de  martyriser  impunément 
les  hommes  impropres  au  service  n  aura  fait  que  s*accli- 
mater  dans  les  casernes,  depuis  Tafiaire  Plattner.  On  a 
vu  de  ces  malheureux  tantôt  les  oreilles  fendues  à  coups 
de  cravache  ou  attachées  aux  pattes  d'épaulettes,  tantôt 
la  moustache  et  la  lèvre  brûlées  par  le  cigare  de  leur 
lieutenant.  Les  supérieurs  tirent  autant  que  possible  le 
rideau  sur  ces  abominations.  Infliger  au  coupable  une 
peine  légère  leur  semble  le  meilleur  moyen  de  convaincre 
le  public  de  la  légèreté  de  la  faute.  Le  nouveau  Code  pénal 
militaire  qui  a  organisé,  avec  une  cruauté  si  savamment 
physiologique  et  psychologique,  la  peine  de  la  cécité  tem- 
poraire au  fond  d  un  cachot  obscur  avec  jeûne  obligatoire, 
tout  en  contenant  d'ailleurs  au  profit  des  officiers  d'inad- 
missibles privilèges,  qui  constituent  autant  de  dérogations 
au  grand  principe  moderne  de  Tègalité  devant  la  loi,  ce 
Code,  dis-je,  a  pour  effet,  ainsi  qu'on  le  lui  a  reproché  avec 
beaucoup  de  justesse,  de  remettre  l'adulte  aux  mains  de 
l'autorité  militaire  perindè  ac  cadaver  (1).  Nous  ne  savons 
si  chaque  Gemeiner  ou  simple  soldat  nourrit  véritablement 
in  petto  les  sentiments  de  résignation  hébétée  que  le  grand 
Frédéric  attribuait  à  ses  propres  grenadiers  un  jour  de 
revue,  en  s'épanchant  avec  son  fidèle  lieutenant  et  con- 
fident, «  le  vieux  Dessau.  *»  L'anecdote,  un  peu  vive  par 
sa  sincérité,  a  été  racontée  au  Reichstag  par  le  député 
Ziegler  le  7  juin  1873,  au  moment  même  où  se  discutait 
le  nouveau  Code.  Toujours  est-il  qu'un  nombre  beaucoup 
trop  considérable  de  ces  infortunés  se  suicident,  préférant 
le  pire  à  tout  ce  qu'ils  endurent.  En  un  seul  mois  (août  1877) 
l'armée  allemande  n'a  pas  perdu  moins  de  25  hommes  de 
cette  façon,  et  elle  a  compté  en  outre  113  cas  de  maladies 
diverses  où  les  infirmités  acquises  au  régiment  et  la 
nostalgie  de  la  famille  absente  figuraient  bien  de  leur 
côté  pour  quelque  chose.  Aussi  le  nombre  des  réfractaires 


(1)  V.  la  brocliare  intitulée  GedankenspcUhne  Ûbçr  deti  MilUarismus, 
par  Philippe  Wasserbuig,  F.  Kirchheim,  Mayence,  1874. 
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tend-il  à  augmenter  au-delà  de  toute  prévision.  Tandis 
qu'en  1860  il  ne  s'était  élevé  qu'à  1 1/2  pour  cent,  en  1874, 
il  montait  à  9  0/0,  soit  à  82418  hommes.  En  1875,  paraît-il, 
il  n*y  aurait  pas  eu  moins  de  134832  hommes  qui  auraient 
manqué  à  Tappel  légal. 

Il  ne  faut  pas  s'y  tromper,  ce  militarisme  implanté  par  la 
Prusse  en  Allemagne  aura  contribué  à  y  modifier  profon-^ 
dément  le  tempérament  national,  en  comprimant  pour 
longtemps  dans  la  race  entière,  un  peu  par  l'admiration, 
et  beaucoup  par  la  terreur,  l'instinct  d'indépendance  indi- 
viduelle. Rien  n'y  aura  plus  compromis  les  espérances 
d'émancipation  morale  chez  les  classes  moyennes  ou  infé- 
rieures  que  cette  émulation  de  servitude  empressée,  que 
cette  abdication  volontaire  du  libre  arbitre,  cette  Liébedie- 
nereiy  épidémie  morale  entretenue  par  les  rudes  épreuves 
de  la  vie  militaire  et  les  exploits  d'une  aristocratie  habituée 
à  vivre  de  son  épée.  Dans  ce  demi-fatalisme  plus  commode 
encore  que  patriotique,  il  y  a  déjà  un  commencement  de 
suicide  intellectuel,  en  tout  cas  un  symptôme  alarmant. 
Ce  n'est  jamais  en  vain  que  la  raison  humaine  se  dérobe 
à  ses  devoirs  envers  elle-même  et  envers  les  autres,  qu'elle 
tente  d'échapper  aux  prescriptions  de  la  logique  et  du  bon 
sens.  Dès  à  présent,  que  d'esprits,  des  deux  côtés  du  Mein, 
grâce  à  ce  renoncement  politique,  se  trouvent  n'être  plus 
entre  les  mains  du  gouvernement  que  des  unités  abstraites, 
des  choses  fongibles,  des  monades  administrables,  au  lieu 
d'être  demeurés  de  vivantes  et  libres  personnalités,  capa- 
bles d'une  volonté  et  d'une  action  propres!  Phénomène 
étrange  vraiment,  et  qui  n'est  que  le  premier  signe  exté- 
rieur d'une  incalculable  révolution  opérée  dans  les  mœurs 
et  dans  les  sentiments  :  cet  antique  et  fier  besoin  d'indivi- 
dualité, qui  faisait  l'orgueil  de  la  race  allemande,  qu'elle 
considérait  comme  sa  qualité  distinctive,  comme  la  source 
privilégiée  de  son  génie  et  de  sa  force,  a  fait  place  en  une 
dizaine  d'années  à  une  sorte  de  résignation  complaisante, 
d'indiflérence  morale,  d'apathie  de  conscience  qui  annonce 
un   relâchement  notable  dans    le    ressort  de  la  pensée 
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nationale.  Il  faut  prendre  son  parti  de  ce  qu'on  ne  saurait 
empêcher,  les  fiJits  accomplis  ne  se  peuvent  plus  modifier, 
le  présent  et  Tavenir  sont  dans  les  mains  des  puissants 
du  monde,  les  regrets,  toujours  superflus,  voilà  les  maxi- 
mes en  faveur  actuellement  parmi  les  classes  instruites 
ou  ignorantes.  L'État,  c'est-à-dire  le  prince,  est  devenu 
cet  impératif  catégorique  dont  parlait  Kant,  presque  l'Être 
suprême,  au  moins  la  loi  morale.  L'Allemagne,  n'est-ce 
pas  déjà  un  peu  au  fond  le  Dieu  vivant  de  la  philosophie 
hégélienne?  Fichte,  avant  Hegel,  avait  dit  :  «  La  seule 
véritable  vie  est  de  vivre  pour  l'espèce,  ce  qui  est  la 
même  chose  que  de  vivre  pour  l'idée  (l),  »»  et  Goethe  : 
«  C'est  l'humanité  tout  entière  qui  est  seule  l'homme 
véritable,  et  l'individu,  pour  être  heureux  et  content,  doit 
avoir  le  courage  de  se  sentir  dans  l'ensemble  (2).  «  D'après 
cette  application  du  panthéisme  au  pangermanisme,  les 
personnes  ne  sont  plus  que  les  parties  fort  peu  intéres- 
'  santés  par  elles-mêmes  d'un  ^  grand  tout  »  auquel  il  s'agit 
de  donner  le  plus  de  cohésion  et  d'éclat  qu'on  pourra.  Seul 
en  eflfet  ce  «  grand  tout  «  importe,  l'individu  s'absorbe 
complètement  en  lui,  le  moi  pereonnel,  le  Ich  réfléchi  et 
vivant  n'a  droit  qu'à  sa  quote-part  infinitésimale  d'égoïsme 
collectif,  il  n'est  qu'un  rouage  microscopique  et  sans  nom 
perdu  dans  l'immensité  du  Dasein  national.  C'est  pour  la 
machine  qu'il  existe,  et  non  la  machine  pour  lui.  Le  Dieu 
allemand,  en  lui  accordant  l'honneur  insigne  de  le  faire 
naître  Allemand,  ne  lui  a  pas  donné  droit  à  une  autre 
satisfaction  que  celle  d'appartenir  à  un  ordre  de  choses 
véritablement  admirable  et  supérieur  à  tous  les  autres. 
Mais,  quoi  que  lui  murmure  parfois  sa  conscience  rebelle, 
il  n'est  rien  de  plus  qu'un  exemplaire  de  le^nna  perdu 
parmi  des  myriades  de  semblables  sur  l'océan  de  la  gran- 
deur allemande,  rien  de  plus  qu'un  échantillon  du  genre 
ostt*ea  ou  de  tout  autre  propre  à  former  les  couches  de 


(1)  V.  Gervinus,  t.  U,  p.  lOL 

(2)  V.  Mémoires,  tradaction  Porchat,  p.  335. 
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calcaire  anonyme  dont  se  composeront  peu  à  peu  les  assises 
de  la  puissance  pangermanique.  Son  devoir  unique  est  d'être 
utilisable,  utile  {brauchbar,  iduglich)  à  quelque  chose  entre 
les  mains  d'autrui.  Malheur  à  lui,  s'il  songeait  à  s'employer 
pour  lui-même!  A  l'Empeur  seul,  en  qualité  de  général 
en  chef,  revient  le  monopole  de  toutes  les  forces  disponi- 
bles de  la  race. 

Cette  confiscation  générale,  cette  razzia  persévérante  de 
tous  les  germes  d'indépendance  publique  ou  privée  ne  devait 
être  qu'un  à-compte  pour  M.  de  Bismarck,  Il  lui  a  fallu 
poursuivre  l'application  de  sa  méthode  de  réduction  de 
toutes  choses  à  l'unité  et  au  prototype  prussien  aux  dépens 
même  de  la  liberté  de  conscience,  la  seule  liberté  qui  mena- 
çât de  rester  allemande.  Mais,  cette  fois,  il  s'était  mépris 
sur  la  force  de  la  résistance  à  laquelle  il  allait  se  heurter. 
L'omnipotence  impériale,  qui  avait  eu  si  facilement  raison 
du  libéralisme,  n'était  pas  destinée  à  se  débarrasser  à  aussi 
bon  compte  des  austères  et  pacifiques  protestations  de  la 
conscience  religieuse. 

L'attitude  habituelle  et  les  antécédents  du  clergé  catho- 
lique outre-Rhin  étaient-ils  en  1871  de  nature  à  inspirer 
de  sérieuses  craintes  à  Berlin  sur  les  projets  que  l'Église 
romaine  pouvait  couver  contre  l'unité  nationale?  Assuré- 
ment non  (1).  Pour  tout  esprit  de  bonne  foi  la  célèbre 
encyclique  du  8  décembre  1864  et  le  Syllahus  qui  s'y  trou- 
vait annexé  ne  contenaient  rien  qui  fût  capable  de  dépos- 
séder un  État  militaire  comme  la  Prusse  d'une  partie  de  ses 
droits  propres.  La  proclamation  du  dogme  de  l'infaillibilité, 
malgré  de  fâcheux  commentaires  qui  sentaient  leur  théo- 
cratie, était  en  somme  un  événement  essentiellement 
théologique  qui  ne  pouvait  pas  changer  grand'chose  à  la 
situation  respective  de  l'Église  et  de  l'État  chez  une  nation 


(1)  On  trouvera  dans  le  Temps  des  9  et  13  janvier  1874  une  excellente 
étnde  sur  cette  question.  Y.  aussi  la  note  de  M.  Gérardin  dans  Y  Annuaire 
de  Législation  étrangère  publié  par  la  Société  de  Législation  comparée, 
année  1874,  p.  137-141. 
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fortement  constituée.  Il  n  y  avait  à  tout  prendre  qu'une 
querelle  de  théologie  de  plus  dans  le  monde,  et  une  équivo- 
que nouvelle  entre  l'État  prussien  et  TÉglise  catholique. 
Mais  d'anciennes  et  nombreuses  équivoques  de  ce  genre, 
plus  graves  encore,  car  elles  touchaient  beaucoup  plus  aux 
affaires  courantes  que  le  platonique  Syllabus,  n'avaient 
pas  empêché  depuis  longtemps  la  monarchie  prussienne  de 
vivre  en  bons  rapports  avec  le  Saint-Siège.  En  réalité, 
la  situation  du  catholicisme  en  Prusse  était  assez  mal 
définie.  Il  n'existait  en  sa  faveur  qu'un  modus  Vivendi  qui 
n'impliquait  aucun  accord  sur  les  principes,  mais  qui,  en 
dépit  de  son  caractère  obscur  et  précaire,  n'en  suffisait 
pas  moins  à  maintenir  la  paix  religieuse  dans  le  royaume. 
Certes,  s'il  avait  fallu  s'expliquer  de  part  et  d'autre  sur 
certains  points,  on  eût  été  dans  l'impossibilité  absolue  de 
s'entendre.  Mais  on  avait  eu  la  sagesse  précisément  d'éviter 
les  explications.  L'Eglise  surtout  n'avait  pas  intérêt  à  les 
provoquer,  sachant  très-bien  quelle  résistance  opiniâtre  et 
brutale  elle  trouverait  dans  l'État.  Aucune  raison  ne  défen- 
dait d'espérer  que  l'avenir  comporterait  les  mêmes  tolé- 
rances que  le  passé.  Aucun  théologien  assurément,  dans 
aucun  chapitre  prussien,  n'avait  conçu  la  méchante  pensée 
de  faire  aller  un  jour  ou  l'autre  le  Chancelier,  comme  il 
s'en  est  plaint  mélancoliquement,  jusqu'à  Çanossa.  Cela 
est  si  vrai  que  M.  de  Bismarck  lui-même,  dans  la  soirée  du 
9  novembre  1870,  racontait  devant  ses  intimes  qu'il  serait 
enchanté  de  voir  le  pape  venir  s'installer  à  Cologne  ou  à 
Fulda  (1).  Ce  qui  s'est  passé  en  Belgique  et  en  France  notam- 
ment a  prouvé  ipso  facto  que  la  manifestation  dogmatique 
du  Saint-Siège  n'était  pas  plus  capable,  au  XIX®  siècle,  de 
renverser  la  société  civile  dans  un  royaume  où  le  pouvoir 
législatif  et  le  pouvoir  exécutif  ont  appartenu  longtemps  au 
parti  clérical  que  dans  un  pays  livré,  par  les  indécisions  de 
sa  politique  intérieure,  à  toutes  les  tentatives  de  l'épiscopat 


(1)  V.  M.  Busch,  Bismarck  und  Seine  LetUe^  1. 1,  p.  337-338. 
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catholique.  On  n'eût  vu  en  Allemagne  que  quelques  pro- 
cessions de  trop  et  quelques  almanachs  prophétiques  de 
plus,  en  rhonneur  des  HohenzoUern.  L'exemple  de  l'Italie, 
où  l'Église  absolument  libre,  et  beaucoup  plus  influente, 
n'a  pas  prévalu  contre  les  fondateurs  de  l'unité  nationale, 
achèverait  au  besoin  de  justifier  cette  manière  de  voir. 

Le  Saint-Siège  ne  faisait  donc  courir  par  ses  doctrines 
aucun  danger  intérieur  à  TÉtat  prussien  ou  bavarois.  Mais 
son  clergé  et  ses  fidèles  avaient-ils  manqué  de  patriotisme 
envers  l'Allemagne?  A  cet  égard  les  accusations  sont 
facilement  démenties  par  les  faits.  Aussitôt  après  Kônig- 
gratz,  l'éminent  évêque  de  Mayence,  Mgr  de  Ketteler, 
n'avait  pas  hésité  à  sacrifier  ses  sympathies,  jusque-là 
déclarées,  il  est  vrai,  mais  aussi  fort  permises,  pour  l'Autri- 
che, et  à  se  rallier  avec  la  plus  indubitable  sincérité  à  la 
bonne  fortune  des  armes  prussiennes.  Un  grain  de  gallo- 
phobie  se  mêlait  même  à  ses  patriotiques  souhaits  en  faveur 
de  la  centralisation  nouvelle,  souhaits  qui  n'étaient  pas 
seulement  un  acte  de  contrition  fait  aux  pieds  de  M.  de  Bis- 
marck, mais  qui  constituaient  bel  et  bien  une  profession  de 
foi  et  de  confiance  raisonnée  dans  la  politique  si  vigoureuse- 
ment inaugurée  à  Berlin  (i).  Durant  le  Concile  de  1870,  au 


(1)  **  Four  éviter  une  noayelle  et  horrible  fpierre  fratricide  (et  cette 
guerre,  je  ne  puis  ni  rappeler  de  mes  vœux  ni  la  considérer  comme  un 
moyen  d'organisation  future  pour  FÂUemagne),  Tadhésion,  sous  certaines 
réserves,  des  Ëtats  du  sud  à  la  Confédération  du  nord  semble  presque  le 
seul  parti  possible^  si  nous  ne  voulons  point  courir  le  risque  de  périr  dans 
une  prochaine  catastrophe,  ou,  ce  qui  revient  au  même  pour  nous,  de 
devenir  Français  avec  la  rive  gauche  du  Rhîn....  Nous  demandons,  comme 
Tune  des  conditions  d'une  saine  politique,  que  Ton  renonce  entièrement  à 
singer  les  formes  du  gouvernement  français.  Il  faut  que  nos  idées,  nos 
vues,  nos  sentiments  politiques  redeviennent  allemands.  Nous  devons 
reconstruire  notre  édifice  politique  sur  des  bases  allemandes,  en  prenant 
pour  modèle  les  principes  qui  constituaient  l'essence  de  la  vie  politique 
des  Germains.  L'Allemagne  des  derniers  siècles  n'était  plus,  sous  bien  des 
rapports,  TAUemagne  véritable.  Nous  n'arriverons  jamais  à  une  vie  poli- 
tique pacifiquement  progressive,  tant  que  nous  irons  chercher  des  modèles 
à  Fétranger....  Quel  est  le  meilleur  système,  le  système  idéal  des  relations 
de  rÉglise  et  de  l'État?  Cette  question,  difficile  en  théorie  et  en  abstrac- 
tion, difficile  surtout  dans  certaines  conditions  historiques  et  légales,  nous 
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moment  où  le  Chancelier  essayait,  par  Tintermédiaire  de 
M.  d*Arnim,  de  susciter  un  schisme  au  Vatican,  il  recevait 
de  son  agent,  à  la  date  du  8  janvier,  cette  déclaration 
significative  :  «  Le  monde  catholique  en  Allemagne  ne  peut 
se  résigner  en  aucune  façon  à  se  laisser  faire  la  loi  par 
500  Italiens  parmi  lesquels  300  sont  les  commensaux  ou  les 
pensionnaires  du  pape.  »  Le  21  avril  1874,  M.  d'Arnim 
écrivait  d'autre  part  au  chanoine  DôUinger  :  «  Si  j*ai  appris 
quelque  chose  en  ce  temps-là,  je  le  dois  surtout  aux  évo- 
ques allemands  qui  ont  eu  la  bonté  de  m'éclairer  sur  les 
conséquences  du  dogme  (1).  »  Aussi  longtemps  qu'avait 
duré  la  guerre,  les  prélats  catholiques  d'outre-Rhin 
n'avaient  pas  cessé  de  prodiguera  M.  de  Bismarck  les  mêmes 
gages  de  fidélité,  et  d'assaisonner  comme  toujours  leur 
humilité  de  preuves  non  équivoques  de  haine  impitoyable 
contre  les  vaincus.  Lorsque  l'archevêque  de  Gnesen-Posen, 
le  comte  Ledochowski,  se  rendit  à  Versailles  vers  la  fin  de 


paraît  facile  à  résoudre  en  ce  qui  concerne  la  Confédération  du  nord  et  les 
États  qui  pourront  s'y  rattacher.  Nous  croyons  Téritablement  qu'il  existe 
un  moyen  de  satisfaire  aux  besoins  essentiels  d'une  vie  chrétienne  et 
croyante,  tout  en  sauvegardant  la  paix  civile  entre  les  différentes  confes- 
sions chrétiennes,  et  ce  moyen,  nous  estimons  qu'il  nous  est  fourni  dans 
une  mesure  suffisante  par  les  articles  de  la  Constitution  prussienne.  U  y  a 
vingt  ans  déjà  que  nous  étudions  ce  problème  avec  toute  l'attention  dont 
nous  sommes  capable,  observant  tontes  les  situations  que  le  temps  a  créées, 
et  mû  par  les  besoins  de  notre  position  personnelle,  soit  comme  député  à 
l'Assemblée  nationale  de  Francfort  en  1848,  soit  comme  prêtre  investi  de 
fonctions  ecclésiastiques,  en  Prusse  d'abord,  et  ensuite  pendant  seize  ans 
dans  le  centre  de  l'Allemagne,  au  milieu  des  controverses  les  plus  compli- 
quées. Or  nous  sommes  de  plus  eu  plus  convaincu  que,  dans  la  situation 
particulière  des  États  d'Allemagne,  c'est  là  le  moyen  le  plus  convenable 
de  r^ler  les  rapports  de  l'Église  et  de  l'État.  Il  offre  surtout  trois  avan- 
tages :  lo  il  fournit  à  l'Église,  pour  l'accomplissement  de  sa  mission,  la 
mesure  de  liberté  qui  lui  est  absolument  nectaire,  29  il  éloigne  de  l'État 
tous  les  embarras  qui  naissent  de  son  intervention  dans  les  choses  ecclé- 
siastiques, et  3o  il  fEiYorise  la  paix  civile  entre  les  diverses  confessions 
religieuses.  „  —  L* Allemagne  après  la  guerre  de  1866,  traduit  par  l'abbé 
P.  Bélet,  p.  6, 105  et  119.  Paris,  Gaume  1867. 

(1)  V.  les  révélations  de  la  Presse  de  Vienne  du  2  avril  1872  et  de  la 
Norddeutsche  Zeitung,  dix  ou  onze  jours  plus  tard.  Ces  cinq  pièces 
officielles  ont  été  traduites  en  français  dans  le  Pro  Nihilo»  . 
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la  guerre,  il  n  omit  pas  de  flageller  du  haut  d*une  chaire 
d'emprunt  et  dans  leur  propre  langue  les  Français  qui 
étaient  venus  Tentendre,  croyant  trouver  dans  son  éloquence 
quelque  chose  de  mieux  que  les  lieux  communs  du  Klad- 
deradatsch  contre  l'immoralité  française.  Mgr  Ledochowski 
était  an  reste  un  ancien  protégé  de  M.  de  Bismarck,  que  le 
Chancelier  avait  été  prendre  à  Bruxelles  en  dehors  du  cha- 
pitre pour  le  faire  nommer  archevêque  en  Posnanie,  bien- 
veillante attention  à  laquelle  le  nouvel  archevêque  avait 
répondu  en  faisant  venir  tout  exprès  à  Posen  un  prêtre 
de  langue  allemande,  afin  d'enseigner  en  allemand  la  philo- 
sophie dans  son  grand  séminaire.  Il  n'avait  pas  d'ailleurs 
abandonné  ses  ouailles  pendant  la  tempête  uniquement  afin 
de  prononcer,  dans  une  chapelle  de  la  ville  de  Louis  XIV, 
cette  homélie  blessante  pour  ses  coreligionnaires.  Outre 
ses  félicitations  personnelles,  il  apportait  à  son  souve- 
rain promu  au  rang  d'Empereur  le  vœu  que  la  situation 
constitutionnelle  faite  à  l'Église  catholique  dans  l'Empire 
qu'on  venait  de  fonder  se  rapprochât  autant  que  possible  de 
celle  qui  lui  était  assurée  en  Prusse  par  la  Constitution 
prussienne.  Il  ne  refusait  donc  nullement  de  rendre  à  César 
ce  qui  revenait  à  César.  Il  sollicitait  simplement,  et  de  la 
manière  la  plus  respectueuse,  les  miettes  du  festin.  Il  y 
eut  plus.  Bien  que  le  roi  Guillaume  n'eût  pas  même  fait 
l'honneur  d'une  réponse  à  la  proposition  touchante  de 
médiation  qui  lui  avait  été  adressée  en  décembre  1870 
par  le  chef  de  l'Église  catholique,  proposition  déjà  lancée 
une  première  fois  le  22  juillet,  le  cardinal  Antonelli,  le 
21  janvier  1871,  employa  le  télégraphe  et  l'intermédiaire 
du  comte  de  Taufkirchen  pour  presser  la  majorité  bava- 
roise, qui  se  montrait  fort  hésitante,  de  faire  son  devoir 
d'abnégation  et  de  patriotisme  aveugle  en  acceptant  le 
traité  de  Versailles.  Même  après  la  fin  de  la  guerre,  les 
catholiques  allemands  ne  marchandèrent  pas  plus  que  par 
le  passé  leur  soumission  et  leur  enthousiasme.  L'un  des 
M.  M.  Reichensperger  se  trouva  parmi  les  premiers  à  féli- 
citer M.  de  Bismarck  d'avoir,  par  l'annexion  de  Strasbourg 
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et  de  Metz,  réparé  les  torts  de  l'histoire  et  de  la  France 
envers  l'Allemagne.  Le  rédacteur  en  chef  de  la  Ge7*7nania, 
labbé  Majunke,  déclarait  de  son  côté  le  20  février  1874  au 
Reichstag  que  le  but  de  sa  polémique  était  de  réconcilier 
TAlsace-Lorraine  avec  la  patrie  allemande.  Uindig  ne  trahi- 
son de  levèque  de  Strasbourg,  Mgr  Ross,  envers  ses 
mandataires  (1),  au  lendemain  de  Tacceptation  de  son 
mandat,  suffirait  pour  lever  tous  les  doutes  sur  la  vivacité 
du  patriotisme  à  Taide  duquel  ses  anciens  ami  s  du  séminaire 
de  Mayence  réussirent  à  donner  le  change  à  sa  conscience. 
En  toute  occurrence,  chez  les  membres  les  plus  zélés  de 
ce  clergé  qu  on  allait  représenter  comme  inféodé  à  Rome, 
rinstinct  de  nationalité  primait  le  catholicisme,  et  la  reli- 
gion universelle  qu'ils  prétendaient  professer  n'était  pour 
eux  qu'une  religion  allemande. 

Par  malheur  les  élections  que  le  Chancelier  fit  faire  dans 
l'enthousiasme  de  la  victoire,  (et  qui,  légalement,  auraient 
dû  être  faites  au  milieu  de  la  campagne)  n'avaient  pas  été 
sans  déconcerter  un  peu  ses  plus  chères  espérances.  Pour 
la  première  fois  depuis  vingt  ans  une  soixantaine  d'ultra- 
montains  déclarés  allaient  figurer  dans  le  premier  Parle- 
ment impérial,  six  mois  après  Sedan  et  un  mois  après  la 
capitulation  de  Paris.  C'était  là  une  pénible  surprise  pour 
M.  de  Bismarck.  Il  pouvait  être  habitué  à  voir  le  catho- 
licisme parlementaire  représenté  par  quinze  ou  vingt 
députés  venus  en  grande  partie  de  Cologne  ou  de  Posnanie. 
Il  ne  l'était  pas  à  voir  un  groupe  aussi  considérable  envoyé  à 
la  Chambre  élective  par  le  sufirage  universel.  Ajoutez 
qu'un  orateur  hanovrien  d'un  grand  talent  et  d'un  grand 
courage,  M.  de  Windhorst,  ex-ministre  du  roi  Georges, 
donnait  tout  particulièrement  mauvaise  tournure  à  ce 
groupe.  De  tels  mandataires,  après  de  tels  triomphes,  c'était 
un  anachronisme  aux  yeux  du  Chancelier,  presque  une 
provocation.  L'infaillibilité  très  temporelle,  et  aussi  spiri- 


(1)  V.  sa  kttre  au  Jou/tnal  d^ Alsace  du  28  février  1874. 
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tuelle  que  possible,  qu'il  se  proposait  de  préconiser  dans  son 
Empire  n'était  point  du  tout  celle  du  pape.  Il  était  dur  de 
voir  l'ingratitude  populaire  signifier  au  ministre  triomphant 
qu'il  était  encore  un  domaine  réservé  où  sa  toute-puissance 
n'aurait  pas  plus  accès  qu'autrefois.  Vainement  le  nouveau 
groupe  parlementaire  avait-il  tenu  à  prendre  les  noms 
rassurants  de  *•  fraction  du  centre  »»  et  de  **  parti  constitu- 
tionnel, w  en  adoptant  un  programme  politique  qui  n'avait 
rien  en  vérité  de  bien  alarmant  (i).  Ce  sont  les  programmes 
sages  qui  finissent  en  général  par  l'emporter,  de  même  que 
c'est  le  centre  qui  décide  souvent  de  la  victoire.  Entre  le 
gros  du  parti  conservateur  et  féodal  d'un  côté,  et,  de 
l'autre,  la  masse  serrée  des  nationaux-libéraux ,  c'étaient 
les  catholiques  qui  allaient  se  trouver  les  maîtres  de  la 
situation,  toutes  les  fois  qu'il  y  aurait  désaccord  entre  ces 
deux  groupes  si  peu  faits  pour  s'accorder.  M.  de  Bismarck 
a  lui-même  pris  la  peine  de  raconter  à  la  Chambre  des 
Seigneurs  le  10  mars  1873  que  ce  qui  Tavait  alors  ému  par- 
dessus tout,  c'était  la  perspective  d'avoir  aflaire  dorénavant 
à  une  phalange  compacte  se  présentant  au  vote  chaque  fois 
comme  un  seul  homme.  Un  Parlement  dans  le  Parlement, 
un  État  catholique  romain  dans  le  grand  État  prussien, 
voilà  les  fantômes  qui  se  présentaient  tout  de  suite  au 
ministre,  et  qu'il  présentait  surtout  à  ses  auditeurs,  moins 


(1)  ^  Justitia  fundamenium  regnorum,  —  lo  Le  caractère  fondamental 
de  TËmpire  comme  État  fédératif  sera  conseryé.  Conformément  à  ce 
principe  on  résistera  aux  efforts  qui  tendent  à  modifier  le  caractère 
fédératif  de  la  Constitution  de  TEmpire,  et  on  ne  sacrifiera  la  spontanéité 
et  rindépendance  des  États  particuliers  dans  leurs  affaires  intérieures 
que  lorsque  Tintérêt  général  Texigera  d*une  manière  évidente.  —  2»  Le 
bien-être  moral  et  matériel  des  classes  populaires  doit  être  reyendiqué 
énergiquement;  la  liberté  civile  et  religieuse  de  tous  les  sujets  de 
TËmpire  doit  être  réclamée  au  moyen  de  garanties  constitutionnelles, 
et  les  associations  religieuses,  en  particulier,  doivent  être  protégées 
contre  les  empiétements  de  la  législation.  —  do  La  fraction  délibère  et 
prend  ses  résolutions  conformément  à  ces  principes  sur  tous  les  objets 
qui  seront  soumis  à  la  délibération  du  Parlement,  sans  que  du  reste  il 
soit  défendu  à  des  membres  isolés  de  donner  dans  FÂssemblée  un  vote 
contraire  aux  décisions  de  la  fraction.  „ 
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effrayé  en  somme  des  conceptions  fantasmagoriques  de  sa 
propre  imagination  qu'irrité  après  tant  de  victoires  sur 
terre,  et  même  sur  mer,  de  rencontrer  encore  devant  lui 
lesprit  de  contradiction  en  habit  sacerdotal.  Quelques 
francs-maçons,  professeurs  ou  journalistes,  eussent  bien 
mieux  fait  son  affaire  ! 

L'idée  d'organiser  une  Église  catholique  allemande  n'était 
pas  au  reste  nouvelle  en  Allemagne,  et  c'est  ce  qui  expli- 
que, mieux  encore  que  tout  le  reste,  pourquoi,  dans  les 
fragments  publiés  de  la  correspondance  de  M.  d'Arnim, 
chargé  de  surveiller  le  Concile  de  1870  sur  les  lieux 
mêmes,  on  trouve  tant  de  traces  d'une  préoccupation  de 
rompre  avec  le  Saint-Siège,  en  se  servant  de  la  procla- 
mation du  dogme  de  l'infaillibilité  pour  surexciter  le  senti- 
ment national  des  Allemands  contre  la  •«  Curie  romaine  (l)  ^. 
•*  On  rendra  les  Français  responsables  de  tout  le  mal  •», 
ajoutait  le  diplomate  allemand  dans  son  Mémorandum 
du  17  juin  1870.  Déjà  Frédéric  II  exprimait  devant  le  maré- 
chal de  Ligne  l'envie  qu'il  portait  à  *•  sa  sœur  l'Impératrice 
de  Russie  *»  en  sa  qualité  de  patriarche  des  Grecs  (2).  A  la 
fin  du  XVIIP  siècle,  les  trois  Électeurs  ecclésiastiques  du 
Rhin,  d'accord  avec  l'archevêque  de  Salzburg,  avaient 
publié  une  définition  tout-à-fait  schismatique  de  leur 
autorité  dans  ses  rapports  avec  celle  du  Saint-Siège.  La 
médiatisation  napoléonienne  coupa  seule  court  à  ce  schisme 
naissant.  A  la  suite  des  événements  de  1815  et  jusqu'en  1820 
environ,  une  autre  tentative  fut  faite  en  vue  de  transfor- 
mer cette  vague  utopie  en  une  réalité  immédiate,  et  de 
soustraire  une  fois  pour  toutes  l'Allemagne  à  ce  que  les 
déclamateurs  de  l'époque  appelaient  déjà  le  joug  impur  de 
l'Italie  (3).  Le  mouvement  eut  surtout  pour  théâtre  l'Alle- 
magne du  sud,  et  pour  propagateur  ostensible  l'évêque 


(1)  y.  le  Français  du  8  avril  1874.  V.  aussi  sur  tonte  cette  question 
Tarticle  de  M.  Lesmayoux  publié  par  le  Correspondant  du  25  juin  1869 
sous  le  titre  de  V Église  évangélique  de  Prusse. 

(2)  V.  Mémoires  du  prince  de  Ligne,  édition  F.  Didot,  p.  52. 

(3)  V.  Gervinus,  t.  m,  p.  12-48. 
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de  Constance,  Wessenberg,  créature  lui-même  de  cette 
créature  de  Napoléon  qui  avait  nom  Dalberg  et  qui  occu- 
pait encore  alors  le  siège  archiépiscopal  de  Ratisbonne. 
De  Constance,  Wessenberg  avait  réussi  à  gagner  beaucoup 
de  sympathies  personnelles,  soit  en  Bavière,  soit  en  Suisse, 
aussi  bien  parmi  les  protestants  que  parmi  les  catholiques, 
et,  en  1814,  il  avait  paru  à  Vienne,  afin  d  y  provoquer  la 
fusion  de  tous  les  évêchés  allemands  en  une  seule  Église 
allemande  n^ayant  qu'un  seul  pi'élat  pour  chef.  Son  but 
était  de  rompre  avec  Rome  sans  sortir  du  culte  catholique, 
de  renouveler  en  grand  l'exemple  donné  un  siècle  aupara- 
vant à  Utrecht  par  le  chapitre  janséniste  de  la  cathédrale. 
Le  Saint-Siège  destitua  Wessenberg  sans  que  Dalberg  tint 
compte  de  l'arrêt  du  Saint-Siège,  et,  même,  en  1817,  à 
la  mort  de  Dalberg,  le  chapitre  de  Ratisbonne  lui  donna 
Wessenberg  pour  successeur.  Le  grand-duc  de  Bade  déclara 
qu'il  y  allait  de  l'honneur  germanique,  et  essaya  de  soulever 
au  profit  de  Wessenberg  toute  l'Allemagne  méridionale. 
L'année  suivante,  une  sorte  de  Concile  catholique,  plus 
national  que  religieux,  se  réunit  à  Francfort  sur  le  Mein, 
afin  d'entraîner  dans  la  coalition  le  Hanovre  et  la  Prusse, 
encore  hésitants.  Le  délégué  wiirtembergeois  qui  présidait 
la  réunion  exposa  très  nettement  qu'on  se  proposait  avant 
tout  <•  d'organiser  l'Église  catholique  d'après  ses  principes 
primitifs  et  de  mettre  en  première  ligne  tout  ce  qu'exige- 
raient, d'une  part,  la  dignité  de  la  nation  allemande,  de 
l'autre,  la  liberté  de  l'Église  allemande  et  catholique.  Le 
gouvernement  prussien  fit  échouer  ces  efforts,  faute  de  les 
encourager  en  Allemagne  et  de  les  soutenir  à  Rome.  Le 
cardinal  Consalvi  avait  réussi  à  gagner  l'esprit  de  Niebuhr 
par  ses  bonnes  grâces,  et  la  dynastie  prussienne  trouvait 
jusque-là. plus  d'avantages  à  ne  pas  s'occuper  de  ce  démêlé 
entre  catholiques.  Elle  se  bornait  à  se  considérer  elle-même 
comme  l'épiscopat  suprême  du  pays,  aussi  bien  pour  les 
catholiques  que  pour  les  protestants.  Sans  doute,  ajoutons* 
le,  Tintrigue  semblait  à  la  Prusse  intéresser  trop  spéciale- 
ment l'Allemagne  méridionale  pour  qu'elle  eût  à  y  intervenir, 
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au  risque  de  placer  dans  le  midi  le  centre  de  gravité  du 
catholicisme  germanique. 

Dans  la  monarchie  prussienne  elle-même,  à  la  suite  des 
traités  de  Vienne,  les  choses  se  passèrent  d'abord  assez  bien 
pour  les  populations  catholiques.  Celles  du  Rhin  notamment 
reçurent  de  Frédéric-Guillaume  III  les  promesses  les  plus 
solennelles.  C'est  qu'il  s'agissait  par-dessus  tout  de  les 
détacher  moralement  de  la  France  pour  les  attirer  de  cœur 
dans  le  giron  de  l'État  prussien,  plus  riche  de  gloire  mili- 
taire que  de  popularité.  Les  rapports  entre  la  Prusse  et 
Rome  -furent  réglés  pour  l'avenir  en  1821  par  la  bulle 
De  sainte  animarum.  La  clause  relative  à  des  dotations 
foncières  en  faveur  du  clergé  catholique  fut  la  seule  que  le 
gouvernement  prussien  refiisa  d'exécuter.  Malheureuse- 
ment ces  débuts  de  bon  augure  ne  durèrent  pas  bien  long- 
temps. Le  cabinet  de  Berlin  laissa  percer  par  trop  son 
intention  secrète  de  réduire  insensiblement,  ainsi  qu'il  le 
faisait  depuis  de  longues  années,  tant  en  Silésie  qu'en  Pos- 
nanie,  les  droits  et  surtout  l'influence  des  catholiques,  de 
manière  à  les  mettre  de  plus  en  plus  en  minorité.  Avec  un 
zèle  qui  ne  connaissait  pas  de  scrupules,  la  bureaucratie 
ministérielle  envoyait  systématiquement  dans  les  riches 
provinces  de  l'ouest  des  fonctionnaires  civils  et  militaires 
tirés  des  régions  protestantes  de  la  monarchie.  Ces  em- 
ployés ou  officiers,  rarement  millionnaires  de  naissance, 
cherchaient  et  parvenaient  souvent  à  faire  d'opulents 
mariages.  Dès  1803,  Frédéric-Guillaume  avait  décidé  que 
les  enfants  nés  de  parents  d  une  confession  différente 
seraient  élevés  dans  celle  de  leur  père.  En  1823,  cette  loi 
fut  promulguée  dans  les  provinces  rhénanes  où  l'on  n'avait 
pas  jugé  prudent  de  l'introduire  plus  tôt.  Elle  était  en  effet 
en  contradiction  formelle  avec  la  doctrine  catholique  et 
devenait  par  conséquent  une  atteinte  à  la  liberté  de  con- 
science. Un  bref  de  Pie  VIII,  en  date  du  25  mars  1830, 
prouva  que  le  Saint-Siège  était  disposé  à  pousser  la  tolé- 
rance envers  la  Prusse  jusqu'à  ses  dernières  limites.  Il 
autorisait  les  prêtres  catholiques,  sinon  à  bénir,  du  moins 
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à  enregistrer  les  mariages  faits  conformément  à  la  loi  de 
TBtat  et  contrairement  à  celle  de  FEglise.  Pour  obtenir 
plus  encore,  le  gouvernement  eut  recours  à  Tastuce.  L'ar- 
chevêque de  Cologne,  Mgr  Spiegel,  se  laissa  attirer  à 
Berlin,  où  on  finit  par  lui  arracher  en  1834  un  ordre 
prescrivant  à  son  clergé  d  accorder  la  bénédiction  nuptiale 
jusque  dans  les  cas  où  Pie  VIII  avait  ordonné  de  la 
refuser.  Son  successeur,  Mgr  de  Droste-Vischering ,  ne 
fut  même  installé  sur  son  siège  archiépiscopal  qu'après 
avoir  formellement  promis  de  confirmer  les  conventions 
secrètes  de  Mgr  Spiegel,  dont  on  ne  lui  donna  pas  con- 
naissance, mais  qu'on  lui  assura  être  tout-à-fait  conformes 
au  bref  du  pape.  Grande  et  amère  fut  la  désillusion  du 
nouveau  prélat  quand  il  reconnut  que  sa  bonne  foi  avait  été 
surprise.  Il  refusa  de  céder  aux  injonctions  ministérielles. 
La  réponse  fut  très  simple.  La  garnison  de  Coîogne  vint 
entourer  le  palais  du  métropolitain,  mèche  allumée,  et 
Mgr  de  Droste-Vischering  fut  enlevé,  tambour  battant, 
pour  être  interné  dans  la  forteresse  de  Minden,  où  il  put 
réfléchir  tout  à  son  aise  sur  le  christianisme  de  ses  maîtres. 
Il  y  eut  des  désordres  sanglants,  non  pas  seulement  à 
Cologne,  mais  aussi  à  Munster  et  dans  presque  toutes  les 
villes  catholiques  de  la  Westphalie  et  du  Rhin,  depuis  Pader- 
born  jusqu'à  Trêves.  L'archevêque  de  Posen,  Mgr  Dunin, 
fut  arraché  de  même  à  ses  fonctions  pour  subir  dans  la 
forteresse  de  Colberg  un  emprisonnement  illégal  auquel 
la  mort  de  Frédéric-Guillaume  III  mit  seule  un  terme. 
La  fureur  d'unifier  l'Église  avait  dégénéré  cette  fois  en 
persécutions  injustifiables  de  la  part  de  l'État,  et  la  maxime 
célèbre  d'Ancillon,  d'après  laquelle  le  protestantisme  devait 
être  •*  le  mur  d'airain  »  qui  défendrait  la  province  rhénane 
contre  la  France,  n'avait  abouti  qu'à  une  tentative  mala- 
droitement brutale  (D. 


(1)  V.  dans  la  Bjtwu  des  Deux  Mandes  du  l«r  janvier  1842  rexcellent 
article  de  M.  Cazalès  et  Tétade  biographique  sur  Frédëric-Quillaume 
publiée  dans  le  no  du  1^'  août  1840  par  M.  Armand  Lefebvre.  V.  aussi 
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Un  autre  effort  dans  le  même  sens  devait  être  tenté  par 
le  fanatisme  d'un  prêtre  excommunié,  peu  de  temps  après 
que  Tarchevêque  de  Cologne  eut  été  enfin  rétabli  sur  son 
siège.  Ce  continuateur  de  Wessenberg,  dont  à  Torigine 
l'hétérodoxie  trouva  de  puissants  protecteurs  à  Berlin, 
n'était  autre  que  Jean  Ronge,  Silésien  de  naissance  et 
longtemps  établi  à  Breslau.  Devenu  journaliste,  Ronge, 
assisté  d'un  autre  prêtre  dans  la  même  situation  que  lui, 
Czerski,  après  une  première  et  fort  vive  polémique  à  propos 
des  rapports  de  la  Cour  romaine  avec  le  chapitre  de  Breslau, 
eut  ridée  de  profiter  des  superstitions  dont  Tévèque  de 
Trêves,  Mgr  Arnoldi,  cherchait  à  entretenir  le  culte,  pour 
détacher  les  catholiques  allemands  de  leur  dépendance  du 
Saint-Siège.  Une  sorte  de  Concile  eut  lieu  à  Leipzig  afin  de 
pourvoir  aux  besoins  de  l'association,  qui  se  proposait 
d'épurer  le  romanisme  tout  en  travaillant  à  jeter  les  bases  de 
l'unité  nationale  en  matière  religieuse.  Malheureusement, 
ce  pseudo-Concile,  en  proclamant  que  chaque  commune 
nommerait  son  pasteur,  et  que  ce  pasteur  n'aurait  pas  besoin 
d'une  autre  ordination  après  celle  qu'il  tirerait  du  suffrage 
populaire,  gâta  toutes  les  chances  d'avenir  que  l'État  prus- 
sien lui  tenait  en  réserve.  Ce  qu'on  voulait  dans  les  sphères 
gouvernementales,  ce  n'était  pas  une  Église  nouvelle  se 
regardant  comme  indépendante  de  la  haute  administration 
civile.  Un  arrêté  royal  du  30  avril  1845  décida  que  le  culte 
nouveau  ne  serait  pas  reconnu.  Toutefois  on  se  garda  bien 
de  persécuter  les  dissidents,  afin  de  tenir  l'orthodoxie  sur  le 
qui-vive.  Les  mesures  de  rigueur  du  clergé  de  Posen  furent 
frappées  de  nullité  par  le  pouvoir  laïque,  et  une  réunion 
fort  nombreuse  des  hérésiarques  put  avoir  lieu  à  Wald- 
burg  en  Silésie,  grâce  à  Ta  connivence  des  autorités.  Â  tout 
prendre,  on  eût  été  enchanté  en  haut  lieu  que  le  mouve- 
ment se  développât,  surtout  s'il  se  fût  régularisé,  en  se 


le  pamphlet  de  GOnes  intitule  Aihanase,  et  la  réponse  da  Sftint-Siëge 
à  VExpoêé  de  la  eonduUe  du  gouvernement  prussien  dans  l'affaire  de 
Cologne^  rédigé  par  M.  de  Bunsen,  sur  Tordre  du  roL 
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débarrassant  de  ses  attaches  révolutionnaires.  Ce  ne  fut 
pas  le  cas,  et  tout  ce  que  Tapôtre  de  Laura-Hûtte  réussit 
à  fonder,  de  1845  à  1848,  époque  à  laquelle  il  se  jeta  tout-à- 
fait  dans  la  démagogie  au  Parlement  de  Francfort,  ce  furent 
quelques  paroisses  soi-disant  néo-catholiques,  ou  catholi- 
ques allemandes,  c  est-à-dire  essentiellement  non-catholi- 
ques, puisque  I0  catholicisme  a  précisément  Tuniversalité, 
sinon  pour  point  de  départ,  du  moins  pour  but  final. 
M.  Ronge  ne  s'en  trouve  pas  moins  être  aujourd'hui  comme 
le  Saint- Jean-Baptiste  du  culte  dont  M.  de  Bismarck  doit 
être  réputé  le  Messie  discret  et  masqué.  L'ancien  réforma- 
teur de  1845  a  d'autant  plus  de  titres  à  cette  qualification 
que,  revenu  en  1861  de  Londres  à  Francfort,  il  y  fonda 
deux  ans  plus  tard  une  Association  pour  la  réforme 
religieuse  qui  n  a  guère  pu  manquer  de  devenir  le  noyau 
du  vieux-catholicisme. 

Le  protestantisme  n'avait  peut-être  pas  eu  moins  à 
souiTrir  que  le  catholicisme  de  ce  grand  désir  des  Hohen- 
zoUern  de  ne  plus  voir  autour  d'eux  que  des  Églises  natio- 
nales, surtout,  si  faire  se  pouvait,  de  n'en  plus  voir  qu'une 
seule ,  et  une  qui  ne  fût  soumise  qu'à  eux.  Sans  doute  les 
traités  de  Vienne  avaient  fait  en  Allemagne  la  part  bien 
belle  aux  protestants.  Dans  la  Diète  fédérale,  les  États 
non-catholiques  disposaient  de  quinze  voix  sur  dix-sept,  et, 
dans  l'assemblée  plénière,  de  58  sur  69,  quoique  dans  la 
Confédération  il  se  trouvât  23  millions  seulement  de 
protestants  contre  20  millions  de  catholiques.  En  Prusse, 
à  une  époque  où  7  millions  300  mille  catholiques  n'avaient 
que  38  gymnases  à  leur  disposition,  11  millions  700  mille 
protestants  en  comptaient  110  afiectés  à  leur  usage.  En 
outre,  l'enseignement  théologique  des  Universités  était 
exclusivement  protestant,  sauf  à  Miinster,  où  il  n'y  avait 
pas  d'ailleurs  d'Université  proprement  dite.  La  Posnanîe 
se  trouvait  même  la  seule  province  du  royaume  qui  ne 
possédât  aucun  établissement  d'enseignement  supérieur. 
Tous  les  hauts  grades  de  l'armée  étaient  si  bien  réservés 
aux  protestants  qu'on  avait  peine  à  trouver   dans  ses 
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cadres  un  seul  général  qui  fût  catholique,  et  on  citait 
comme  un  événement  extraordinaire  qu'un  non-protestant 
siégeât  avec  le  titre  de  ministre  dans  les  conseils  du  roi. 
Sous  Frédéric-Guillaume  III,  il  ne  se  produisit  pas  un  seul 
de  ces  cas.  Sous  Frédéric-Guillaume  IV,  on  cite  Duesberg  et 
Kuhlwetter,  en  1848,  après  quoi  il  faut  passer  au  prince  de 
HohenzoUern-Sigmaringen  nommé  par  le  Régent  chef  du 
cabinet,  mais  beaucoup  plus  comme  parent  que   comme 
catholique.  Toutes  ces  marques  de  préférence  injuste  et 
exorbitante  données  à  une  classe  de  sujets  au  détriment 
d'une  autre  ne  devaient  pas  être  poussées  néanmoins  jusqu'à 
octroyer  à  ceux  qui  en  profitaient,  socialement  parlant,  le 
plein  et  franc  exercice  de  la  liberté  de  conscience.  Malgré 
la  douceur  habituelle  de  son  caractère,  Frédéric-Guillaume 
se  montra  parfois  dur  jusqu'à  la  cruauté  envers  ses  propres 
coreligionnaires  (l).  Plus  appliqué  à  justifier  Tépithète  de 
théologies  qui  lui  avait  été  décernée  par  un  évêque  qu'à 
s'inspirer  de  l'axiome  favori  de  Frédéric  II  :  Être  toujours 
?*oi  et  ne  jamais  faire  le  prêtre,  il  prétendait  que  les 
protestants   de   son  royaume,  calvinistes  ou  luthériens, 
renonçant  les  uns  et  les  autres  à  ce  qui  pouvait  les  divi- 
ser, formassent,  sous  sa  haute  protection,  une  Eglise  unie 
de  Prusse.  Avec  beaucoup  d'à-propos,  il  saisit  en  1817 
l'occasion  du  jubilé  qui  allait  célébrer  le  300®  anniversaire 
de  la  Réforme  en  Allemagne  pour  faire  part  à  ses  sujets 
non-catholiques  du  projet  d'union  qu'il  avait  tant  à  cœur. 
Le  nouveau  culte  fut  immédiatement  imposé  par  ordre  du 
jour  aux  régiments  de  la  garde  en  garnison  à  Potsdam,  et 
la  Cour  dut  suivre  l'exemple  des  casernes.  On  ne  put  pas 
pourtant  s'entendre  partout,  dès  que  le  souverain  eut  laissé 
voir  qu'il  comptait  bien,  en  matière    religieuse   comme 
dans  toutes  les  autres,  rester  le  maître  absolu.  En  somme 
ce  projet   d'union   ne   devint  qu'une    nouvelle  cause  de 
désunion  parmi  les  protestants.  Tout   ce  qui    en    sortit 


(1)  V.  Gervinus,  t.  V,  p.  83. 
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en  effet,  ce  fut  une  troisième  Église  protestante,  dite 
unie,  qui  vint  prendre  position  entre  les  deux  autres. 
Les  protestants  prussiens  qui  avaient  accepté  avec  le  plus 
de  joie  la  pensée  royale,  et  Schleiermacher  était  du  nombre, 
avaient  espéré  tout  d'abord  que  la  nouvelle  Église  serait 
libre  de  se  constituer  à  sa  guise.  Telle  n'était  point  la 
volonté  du  roi,  qui,  en  1822,  publia  un  rituel  composé  par 
lui-même,  sans  aucune  collaboration  du  dehors,  et  ce 
rituel,  quelques  années  plus  tard,  reçut  force  de  loi  dans 
le  pays  tout  entier.  Grâce  à  ce  déploiement  imprudent 
d'esprit  autocratique,  il  y  eut  désormais  dans  la  monarchie 
prussienne  des  vieux-luthériens  et  des  néo-luthériens.  La 
création  de  la  grande  société  de  propagande  qui  s'est  placée 
sous  le  patronage  de  Gustave-Adolphe,  de  même  que  celle 
de  Y  Union  évangélique  qui  en  1857  fut  reçue  à  Postdam 
par  le  monarque,  ne  ramenèrent  pas  à  Tunité  la  trinité 
confessionnelle  si  malencontreusement  préparée.  Mais  du 
moins  les  communautés  dites  unies  relevaient  directement 
du  roi  et  servaient  de  pierre  d'attente  à  une  Landesktrche 
d'un  protestantisme  exclusivement  prussien.  Toutes  ces 
fractions  d'Église  eurent  part  à  peu  près  égale  à  la  surveil- 
lance jalouse  et  tyrannique  de  l'État,  c'est  à  dire  du  roi. 
M.  Scheibel,  professeur  universitaire  à  Breslau  perdit  sa 
chaire  comme  vieux-luthérien  incorrigible.  Un  prédicateur 
de  Halle,  M.  Gericke,  éprouva  la  même  disgrâce  pour  la 
même  raison.  Un  ministre  des  cultes,  M.  Eichhorn,  ne 
rougit  pas  de  dire  que  *»  le  temps  était  arrivé  de  maintenir 

• 

la  vraie  croyance  par  les  moyens  les  plus  énergiques  ;  qu'il 
ne  convenait  pas  au  pouvoir  de  rester  indifférent  ;  que  son 
Tôle  au  contraire  était  d'être  partial,  tout-à-fait  partial.  « 
Le  parti  de  la  Cour  institua  des  sociétés  dites  du  Christ 
historique.  Plus  que  jamais  l'orthodoxie  royale  accapara 
rinstruction  publique;  l'espionnage  fut  introduit  et  récom- 
pensé dans  le  clergé.  Il  s'agit  un  instant  de  rétablir  la 
confession  auriculaire.  Le  5  mai  1830  le  ministre  compé- 
tent envoya  même  aux  Consistoires  le  modèle  des  hosties. 
Aussi  vit-on   des    communes  invoquer  les  garanties  de 
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la  paix  de  Westphalie  pour  s'organiser  en  Églises  indé- 
pendantes, plutôt  que  de  subir  le  culte  officiel.  Plus 
d'une  fois  l'ecclésiastique  envoyé  par  le  gouvernement  fut 
remercié  par  les  paroissiens  auxquels  il  venait  s'imposer. 
0n  compta  aussi  de  nombreux  cas  d'émigration  déterminés 
par  cette  pression  brutale  du  monarque  sur  la  croyance 
religieuse  de  son  peuple.  Quatre-cent-ciûquante  de  ces 
pauvres  gens  qui  avaient  pris  le  chemin  de  l'Australie  pour 
conserver  leur  foi  périrent  presque  tous  en  Angleterre  de 
misère  et  de  faim  (i).  Treize  millions  de  Prussiens  n'en 
ont  pas  moins  adhéré  aujourd'hui  à  ce  coup  d'Etat  royal 
qui  a  institué  une  Église  exclusivement  prussienne. 

Plus  qu'aucun  autre  le  milieu  politique  de  1871  devait 
sembler  propice  à  l'organisation  définitive  de  TÉglise  natio- 
nale catholique  si  longtemps  désirée  aussi  par  les  rois  de 
Prusse.  Les  HohenzoUern  avaient  trop  vaincu  pour  ne  pas 
donner  enfin  à  tous  leurs  sujets  le  luxe  d'une  Providence 
pour  eux  seuls,  qui  ne  leur  fût  plus  commune  avec  le  reste 
des  hommes.  D'un  autre  côté,  cette  Église  unitaire  pouvait 
être,  entre  les  mains  d'un  ministre  audacieux  et  habile, 
un  excellent  moyen  de  consolider  les  résultats  diplomati- 
ques de  la  campagne  et  de  resserrer  les  liens  que  les  traités 
de  Versailles  avaient  créés  entre  les  deux  AUemagnes. 
Là  où  un  homme  d'État  timoré  par  tempérament  eût  vu  le 
plus  grave  des  périls  pour  une  unité  laborieusement  con- 
quise, M.  de  Bismarck  crut  apercevoir  tout  au  contraire 
comme  un  levier  inespéré  pour  faire  glisser  davantage  les 
Etats  catholiques  du  sud  dans  la  sphère  d'action  de  la 
Chancellerie  impériale.  Les  graves  et  sincères  objections 
que  la  partie  la  plus  intelligente  du  haut  clergé  avait 
adressées  par  avance  à  l'infaillibilité  ne  lui  faisaient  la 
partie  que  trop  belle  vis-à-vis  des  catholiques.  La  Prusse 
allait  enfin  trou  ver  des  alliés  au-delà  du  Mein,  au  cœur  même 
de  ce  catholicisme  bavarois  dont  la  conversion  politique 


(1)  V.  Engtee  Véron,  Histoire  de  la  Prusee,  p.  297. 
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avait  paru  jusqu*alors  une  œuvre  si  ardue  au  despotisme 
prussien.  Il  y  avait  en  effet  à  l'Université  de  Munich  et 
dans  quelques  paroisses  de  la  Bavière,  de  TAutriche  même, 
un  certain  nombre  de  prêtres  catholiques  dont  la  con- 
science n'avait  pu  s'accommoder  du  nouveau  dogme,  et  qui 
avaient  refusé  de  suivre  lexemple  de  docilité  tardive  qu'on 
leur  avait  donné  ailleurs.  Pressé  par  son  ordinaire,  l'arche- 
vêque de  Munich,  de  s'expliquer  sur  la  conduite  qu'il 
entendait  tenir  après  l'arrêt  sans  appel  du  Concile,  le 
chanoine  DôUinger  répondit  que  le  Concile,  pour  lui,  n'était 
pas  oecuménique  et  demanda  à  développer  ses  convictions 
devant  une  assemblée  de  docteurs.  L'assemblée  eut  lieu  en 
effet,  mais  DôUinger  avait  été  excommunié  pour  sa  réponse. 
Quant  à  la  conférence,  elle  ne  demeura  pas  sans  résultat. 
Les  théologiens  qui  la  composaient  déclarèrent  qu'ils  ne  se 
regarderaient  pas  comme  sortis  de  l'Église  catholique, 
l'Église  romaine  ayant  seule  troublé  la  paix  du  catholicisme 
par  ses  innovations,  mais  qu'ils  prendraient  le  titre  de 
vieux-catholiques  et  s'efforceraient  d'organiser  des  commu- 
nautés religieuses  indépendantes,  de  manière  à  s'assurer 
un  culte.  Le  mouvement  jusque-là  n'était  pas  sorti  du 
domaine  de  l'abstraction  et  des  théories  pures.  Par  mal- 
heur les  évêques  allemands,  en  voyant  quelques  curés, 
quelques  paroissiens  surtout,  faire  mine  de  résistance, 
eurent  la  funeste  pensée  de  s'adresser  au  gouvernement 
impérial  pour  implorer  le  secours  de  son  bras  séculier 
contre  les  dissidents.  Cette  démarche  seule,  qui  devait  être 
si  grosse  de  conséquences  et  se  retourner  si  directement 
contre  ses  auteurs^  est  le  plus  éclatant  témoignage  qu'on 
puisse  produire  de  l'intention  où  étaient  les  catholiques  de 
vivre  sur  un  pied  de  paix  irréprochable  avec  le  nouvel 
ordre  de  choses  allemand.  Les  signataires  de  la  pétition 
furent  pris  à  leur  propre  piège.  Le  gouvernement  impérial, 
comme  le  gouvernement  bavarois,  déclara  qu'il  n'avait  pas 
à  intervenir  dans  une  querelle  sur  le  dogme,  déclaration 
de  neutralité  qui  donnait  aux  insoumis  libre  carrière,  et  ne 
manquait  pas  même  d'une  certaine  adresse  libérale.  Plût 
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au  ciel  que  le  pouvoir  exécutif  se  fût  arrêté  réellement  à 
ce  grand  principe  de  la  séparation  de  TÉglise  et  de  TÉtat, 
si  goûté  en  Italie  comme  en  Amérique,  et  qu'il  se  fût  borné 
à  tenir  toujours  la  balance  scrupuleusement  égale  entre 
toutes  les  confessions  ! 

Une  autre  raison  encore  devait  achever  de  décider  M.  de 
Bismarck  à  profiter  de  Toccasion  qui  s'offrait  de  réaliser 
Tun  des  vœux  les  plus  anciens  des  HohenzoUern,  en  étendant 
d'un  seul  coup  cette  réalisation  à  tous  les  peuples  germa- 
niques. Les  résultats  extraordinaires  obtenus  par  la  guerre 
avaient  ce  mauvais  côté  de  porter  un  préjudice  considérable 
à  lantique  légende,  si  soigneusement  entretenue,  sur  les 
dangers  perpétuels  que  la  France  faisait  courir  à  l'Aile- 
magne.  UErbfeind  était  trop  visiblement  à  terre  pour  pou- 
voir servir  encore  de  Popanz,  d'épouvantail  à  l'usage  de  la 
crédulité  allemande.  Il  importait  de  relever  le  mannequin 
tombé  sur  le  sol,  de  l'affubler  d'un  costume  nouveau,  de 
lui  supposer  surtout  quelque  allié  inattendu  et  puissant 
accouru  du  dehors  à  son  aide.  Il  n'y  avait  qu'un  pas  à  faire 
de  là  à  l'idée  de  représenter  la  Cour  de  Rome  comme 
occupée  à  rendre  des  forces  à  la  France,  ♦*  sa  fille  aînée,  •» 
afin  de  la  lancer  de  nouveau  sur  les  pacifiques  Allemands. 
On  sait,  pour  peu  qu'on  connaisse  la  France,  combien  il 
est  absurde  de  la  dire  infectée  de  jésuitisme  et  assez 
guérie  de  la  contagion  de  Voltaire  pour  être  tombée 
sous  le  joug  de  cet  ultramontanisme  auquel  Bossuet  lui- 
même  et  Louis  XIV  ont  tenu  tête.  Mais  le  jésuitisme  poli- 
tique ne  recule  pas  devant  l'emploi  des  moyens  douteux, 
et  il  suffisait  qu'il  y  eût  dans  notre  Assemblée  de  Versailles 
une  centaine  de  légitimistes  purs  pour  qu'à  Berlin  on  se 
crût  autorisé  à  peindre  désormais  la  France  comme  une 
humble  et  aveugle  vassale  du  «  Collège  des  cardinaux  ^  ou 
de  **  l'Internationale  noire  «,  les  deux  nouveaux  fantômes  à 
Tordre  du  jour.  Le  dogme  de  l'infaillibilité  n'avait-il  pas 
été  proclamé  trois  jours  après  la  déclaration  de  guerre  ? 
Et  n'était-ce  pas  un  Français,  le  R.  P.  Fallex,  qui,  en  qua- 
lité de  provincial,  se  trouvait  diriger  la  section  allemande 
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de  la  Société  de  Jésus?  C'en  était  plus  qu'il  ne  fallait  pour 
jeter  de  nouveau  un  effroi  indicible  dans  les  bonnes  âmes 
disposées  à  renaître  enfin  à  la  confiance.  Afin  de  les  sauver, 
M.  de  Bismarck  ne  pouvait  plus  hésiter  à  équiper  lui-même 
à  la  prussienne  une  Église  de  combat  qui,  sous  prétexte  de 
servir  de  digue  à  la  culture  germanique  contre  les  idées 
néo-latines,  servirait  surtout,  dans  la  pensée  de  son  véri- 
table fondateur,  à  briser  pour  toujours  en  Allemagne  la 
force  des  associations  religieuses  et  à  préparer  l'assimila- 
tion des  consciences  dans  l'indifférence  théologique.  La 
religion  n'était  plus  ici  qu'un  appareil  pour  tenir  toujours 
éveillées  les  haines  internationales  (1). 

Dès  lors,  et  pour  ces  divers  motifs,  on  devait  voir 
en  toute  occasion  le  gouvernement  prussien,  à  mesure 
qu'il  fronçait  plus  sévèrement  le  sourcil  contre  les  impru- 
dents qui  voulaient  renouveler  en  Allemagne  le  conflit 
de  pouvoirs  illustl^é  en  Grèce  par  le  sacrifice  d'Iphigénie 
à  Aulis  (2),  se  mettre  en  dépenses  de  sourires,  de  menues 
grâces  pour  le  culte  nouveau-né,  et,  comme  les  bonnes 
fées»  combler  de  ses  bienfaits  le  berceau  de  Tanti-Calchas 
qu'il  se  proposait  d'élever  à  la  brochette  afin  d'en  faire 
un  Hercule  capable  d'étouffer  l'hydre,  Vinfàyne,  si  l'on 
veut,  comme  se  l'écrivaient  lun  à  l'autre  Frédéric  et 
Voltaire.  Tout  d'abord  ce  ne  furent  que  petits  soins  indi- 
rects, faveurs  qui  ne  tiraient  pas  trop  à  conséquence, 
encouragements  sous  le  manteau  qui  se  donnaient  la 
coquetterie  et  le  piquant  d'une  demi-discrétion.  A  des 
paroisses  bien  inspirées  et  qui  promettaient  de  devenir 
des  modèles,  on  accorda  le  bronze  de  quelques  canons  de 
rebut,  afin  d'en  faire  des  cloches  destinées  à  insinuer  dans 
les  âmes  les  plus  douces  pensées  de  paix  chrétienne  et 
d*harmonie  pastorale.  A  Munich,  la  municipalité  mit  une 
église  à   la  disposition  des   partisans   du    D*"  Dôllinger. 


(1)  V.  le  journal  anglais  The  Spectatar  du  28  février  1874. 

(2)  Comparaison  de  M.  de  Bismarck  au  Herrehhaus,  mars  1873. 


300  L  ALLEMAGNE  ET  LA  PRUSSE  CHEZ  ELLES. 

A  Insterburg,  dans  la  province  de  Prusse,  et  ailleurs 
encore,  les  autorités  royales  firent  prêter  aux  mécontents 
des  édifices  publics,  la  grande  salle  du  gymnase,  par  exem- 
ple, ou  un  coin  de  caserne.  Celle  de  Saint-Pantaléon,  à 
Cologne,  contenait  une  église  qui  fut  ouverte  aux  Staats- 
katholiken,  et,  comme  le  grand-prévôt  ecclésiastique  de 
Tarmée,  Mgr  Namszanowski,  crut  devoir  défendre  aux 
prêtres  placés  sous  son  autorité  d'y  paraître  à  Tavenir, 
on  supprima  la  grande  aumônerie  militaire  dont  il  était 
le  chef,  bien  que  cette  aumônerie  eût  été  instituée  en 
vertu  d'une  convention  synallagmatique  avec  le  Saint- 
Siège,  signée  le  24  octobre  1849.  A  Erlangen,  une  pétition 
émanant  de  fonctionnaires  prétendit  retirer  au  clergé 
catholique  au  moins  une  de  ses  églises,  sous  prétexte 
que  les  vieux-catholiques  se  trouvaient  en  majorité  dans 
la  ville.  A  Wiesbaden,  un  Hofrath,  se  qualifiant  vieux- 
catholique,  se  fit,  par  ordonnance  ministérielle,  couvrir 
contre  Texécution  administrative  qu'entraînait  son  refus 
de  payer  la  Kirchensteuer.  Le  télégraphe  lui-même  inté- 
ressait la  vanité  publique  à  la  naissante  Église,  en  ofirant 
aux  frais  de  l'État  les  honneurs  de  la  publicité  officieuse 
et  instantanée  à  toutes  les  démonstrations  ou  velléités 
de  démonstration  en  faveur  de  l'Église  favorite  du  grand 
Chancelier.  Du  même  coup  le  premier  «*  philistin  »»  venu 
se  rendait  presque  célèbre  pour  vingt-quatre  heures,  et, 
en  se  dispensant  parfois  de  payer  une  partie  de  ses  impôts, 
se  faisait  le  collaborateur  du  plus  illustre  des  princes  de 
ce  temps.  Par  contre,  le  21  juillet  1871,  la  section  pour 
les  afiaires  catholiques  au  ministère  des  cultes,  section 
établie  en  1841,  était  supprimée,  en  attendant  que  le 
ministre  lui-même,  M.  de  Mtihler,  livré  depuis  longtemps 
aux  railleries  des  boufibns  ordinaires  de  la  Chancellerie, 
cédât  sa  place  à  un  homme  beaucoup  plus  dégagé  des 
préjugés  de  la  vieille  école,  le  D''  Falk.  A  ces  signes  déjà 
on  pouvait  reconnaître  que  le  vieux-catholicisme  n'était 
qu'une  carte  de  plus,  sinon  un  atout,  dans  le  jeu  do 
M.  de  Bismarck. 
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En  dépit  de  ces  encouragements  de  la  première  heure ,  le 
schisme,  abandonné  en  somme  à  ses  propres  ressources, 
prospérait  médiocrement.  Le  chanoine  DôUinger,  dont  la 
bonne  foi  était  évidente,  et  qui  ne  voulait  rompre  avec 
rÉglise  que  sur  un  point  spécial,  mais  qui  ne  se  souciait 
nullement  de  servir  d'instrument  à  M.  de  Bismarck,  n'était 
pas  rhomme  de  la  situation.  Ses  scrupules  le  rendaient 
impropre  au  rôle  de  missionnaire  aux  ordres  du  ministère 
de  Tinstruction  publique,  des  cultes  et  des  affaires  médi- 
cales. Il  n'avait  rien  de  commun  avec  Taimable  sceptique 
qui,  en  1866,  parlait  avec  tant  d'abandon  des  caprices  de  la 
Providence  en  temps  de  guerre.  Catholique  il  se  disait,  et 
catholique  il  prétendait  rester,  à  sa  façon  du  moins.  A  la 
suite  de  la  conférence  provoquée  à  Niiremberg  en  1870, 
conférence  qui  fut  le  vrai  berceau  du  vieux-catholicisme,  la 
réunion  préparatoire  de  Munich  durant  l'automne  de  1871 
n'avait  eu  qu'un  but,  se  compter  et  prendre  langue.  Toute- 
fois deux  grands  principes  avaient  été  posés.  D'une  part  on 
«reconnaissait  tous  les  dogmes  de  l'Église  catholique,  moins 
un  ;  de  l'autre,  on  exprimait  le  désir  d'une  réconciliation 
générale,  subsidiairement  d'une  entente  progressive  avec 
toutes  les  ramifications  de  TÉglise  chrétienne  primitive. 
Sous  la  direction  des  théologiens  bavarois,  la  nouvelle 
Église  ne  couvait  donc  encore  aucune  arrière-pensée  poli- 
tique appréciable  et  utile  pour  les  UohenzoUern.  Afin  de 
lui  donner  l'impulsion  vigoureuse  qui  lui  avait  manqué  en 
Bavière,  on  jeta  à  Berlin  les  yeux  sur  deux  hommes  dont  le 
tour  d'esprit  offrait  des  garanties  beaucoup  plus  sérieuses. 
L'un  était  M.  de  Schulte,  professeur  de  droit  canonique  à 
Prague,  qui,  suivant  certaines  rumeurs,  avait  compté  jadis 
parmi  les  ultramontains  les  plus  véhéments,  mais  qui,  pro* 
mettant  de  faire  mieux,  fut  nommé  bientôt  professeur 
universitaire  à  Bonn.  L'autre,  M.  Reinkens,  professeur  lui- 
même  à  Breslau,  ancien  ouvrier  de  filature  à  Aix-la-Cha- 
pelle, assure-t-on(i),  parut  encore,  toute  comparaison  faite, 


(1)  V.  Ueber  Land  und  Meer,  1874,  p.  28C. 
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le  fonctionnaire  le  plus  apte  à  confisquer  aux  anti-infailli- 
bilistes  de  Munich  la  direction  dun  mouvement  qu*il 
sagissait  de  rendre  ayant  tout  profitable  aux  desseins 
unitaires  de  la  Prusse.  Prestance  vénérable,  esprit  des 
plus  caustiques,  M.  Reinkens  avait  tout  ce  qu'il  fallait  pour 
séduire  les  faibles  et  lutter  avec  les  forts. 

On  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  décidément  la  grande 
Chancellerie  se  mêlait  de  Taflaire.  Jusqu'alors,  à  part  un 
petit  nombre  de  catholiques  très-passionnés  et  très-affligés 
de  ce  qui  se  passait  à  Rome,  l'Église  en  voie  de  formation 
n'avait  recruté  d'adhésions  que  parmi  cette  classe  d'Alle- 
mands où  des  Israélites  mal  convertis  coudoient  des 
francs-maçons,  plus  sceptiques  encore  à  l'endroit  de  toute 
orthodoxie.  MM.  de  Schulte  et  Reinkens,  outre  des  ingré- 
dients pris  un  peu  à  droite  et  à  gauche  dans  les  Églises  en 
jfroideur  avec  la  Cour  de  Rome,  songèrent  à  faire  entrer 
beaucoup  de  fonctionnaires  dans  leur  amalgame  pseudo- 
catholique. A  la  première  réunion  provoquée  par  eux 
à  Cologne  en  septembre  1872,  la  présence  d*un  grand  nombre 
de  «*  conseillers  de  régence  «,  de  «  conseillers  d'appel  ♦»,  de 
•*  conseillers  de  tribunal  «,  de  <•  conseillers  de  justice  «, 
sans  compter  les  professeurs  et  les  instituteurs,  indiquait 
bien  que  la  bureaucratie  avait  envoyé  des  cadres  tout  prêts. 
Les  nombreux  Anglais  et  les  quelques  Slaves  qui  avaient 
répondu  à  l'appel  ne  devaient  servir  qu'à  faire  galerie.  Sans 
difficulté,  M.  de  Schulte  fut  élu  président,  ce  qui  ne 
l'empêcha  pas,  en  théologien  essentiellement  pratique,  de 
quitter  son  fauteuil  au  milieu  de  la  première  séance,  afin 
de  mettre  l'Assemblée  dans  la  bonne  voie  en  lui  proposant 
<«  de  nommer  une  commission  de  sept  membres,  parmi 
lesquels  au  moins  trois  théologiens  et  deux  canonistes,  aux- 
quels on  transmettrait,  avec  le  soin  de  préparer  l'élection 
d'un  évêque  et  la  rédaction  d'un  projet  de  loi  électorale, 
l'étude  et  la  solution  des  questions  relatives  à  l'opportu- 
nité de  l'élection,  à  la  résidence  et  à  la  dotation  de  l'élu, 
à  sa  situation  vis-à-vis  des  gouvernements.  »»  Après  un 
tel  exorde,    visiblement,    la   direction  de  la  révolution 
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religieuse  échappait  aux  mains  de  MM.  Dôllinger  et  Fried- 
rich. Elle  se  prussifiait,  en  quelque  sorte,  c'est-à-dire  se 
g&tait  tout-à-fait.  Le  lendemain,  21  septembre,  M.  Rein- 
kens,  désigné  comme  rapporteur,  demanda  nettement  que 
la  confession  nouvelle  mit  tout  son  effort  à  se  rapprocher 
du  protestantisme.  Un  autre  membre  de  la  réunion,  Tabbé 
Michaud,  déposa  bien  une  proposition  recommandant  à 
titre  provisoire  le  culte  grec  de  préférence  à  tout  autre, 
mais  sa  proposition  fut  repoussée  sans  discussion  par  le 
président.  M.  de  Schuite  au  contraire  accabla  des  fleurs 
les  plus  rares  de  sa  rhétorique  M.  Bluntschli,  délégué  de 
rÉglise  évangélique,  et  qui,  dans  cette  petite  comédie,  avait 
reçu  pour  rôle  de  déclarer  l'Église  évangélique  toute  prête 
à  ouvrir  ses  portes  à  deux  battants  aux  vieux-catholiques. 
On  n'oublia  pas  de  réclamer  par  un  vote  l'assistance  finan- 
cière du  trésor  public  et  le  partage  des  biens  ecclésiastiques 
partout  où  les  catholiques  en  possédaient.  Ce  qui  ressortit 
le  plus  clairement  de  ce  simulacre  de  délibération,  c'est  que 
l'essence  et  l'originalité  du  vieux-catholicisme  consistaient 
beaucoup  moins  à  rejeter  tel  ou  tel  article  de  foi  qu'à 
comprendre  d'une  manière  toute  particulière  les  rapports 
de  l'Église  avec  l'État. 

La  grande  difficulté,  une  fois  ce  premier  synode  terminé, 
était,  sinon  de  découvrir,  du  moins  d'instituer  l'évoque 
dont  il  avait  été  question  pour  en  faire  le  chef  suprême  de 
la  nouvelle  communauté  religieuse.  Tirer  cet  évêque  direc- 
tement d'un  bureau  de  ministère  ou  du  cabinet  royal  eût 
été  jeter  un  défi  par  trop  hardi  à  la  malice  de  l'opinion 
publique  et  jouer  de  trop  près  avec  le  ridicule.  S'adresser 
à  un  prélat  catholique  pour  qu'il  consacrât  un  apôtre  vieux- 
catholique  était  inutile.  Demander  une  pareille  investiture  à 
un  fonctionnaire  supérieur  de  la  hiérarchie  protestante 
aurait  été  alarmer  la  conscience  des  croyants.  On  pensa  à 
Berlin  aux  jansénistes  de  Hollande.  Oui,  il  était  écrit  que  le 
jansénisme,  cette  noble  école  d'indépendance  dans  la  piété 
qui  a  rendu  immortel  le  nom  de  Port-Royal,  à  laquelle  se 
rattache  celui  des  Amauld,  des  Lemaistres,  des  Nicole,  des 
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Pascal,  des  Racine,  cette  pépinière  féconde  de  fortes  âmes 
et  de  mâles  vertus,  aboutirait  à  cette  triste  destinée, 
après  tant  d'épreuves,  de  servir  à  greffer  la  religion  d'État 
prussienne  sur  un  rameau  de  TÉglise  catholique.  Il  existe 
encore  en  effet  en  Hollande,  à  Utrecht,  une  communauté  et 
un  archevêque  janséniste,  et  ce  fut  à  ce  dernier  que  le  gouver- 
nement prussien  résolut  de  s'adresser  pour  obtenir,  avec  le 
profit  d'un  tradition  toute  faite,  la  consécration  épiscopale 
de  M.  de  Schulte  ou  de  M.  Reinkens.  Dès  1871,  le  gouver- 
nement des  Pays-Bas  avait  dû,  sur  une  demande  partie  de 
Berlin,  faire  faire  les  recherches  nécessaires  pour  mettre  la 
Chancellerie  impériale  au  courant  d'un  sujet  qui  lui  était 
peu  familier,  et  lui  dénoncer  ce  qui  restait  en  Hollande 
d'un  des  plus  grands  souvenirs  historiques  de  la  France. 
L'évêque  de  Deventer,  Mgr  Heycamp,  se  prêta  à  cette 
fantaisie  prussienne ,  à  laquelle  Mgr  Loos ,  l'archevêque 
d'Utrecht,  paraissait  avoir  déjà  donné  son  assentiment,  en 
allant  faire  au  cœur  de  l'Allemagne  une  tournée  épiscopale 
pour  conférer  le  sacrement  de  la  confirmation  aux  enfants 
des  dissidents.  Dans  une  réunion  tenue  à  Cologne  le 
4  juin  1873,  et  où  les  intimes  seuls  furent  admis, 
M.  Reinkens  fut  désigné  en  qualité  de  candidat  évêque- 
fondateur  du  vieux-catholicisme.  Le  nouveau  Saint-Pierre 
fut  sacré  le  11  août  suivant  à  Rotterdam,  dans  l'église 
Saint-Laurent,  par  Mgr  Heycamp.  Aussitôt  ce  grand  pas 
franchi,  un  nouveau  synode  fut  convoqué  à  Constance, 
malgré  tout  ce  qu'avait  de  dangereux  le  voisinage  d'un 
pays  aussi  sincèrement  libre  que  la  Suisse.  Déjà  toute- 
fois le  nombre  des  délégués  ou  des  curieux  avait  sensi- 
blement diminué.  Il  ne  fut  plus  que  de  240,  tandis  qu'à 
Cologne  il  avait  été  de  353.  Au  premier  rang  parmi  ceux 
qu'on  attendait  et  qui  n'étaient  pas  venus  figurait  l'abbé 
DoUinger.  Cette  absence  était  une  condamnation  peu 
équivoque  du  tour  que  prenait  le  schisme.  M.  de  Schulte, 
élu  de  nouveau  président  par  acclamation,  ne  s'émut  pas 
de  si  peu,  et,  sous  sa  main  plus  que  ferme,  le  synode 
abonda  en  innovations  théoriques  dont  Tune  n'allait  à  rien 
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moins  qu'à  faire  reposer  la  communauté  religieuse  %ur  la 
base  du  suffrage  populaire.  Rien  ne  coûte  à  Berlin  pour 
enguirlander  le  régime  autoritaire.  Le  ministre  des  cultes 
envoya  même  à  Constance  un  télégramme  assurant  •«  qu'il 
considérait  la  question  des  vieux-catholiques  comme  intéres* 
sant  à  la  fois  la  civilisation  et  le  législateur.  »  On  le  savait 
de  reste.  Un  certain  nombre  d'imprudences  patriotiques 
achevèrent  d'ailleurs  de  prouver  jusqu'à  la  dernière 
évidence  que  l'Eglise  qu'on  prétendait  fonder,  en  retrem- 
pant la  foi  catholique  dans  une  source  vive,  n'était  et  ne 
visait  à  être  qu'une  institution  d'État.  Tout  d'abord  les 
étrangers  qui  se  présentèrent  furent  prévenus  clairement 
que,  si  on  ne  leur  interdisait  pas  la  parole,  du  moins  on 
désirait  qu'ils  ne  parlassent  pas  (i).  »  De  plus  le  député 
d'Augsbourg  au  Reickstctg,  M.  Vôlk,  malgré  la  présence 


(1)  **  Après  plusieurs  discours,  quelques-uns  fort  intéressants  et  vraiment 
dignes  d'une  assemblée  religieuse,  quoique  l'oreille  allemande  commençât 
à  percer  trop  Q'un  des  jouraauz  du  parti  va  jusqu'à  dire  :  Notre  Seigneur 
Dieu  n*abandonne  jamais  un  Allemand),  M.  le  D'  Volk  a  commencé  sur 
le  catholicisme  germanique  national,  sur  la  religion  de  rAllemagne, 
sur  Félément  germanique  et  l'élément  latin  une  dissertation,  un  traité, 
une  discussion  qui  avait  pour  premier  inconvénient  d'être  un  hors-d'œuvre, 
pour  second,  d'être  plus  politique  que  religieux,  pour  troisième,  de  faire 
une  religion  aUemande  qui  n'a  plus  même  droit  au  titre  de  catholique. 
Puis,  entraîné  par  son  hors-d'œuvre,  il  a  commencé  à  battre  les  buissons, 
à  se  jeter  en  plein  dans  la  politique,  à  raconter  la  guerre  de  1870,  ses 
origines,  ses  causes,  à  rapporter  une  conversation  qull  avait  eue  avec 
Bismarck  il  y  a  quatre  ou  cinq  ans,  à  démontrer  enfin  que,  contre  un 
peuple  comme  la  France  (tableau  peu  flatté),  il  avait  été  nécessaire 
que  FAUemagne  prît  ses  précautions  en  8*emparant  de  TAlsace  et  de  la 
îiorraine.  A  ce  moment,  et  après  avoir  supporté  cette  malencontreuse 
sortie  contre  leur  pays,  MM«  Hyacinthe  et  de  Pressensé  qui  étaient  assis 
en  face  de  l'orateur  n'ont  pu  y  tenir  plus  longtemps;  ils  se  sont  levés 
et  se  sont  retirés.  Comme  il  y  avait  foule,  et  qu*ils  ont  dû  traverser 
toutes  ces  haies  successives  d'auditeurs,  leur  «ortie  a  fait  sensation. 
L'orateur  a  paru  vouloir  adoucir  quelques-unes  de  ses  assertions,  ou  du 
moins  en  assumer  seul  la  responsabilité.  Mais,  après  qu*il  eut  fini,  M.  le 
président  de  Schulte  a  iqouté  à  la  gravité  de  la  chose  en  déclarant 
accepter  pour  son  compte  et  patronner  les  opinions  émises  par  le  préopi' 
nant  Dans  ce  cas  nous  lui  ferons  observer  qu'il  ne  valait  pas  la  peine,  la 
veille  au  soir,  de  porter  un  toast  aui  hôtes  étrangers  et  de  boire  à  Thar- 
monie  des  confessions.  „  Journal  de  Genève,  18  octobre  1873. 
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de  plusieurs  prêtres  ou  pasteurs  français,  dont  l'un  était 
lui-même  député  de  Paris  à  notre  Assemblée  nationale,  ne 
se  gêna  pas  pour  entonner  patriotiquement  le  chant  de 
guerre  antique,  mais  assez  peu  évangélique,  contre  Rome 
et  contre  la  France. 

Ces  gages  donnés  à  la  politique  de  M.  de  Bismarck  ne 
pouvaient  manquer  de  procurer  à  M.  Reinkens  Yexequatiir 
administratif  dont  il  avait  besoin  pour  vaquer  à  ses  opéra- 
tions. Il  fut  admis  au  mois  d'octobre  suivant  à  prêter 
serment  devant  le  ministre  compétent,  M.  Falk,  chargea 
la  fois  de  veiller  sur  la  bonne  conduite  des  ecclésiastiques 
et  des  vétérinaires- du  royaume.  Il  aurait  été  difficile  en 
vérité  de  dépasser  la  preuve  d'humilité  chrétienne  et  de 
désintéressement  en  matière  temporelle  donnée  ce  jour-là 
par  l'intrépide  adversaire  de  la  tyrannie  romaine  : 

)  <<  Moi,  Joseph  Hubert  Beinkens,  je  jure  par  serment  devant  Dieu 
qui  peut  tout  et  qui  sait  tout,  et  sur  le  saint  Évangile,  que,  en  étant 
élevé  à  la  dignité  d'évêqne  catholique,  je  veux  rester  soumis,  fidèle, 
obéissant  et  dévoué  à  S.  M.  royale  le  roi  de  Prusse,  Guillaume  (1), 
et  à  ses  successeurs  légitimes,  comme  &  mon  très  gracieux  roi  et 
seigneur,  contribuer  de  tout  mon  pouvoir  à  ce  qui  est  avantageux  à 
S.  M.,  en  détourner  tout  dommage  ou  restriction,  observer  conscien- 
cieusement les  lois  du  pays  et  tout  particulièrement  travailler  à  co 
que,  dans  Tesprit  des  ecclésiastiques  et  des  communautés  confiés  k 
ma  direction  épiscopale,  les  sentiments  de  respect  et  de  fidélité  envers 
le  roi,  Tamour  de  la  patrie,  Tobéissance  aux  lois  et  toutes  les  vertus 
qui  dans  le  chrétien  distinguent  le  bon  sujet  soient  entretenus 
soigneusement,  et  que  je  ne  souffrirai  pas  que  dans  le  clergé  qui  me 
sera  subordonné  on  enseigne  ou  on  agisse  dans  un  sens  opposé.  Je 
m'engage  tout  spécialement  à  n'entretenir  aucun  rapport  ou  associa- 
tion, au-dehors  comme  à  l'intérieur  du  pays,  qui  soit  de  nature  à 
compromettre  la  sécurité  publique,  et,  dans  le  cas  où  j'apprendrais 
qu'il  se  trame  quelque  chose  qui  pourrait  nuire  à  l'État,  à  en  faire 


(1)  On  remarquera  que  le  nouvel  évêque  est  exclusivement  un  évêquc 
prussien. 
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part  à  S.  M.  rojale.  Je  promets  de  tenir  tons  ces  engagements 
d*aQtant  pins  sûrement  qne  je  snis  certain  qne  mon  serment  épis^ 
copal  (1)  ne  m'oblige  à  rien  qui  paisse  être  en  opposition  avec  le 
serment  de  fidélité  et  de  soumission  à  S.  M.  royale  on  avec  l'obéis- 
sance dae  aux  lois  da  pays.  Qn'ainsi  Dieu  me  soit  en  aide  !  Amen  (2)  „. 

Au  renouvellement  de  Tannée,  M.  Reinkens  écrivit  à 
S.  M.  impériale-royale  une  lettre  de  félicitations  qui  ne 
resta  pas  sans  réponse  (3),  et  M.  de  Bismarck  fit  inscrire 
sur  le  budget  prussien,  au  nom  du  courageux  défenseur  de 
Tindépendance  religieuse,  un  traitement  de  seize  mille 
thalers,  traitement  presque  inouï  dans  cette  monarchie 
économe.  Puis  on  s'occupa  d'un  troisième  synode  qui,  cette 
fois,  fut  convoqué  à  Fribourg-en-Brisgau.  C'était  encore 
assez  près  de  la  Suisse,  mais  on  était  bien  aise  de  tendre  la 
main  aux  autorités  de  Berne  et  autres  petites  tyrannies 
cantonales  engagées  dans  des  entreprises  similaires.  Dès  la 
première  séance,  M.  de  Schulte,  décidément  président  per- 
pétuel, fit  voter  les  quatre  propositions  suivantes  par  les 


(1)  Au  lieu  de  **  serment  épiscopal  „  il  y  avait  dans  la  vraie  formule 
*^  le  serment  que  j*ai  prêté  à  Sa  Sainteté  le  pape  et  à  TÉglise.  „ 

(2)  Depuis^  une  ordonnance  royale  du  6  décembre  1878  a  prescrit  une 
formule  plus  brève  de  serment  "  Les  évêques  jurent  obéissance  aux  lois 
de  rÉtat;  ils  s'engagent  à  exhorter  les  communes  catholiques  à  la  fidélité 
envers  le  roi,  au  patriotisme  et  à  l'obéissance  aux  lois.  Les  évêques  s'enga- 
gent encore  à  ne  pas  tolérer  que  leurs  subordonnés  enseignent  et  agissent 
contrairement  à  ces  principes.  Us  jurent  de  s'abstenir,  soit  à  l'intérieur, 
soit  à  Textérieur  du  pays,  de  tout  rapport^  de  toute  affiliation  de  nature  à 
compromettre  la  sûreté  publique.  Enfin  les  évêques  prennent  l'engage- 
ment de  signaler  toutes  les  tentatives  dangereuses  pour  TÉtat  dont  ils 
auront  eu  connaissance.  „ 

(3)  **  Monsieur  et  très  vénérable  évêque,  je  vous  remercie  des  cordiales 
félicitations  que  vous  m'avez  adressées  à  l'occasion  du  nouvel  an.  Que 
Dieu  veuille  favoriser  aussi  pendant  la  nouvelle  année  l'œuvre  entreprise 
par  vous  en  son  nom  !  Puisse  la  conviction  que  vous  partagez,  et  qui  est 
indubitablement  vraie,  s'étendre  de  plus  en  plus,  à  savoir  que,  dans  mes 
Ëtats,  le  respect  de  la  loi  est  compatible  avec  l'exercice  du  culte  de  toutes 
les  communautés  qui  ne  poursuivent  pas  un  but  terrestre,  mais  recher- 
chent seulement  la  paix  de  l'homme  avec  Dieu.  „  Berlin,  le  17  janvier  1874. 
Signé  :  Guillaume. 
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novateurs  désireux  de  ne  plus  s'acheminer  à  travers  la  vie 
que  sous  la  houlette  pastorale  de  M.  Reinkens. 

u  Article  I®'.  Les  vieax-catholiques  maintiennent  lenrs  préten- 
tions aux  biens  ecclésiastiques  et  sollicitent  la  protection  de  TËtat 
pour  sauvegarder  leurs  droits.  —  Article  IL  Ils  demandent  de 
pouvoir  se  servir  des  églises  catholiques,  de  partager  les  vases  et 
objets  sacrés  employés  à  la  célébration  du  culte  et  d'avoir  leur  part 
dans  les  bénéfices  et  prébendes  ecclésiastiques  en  proportion  du 
nombre  des  fidèles.  —  Article  IIL  Ce  nombre  ne  pourra  être  constaté 
qu^en  procédant  à  un  vote  de  tous  les  catholiques,  vote  qui  dira  s'ils 
reconnaissent  la  décision  du  18  juillet  1870,  concernant  l'infailli- 
bilité et  Fomnipotence  du  pape.  —  Article  lY.  L'État,  à  qui  incombe 
le  devoir  de  protéger  les  vieux-catholiques  dans  leurs  droits  et  de 
leur  assurer  une  part  proportionnelle  des  biens  ecclésiastiques,  est 
également  obligé  d'ordonner  un  vote  partout  où  les  droits  des  vieux- 
caiholiques  sont  lésés,  n 

M.  Reinkens  agrémenta  cette  réunion  chrétienne  d'un 
sermon  prononcé  le  jour  de  la  fête  du  grand-duc  sur  ce 
thème  qui  semble  lui  être  plus  familier  que  tout  autre  : 
«  Soyez  soumis  à  l'autorité  qui  a  puissance  sur  vous.  *» 
Ce  n'était  qu'un  juste  remerciement  adressé  à  un  prince 
dont  les  ministres,  le  mois  de  juin  précédent,  avaient  fait 
assimiler  légalement  les  catholiques  infidèles  aux  catholi- 
ques fidèles,  et,  suivant  la  métaphore  allemande,  «  mis 
tout  ce  monde  dans  le  même  sac.  «^  Ces  pieuses  cérémonies 
accomplies,  et,  après  que  le  pope  russe  de  Wiesbaden  eut 
affirmé  que  le  nouveau  culte  faisait  d'étonnants  progrès 
dans  l'intérieur  de  la  Russie,  on  alla  en  cortège,  j'allais 
dire  en  pèlerinage,  par  une  belle  journée,  visiter  les 
ruines  du  Fort-Mortier,  près  de  Brisach,  ruines  déjà 
honorées  à  plusieurs  reprises  du  coup-d'œil  perspicace  de 
M.  de  Moltke  (i).  Le  souvenir  le  plus  mémorable  de  ce 


(1)  V.  la  lettre  adressée  le  8  septembre  1874  de  Fribourg  à  la  GazetU 
de  Francfort» 
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Concile  fut  qu'un  prêtre  du  pays,  qui  avait  eu  des  démêlés 
avec  son  archevêque,  annonça  peu  après  ses  fiançailles  en 
même  temps  que  son  passage  dans  le  camp  des  vieux- 
catholiques. 

Pendant  que  M.  Reinkens  inaugurait  ainsi  son  apostolat 
en  faveur  du  hohenzoUernisme  approuvé  et  breveté  par 
M.  Falk,  le  gouvernement  prussien  ne  restait  pas  inactif 
pour  le  lui  rendre  facile  et  fécond.  Du  sein  du  Reichstag 
le  Chancelier  édictait  à  Tusage  de  TAllemagne  entière 
de  nouvelles  lois  destinées  à  discréditer  le  plus  possible 
le  clergé  catholique,  surtout  à  lui  retirer  son  ancienne 
liberté  d'action.  Dès  le  10  décembre  1871  une  addition  à 
l'article  130  du  Code  pénal  du  31  mai  1870  portait  que 
«  tout  ecclésiastique  ou  autre  personne  employée  à  la 
célébration  du  culte  qui,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
ou  de  son  emploi,  soit  en  public  et  devant  la  foule,  soit 
dans  l'intérieur  d'une  église  ou  autre  lieu  consacré  aux 
réunions  religieuses  et  devant  plusieurs  personnes,  aurait 
fait  des  affaires  de  l'État  l'objet  d'une  déclaration  ou  d'une 
discussion  dangereuse  pour  la  paix  publique,  serait  puni 
de  l'emprisonnement  ou  de  la  détention  pendant  deux  ans 
au  plus.  ♦»  Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  remarquer  quel 
vaste  champ  laissait  à  l'arbitraire  des  juges  le  peu  de 
précision  de  certains  termes  employés  ici.  Le  4  juillet  1872, 
une  nouvelle  loi  avait  exclu  de  l'Empire  l'Ordre  de  Jésus 
et  *«  tous  les  autres  Ordres  ou  corporations  ayant  de  l'aflS- 
nité  avec  lui  (l).  »»  Au  Bundesrath  restait  réservé  le  droit 
de  désigner  ces  Ordres  ou  corporations,  et  le  Bundesrath 
s'acquitta  de  sa  tâche,  au  bout  de  quelques  mois,  avec 
le  zèle  qu'on  peut  penser.  Malgré  l'article  des  traités  de 
Vienne  qui  assurait  aux  princes  médiatisés  des  immunités 


(1)  ^  Je  n'ai  pas  voté  la  loi  contre  les  Jésuites,  „  a  dit  Lasker  en  juil- 
let 1878  aux  électeurs  de  Saalfeld,  "  parce  que  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de 
punir  quelqu'un  ou  de  lui  faire  du  mal,  il  faut  exiger  la  preuve  que  ce 
quelqu'un  fait  ce  que  l'État  défend  de  faire,  et  la  loi  contre  les  Jésuites 
ne  remplissait  pas  cette  condition.  „ 
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et  une  situation  personnelle  égales  dans  tous  les  temps  à 
celles  des  maisons  souveraines,  la  mesure  d  exclusion  fut 
appliquée  impitoyablement  au  R.  P.  Fugger,  qui  se  trouvait 
appartenir  à  l'une  de  ces  familles  et  dont  la  seconde  Chambre 
de  Bavière  avait  appuyé  les  prétentions.  A  partir  de  1874, 
le  concours  prêté  par  voie  indirecte  à  M.  Reinkens  se  fit 
mieux  sentir  encore.  Le  4  mai,  une  loi  fédérale  condamna 
à  Tinternement,  et,  en  cas  de  récidive,  à  la  perte  de 
rindigénat  dans  tous  les  États  de  la  Confédération,  par 
simple  décision  administrative,  tout  ecclésiastique  qui, 
après  avoir  été  relevé  de  ses  fonctions,  *»  aurait  fait  un 
acte  impliquant  de  sa  part  prétention  à  les  continuer,  n 
De  leur  côté,  et  chacun  en  particulier,  les  principaux 
vassaux  de  l'Empereur  organisaient  contre  le  catholicisme 
orthodoxe,  sinon  une  persécution  véritable,  comme  en 
Prusse,  persécution  sur  laquelle  nous  reviendrons,  du 
moins  une  sorte  de  mise  en  interdit.  Dès  1872,  le  gouver- 
nement du  grand-duc  de  Bade  défendait  toute  participa- 
tion à  l'enseignement  public  et  même  toute  distribution  de 
secours  spirituels,  de  la  part  de  membres  des  Ordres  reli- 
gieux que  le  ministre  n'aurait  pas  expressément  relevés 
de  cette  déchéance  générale.  Le  19  février  1874,  il  promul- 
guait une  loi  empreinte  d'un  caractère  d'hostilité  incon- 
testable contre  le  clergé  catholique,  puisqu'elle  tendait 
principalement  à  faire  passer  entre  les  mains  de  l'État  la 
préparation  des  prêtres  au  sacerdoce.  Au  mois  de  juin 
suivant,  une  autre  loi  s'empressait  de  reconnaître  l'exis- 
tence légale  des  vieux-catholiques.  Au  reste,  dès  le 
22  novembre  1873,  M.  Reinkens  avait  répété  son  serment 
épiscopal  en  présence  du  D'  JoUy,  chef  du  cabinet  grand- 
ducal.  Simultanément  le  mauvais  vouloir  du  même  gou- 
vernement laissait  vacant  à  dessein  le  siège  archiépiscopal 
de  FribourgenBrisgau.  Le  grand-duché  de  Hesse-Darmstadt 
fut  à  son  tour  profondément  troublé  par  la  présentation  de 
lois  analogues.  Une  grande  réunion  tenue  à  Mayence  sous 
la  présidence  du  baron  de  Wambolt  déclara  que  «*  les 
projets  de  loi  en  question  blessaient  les  droits  historiques, 
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constitutionnels  et  internationaux  de  TÉglise  catholique, 
qu'ils  portaient  une  profonde  atteinte  à  la  foi  et  à' la 
conscience,  et  mettaient  dans  le  plus  grand  péril  la  paix 
publique.  ^  Néanmoins,  la  municipalité  de  Mayence,  par 
esprit  dç  vexation,  alla  jusqu'à  vouloir  faire  déclarer  pro- 
priété municipale  toutes  les  églises  de  la  ville,  mais  fut 
déboutée  de  sa  prétention  par  les  tribunaux.  Marchant 
sur  les  mêmes  brisées,  la  Saxe  royale  prépara  une  loi 
promulguée  le  23  août  1876  et  ayant  pour  objet,  non- 
seulement  Texpulsion  des  Ordres  religieux,  mais  encore 
la  transmission  au  ministère  des  droits  de  haute  surveil- 
lance que  la  Couronne  avait  eus  jusque-là  sur  TÉglise 
catholique.  Si  en  Wiirtemberg  l'exemple  et  les  insinua- 
tions de  la  Prusse  ne  donnèrent  lieu  à  aucun  remaniement 
de  la  législation,  c'est  que  l'État  y  avait  réussi  depuis 
plusieurs  années,  sous  le  ministère  du  D*"  Golther,  à  se 
rendre  le  maître  absolu  de  la  direction  des  affaires  ecclé- 
siastiques (1).  Quant  à  la  Bavière,  son  Concordat  et  sa 
majorité  parlementaire  la  préservaient  provisoirement  des 
manœuvres  prussiennes.  Néanmoins  le  ministre  des  cultes, 
M.  de  Lutz,  trouva  encore  moyen  de  laisser  plusieurs  années 
sans  évêque  les  sièges  de  Wiirzbourg  et  de  Spire,  en  pré- 
sentant à  Rome  des  candidats  notoirement  contraires  au 
dogme  de  l'infaillibilité.  Le  Vatican,  après  avoir  fait  preuve 
du  plus  grand  esprit  de  conciliation  à  propos  des  évêchés 
de  Bamberg  et  de  Passau,  crut  cette  fois  ne  pas  pouvoir 
continuer  à  ruiner  lui-môme  sa  propre  autorité  par  de 
nouveaux  actes  de  faiblesse. 

En  même  temps  que  M.  de  Bismarck  faisait  ainsi  saper 
par  les  diverses  législatures  l'orthodoxie  catholique,  le 
zèle  de  M.  Reinkens  ne  se  ralentissait  pas.  A  la  suite  du 
synode  de  Fribourg  vinrent  ceux  de  Breslau,  en  1875 
et  1876,  où  le  nombre  des  délégués  tomba  tout  d'un  coup 


(l)  V.  Ver  Staat  und  die  kcUholisclhe  Kirche  im  Kônigreick  Wurtem- 
berg,  par  le  Df  L.  Golther,  Cotta,  1878. 
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à  67,  dont  deux  étrangers.  Les  organisateurs  du  congrès 
attribuèrent  l'isolement  où  la  foi  défaillante  de  leurs  amis 
les  laissait  à  la  crise  industrielle  et  commerciale,  à  la 
guerre,  à  la  pluie,  enfin  à  la  position  de  Breslau  en  Europe. 
Il  est  certain  que  la  Posnanie,  si  catholique,  était  visible- 
ment trop  rapprochée  de  Breslau.  Mais  on  n  aurait  peut- 
être  pas  eu  tort  d'inscrire  parmi  les  causes  de  cette 
indifférence  le  désagréable  procès  intenté  par  M.  Reinkens 
au  printemps  de  1874  à  un  journal  indiscret,  et  surtout 
lés  révélations  fâcheuses  pour  le  prestige  sacerdotal  du 
plaignant  qui  s'y  étaient  produites.  La  monotonie  des 
revendications  avait  aussi  fait  succéder  Tennui  à  la  curio- 
sité. Ce  fut  à  Bonn  qu'on  décida  de  se  réunir  en  1877  et  1878. 
Mais  il  fallait  bien  en  rabattre  des  »>  cent  mille  adhérents 
déclarés  »  dont  M.  de  Schulte  se  targuait  à  Constance, 
sans  y  comprendre  les  innombrables  catéchumènes  annon- 
cés par  le  pope  de  Wiesbaden.  Après  sept  ans  d'efforts 
obstinés,  après  le  rappel  des  ««  âmes  mortes  »  battu  avec 
ardeur  par  la  police  (1),  le  rapport  officiel  présenté  au 
synode  de  1877  ne  signalait  en  Prusse  que  25  paroisses 
avec  6510  chefs  de  famille  ;  dans  le  pays  de  Bade,  44  paroisses 
avec  5760  hommes;  dans  la  Hesse  grand-ducale,  5 paroisses 
avec  373  adhérents;  en  Bavière,  34  paroisses  avec  3716 
paroissiens  ;  dans  le  grand-duché  d'Oldenburg,  2  paroisses 


(1)  VEeho  du  JParlement  hdge,  journal  tout  dévoué  à  la  Prusse,  publiait 
ce  qui  suit  le  !«'  mai  1874  :  —  **  Une  preuve  de  bon  vouloir  des  autorités 
envers  les  vieux-catholiques,  c'est  l'invitation  que  viennent  de  recevoir 
plusieurs  personnes  qui  partagent  les  idées  de  M.  Dollinger.  Cette  pièce 
1 30  r  a  été  remise  à  Cologne  par  Tintermédiaire  d'un  agent  de  police.  Le 
délégué  réclame  un  reçu  du  mari  et  de  la  femme.  En  voici  le  teite  :  ^  Si 
vous  êtes  d'avis  do  vous  joindre  à  la  nouvelle  paroisse  qui  se  forme  actuel- 
lement à  Cologne,  je  vous  prie  de  vous  rendre  le  14,  le  15,  ou  le  16  courant, 
vers  9  heures  du  matin  à  THôtel  de  Ville  pour  signer  entre  les  mains  de 
Tassesseur  de  police,  M.  Kettner,  le  protocole  suivant  :  "  J'adhère  formel- 
lement à  l'organisation  des  vieux-catholiques;  j'en  assume  les  charges  et 
j'en  réclame  les  droits.  Je  reconnais  Vévêque  Beinkens  comme  chef  ecclé- 
siastique et  je  me  rallie  à  la  formation  d'une  paroisse  à  Cologne,  confor- 
mément au  contrat  conclu  entre  le  gouvernement  et  Tévêque  Reinkens.  „ 
Signé  :  Le  président  de  la  police,  Devons.  „ 
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avec  104  fidèles;  en  Wurtemberg  1  seule  paroisse  avec 
94  convertis.  Dans  cette  assemblé^,  il  n'y  eut  réellement 
que  deux  questions  mises  à  Tordre  du  jour,  indépendam- 
ment de  rinvitation  traditionnelle  aux  amateurs  d'apos- 
tasie de  tous  les  cultes,  d'une  part,  l'introduction  de 
la  langue  allemande  dans  la  liturgie,  de  L'autre,  l'abo- 
lition du  célibat  des  prêtres.  En  1878,  on  parait  avoir 
vécu  principalement  sur  la  seconde  de  ces  deux  idées. 
En  somme,  rien  de  plus  vide,  de  plus  misérable  que 
ces  délibérations  d'où  l'on  ne  réussit  à  extraire  d'autre 
quintessence  que  des  récriminations  injurieuses  contre  le 
««  romanisme  *».  Aussi  le  mouvement,  loin  de  s'étendre, 
parait-il  déjà  perdre  sensiblement  du  terrain.  Dès  1876,  il 
avait  reculé  en  Bavière.  En  1878,  la  commune  de  Mering, 
près  d'Augsboui^,  a  fini  par  décider  son  curé  vieux-catho- 
lique à  se  diriger  mélancoliquement  vers  le  grand-duché 
de  Bade,  le  seul  coin  de  la  terre  allemande  où  l'épiscopat 
de  M.  Reinkens  ait  été  pris  au  sérieux  et  paraisse  capable 
de  végéter  encore  un  peu,  en  attendant  que  sa  propagande 
soit  étouffée  par  l'ultramontanisme  ou  s'évanouisse  dans 
l'apathie  de  ses  propres  adeptes.  M.  de  Schulte,  que  ses 
amis  voulaient  faire  entrer  au  Reichstag  en  juillet  1878,  a 
été  abandonné  par  eux,  et  l'on  a  été  chercher  à  sa  place  un 
sénateur  de  Hambourg  très  favorablement  disposé  pour  les 
catholiques  (i).  Les  protestants  sincères  n'ont  pas  du  reste 
épargné  la  sévérité  de  leurs  jugements  à  cette  équipée 
de  M.  de  Bismarck  sur  le  domaine  de  la  liberté  de  con- 
science (2),  et  les  libres-penseurs  ne  se  sont  pas  fait  faute 
de  railler  son  impuissance  avérée.  <«  H  y  a  toujours  quinze 
millions  de  catholiques  en  Allemagne,  •»  s^écriait  la  Gazette 
de  Francfort  en  juin  1877,**  et  il  n'y  a  encore  que  cinquante 
mille  vieux- catholiques  dans  l'Empire  ». 


(1)  V.  Gazette  d'Augsbourg  du  3  août  1878. 

(2)  V.  Toraison  fanèbre  da  yieux-catholicisnie  qui  en  avril  1878  a  paru 
dans  VJUgemeim  Evangelisch  Luthcrische  Kirchen-Zeitung. 


314  L  ALLEMAGNE   ET  LA  PRUSSE   CHEZ   ELLES. 

Les  vieux-catholiques  tels  que  M.  Doilinger  se  consolent 
de  ce  peu  de  progrès  obtenu  à  Torigine  en  rappelant  que  la 
réforme  de  Luther  a  débuté  d'une  façon  encore  plus  humble. 
Ils  comptent  sur  Faction  du  temps,  principalement  peut- 
être  sur  le  droit  de  tenir  les  registres  de  Tétat-civil,  droit 
qu'on  leur  déléguera  et  qui  leur  permettra  de  s'imposer 
peu  à  peu  aux  familles.  Ils  attendent  aussi  beaucoup  de 
l'enseignement  obligatoire  donné  par  l'Etat  même  en 
matière  théologique.  Un  d'entre  eux  au  moins,  le  D^  Menzel, 
est  installé  dès  à  présent  comme  professeur  à  la  Faculté 
de  théologie  catholique  qui  dépend  de  l'Université  de  Bonn. 
Il  y  a  toutefois  plus  d'une  différence  considérable  entre  la 
réforme  de  Luther  et  cette  réglementation  administrative 
des  consciences  dont  M.  Reinkens  a  accepté  le  patronage.^ 
Au  XVP  siècle,  la  liberté  religieuse  avait  pour  attrait 
lointain,  sinon  pour  but,  la  liberté  politique.  Les  Hohen- 
zoUem  défendaient  alors  contre  Rome  la  cause  sainte  de 
l'indépendance  religieuse,  et  cette  indépendance-là  menait 
à  toutes  les  autres.  A  l'heure  actuelle,  il  ne  s'agit  plus  que 
de  l'enfantement  d'un  absolutisme  par  un  autre,  d'une 
vaste  conspiration  de  la  bureaucratie  contre  l'instinct  reli- 
gieux de  l'homme .  Ce  n'est  pas  tout.  Au  XVP  siècle,  la  foi 
naïve  du  peuple  permettait  assez  facilement  de  substituer 
un  culte  à  un  autre,  sans  que  cette  foi  elle-même  s'évaporât 
par  le  transvasement,  pour  ainsi  dire.  Depuis,  l'esprit 
d'adoration  mystique  et  le  goût  du  surnaturel  ont  singuliè- 
rement décliné  en  Allemagne.  Moins  qu'ailleurs  l'avenir 
y  paraît  promis  à  une  religion  positive  placée  au-dessus  de 
tout  principe  de  discussion  scientifique.  L'intervention  si 
mal  dissimulée  de  l'État  dans  la  genèse  de  l'Église  nouvelle 
est  peu  faite  pour  amener  à  ses  autels  -  le  scepticisme 
moderne,  et  la  dose  d'hypocrisie  en  disponibilité  chez  nos 
voisins  n'est  pas  encore  assez  forte  pour  qu'ils  se  fassent  en 
réalité  beaucoup  d'illusions  sur  la  raison  d'être  fort  humaine 
d'une  conception  si  peu  divine.  Fonder  une  religion  afin  de 
pouvoir  se  remarier  indéfiniment,  comme  Henri  VIII,  ou  afin 
de  pouvoir  conquérir  indéfiniment,  comme  M.  de  Bismarck, 
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ce  sont  là  des  procédés  de  politique  qui  ne  peuvent 
plus  tromper  beaucoup  ni  les  contemporains  ni  la  posté- 
rité. L'Église  borussienne  semble  frappée  d*impuissance  par 
son  origine  même,  tout  autant  pour  le  moins  que  TEglise 
anglicane.  Sans  doute  le  gouvernement  prussien,  en  con- 
stituant cette  religion  royale  où  il  serait  si  heureux  de 
confondre  le  catholicisme  et  le  protestantisme  de  ses  sujets, 
pour  ne  plus  leur  laisser  d*autre  culte  qu'un  royalisme 
entouré  de  pompes  religieuses,  le  gouvernement  prus- 
sien, dis-je,  peut  à  la  rigueur  s'être  ménagé  le  moyen 
d  attirer  à  lui,  des  abords  comme  de  l'intérieur  de  l'Alle- 
magne ,  un  certain  nombre  d'esprits  sincèrement  touchés 
de  la  pensée  de  Dieu  et  qui  souhaitent  en  silence  depuis 
longtemps  up  rajeunissement  intelligent  et  spontané  de  la 
grande  association  chrétienne  présidée  par  le  pontife  du 
Vatican.  Mais  bien  autrement  grand  sera  le  nombre  des 
indifférents  qui  déserteront  purement  et  simplement  l'Église 
de  leurs  pères,  sans  entrer  pour  cela  dans  la  communauté 
équivoque  ouverte  par  l'État  afin  de  lui  faire  concurrence, 
au  lendemain  d'un  dépit  électoral.  L'heure  est  bien  éloignée 
encore,  si  elle  doit  jamais  sonner,  où  l'intelligence  humaine 
aura  surpris  dans  l'étude  approfondie  et  respectueuse  du 
grand-livre  de  la  nature,  surtout  au  fond  d'elle-même,  le 
secret  exact  du  mystère  qui  s'étend  pour  nous  au-delà  de 
la  vie.  Notre  science,  jusqu'ici,  s'arrête  au  début  du 
problème,  et  ne  s'élève  plus  haut  que  sur  l'aîle  de  la  foi 
religieuse.  Supprimer  ou  profaner  cette  foi,  en  la  rendant 
complice  d'ambitions  nationales  ou  pensionnaire  d'une 
dynastie,  c'est  rejeter  dans  le  vide,  c'est-à-dire  dans  le 
matérialisme,  les  âmes  trop  peu  avancées  pour  prendre 
soin  d'elles-mêmes,  trop  faibles  encore  pour  n'avoir  pas 
besoin  de  la  main  amie  de  l'Église,  trop  fières  déjà  pour  ne 
pas  s'effaroucher  du  compérage  de  l'Etat.  En  Allemagne 
plus  peut-être  que  partout  ailleurs  en  Europe,  ces  âmes-là 
se  comptent  par  légions,  et  les  engager  à  déserter  leur 
temple  pour  entrer  dans  celui  du  ministère,  c'est  les 
exposer  sans  toit  et  sans  abri  à  la  tempête  d'incrédulité  qui 
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souffle  au-dehors  et  contre  laquelle  TÉglise  les  protégeait 
de  générations  en  générations.  L  air  allemand  n*est  point 
bon,  à  l'époque  où  nous  vivons,  aux  doctrines  spiritua- 
listes.  Le  scepticisme  et  Tathéisme  recruteront  donc  à 
peu  près  tous  ceux  que  TEtat  aura  chassés  de  TEglise,  et, 
pour  la  première  fois  sans  doute,  la  politique  prussienne 
aura  travaillé  au  profit  d'un  autre  qu'elle-même.  Un  jour 
d'humeur,  François  P'  menaçait  le  nonce  d'imiter  l'exemple 
d'Henri  VIII.  «*  Franchement,  Sire,  «  lui  répondit  le  nonce, 
«♦  vous  en  seriez  marri  tout  le  premier,  car  une  nouvelle 
religion,  mise  parmi  le  peuple, -ne  demande  après  que  le 
changement  du  prince.  «  Malgré  l'exemple  du  luthéranisme, 
il  se  pourrait  qu'avant  la  fin  du  siècle  on  méditât  sérieuse- 
ment à  Berlin  sur  cette  anecdote  de  Brantôme.  Les  trônes 
qui  ne  s'appuient  plus  sur  un  autel  ont  d'autant  moins  de 
solidité  et  d'équilibre  que  la  nation  qui  les  entoure  est 
plus  vigoureuse  de  tempérament  et  plus  visiblement  mûre 
pour  la  liberté. 

Soyons  franc  d ailleurs,  et  descendons  un  peu  plus  au 
fond  des  choses.  Où  veut-on  que  l'esprit  allemand  trouve 
un  point  de  repère  pour  sa  foi  chrétienne  dans  ce  qu'on 
a  déjà  appelé  le  k.  k.  preussisches  Christenthum,  dans 
cette  bizarre  Église  à  la  fois  protestante  et  catholique  dont 
les  Juifs  et  les  francs-maçons  sont  en  tout  lieu  les  apolo- 
gistes les  plus  zélés  jusqu'ici.  Si  nous  remontons  jusqu'au 
fondateur  le  plus  illustre  de  **  l'idée  prussienne,  «  à  Frédéric- 
le-Grand,  nous  ne  trouvons  nulle  part  dans  ses  œuvres,  je 
ne  dirai  pas  le  moindre  respect,  mais  la  moindre  décence 
vis-à-vis  du  christianisme.  Protestants  et  catholiques  ne 
sont  pas  moins  atteints  les  uns  que  les  autres  dans  leurs 
plus  respectables  croyances  par  les  licences  de  sa  pensée  et 
les  outrages  de  sa  plume  (i).  Quant  à  ♦*  l'idée  prussienne  »» 

•S 


(1)  Résumons,  par  quelques  eitraits,  les  idées  de  ce  prince  en  fait  de 

théologie  et  de  morale.  —  ^  Un  Juif  de  la  lie  du  peuple,  dont  la  naissance 

.est  douteuse,  qui  mêle  aui  absurdités  d'anciennes  prophéties  hébraïques 

des  préceptes  d'une  bonne  morale,  auquel  on  attribue  des  miracles,  et  qui 
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au  XIX®  siècle,  si  nous  la  considérons  dans  ses  transforma- 
tions et  son  état  actuel ,  nous  ne  pouvons  en  conscience  la 
trouver  supérieure,  pour  le  bonheur  et  la  dignité  du  genre 
humain,  à  ce  qu'elle  était  il  y  a  cent  ans.  Certes  TÉvangile 
suivant  Saint-Frédéric  nous  paraît  fort  mal  s'accorder  avec 
les  plus  nobles  et  les  plus  simples  règles  de  la  morale  chré- 
tienne, mais  nous  sommes  bien  obligés  de  nous  dire  que 
rÉvangile  suivant  Saint-Otto  ne  se  concilie  pas  beaucoup 


finit  par  être  condamne  à  an  supplice  ignominieux,  est  le  héros  de  cette 
secte.  Douze  fanatiques  se  répandent  de  TOrient  jusqu*en  Italie...  Durant 
ces  règnes  de  sang,  le  citoyen  ne  trouvait  de  consolation  et  de  soutien 
contre  d'aussi  grands  maux  que  dans  le  stoïcisme.  La  morale  des  chrétiens 
ressemblait  à  cette  doctrine,  et  c'est  Tunique  cause  de  la  rapidité  des  pro- 
grès que  fit  cette  religion....  Le  zèle  des  dévots  brava  les  défenses  du 
Sénat  ;  quelques  fanatiques  poussèrent  leur  pieuse  insolence  jusqu'à  ren- 
verser les  simulacres  des  dieux;  d'autres  déchirèrent  les  édits  des  Empe- 
reurs. De  là  ces  persécutions  dont  l'Ëglise  fait  trophée  ;  de  là  le  juste 
supplice  de  quelquies  chrétiens  obscurs  qu'on  punit  comme  réfractaires  aux 
lois  de  l'État  et  comme  perturbateurs  du  culte  établi....  U  fallait  bien 
qu'il  se  fît  des  miracles  à  leurs  tombeaux.  Le  peuple,  abruti  dans  la  super- 
stition, honora  bientôt  les  cendres  des  martyrs.  De  saints  imposteurs, 
enchérissant  les  uns  sur  les  autres,  introduisirent  insensiblement  l'usage 
de  l'invocation  des  saints.  Le  vulgaire,  qui  ne  distingue  point,  adora 
grossièrement  et  de  bonne  foi  les  saints.  „  Œuvres  de  Frédéric-le-Grand, 
édition  officielle  de  M.  Preuss,  t.  Vil,  p.  133-134.  "  Si  l'on  veut  réduire  les 
causes  des  progrès  de  la  Réforme  à  des  principes  simples,  on  verra  qu'en 
Allemagne,  ce  fut  l'ouvrage  de  l'intérêt,  en  Angleterre,  celui  de  l'amour, 
et  en  France,  celui  de  la  nouveauté,  ou  peut-être,  d'une  chanson.  Il  ne  faut 
pas  croire  que  Jean  Huss,  Luther  ou  Calvin  fussent  des  génies  supérieurs  ; 
il  en  est  des  chefs  de  secte  comme  des  ambassadeurs;  souvent  les  esprits 
médiocres  y  réussissent  le  mieux....  L'Électeur  Joachim  II  acquit,  par  la 
communion  sous  les  deux  espèces,  les  évêchés  de  Brandebourg,  de  Havel- 
berg  et  de  Lebus....  Dans  les  monarchies  la  religion  protestante,  qui  ne 
relève  de  personne,  est  entièrement  soumise  au  gouvernement....  Un  prince 
qui  peut  décider  les  querelles  par  la  force  des  armes  est  toigours  un  grand 
dialecticien;  c'est  un  Hercule  qui  persuade  à  coups  de  massue....  II  est 
important  à  un  roi  de  s'écarter  souvent  des  routes  ordinaires.  Toutes  ses 
vertus  ne  sont  appuyées  que  sur  son  intérêt  et  son  ambition....  Qui  veut 

passer  pour  héros  doit  s'approcher  hardiment  du  crime Tout  dépend  de 

de  la  constance  et  du  courage  de  celui  qui  prend.  Il  doit  toigours  tent 
être  bien  persuadé  que  tout  lui  convient,  mais  seulement  il  doit  prendre 
garde  de  ne  pas  afficher  avec  trop  de  vanité  ses  prétentions....  Ne  vous 
laissez  pas  éblouir  par  le  mot  de  justice,  c'est  un  mot  qui  a  différents 
rapports  et  qui  peut  être  appliqué  de  différentes  manières....  Comme  on  est 
convenu  parmi  les  hommes  que  duper  son  semblable  était  une  action  lâche, 
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plus  facilement  avec  les  principes  qui  ont  cours  dans  le 
monde  des  honnêtes  gens.  La  fameuse  maxime  :  ^  La  force 
prime  le  droit  (l)  »»  et  ce  Beati  possidentes  qui  n  en  est  que 
le  corollaire  logique  ou  la  variante,  nous  paraissent  la  néga- 
tion même  de  toute  civilisation,  puisqu'ils  tendent  néces- 
sairement à  exclure  toute  considération  d'ordre  moral  du 
vaste  et  incessant  tumulte  des  choses  humaines.  Nous 
n'avons  donc  pas  besoin  de  nous  armer  des  télégrammes 


on  a  été  chercher  tm  terme  qni  adoucit  la  chose,  et  c*est  le  mot  politique 
qu'on  a  choisi....  Ayez  donc  de  Targent,  donnez  de  la  supériorité  à  tos 
troupes,  attendez  les  circonstances  et  vous  serez  assuré,  non  pas  de  con- 
server vos  États,  mais  de  les  agrandir.  Il  y  a  de  mauvais  poUtiques  qui 
prétendent  qu'un  État  qui  est  arrivé  à  un  certain  point  ne  doit  plus  penser 
à  s'agrandir,  parce  que  le  système  de  l'équilibre  a  presque  fixé  à  chaque 
puissance  son  coin....  L'équilibre  n'est  qu'un  mot.  „  —  Mémoires  de  Bran- 
debourg et  Art  de  régner,  passim.  —  *  J'ai  risqué  quelquefois  un  men- 
songe politique,  c'est-à-dire  imaginé  une  nouvelle  que  je  savais  bien 
devoir  être  reconnue  fausse  au  bout  de  vingt-quatre  heures;  mais  n'im- 
porte, avant  qu'on  s'en  fût  aperçu,  elle  avait  déjà  fait  son  effet.  „  — 
Mémoires  du  prince  de  Ligne,  édition  Fr.  Didot,  p.  57.  —  V.  aussi  Dol- 
linger,  L'Église  et  les  Églises  et  Le  dernier  des  Napoléons,  p.  275. 

(1)  M.  de  Bismarck  ayant  cru  devoir  s'inscrire  en  faux  contre  la  rumeur 
accréditée  depuis  longtemps  qui  lui  attribuait  ce  mot,  il  n'est  pas  inutile 
de  rechecher  si  M.  Renouard,  procureur  général  à  la  Cour  de  Cassation, 
doit  rester  sous  le  coup  du  démenti  qui  lui  a  été  lancé  de  Berlin  par  un 
journaliste  préposé  à  ce  service  de  cabinet  II  résulte  de  l'examen  attentif 
des  documents  que,  le  27  janvier  1863,  M.  de  Bismarck  prononça  devant 
le  Landtag  prussien  ces  paroles  .  ^  Les  conflits  dégénèrent  en  questions 
de  pouvoir;  celui  qui  a  le  pouvoir  dans  sa  main  continue  à  avancer  dans 
le  sens  qui  est  le  sien.  „  M.  de  Schwerin  résuma  la  pensée  du  ministre,  ou 
répéta  ses  propres  paroles,  car  la  rédaction  que  nous  venons  de  donner  est 
évidemment  une  rédaction  revue  et  corrigée  pour  l'impression,  en  disant, 
aux  applaudissements  du  Landtag,  que,  d'après  le  préopinant,  *^  la  force 
primait  le  droit.  „  C'était  bien  ce  qu'avait  dû  dire  le  ministre,  et  ce  qu'on 
avait  entendu,  car  il  répliqua  ainsi  :  '^  Je  ne  me  souviens  pas  d'avoir  réelle- 
ment employé  de  pareilles  expressions,  malgré  les  marques  d'incrédulité 
avec  lesquelles  vous  accueillez  ma  rectification.  „  Il  y  a  eu  donc,  quant  à 
la  forme,  un  très  prompt  repentir  et  un  désaveu  presque  immédiat.  Mal- 
heureusement, les  ^  marques  d'incrédulité  „  restent  là,  et,  ce  qui  est 
beaucoup  plus  significatif  encore,  la  façon  d'agir  après  comme  avant  cette 
époque  n'a  que  trop  permis  d'apprécier  avec  queUe  justesse  la  seconde 
Chambre  de  Prusse  avait  saisi  au  vol  la  pensée  intime  et  comme  la  con- 
science du  premier  ministre,  quelle  qu'ait  été  d'ailleurs  la  phrase  employée 
par  lui  pour  l'exprimer. 
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affectueux  envoyés  par  la  priricesse  héréditaire,  la  future 
Impératrice,  au  D""  Strauss  à  son  lit  de  mort,  pour 
déclarer  que  nous  ne  voyons  nullement  quelle  base  une 
forme  quelconque  du  christianisme  pourrait  trouver  dans 
les  traditions  philosophiques  de  Frédéric  II  et  dans  les 
pratiques,  moins  franches  peut-être,  de  ses  successeurs. 
Nous  ne  voyons  pas  non  plus,  après  ces  rapprochements, 
quelle  avance,  en  fait  de  justice  et  de  morale,  TEtat  prus- 
sien  pourrait  avoir  sur  l'Eglise  catholique,  même  sur  les 
idées  du  malheureux  Syllabus,  à  plus  forte  raison  sur  la 
première  encyclique  de  Léon  XIII.  Nous  ne  voyons  pas  enfin 
que  ce  culte  laïque,  si  je  puis  m  exprimer  ainsi,  préserve 
suffisamment  les  âmes  de  la  superstition.  Au  contraire, 
il  les  fait  ou  les  laisse  bien  souvent  tomber  complaisamment 
dans  je  ne  sais  quel  fétichisme  grossier  dont  la  servilité 
fait  plus  que  friser  le  ridicule.  Que  le  tilleul  «  du  2  juin  « 
soit  devenu  à  Berlin  un  but  de  pèlerinage  pieux,  qu  on  ait 
donné  à  la  table  autour  de  laquelle  devaient  se  réunir  les 
membres  du  Congrès  de  1878  la  forme  d'un  fer  à  cheval 
qui  passe  pour  porter  bonheur,  que  M.  de  Bismarck 
n'aime  pas  qu'on  soit  treize  à  table,  nous  n'avons  rien 
à  y  objecter.  Mais  il  y  a  telle  extravagance  d'idolâtrie 
royaliste  concernant  les  poiriers  (l)  ou  les  chevaux  (2)  qui 


(1)  "  U  existait  une  l^ende  sur  un  poirier  qui  s'élevait  entre  Salzbonrg  et 
Berchtesgaden  ;  quand  il  tomberait^  disait-on,  FEmpire  allemand  ressuscite- 
rait, n  est  très  remarquable  que  ce  poirier  soit  réellement  tombé  l'an  dernier. 
Faprès  ce  que  rapporte  la  Gazette  de  SiUsie,  Madame  do  Thiele-Winkler 
a  fait  fabriquer  avec  son  bois  un  service  de  table,  sur  lequel  sont  gravés 
les  insignes  de  TEmpire,  et  Ta  envoyé  en  présent  à  l'Empereur.  L'Empereur 
a  reçu  le  présent  de  la  façon  la  plus  gracieuse  et  a  richement  récompensé 
la  personne  qui  le  lui  avait  envoyé.  „  Gazette  de  Cologne^  \^  septembre  1872. 

(2)  Voici  une  prière  contenue  dans  un  Gébetsibuch  fur  ScUdaten  evange- 
îischen  Glaubens:,,  Seigneur  Dieu,  je  te  remercie  d'avoir  mis  au  monde 
cette  noble  créature  qui  m'est  si  précieuse  et  utile  et  qui  me  va  comme  un 
membre  à  mon  corps.  Permets-moi  donc  d'honorer  à  cause  de  toi  mon 
cheval,  de  le  soigner  fidèlement,  de  ne  témoigner  contre  lui  aucune 
mauvaise  humeur  et  de  me  rappeler  toujours  que  cette  créature  qui  nous 
est  si  inférieure  attend  aussi  la  révélation  promise  aux  enfants  de  Dieu  et 
dont  je  te  supplie  de  me  faire  la  grâce.  Amen.  ;,  —  V.  Galette  de  Cdogne. 
23  juin  1872.  —  Y.  aussi  Monod,  p.  68. 
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eût  fait  rire  les  thaumaturges  modernes  les  plus  convaincus. 
La  royauté  peut  être  et  est  en  effet  une  excellente  institu- 
tion, mais  il  importe  de  ne  pas  provoquer  autour  d'elle 
trop  de  témoignages  d'une  adoration  sotte  et  dégradante. 
Quand  TÊtre  suprême  n'est  pdus  que  l'État,  c'est-à-dire 
le  prince,  il  convient  moins  que  jamais  de  se  précipiter  dans 
le  mysticisme  de  l'obséquiosité. 

Il  n'est  rien  de  tel  que  les  fruits  pour  juger  de  la  valeur 
de  l'arbre.  Si  l'on  tient  à  avoir  des  preuves  directes,  et  en 
quelque  sorte  concrètes,  du  danger  que  fait  courir  aux 
idées  spiritualistes  le  prosélytisme  de  M.  Reinkens,  il  suffit 
de  considérer  un  instant  les  résultats  qu'il  a  déjà  produits, 
de  mesurer  surtout  la  violence  du  courant  qui,  du  pan- 
théisme grandiose  de  Hegel,  entraîne  plus  que  jamais  les 
esprits  vers  le  matérialisme  désolé  et  fataliste  dont  M.  de 
Hartmann  est  aujourd'hui  le  plus  célèbre  apôtre.  Rien  de 
plus  douloureux  à  suivre  que  le  progrès  de  cette  philo- 
sophie du  pessimisme  à  laquelle  se  rattachent  les  noms  de 
Schopenhauer,  de  Bûchner,  de  Taubert,  de  Frauenstàdt, 
de  Bahnsen  et  de  Jordan  (l).  M.  de  Hartmann,  le  héros  du 
jour,  n'a  nullement  hésité,  dans  son  livre  intitulé  La 
décomposition  spontanée  du  christianisme  (2),  à  signi- 
fier aux  protestants  libéraux  eux-mêmes,  c'est-à-dire  aux 
simples  déistes  sortis  de  toute  orthodoxie,  que  ••  leur  Dieu, 
à  eux  aussi,  est  menacé  d'une  destitution  prochaine  «.  Le 
philosophe  le  plus  populaire  de  l'Allemagne  contemporaine 
n'est  donc  qu'un  simple  professeur  d'athéisme  se  mettant 
au  service  de  la  politique  de  M.  de  Bismarck,  et  tirant 
hardiment  la  conclusion  philosophique  des  prémisses  poli- 
tiques fournies  par  lui.  «*  Ce  n'est  qu'à  présent,  ^  dit-il 
quelque  part,  ••  à  présent  que  la  Prusse  a  fondé  l'Empire 
allemand,  rompu  avec  le  crypto-catholicisme  de  Frédéric- 
Guillaume  IV  et  du  ministre  Miihler,  à  présent  qu'elle  a 


(1)  V.  Andachten  par  Wilhelm  Jordan,  Francfort  a.  M.,  1877. 

(2)  y.  Die  Sdbstzersetzung  des  Christenthwna  und  die  Beligion  der 
Zukunft,  Berlin,  1874,  C.  Duncker. 
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reconnu  sa  principale  mission  historique  dans  le  ferme 
dessein  de  reprendre  la  lutte  de  mille  ans  contre  Rome,  ce 
"n'est  qu'à  présent  qu'il  existe  un  point  solide  capable  de 
devenir  le  centre  de  cristallisation  pour  toutes  les  aspira- 
tions qui  convergent  vers  la  culture  moderne  «.  Reste 
uniquement  à  savoir  ce  que  vaut  précisément  la  solidité  de 
«♦  ce  centre  de  cristallisation  «.  On  peut  le  définir  en  un 
mot  :  le  dégoût  de  la  vie,  car  c'est  là  le  terme  suprême  et 
toute  la  sagesse  de  cette  <>  philosophie  de  Tinconscient  ^^ 
ainsi  dénommée  d'après  le  titre  de  l'ouvrage  qui  a  le  plus 
contribué  à  mettre  en  vue  M.  de  Hartmann  (1).  Suivant 
l'école,  le  plaisir  n'étant  qu'une  illusion  éphémère,  et  la 
douleur  seule,  une  réalité  continue,  l'anéantissement  est 
préférable  à  l'existence.  L'existence  en  effet  implique  avant 
tout  l'effort,  l'exercice  et  à  la  fois  l'impuissance  de  la 
volonté  déçue,  c'est-à-dire  l'inévitable  et  stérile  souffrance. 
D'où  l'axiome  nouveau  :  la  vie,  c'est  le  mal.  Quant  au  pro- 
grès, c'est  le  pire,  car  plus  la  volonté  est  intense,  plus  la 
déception  est  cruelle.  Il  n'y  a  de  consolation  pour  l'homme 
que  dans  la  mélancolie  systématique,  le  désespoir  par  prin- 
cipe, la  soumission  amère  aux  cruels  et  ironiques  caprices  de 
la  destinée.  En  effet  cette  diathèse  psychologique,  à  l'instar, 
pour  ainsi  dire,  d'un  fond  de  tableau  bien  noir,  fait  ressor- 
tir et  détache  vigoureusement  les  moindres  parcelles  de 
lumière,  je  veux  dire  de  bonheur,  qui  d'aventure  viennent  à 
traverser  quelques  rapides  instants  de  notre  vie.  Étrange 
résultat  en  vérité  des  événements  contemporains  que  cette 
manière  d'envisager  le  monde  et  l'âme,  que  cette  Weltauffas- 
sung  qu'on  a  si  justement  qualifiée  «  d'invitation  au  suicide  » 
et  qui  s'est  dégagée  si  spontanément  des  grands  spectacles 
historiques  offerts  depuis  quinze  ou  seize  ans  aux  Allemands 
par  les  Hohenzollern  !  On  a  beau  prétendre  qu'il  n'y  a  là 
que  de  «  l'individualisme  en  religion  »»,  c'est-à-dire  la  forme 
idéale  de  la  liberté  de  conscience.  Il  faudrait  au  moins  que 


(l)  Bie  Philosophie  des  Unbewmsteny  par  Edouard  de  Hartmann, 
7e  édition,  1875. 
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la  conscience  fût  respectée  par  ce  parti-pris  de  malédiction 
universelle  et  de  révolte  secrète  contre  Tordre  immuable 
des  desseins  providentiels,  qu'on  ne  l'entraînât  pas  dans 
Tabîme  sans  fond  et  le  néant  d'une  résignation  involontaire 
où  son  activité,  sa  volonté,  ses  facultés  les  plus  viriles  en 
un  mot,  disparaissent  une  à  une  avec  l'espérance  elle-même. 
En  somme,  tout  ce  qu'a  enfanté  dans  le  monde  philosophi- 
que de  l'Allemagne  le  Kulturkampf^  ce  «  combat  pour  la 
civilisation  »,  entrepris  en  haine  de  l'ultramontanisme , 
c'est  un  autre  combat  d'une  nature  beaucoup  plus  sérieuse, 
c'est,  comme  on  l'a  appelé,  le  «  combat  pour  l'existence  de 
l'âme  (1)  w,  que  soutiennent  quelques  rares  et  vaillants 
spiritualistes  contre  les  assauts  réitérés  du  matérialisme 
doctrinaire.  Au  point  où  il  en  est,  le  peuple  allemand 
représente  assez  bien  un  Faust  éperonné  et  botté  qui  aurait 
vendu  son  moi,  son  cogito,  si  l'on  veut,  à  un  Méphisto- 
phélès  très  réel  et  très  pratique,  afin  d'assouvir  plus  sûre- 
ment les  concupiscences  de  son  patriotisme. 

A  défaut  de  liberté  politique  et  religieuse,  la  Prusse 
a-t-elle  du  moins  donné  aux  Allemands  la  brillante  compen- 
sation d'un  grand  mouvement  intellectuel,  d'un  irrésistible 
et  universel  élan  vers  ces  nobles  problèmes  du  vrai  et  du 
beau  qui  sont  comme  la  dignité  et  la  meilleure  joie  de 
l'esprit  humain?  Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  philo- 
sophie permet  de  pressentir  déjà  ce  que  sont  devenus  les 
sciences,  la  littérature  et  les  arts  sous  le  régime  prussien. 
Nulle  part  en  effet  le  despotisme  n'a  été  favorable  à  la 
recherche  de  la  vérité  scientifique,  encore  moins  à  celle  de 
l'idéal  littéraire  ou  artistique. 

Elle-même  la  science  de  la  nature  est  tombée  de  plus 
en  plus  outre-Rhin  dans  deux  défauts,  aussi  fâcheux 
l'un  que  l'autre,  quoique  très  distincts,  un  déplorable 
matérialisme,  et  une  servilité  parfois  véritablement  avilis- 
sante envers  les  puissances  du   jour.   Le   matérialisme 


(1)  Ber  Kampf  um  dos  Dasein  der  Seéle,  V.  les  deux  articles  de 
M.  Carrière  dans  la  Gaxette  d^Augahourg  des  8  et  9  août  1878. 
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a  produit  plus  d'une  méprise  regrettable.  Le  Bathybius, 
notamment,  avait  été  placé  par  MM.  Giimbel,  Zittel  et  con- 
sorts avec  beaucoup  trop  de  hâte  au  dernier  échelon  des 
êtres  dont  l'organisation  embryonnaire  pourrait  être  mise, 
mieux  que  toute  autre,  sur  le  compte  des  bienveillances  d  un 
hasard  déjà  quelque  peu  intelligent.  Or  le  Bathybius,  cet 
être  primordial,  pour  ainsi  dire,  ce  premier  exemple  de  vie 
diffuse,  si  précieux  pour  les  apôtres  de  la  religion  du  trans- 
formisme (DescendenZ'Religion),  s  est  trouvé  n'être,  après 
les  recherches  des  savants  anglais  embarqués  à  bord  du 
Challenger,  qu'une  simple  composition* du  règne  minéral, 
une  sorte  de  gelée  calcaire  douée  de  certaines  propriétés 
spéciales.  Mais  ce  n'est  pas  uniquement  le  vertige  du  micros- 
cope et  l'instinct  de  l'athéisme  qui  corrompent  la  science 
contemporaine  en  Bavière  comme  en  Prusse.  M.  Hàckel, 
l'un  des  naturalistes  qui  s'efforcent  de  tirer  des  idées  de 
Darwin  les  conséquences  les  plus  extrêmes,  le  père  du 
"  hàckelisme  «,  c'est  tout  dire,  prend  aussi  le  plus  volontiers 
du  monde  à  ses  moments  perdus  l'office  et  l'habit  de  courti- 
san. Non-seulement,  d'après  lui,  **  il  faut  accorder  présente- 
ment la  prééminence  aux  Anglais  et  aux  Allemands,  «  parce 
qu'ils  représentent  les  deux  principales  races  «*  issues  du 
singe  ancestral  w,  et  qu'ils  «•  travaillent  activement  à  éclai- 
rer et  à  édifier  la  théorie  généalogique  (l)  «,  mais  encore  il 
se  trouve  précisément  que  les  descendants  les  mieux  confor- 
més de  ce  **  singe  ancestral  ♦»  ne  sont  autres  que  les  protec- 
teurs perpétuels,  les  Recteurs  7nagnifiques  de  l'Université 
d'Iéna,  où  M.  Hâckel  enseigne  ses  doctrines  aux  descen- 
dants moins  bien  conformés  du  fameux  singe.  **  Chez  cer- 
taines dynasties  «,  assure-t-il,  «*  par  exemple  chez  les  princes 
de  la  maison  de  Saxe-Thuringe,  on  a  vu  durer  et  se  trans- 
mettre à  travers  une  série  de  générations  de  nobles  pen- 
chants, le  goût  des  productions  les  plus  parfaites  del'humanité 
dans  les  sciences  et  dans  les  arts...  Malheureusement, 


(1)  y.  De  la  Création,  p.  617  de  la  tradaction  fra&çaise. 
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de  même  que  les  vertus,  les  vices  aussi  se  transmet- 
tent, en  se  fortifiant  par  l'hérédité.  Songez,  par  cxBmple, 
aux  Empereurs  romains,  aux  Juliens,  aux  Claudiens,  ou 
aux  Bourbons  de  France,  d'Espagne  et  d'Italie  (1).  « 
Si  M.  Hàckel,  au  lieu  de  se  borner  à  enseigner  Thistoire 
naturelle,  avait  appris  un  peu  d'histoire  proprement  dite 
pour  son  compte  personnel,  sans  cesser  d'être  suflSsamment 
aimable  pour  ses  maîtres,  il  se  fût  dispensé  d'insinuer  que 
Louis  XVI  ou  Charles  X  étaient  les  derniers  représentants 
d'une  famille  de  monstres,  et  il  n'eût  pas  oublié  que, 
Charles-Auguste  ayant  laissé  plus  d'un  souvenir  à  la 
Henri  IV,  la  galanterie  française  en  moins,  sa  théorie 
austère  n'était  qu'un  assez  mauvais  compliment  pour  le 
prince  qui  le  salarie.  Cette  adulation  mêlée  de  gallophobie 
peut  mener  un  professeur  d'anthropologie  jusqu'à  la  dignité 
de  Hofrath,  mais  peut-être  ne  conduit-elle  pas  aussi  direc- 
tement à  cette  possession  ou  à  cette  vision  de  la  vérité,  de 
ce  cher  et  insaisissable  fantôme  que  poursuit  exclusivement 
le  naturaliste  sincère.  Plus  d'une  autre  science  s'est 
ressentie,  sinon  de  cette  courtisanerie,  qui  ne  trouve  pas  • 
aussi  facilement  à  se  faire  jour  dans  toutes  les  branches  des 
connaissances  humaines,  du  moins  d'un  certain  relâchement 
d'activité  et  de  dévouement  scientifique.  A  notre  Académie 
des  sciences,  M.  Sainte-Claire-Deville  a  entrepris  une  cam- 
pagne contre  la  théorie  atomistique  qui,  sous  l'influence  de 
la  chimie  allemande,  tend  à  remplacer  peu  à  peu  depuis 
quelque  temps  les  anciennes  doctrines  de  Lavoisier  et  de 
Gay-Lussac,  et  à  détruire  notamment  la  célèbre  loi  des  équi- 
valents. D'un  autre  côté  le  professeur  Kolbe,  de  Leipzig, 
gallophobe  éprouvé,  et  dont  la  compétence  n'est  pas  discu- 
table, a,  dans  le  Journal  de  chimie  pratique  d'octobre  1876, 
déploré  les  tendances  nouvelles  des  chimistes  allemands, 
««  qui,  aux  recherches  expérimentales  exactes  et  à  l'étude 
approfondie  des  phénomènes  réels,  substituent  de  plus  en 


(1)  De  la  Création,  p.  161  et  162  de  la  traduction  française. 
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plus  les  vagues  spéculations  de  la  philosophie  naturelle  et 
des  conceptions  à  priori  vides  de  sens  (1).  «  La  botanique 
elle-même,  malgré  Tinfinie  supériorité  que  les  Allemands 
s  y  attribuent  sur  tous  leurs  voisins,  n*est  pas  non  plus 
sans  fournir  parfois  matière  en  Allemagne  aux  erreurs  les 
plus  plaisantes  de  la  part  de  ceux-là  justement  qui  cher- 
chent à  en  divulguer  les  notions  élémentaires.  Le  corres- 
pondant pour  la  botanique  que  la  Gazette  de  Cologne 
entretient  à  Constantinople  a  eu  la  naïveté,  dans  le  numéro 
du  22  mai  1872,  d'apprendre  à  ses  lecteurs  que,  le  17  du 
même  mois,  il  avait  été  assez  heureux  pour  découvrir  **  un 
exemplaire  d'une  fleur  si  rare  qu'on  la  regarde  comme 
fabuleuse  (je  cite  textuellement),  appartenant  aux  plantes 
à  ognon  voisines  des  narcisses  et  portant  en  botanique  le 
nom  à^ophi^s-mouche,  »  Espérons  qu'il  y  aura  eu  un  peu 
plus  de  nouveauté  dans  la  découverte  de  la  nouvelle  papa- 
véracée  du  genre  glaucium  que  le  D^  von  Hendreich  aurait 
trouvée  sommeillant  depuis  plus  de  quinze  cents  ans  au 
milieu  des  ecvolades  du  Laurion.  Rappelons  enfin,  pour 
en  faire  l'objet  d'un  dernier  regret,  que  les  sciences  phy- 
siques chez  nos  voisins  tendent  un  peu  plus  qu'il  ne 
conviendrait  à  devenir  aussi  pratiques  et  lucratives  que 
possible.  Quand  elles  ne  sont  pas  militaires,  elles  se  font 
agricoles  ou  industrielles  à  qui  mieux  mieux.  La  science 
pure  est  dédaignée  au  profit  des  sciences  appliquées.  L'éclai- 
rage par  le  gaz  au  bois,  les  moteurs  à  air  comprimé, 
les  verbesserte  Desintegratoren,  YOleum  mirabile,  les 
fulminates  et  les  poudres  explosibles,  les  machines  à  vapeur 
pour  la  culture  rurale,  voilà  ce  qui  sort  à  présent  des 
laboratoires  scientifiques.  Avant  tout,  il  faut  gagner  de 
l'argent. 

Laissons  là  les  sciences,  et  venons-en  aux. lettres,  ce 
miroir,  quelquefois  flatteur,  plus  souvent  satirique,  tou- 
jours intéressant  et  fidèle  dans  son  infidélité  même  de  la 


(1)  V.  l'article  de  M.  Berthelot  dans  le  Temps  du  23  novembre  1876. 
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pensée  publique  d'une  nation  et  d  une  époque.  Combien  il 
s  en  faut  que  depuis  1870,  ou  même  depuis  1863,  on  puisse 
signaler  dans  les  manifestations  intellectuelles  de  la  race 
allemande  quelque  germe  qui  rappelle  la  grande  école  de 
littérature  classique  ouverte  il  y  a  un  siècle  avec  Goethe 
et  Schiller  pour  finir  avec  Tieck,  ou  plutôt  pour  se  trans- 
former, sous  son  influence  et  par  letude  du  moyen-âge, 
en  une  école  nouvelle,  moins  forte  et  moins  profonde  à 
coup  sûr,  mais  agréable  encore  et  peut-être  plus  allemande, 
récole  romantique!  A  elle  seule,  la  prépondérance  défini- 
tive en  Allemagne  du  militarisme  prussien  de  Scharnhorst 
eût  suffi  pour  tarir  insensiblement  les  sources  vives  aux- 
quelles s'alimentait  Tinspiration  artistique  et  littéraire  de 
la  race.  La  part  chaque  jour  plus  large  accordée  aux  discus- 
sions d'intérêt  européen  et  aux  questions  d  économie  politi- 
que devait  détourner  les  meilleurs  esprits  des  plaisirs  ou 
des  préoccupations  intellectuelles  d'un  ordre  plus  élevé.  Ce 
qui,  avec  le  bruit  des  armes,  a  contribué  aussi  à  chasser 
les  Muses  d'outre-Rhin,  c'est  cette  direction  officielle 
donnée  partout  à  l'opinion  publique  par  la  Chancellerie 
impériale,  à  l'aide  des  mille  et  un  journaux  approvisionnés 
au  jour  le  jour  de  ses  idées,  sinon  de  ses  fonds,  et  chargés 
de  propager  d'un  bouta  l'autre  du  pays  et  dans  la  crédulité 
des  bonnes  gens  les  nouvelles  vraies  ou  fausses  qu'elle 
désire  voir  mises  en  circulation  (i).  Mais  l'épidémie  morale 
qui,  depuis  1871,  devait  surtout  frapper  de  stérilité  et 
marquer  d'un  cachet  indélébile  de  corruption  les  produc- 
tions littéraires  de  nos  vainqueurs,  c'est  l'orgueil  insensé 
qu'ils  ont  tiré  de  leur  victoire  même,  et  l'espèce  de  bestia- 
lité avec  laquelle  ils  se  sont  vautrés  dans  la  contemplation 
de  leur  gloire.  Du  jour  où  l'Allemagne  a  tenu  définitive- 
ment sa  proie  entre  ses  mains,  elle  n'a  plus  eu  qu'une 
jouissance  d'esprit  et  de  cœur,  la  même  pour  tous,  grands 
ou  petits,  enfants  ou  vieillards,  hommes  ou  femmes,  s'exal- 


(1)  V.  le  livre  de  Wattke,  Die  DeutscJ^n  Zeitschriften  %ind  die  EfUsU' 
hung  der  ôffenUiclien  Meinung,  traduit  par  M.  PorameroL 
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ter  et  s'absorber  dans  une  apothéose  aussi  prolongée  que 
possible,  dans  une  solennelle  et  fanatique  adoration  de  ses 
triomphes.  En  prose  ou  en  vers,  elle  n  a  fait  que  s'encenser 
elle-même,  s'enivrant  de  son  propre  encens,  et  n'interrom- 
pant cette  agréable  asphyxie  à  force  de  parfums  que  pour 
lancer  au  cadavre  de  Tennemi  quelques  invectives  du  goût 
le  plus  contestable.  Beaux-arts,  haute  littérature,  tout  a 
chômé,  ou,  ce  qui  pis  est,  tout  a  été  asservi  à  ce  besoin 
impérieux  d'apologie  délirante,  d'admiration  mutuelle  et 
infatigable.  Du  Jutland  jusqu'aux  Alpes,  du  Niémen  à  la 
Moselle,  de  quelque  côté  qu'on  se  tournât,  au  bout  de 
l'horizon,  on  n'apercevait  plus  que  Paris  et  la  France. 
Les  plus  braves  gens  du  monde,  s'ils  avaient  eu  les  écono- 
mies nécessaires,  seraient  venus  de  Krahwinckel  ou  de 
Storchnest  en  toute  bonhomie  célébrer  quelque  jubilé  ou 
quelque  anniversaire  sur  les  ruines  de  Châteaudun  ou  sur 
celles  de  Bazeilles.  Un  chanteur  à  la  mode,  M.  Niemann, 
termina  son  congé  de  1874,  en  parcourant,  dans  une 
voiture  achetée,  dit-on,  à  Paris,  la  partie  de  notre  terri- 
toire cédée  par  la  paix  de  Francfort.  Mais  tous  ne  pou- 
vaient pas,  comme  les  millionnaires  de  Yut  de  poitrine, 
venir  ainsi  distiller  en  France  an  Ort  und  Stelle,  à  l'endroit 
le  plus  propice,  le  fiel  conservé  depuis  deux  siècles  chez 
eux  comme  un  baume  de  famille.  Les  plus  nombreux  ont 
donc  dû  se  contenter  d'entendre  chanter  ou  de  chanter 
eux-mêmes  à  domicile,  sur  tous  les  ton^  et  sans  aucune 
mesure,  la  vertu  et  le  génie  germaniques,  en  conspuant 
par  contraste  le  vice  ainsi  que  la  sottise  française.  Le 
gouvernement  et  la  Cour  laissèrent  bien  volontiers  les 
passions  de  leurs  sujets  s'engager  dans  cette  voie.  Il  ne 
semblait  pas  inutile  qu'on  apprît  à  nous  haïr,  à  nous 
mépriser  même  chaque  jour  encore  un  peu  plus,  si  faire 
se  pouvait.  Aux  yeux  du  monde  officiel,  cet  apprentissage 
à  distance  de  l'immoralité  française,  que  les  Allemands 
complétaient  en  s'occupant  de  nous  comme  à  la  tâche, 
était  avant  tout  une  école  de  persévérance  et  de  perfec- 
tionnement pour  leur  patriotisme.  Il  eût  été  facile,  avec 
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les  moyens  d'action  qu'on  possédait,  il  eût  été  vraiment 
charitable,  avec  la  responsabilité  que  cette  puissance 
créait,  de  tenter  quelques  efforts  pour  attirer  Tattention 
publique  sur  d'autres  objets.  On  n'a  rien  tenté,  rien  voulu 
tenter,  et,  au  lieu  d'instituer  une  fête  nationale,  par  exem- 
ple, le  jour  de  la  proclamation  du  nouvel  Empire,  on  a 
tenu  à  ne  célébrer  chaque  année  que  le  sanglant  carnage 
de  Sedan  (l). 

Il  est  résulté  à  tout  le  moins  deux  grands  malheurs  pour 
les  Allemands  de  cette  gallophobie  et  de  cette  jactance, 
décuplée  par  la  victoire,  où  la  Prusse  les  avait  laissés  glisser 
avec  tant  de  plaisir.  A  ce  jeu-là,  ils  ont  compromis  d'abord 
l'instrument  indispensable  de  toute  gloire  littéraire,  leur 
propre  langue,  et,  en  second  lieu,  introduit  dans  leurs 
mœurs  un  puissant  agent  de  corruption  de  plus,  l'imitation 
inintelligente  et  parfois  grotesque  de  ce  qu'ils  supposent 
être  la  vie  parisienne.  Lorsqu'on  rapproche  une  page  de 
Lessing  ou  de  Goethe  de  n'importe  quel  morceau  de  litté- 
rature allemande  contemporaine,  il  est  impossible  de  ne 
pas  être  frappé  dès  le  premier  aspect  par  le  caractère  bizar- 
rement composite  et,  en  quelque  sorte,  international  avec 
prédilection,  du  langage  adopté  aujourd'hui  aussi  bien  dans 
les  œuvres  de  longue  haleine  que  dans  les  improvisations 
les  plus  négligées.  Par  une  mystérieuse  contradiction  en 
effet,  à  mesure  que  le  patriotisme  teutonique  gagnait  en 
intensité,  la  langue  allemande  se  faisait  chaque  jour  plus 
hospitalière  aux  racines  et  aux  tours  de  phrase  d'origine 
française.  Sans  doute  cette  fâcheuse  tendance  est  bien 
antérieure  à  la  guerre  ;  mais  le  séjour  plus  ou  moins  pro- 
longé que  des  milliers  de  Prussiens  et  de  Bavarois  ont  fait 
chez  nous  pendant  les  hostilités,  les  rapports  qu'ils  ont  eus 
avec  des  familles  françaises,  les  occasions  qui  se  sont 
imposées  à  eux  dy  essayer  l'application  de  leur  savoir 
scolaire,  tout  cela  a  puissamment  contribué  à  développer 


(1)  y.  sur  la  manière  dont  le  gouvernement  fait  célébrer  cette  fête  dans 
les  écoles  populaires  la  Beoue  politique  et  littéraire  de  septembre  1877. 
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en  eux  un  penchant  déjà  ancien,  et  à  faire  entrer  dans  le 
vocabulaire  courant  de  chacun  des  expressions  qui  eussent 
arraché  autant  de  jurons  en  bon  allemand  à  un  patriote  du 
vieux  temps.  Ajoutons  que,  le  plus  souvent,  ces  néologis- 
mes,  mal  compris  et  plus  mal  employés,  ne  trahissent  chez 
ceux  qui  s  en  servent  qu'une  connaissance  aussi  imparfaite 
que  présomptueuse  de  notre  façon  de  parler  et  de  vivre. 
Des  mesures  ont  bien  été  prises  parfois  pour  combattre 
cette  lèpre  philologique  (l).  On  a  fait  la  chasse  aux  vocables 
d'importation  néo-latine  dans  certains  documents  admi- 
nistratifs. Poste-restante  a  été  remplacé  par  Postlagemd^ 
métaphore  toute  militaire  qui  donne  au  moindre  bureau  de 
poste  l'apparence  d  un  vaste  campement  de. lettres,  afiran- 
chies  ou  non.  M.  Falk,  pour  faire,  lui  aussi,  de  la  cen- 
tralisation à  sa  manière,  a  même  préparé  une  réforme 
unitaire  de  lorthographe  germanique,  désirant  sans  doute 
qu'aucun  Prussien  de  l'avenir  ne  pût  tomber  dans  les 
abîmes  d'incorrection  amusante  où  s'égarait  Blucher  en 
écrivant  à  sa  chère  Malchen.  Le  pli  par  malheur  est  pris 
depuis  trop  longtemps  et  se  rattache  à  trop  de  nouvelles 
dispositions  d'esprit  pour  qu'il  soit  facile  de  le  redresser. 

Le  second  tort  que  les  Allemands  se  sont  causé  à  eux- 
mêmes  en  tenant  trop  longtemps  leurs  regards  attachés 
sur  Paris,  dans  l'attitude  et  avec  )es  sentiments  de  Camille 
lançant  contre  Rome  ses  tragiques  imprécations,  c'est  que, 
se  faisant  avant  tout  une  obligation  sacrée  de  n'apercevoir 
que  ce  qu'il  y  avait  de  désespéré  ou  de  scabreux  dans  la 
civilisation  parisienne ,  ils  se  sont  infailliblement  empoison- 
nés de  ce  qu'ils  s'obstinaient  à  contempler  avec  assiduité 
pour  le  mieux  haïr  en  connaissance  de  cause.  Leurs 
inclinations  naturelles  tout  autant  que  le  zèle  trop  con- 
sciencieux de  leur  patriotisme  les  portaient  vers  les  côtés 


(1)  Qaelqnes  exemples  tirés  da  seul  chapitre  des  adjectifs  et  des  par- 
ticipes permettront  déjuger  de  retendue  du  ridicule  :  Horribel,  rentabel, 
fiausibeî,  possihd,  dUpanibel,  condensirt,  dupirt,  persiflirt,  moquirt,  dis- 
cutirtf  construirt,  cTUcanirt,  patusirt,  d^'eunirt,  rowlinirt,  rapid,  absolut, 
eminenl,  rar,  nervôs,  subaidiar,  enorm,  immens,  amortiairbar,  etc.» 
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les  plus  apparents  et  les  plus  brillants,  mais  non  pas  certes 
les  plus  sincères  et  les  plus  purs,  de  nos  mœurs  nationales. 
Pour  la  rudesse  incorrigible  qui,  malgré  un  siècle  d'éduca- 
tion, est  restée  au  fond  des  mœurs  allemandes,  loriginalité 
et  la  finesse  de  la  corruption  en  honneur  sur  nos  boulevards 
devaient  avoir  un  attrait  irrésistible.  Sur  un  lit  épais  de 
grossièreté  héréditaire,  notre  scepticisme  aimable  et  capi- 
teux ne  pouvait  manquer  de  se  développer  comme  par 
enchantement,  en  remplaçant  hélas!  la  délicatesse  par  la 
trivialité.  Rien  ne  serait  plus  disgracieux  à  coup  sûr  qu'un 
éléphant  copiant  les  mouvements  d'un  singe.  Les  Allemands 
avaient  bien  souvent  appliqué  aux  Parisiens  la  seconde  com- 
paraison, mais  ils  ont  oublié  de  redouter  pour  eux-mêmes  la 
première.  Que  dire  de  ce  culte  inattendu  voué  par  eux  à 
Alfred  de  Musset,  devenu  la  victime  d'un  dilettantisme 
néo-germanique  auquel  s'acharnent  à  l'envi  les  grandes 
dames  et  les  jeunes  lieutenants,  victimes  à  leur  tour, 
il  est  vrai,  des  perfidies  plus  ou  moins  intentionnelles  des 
historiens  allemands  de  la  littérature  française?  Ces  habiles 
critiques  en  effet  avaient  cru  bien  faire  en  attirant  l'atten- 
tion, et  par  conséquent  l'antipathie,  de  leurs  lecteurs  sur 
les  pages  les  moins  recommandables  à  tous  égards  de  l'un 
des  poètes  modernes  qui  aient  le  mieux  su  chanter  la  jeu- 
nesse, l'amour  et  la  bonté.  Aussi  le  Musset  des  salons  de 
Berlin,  ce  n'est  pas  celui  qui  a  écrit  les  Stances  à  la  Mali- 
bran  ou  Y  Espoir  en  Dieu,  c'est  l'autre,  celui  qui  sent 
l'orgie  et  qui  monte  les  nerfs.  Les  œuvres  si  immoralement 
morales  d'Alexandre  Dumas  fils  n'obtiennent  pas  moins  de 
succès  dans  la  haute  volée  borussienne.  Une  dame  qui  porte 
un  des  plus  grands  noms  de  la  Saxe  royale,  nom  très  connu 
des  contribuables  français,  quitta  Lucerne  avec  le  n®  11527 
d'un  des  cabinets  de  lecture  de  la  ville,  ce  qui  mit  le  pro- 
priétaire du  cabinet  de  lecture  dans  l'obligation  de  récla- 
mer son  volume  par  la  voie  des  journaux  (i),  et  de  révéler 
ainsi  que  Madame  de  F.  lisait  avec  trop  de  passion  les 


(1)  V.  aux  annonces  le  Journal  de  Genève  du  2  octobre  1S72. 
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œuvres  de  cet  énervant  prédicateur  de  théâtre.  Lui  aussi, 
M.  Octave  Feuillet  procure  à  ses  lectrices  de  Berlin  et  de 
Munich  les  distractions  les  plus  littéraires  et  les  plus  patrio- 
tiques à  la  fois  en  faisant  défiler  sous  leurs  yeux  les  marion- 
nettes guindées  de  son  faubourg  Saint-Germain,  dont  les 
héroïnes  au  fond,  malgré  leur  élégance  et  leur  dévotion,  ne 
valent  pas  souvent  beaucoup  mieux  que  les  héros.  MM.  de 
Concourt,  Zola,  Meilhac,  Halévy,  Daudet,  Houssaye,  Gabo- 
riau,  Montépin,  et  bien  d'autres,  confirment  nos  excellents 
voisins  dans  cette  agréable  pensée  que  Paris  a  bien  dégé- 
néré depuis  Balzac  au  point  de  vue  moral  et  qu'il  n'a  rien 
gagné  au  point  de  vue  littéraire.  Toutefois  le  plaisir  trop 
prolongé  qu'on  prend  aux  infirmités  d'autrui  n'est  jamais 
profitable  aux  faiblesses  personnelles  du  spectateur.  A  ce 
frottement  continu  et  voluptueux  contre  des  romans  ou 
des  drames  plus  qu'équivoques,  l'esprit  allemand  n'a  fait 
que  s'inoculer  par  contagion  des  germes  maladifs  répandus 
ou  condensés  dans  certaines  œuvres  d'une  frivolité  révol- 
tante, dont  plus  d'une  frise  l'aliénation  mentale.  Il  a  de  la 
peine  à  s'en  détacher  aujourd'hui.  Ce  phénomène  ne  date 
pas  de  nos  malheurs.  Grœda  capta  ferum  cepit  victoreni, 
disait  déjà  Horace. 

Nous  n'aurions  que  l'embarras  du  choix,  si  nous  voulions 
donner  des  échantillons  de  la  première  manière  du  lyrisme 
germanique  pendant  la  guerre.  Même  au  quartier-général  de 
Versailles,  les  Pindares  d'occasion,  aèdes  en  bottes  fortes  ou 
bureaucrates  en  commerce  officiel  avec  les  Muses,  se  sont 
offerts  en  mainte  circonstance  pour  épancher  dans  le  sein  de 
leur  supérieur  hiérarchique  l'enthousiasme  qui  les  débordait. 
A  l'occasion  du  P^  janvier  187 1 ,  le  conseiller  de  légation  Meyer 
fut  admis  à  lire  une  poésie  adressée  au  roi  et  à  la  nouvelle 
année  elle-même  y  poésie  qui  eut  les  honneurs  d'une  insertion 
officielle  dans  le  journal  prusso-français  de  la  ville  (1).  Cet 


(l)  On  trouvera  cette  pièce  de  vers  dans  Délerot,  p.  246.  EUe  com- 
mence ainsi  : 

0  Jahr,  von  deinem  Gipfeî  bis 
Zum  LicJU  des  frisch  erwachten.,. 
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impromptu  de  la  Saint-Sylvestre  se  ressentait  quelque  peu 
du  voisinage  du  jour  de  Tan  et  des  vers  de  confiseurs  qui 
d'ordinaire  apparaissent  à  cette  époque.  Ce  n*était  pas  que 
la  rime  fit  défaut.  L'inspiration  seule  ne  brillait  que  par 
son  absence,  quoique  le  barde  en  service  extraordinaire  se 
fût  visiblement  battu  les  flancs  pour  Téperonner  et  faire 
croire  à  sa  pétulance.  Mais  en  dehors  de  l'apostrophe  et 
de  Tadjuration,  son  extase  dithyrambique  n'avait  trouvé 
aucune  voie  pour  se  répandre  au-dehors.  Ce  sont  là  en 
effet  les  procédés  favoris  de  la  nouvelle  école.  Elle  inter- 
pelle tout  le  monde,  elle  s'interpelle  elle-même,  elle  s'en 
prend  directement  à  tout  ce  qui  est,  au  besoin  à  tout  ce 
qui  n'est  pas,  pour  lancer  violemment  ses  louanges  ou 
ses  injures  hyperboliques.  En  somme,  beaucoup  de  bruit 
pour  rien.  Le  nom  de  Strasbourg  plus  que  tout  autre 
provoquait  chez  ces  poètes  du  bivouac  des  élans  qui  s'échap- 
paient de  leur  cœur  sans  avoir  pris  le  temps  de  revêtir  une 
forme  un  peu  soignée  et  digne,  sinon  de  la  postérité,  du 
moins  de  la  publicité.  Pour  s'élancer  avec  plus  de  hâte  au- 
devant  de  la  fille  passionnément  aimée,  la  Polymnie  ger- 
manique ne  craignait  pas  de  courir  la  rue   les  cheveux 
en  désordre.  Cette  précipitation  voisine  du  délire  se  remar- 
que notamment  dans  un  long  et  lourd  monologue  adressé  à 
Strasbourg  par  M.  Marcard,  dont  les  vers  font  l'effet  d'une 
charge  de  grosse  cavalerie  (i).  Les  odes  admiratives  jusqu'à 
la  bassesse  inclusivement  ont  aussi  abondé  à  leur  heure. 
Un  fonctionnaire  royal,   M.  Julius  Hiibner,  a  tiré  de  la 
poussière  une  lyre  qu'on  ne  lui  connaissait  pas  afin  de 
demander  en  vers,  non  pas  aux  Dieux,  mais  bien  aux 
astronomes  de  Berlin,  de  débaptiser  la  constellation  de 
Cassiopé  et  d'en  faire  désormais  la  Gloire  de  V Empereur. 
Nous  ignorons  quelle  suite  a  eue  pour  l'avancement  de 
M.   Hiibner,   et  pour  celui  de  la  science,  ce  projet  de 


(1)  Cité  par  KOnig,  Bei'  grosse  Krieg.  M.  A.  Dumont  a  aussi  reproduit 
dans  la  Bévue  des  Deux  Mondes  un  autre  chant  de  guerre  allemand, 
ironique  et  odieux,  à  propos  du  siège  de  la  même  Tille. 
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révolution  cosmographique  (1).  Les  patriotes  allemands  ont 
cultivé  aussi  ce  que  j'appellerai  la  poésie  d'invective,  le 
lyrisme  à  coups  de  poing,  les  volées  de  gros  mots  rimes  ou 
non-rimés,  en  alexandrins  ou  en  ïambes,  par  exemple,  le 
morceau  intitulé  Turco,  et  où  M.  F.  H.  Apel,  un  Kôrner 
à  la  hauteur  du  fusilier  Kutschke,  s'écrie  en  propres  termes 
dans  le  feu  de  sa  colère  :  «*  Quiconque  se  nomme  Fran- 
çais est  un  chien  (2)  !  «  Tous  ces  vers  au  surplus  ne  sont 
pas  à  proprement  parler  des  vers,  ce  n'est  qu'un  informe 
galimatias  pitoyablement  rhythmé.  Evidemment  les  auteurs 
ont  dû  les  composer  à  peu  près  comme  M.  Jourdain  faisait 
de  la  prose,  presque  sans  s'en  douter,  en  tout  cas  sans 
aucune  peine.  De  là  leur  multiplicité  et  leur   fécondité 
vraiment  regrettables,  puisque,  chez  ces  poètes  mobilisés, 
en  quelque  sorte,  ou  du  moins  sortis  de  terre  par  bataillons 
entiers,  la  qualité  est  précisément  en  raison  inverse  de 
la  quantité.  Il  est  bien  vrai  que  les  chansons  de  geste 
contiennent  aussi  parfois  d'assez  méchants  vers.  Mais  il 
était  inutile  au  XIX®  siècle  d'imiter  le  laisser-aller,  la 
facture  beaucoup  trop  négligée  des  poèmes  du  cycle  carlo- 
vingien,  ou  dé  tout  autre  cycle,  et  surtout  de  n'en  imiter 
que  cela.  Les  légendes  héroïques  du  moyen-âge  sont  d'ail- 
leurs soutenues  par  une  forte  et  sincère  inspiration,  et 
derrière  elles  on  n'aperçoit  jamais  la  silhouette  d'un  scribe, 
la  plume  d'oie  derrière  l'oreille,  donnant  le  ton  et  réglant 
la  cadence,  comme  le  joueur  de  flûte  de  la  tribune  antique. 
Quoi  qu'on  fasse  dans  les  bureaux  de  la  presse  berlinoise, 
le  cycle  ottonien  de  M.  de  Bismarck  ne  vaudra  jamais 
la  chanson  de  Roland.  Les  documents  officiels  de  la  diplo- 
matie européenne  empêcheront  toujours  l'illusion  de  se 
faire  et  la  vraie  fleur  de  poésie,  si  je  puis  dire  ainsi,  de 
se  nouer. 
A  notre  bien  vif  regret,  nous  devons  renoncer  à  traduire 


(i)  V.  la  Gazette  de  Francfort  da  10  mai  1874.  ByzantiniamuB  bis  zum 
Himtnèl. 

(2)  Ein  Hund  ist  ein  leder,  der  Fraaike  sich  nennt.  —  V.  Populàre 
Qtschichte  des  Feldzuges,  léna,  Bran,  1871,  p.  87. 
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ici  quelques  spécimens  de  la  nouvelle  Anthologie  y  de  la 
Feldanthologie,  commencée  en  1870  par  les  rhapsodes 
allemands  de  l'ère  naissante.  Le  ridicule  a  cela  de  ôommun 
avec  la  poésie  et  la  mousse  des  meilleurs  vins  qu*il  se 
dissipe  infailliblement  dès  qu'on  essaie  de  le  transvaser 
dun  idiome  dans  un.  autre.  Cette  raison  nous  doit  empê- 
cher, et  doublement,  de  transcrire,  dans  notre  langue,  pour 
lamusement  beaucoup  plus  que  pour  ladmiration  du  lecteur 
français,  telle  ou  telle  pièce  de  vers  d  un  ton  sentimental 
ou  badin  qui  pourrait  lui  donner  une  idée  de  ce  qu'est 
capable  de  produire  à  présent  la  Ge^nûtlichkeit  ou  Yhumowr 
germanique,  quand  Tune  ou  l'autre  se  mêle  de  poésie,  pour 
célébrer,  par  exemple,  le  Dienst'Jubilœum  d'un  caissier 
fidèle,  ou  pour  composer  une  réclame  rimée  à  l'usage  d'un 
magasin  de  nouveautés  (1).  Par  compensation,  nous  pouvons 
faire  passer  sous  ses  yeux,  sans  aucune  traduction,  quelques 
échantillons  français  de  la  nouvelle  poésie  germanique.  En 


(1)  On  nous  permettra  cependant  de  donner  le  texte  même  de  deux 
courts  morceaux  de  ce  genre  de  poésie  à  la  fois  politique  et  commerciale. 
A  la  suite  de  Fattentat  de  Kullmann,  un  magasin  de  vêtements  confec- 
tionnés fit  insérer  dans  les  journaux,  en  tête  d'un  prospectus^  les  huit  vers 
qui  suivent  : 

"  HeU,  Filrst  und  Kanzîer  DeutscMands,  Dir! 

Dein  Haupt  liât  Gott  heschûtzet, 

Auf  dass  dein  Geist  noch  fur  und  fût 

Bem  deut9chen  Volke  nûtzeti 

Ufid  leder  giht  dem  lubd  jetzt 

Ausdruck  in  seiner  Weise; 

Vor  Wonne  sind  heràbgesetzt 

Bei  uns  wie  folgt  die  Preiae..,  „ 

Uarrivée  de  Bazaine  sur  le  sol  allemand  a  été  saluée  par  un  établisse- 
ment du  même  genre  à  Faide  de  ce  couplet,  plein  d'une  fine  malice 
berlÎDoise  : 

"  Sei  uns  gegriissty  Du,  kuhner  FîûchUing,  hier. 

Mit  Gattin  und  Kind  auf  deutschem  Boden  : 

Sainte-Marguerite  liegt  nun  weit  hinter  Dir, 

D'rum  schopfe  ungestort  der  Freiheit  Odem, 

Und  gingen  auch  die  starken  Pantalons 

Im  Wogenpràlî  am  Felsenstein  in  Fetzen^ 

Noch  lébt  der  Concurrenz-Verein  très  bon! 

Sieh,  der  Prussien  kann  ailes  Dir  ersetzen  : 

Herbst'Anziige  in  reizenden  Dessim^  filr  PromenadCf  etc...  „ 
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effet  nos  voisins  n  ont  pas  eu  assez  de  leur  propre  langue 
pour  exprimer  toute  la  satisfaction  qu'ils  se  sentaient 
d'être  eux-mêmes.  Sachant  que  le  français  se  prête  admi- 
rablement à  la  raillerie,  ils  nous  ont  fait  l'amitié  de  nous 
dire  aussi  en  français  quels  bons  sentiments  ils  conser- 
vaient pour  nous.  On  était  bien  aise  d'ailleurs  de  prouver 
que  l'Allemagne  maniait  les  langues  étrangères  avec  une 
légèreté  de  main  et  une  souplesse  merveilleuses.  L'incom- 
parable M.  de  Fonséca  daignait  déjà  déplorer,  à  propos 
des  fausses  nouvelles  qu'on  faisait  courir  de  Tours  à 
travers  la  France,  **  que  les  blagues  n'eussent  pas  été 
reléguées  dans  le  coin,  «  et  M.  Wachenhusen,  oubliant 
que  nul  Allemand  n'est  tenu  d'écrire  en  Allemagne  dans 
notre  langue,  lançait  des  charades  comme  celle-ci  :  *♦  Il 
est  très  difficile  de  penser  noblement  quand  on  n'a  qu'à 
penser  de  quoi  vivre  (1).  »  Ceci  n'était  que  de  la  simple 
prose,  mais  un  vrai  poëte,  un  candidat  à  la  succession  du 
vieil  Homère,  M.  de  Redwitz,  a  eu  la  patience  cruelle, 
pour  lui  plus  que  pour  nous,  de  composer  une  épopée  en 
sept  mille  vers  sur  la  guerre.  On  y  entend,  comme  dans 
Shakespeare,  les  assiégés  qui  parlent  aux  assiégeants,  et 
leur  crient,  entre  autres  : 

tt  Ha!  vous,  Prussiens,  rAntriche  n'est  pas  la  France! 
Yons  serez  battus  et  avec  élégance. 
Haï  vive  la  guerre  allemande!  ha!  Vive  le  Bhin  ! 
Ce  n'est  qu'une  promenade  jusqu'à  Berlin,  n 

Il  faut  avouer  que  Frédéric-le-Grand  était  un  poète 
français  des  plus  remarquables  à  côté  de  M.  de  Redwitz, 
car  au  moins  savait-il  compter  sur  ses  doigts  jusqu'à 
douze  et  aligner  correctement  les  pieds  de  ses  vers.  Faire 
des  alexandrins  dans  une  langue  qui  n'a  guère  d'accent 
tonique  n'est  pas  après  tout  un  tour  de  force  impossible. 


(1)  V.  aussi  Busch,  Graf  Bismarck  und  seine  Leute,  t.  Il,  p.  28. 
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Mais  les  Allemands  d'aujourd'hui  ont  l'âme  trop  enthou- 
siaste pour  consentir  à  mêler  l'arithmétique  à  la  poésie, 
et  astreindre  leur  verve  à  respecter  la  loi  de  la  césure. 
C'est  ce  qui  a  perdu  aussi  M.  Wagner.  M.  Wagner, 
qui  fait  lui-même  les  livrets  de  ses  opéras,  et  les  fait  par- 
fois si  poétiques  qu  on  a  pu  dire,  non  sans  raison,  que  chez 
lui  le  librettiste  valait  largement  le  musicien ,  l'auteur  du 
Tannhauser,  dis-je,  n'a  pu  s'empêcher  de  lancer  une  satire 
dramatique  et  aristophanesque  contre  la  population  pari- 
sienne coupable  de  n'avoir  pas  compris  du  premier  coup 
la  beauté  d'une  de  ses  œuvres.  Cette  longue  suite  de  bouts 
mal  rimes,  qui  n'a  d'analogue  dans  aucune  littérature  clas- 
sique ou  romantique,  porte  pour  titre  :  Une  capitulation. 
On  y  lit  des  lignes  comme  celles-ci,  qui  sont  mises  sur  le 
compte  d'une  **  voix  souterraine.  »♦ 

u  Foumperonm,  poam,  poam,  poam,  ratterah! 

Ça  irai  Ça  ira!  Ça  ira! 

AristocratsI  Crats  !  Orats! 

Courage!  En  avant!  Rats!  Bats! 

Vous  rats!  Vous  rats!  Foampoam  ratterah!  n 

Un  chœur  entonne  à  la  page  44  ces  deux  «  vers  «  : 

^  Krak!  krak!  kra  ke  rakrak! 
CTest  le  sire  Jack  Offenback!  „ 

Voici  encore  ce  que  dit  ou  ce  que  chante  Victor  Hugo, 
car  la  plupart  de  nos  grands  hommes  paraissent  dans  ce 
vaste  drame,  ou  opéra  obsidional  sans  musique  : 

a  Les  Barbares  ont  traversé  le  Ehin  ! 
Miriton  !  Miriton  !  tontaine  ! 
Nous  nous  sommes  tous  réfugiés  à  Metz. 
Ainsi  Ta  voala  le  maréchal  Bazaine! 
Miriton  I  Pion  !  Pion  !  A  la  bataille  de  Sedan 
n  a  été  battn,  le  farienx  Mac-Mahon. 
Le  général  Troché, 
Troché,  Trochu, 
Laladrons,  Ledra, 
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A  mis  toute  Tarmée 

Dans  les  forts  de  Paris. 

Tout  cela  est  arrivé 

En  l'an  mil  hait  cent  soixanto-dix  ! 

Jo  suis  le  vrai  génie  de  la  France,  etc.  n 

Si  la  haine  rend  fou,  on  doit  craindre  que  le  poète- 
musicien  n'ait  point  échappé  à  la  contagion  de  sa  haine, 
et  à  ses  pires  effets.  Il  faut  hélas!  en  dire  autant  de 
la  plupart  de  ceux  qui,  vers  1872  ou  1873,  ont  fait  suc- 
céder à  ces  injures  lyriques  contre  la  France  d'autres 
outrages  contre  le  catholicisme,  cet  allié  de  la  France, 
cause  unique  de  tous  les  atermoiements  imposés  à  la  liberté 
et  à  la  félicité  des  peuples  germaniques.  La  Nouvelle 
Marseillaise  j  publiée  en  français  dans  le  courant  de 
juillet  1873  par  le  Kladderadatsch,  donnera  très  bien, 
malgré  ses  licences  prosodiques,  la  note  exacte  de  cette 
seconde  manière  adoptée  par  la  poésie  et  la  littérature 
allemandes  depuis  la  guerre.  Ce  qui  la  caractérise  avant 
tout,  ce  sont  des  railleries  ordurières  contre  •*  Tlntema- 
tionale  noire  ♦♦,  associée  désormais,  comme  un  cadavre  à 
un  autre,  à  **  l'ennemi  héréditaire  i» ,  et  traînée  avec  lui 
aux  gémonies. 

u  AllonS;  enfants  de  la  belle  France, 

Le  jour  de  revanche  est  arrivé  ! 

Les  signes  de  Tignorance, 

Ils  sont  partout  élevés. 

Entendez-vous  dans  nos  campagnes. 

Le  bruit  des  pèlerinages? 

n  vengera  les  ravages 

Que  nous  fit  la  féroce  Allemagne 

Aux  armes.  Capucins! 

Bénissez  nos  bataillons! 

Marchons,  marchons  ! 

De  la  raison 

Se  passe  la  grande  nation. 
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Eteignez  donc  les  lumières, 
Des  ténèbres  nous  sont  alliées! 
Chassons  de  nos  frontières 
Des  pères  les  justes  pensées  I 
Voyez  dans  nos  villages 
Les  pruniers  tout  couverts  d'anges! 
Cest  vraiment  chose  étrange, 
Qu'un  tel  très  saint  fruitage!  (sic) 
Aux  armes,  Capucins,  etc. 

Maniez  le  drapeau,  Jésuites! 
Devancez  nos  braves  soldats! 
Dame  Bêtise  avec  toute  sa  suite. 
Parbleu,  nous  assistera! 
Ecoutez,  les  ânes  en  France, 
Ils  parlent  tout  prudemment 
Â  tous  leurs  sieurs  Biléams 
De  gloire  et  de  vengeance! 
Aux  armes,  Capucins,  etc. 

Au  milieu  des  émotions  de  la  lutte  et  dans  les  premiers 
transports  du  triomphe,  le  roman  allemand  n'a  vécu  que 
sous  la  forme  de  nari^tions  militaires.  Quelques-uns  des 
créateurs  de  ce  nouveau  genre  littéraire  excellaient  à 
extraire  de  Todeur  même  du  pétrole  je  ne  sais  quel  parfum  de 
poésie  prussienne  et  à  dégager  encore  un  soupçon  de  grâce 
émue  des  pires  horreurs  de  la  campagne.  C'était  arec  une 
mélancolie  sentimentale,  presque  élégiaque,  qu'ils  se  pro- 
menaient à  travers  les  décombres  de  nos  édifices,  notant, 
non  sans  une  larme  au  bout  des  cils,  jusqu'aux  aventures 
des  rosiers  troublés  par  les  boulets  du  roi  le  long  des 
murs  qu'ils  tapissaient  jadis.  Quand  il  a  fallu  revenir  au 
vrai  roman,  on  s'est  trouvé  malheureusement  fort  à  court 
d'invention  et  d'observation.  Le  temps  est  bien  loin  où 
Gustav  Freytag  réunissait  dans  Soll  und  Haben^  après 
en  avoir  suffisamment  paré  la  réalité  d'un  léger  nimbe 
de  poésie,  les  types  principaux  d'une  Allemagne,  avide 
certes  de  grandeur,  mais  maltresse  encore  d'elle-même 
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dans  son  activité  intérieure  et  soucieuse  de  son  progrès 
moral.  Depuis  dix  ans,  aucune  peinture  romanesque, 
générale  ou  limitée,  de  la  société  allemande  n*a  captivé 
la  curiosité  publique.  «  Ne  dites  pas  qu'ils  ont  rogné 
les  allés  à  l'imagination  »»,  s'écriait  à  propos  des  Hohen- 
zollern  un  homme  fort  au-courant  des  choses  d'outre-Rhin, 
<«  dites  plutôt  qu'ils  l'ont  plumée  tout-entière  «.  Le  don 
des  conceptions  brillantes  tirées  de  la  vie  réelle,  cette 
LiLst  zu  fabuliren  que  Goethe  était  si  fier  de  devoir 
à  sa  mère,  parait  en  efiet  s'éteindre  aujourd'hui  en 
Allemagne,  La  génération  contemporaine,  avant  tout, 
entend  ne  plus  jouer  le  rôle  d'Hamlet,  c'est-à-dire  du 
rêveur  par  excellence,  incapable  d'action  au  milieu  des 
peuples  de  l'Europe.  M.  de  Bismarck  l'a  radicalement 
guérie,  par  une  allopathie  vigoureuse,  du  prétendu  mal 
dont  M.  Gervinus  avait  dénoncé  les  symptômes.  Peu  lui 
importe  que  l'imagination  soit  le  charme  même  et  la  con- 
solation de  la  vie,  il  ne  s*agit  nullement  de  se  consoler  de 
qlioi  que  ce  soit  en  ce  bas  monde,  mais  bien  d'y  devenir 
tous  les  jours  un  peu  plus  fort,  afin  d'y  gagner  un  peu  plus 
d'argent,  pour  soi-même  ou  pour  sa  patrie.  Les  quelques 
tableaux  de  genre  ou  esquisses  de  la  nouvelle  vie  allemande 
qui  ont  reçu  le  meilleur  accueil  de  la  critique  n'ont  servi 
qu'à  mieux  prouver  que  le  peu  qui  restait  de  littérature 
germanique  au  XIX®  siècle  était  irrémédiablement  vouée 
à  un  réalisme  brutal  et  grossier,  qui  se  complaît  bien  moins 
dans  l'analyse  détaillée  et  l'exagération  systématique  de 
tout  ce  qui  répugne,  que  dans  l'admiration  de  tout  ce  qui 
donne  ou  exprime  la  force.  Le  roman  de  Madame  de  Hillern, 
Gierwalhj,  notamment,  par  la  sauvagerie  sensuelle  de 
l'héroïne  et  l'énergie  farouche  des  instincts  que  l'auteur 
a  mis  en  jeu  dans  le  grand  cadre  de  la  nature  alpestre, 
décèle  admirablement  cette  tendance  du  réalisme  germani- 
que, tendance  qui  chez  Auerbach  s'accusait  déjà  ample- 
ment. En  somme,  à  part  un  petit  nombre  d'œuvres  de 
quatrième  ordre,  où  figureraient  quelques  études  de  mœurs 
juives,  dans  tout  ce  qu'ont  produit  les  romanciers  et  les 
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romancières  d*outre-Rhin  depuis  la  campagne  de  France, 
il  n*y  a  rien  qui  s'élève  au-dessus  de  la  plus  vulgaire  médio- 
crité. Une  dame  qui  signe  Aglaia  von  Enderes,  ne  trouvant 
sans  doute  plus  rien  de  bien  intéressant  dans  l'humanité , 
a  rabattu  sa  sagacité  d'observatrice  et  sa  psychologie  litté- 
raire sur  un  monde  plus  modeste  «  et  tracé  des  caractères 
d'animaux  d'une  fidélité  presque  scientifique.  ♦»  A  en  croire 
ses  admirateurs,  «*  ces  portraits  de  bêtes  sont  finement 
nuancés,  clairs,  aimables  et  cependant  exacts.  Le  chasseur 
les  lit  tout  aussi  volontiers  que  la  grande  dame  à  l'imagi- 
nation poétique  et  l'enfant  avec  autant  d'enchantement 
que  l'homme  absorbé  par  ses  affaires  (l).  »  D'autres  roman- 
ciers ont  songé  à  tirer  parti  des  crimes  célèbres  de  l'Alle- 
magne contemporaine.  L'auteur  d'6^ne  Borgia  moderne, 
roman  palpitant  publié  dans  les  Nouvelles  de  Chemnitz, 
s'est  même  attiré  un  procès  à  son  tour,  non  pas  en  contre- 
façon, mais  en  diffamation,  de  la  part  d'une  des  personnes 
les  plus  directement  intéressées  à  la  non-reproduction  de 
ces  échos  des  assises  mecklembourgeoises.  Les  lecteurs  de 
la  Gazette  de  V Allemagne  du  nord  ont  eu  à  lire  en  feuil- 
leton le  Lothair  de  M.  Disraeli,  roman  qui  n'était  point 
très-propre  à  plaire  aux  catholiques.  Un  autre  feuilleton 
publié  par  la  Gazette  de  Cologne  portait  ce  titre  d'actua- 
lité :  Tu  ne  dois  pas  voler  (stehlen).  J'ignore  si  c'était 
encore  un  récit  de  la  campagne  de  1870-1871,  en  tout 
cas  le  bon  conseil  donné,  un  peu  tard,  ne  devait  pas  trans- 
porter l'abonné  dans  une  région  bien  idéale. 

Le  théâtre  n'a  pas  plus  gagné  que  le  roman  à  passer 
par  «•  l'école  de  la  victoire.  »  Ce  n'est  pas  que  les  Allemands 
aient  perdu  le  goût  des  fictions  tragiques  ou  comiques  de 
la  scène.  Le  succès  presque  sans  précédent  de  la  troupe 
du  duc  de  Meiningen  l'a  bien  prouvé.  Depuis  le  premier 
Devrient,  peut-être  aucune  entreprise  dramatique  n'avait 
eu  au  même  degré  le  privilège  d'intéresser  l'Allemagne 


(1)  V.  Ucher  Land  und  Meer,  no  19, 1874 
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aux  choses  du  théâtre.  Les  Meininge7\  comme  on  les 
nomme  outre-Rhin,  forment  une  association  ambulante 
de  trois  cents  comédiens  ou  figurants  toujours  en  repré- 
sentation dans  une  grande  ville  qui  change  sans  cesse, 
tantôt  à  Berlin,  tantôt  à  Vienne,  tantôt  à  Francfort, 
rarement  à  Meiningeh.  Incontestablement,  ces  Meininger 
ont  le  mérite  de  donner  à  tout  ce  qu'ils  mettent  en  scène 
une  exactitude,  un  mouvement,  un  ensemble  peut-être 
sans  pareils,  car  toutes  ces  qualités,  exceptionnelles  déjà 
chez  des    artistes   d'élite,    s'étendent  ici  à  des  masses 
entières  manœuvrant  dans  de  vastes  et  admirables  décors. 
Qui  a  vu  interpréter  Jules  César  par  ces  choristes  discipli- 
nés à  la  prussienne  ne  se  rappellera  certainement  pas 
avoir  été  témoin  de  scènes  populaires  plus  vraies.  Mais 
un  réalisme  fâcheux  est  aussi  la  conséquence  et  comme 
la  rançon  de  ce  mérite  poussé  à  l'excès.  D'un  grand  art 
on  fait  ainsi  un  simple  spectacle.  Vouloir  jouer  Guillaume 
Tell  en  patois  suisse  n'est,  après  tout,  qu'un  enfantillage. 
Mieux  vaudrait  cent  fois  trouver  un  acteur  capable  de  repré- 
senter dignement  Guillaume  Tell,  eût-il  la  prononciation 
silésienne  ou  hambourgeoise.  Pour  monter  convenablement 
Esther,  on  a  été  chercher  des  accessoires,  des  costumes,  des 
armes,  en  Orient.  Racine,  lui,  avait  écrit  sa  pièce  sans  pen- 
ser &  autre  chose  qu'à  la  grâce  touchante  de  son  héroïne. 
VAhnfrati  de  Grillparzer  a  été  représentée,  parait-il, 
avec  un  tel  luxe  de  gémissements,  de  grincements,  de 
râlements,  de  hurlements,  de  sifflements,  de  bruits  de 
chaînes  et  d'apparitions  de  spectres ,  que   les   personnes 
nerveuses  avaient  peine  à  ne  pas  s'évanouir.   Tout  ceci 
ne  serait  jencore   que  demi-mal.    Le    plus   regrettable, 
c'est  que  la  troupe  du   duc  de   Meiningen,  malgré  sa 
bonne  volonté  pour  encourager  les  jeunes  dramaturges, 
ne  trouve  guère  d'occasions  de  sortir  du  répertoire  clas- 
sique. En  d'autres  termes,  on  attend  toujours  en  Alle- 
magne le  Shakespeare  vraiment  allemand  qui  doit  être  le  pon- 
tife définitif  de  l'art  dramatique  et  tirer  l'échelle  après  lui. 
Depuis  les  drames  violents  et  tourmentés  de  M.  Friedrich 
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Hebbel,  il  ne  s'est  plus  rien  produit  de  remarquable  sur 
la  scène  allemande.  La  grande  fabrique  de  MM.  Moser, 
Mosenthal  et  C»,  qui  travaillait  aussi  pour  l'exportation, 
ne  p^trvient  plus  môme  à  faire  accepter  ses  produits  par  le 
public  autrichien.  Des  princes  cependant  n  ont  pas  dédaigné 
de  se  mettre  à  Tœuvre  en  qualité  d'auteurs,  et  de  briguer 
les  bravos  du  parterre.  Il  leur  semblait  sans  doute  tout 
naturel  que  les  théâtres  subventionnés  par  une  Cour 
servissent  à  cette  même  Cour  pour  propager  ses  sentiments 
ou  ses  préjugés.  Une  bluette  assez  connue,  Un  fumeur 
passionné,  aura  illustré  le  règne  d  un  duc  d'Oldenbourg. 
Le  prince  George  de  Prusse,  sous  le  pseudonyme  de 
G.  Conrad,  a  publié,  entre  autres,  un  drame  en  cinq  actes, 
Elfride  de  Monte-Salemo.  On  a  monté  aussi  des  pièces 
hollandaises  traduites  en  allemand  par  des  princes  ou  prin- 
cesses de  la  maison  de  Hollande.  A  leur  tour,  des  étrangers 
se  sont  mêlés  de  remédier  à  la  pénurie  du  théâtre  allemand 
contemporain.  A  Diisseldorf  on  a  donné  avec  succès  Alice' s 
RcLche,  œuvre  d'un  ancien  capitaine  russe,  et  à  Dresde, 
sur  la  scèneToyale,  un  MaHno  Faliero,  de  Murad-Eflfendi. 
La  Turquie  elle-même,  on  le  voit,  a  pris  à  cœur  la  triste 
situation  du  théâtre  en  Allemagne.  Mais  en  somme  on  a 
beaucoup  plus  traduit  de  pièces  tirées  des  répertoires  étran- 
gers qu'on  n'en  a  reçu  d'écrites  en  allemand  par  des 
«*  étrangers  de  distinction  «.  Non-seulement  on  a  usé  et 
abusé  des  •*  dramolets  w  de  M.  Coppée,  mais  surtout  on  a 
repris  plus  que  jamais  les  chefs-d'œuvre  du  passé.  A  Munich, 
sur  le  Hoflheater\  le  Peor  esta  que  estàba  de  Calderon 
est  devenu  Vom  Regen  in  die  Traufe;  c'était  tomber  de 
la  vulgarisation  dans  la  vulgarité.  Quant  aux  productions 
véritablement  allemandes,  on  perdrait  son  temps  à  les 
chercher.  Un  érudit  de  profession  a  bien  lancé  une 
comédie  aristophanesque  contre  les  agioteurs  et  les  bas- 
bleus  ;  mais  cette  satire  était  en  grec.  Un  poète  de  Chem- 
nitz,  aujourd'hui  à  Dresde,  M.  Th.  Gampe,  a,  lui,  composé 
en  allemand  un  Festspiel  pour  le  25®  anniversaire  du 
mariage  de  son  roi  et  de  sa  reine.  Mais,  avec  quelque 
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complaisance  que  ce  poëte  de  Cour  ait  été  traité  de 
begàbter  Dichter  par  les  connaisseurs  de  l'entourage 
royal,  il  nous  est  difficile,  d après  l'analyse  de  son 
œuvre,  d'y  trouver  plus  de  poésie  que  dans  les  compo- 
sitions analogues  destinées  à  fêter  le  25®  anniversaire  du 
règne  de  Char  les- Alexandre,  grand-duc  de  Saxe-Weimar. 
Peut-être  y  avait-il  plus  d'originalité  et  d'inspiration  dans 
Beinahe  Kônig,  la  pièce  comique  du  Possendichter  berli- 
nois, M.  Gustave  Kleist,  qui,  il  y  a  quelques  années,  obtint 
^e  prix  de  111  marks  proposé  par  la  Société  du  carnaval 
de  Mayence,  Ce  que  nous  pouvons  affirmer,  c'est  que  la 
pièce  patriotique  donnée  au  Victoria-Theater  sous  le  nom 
de  Rêves  d'or,  et  dont  la  fée  Milliarda  était  l'héroïne, 
ne  semblait  pas  de  nature  à  élever  beaucoup  le  niveau 
de  l'art  dramatique  à  Berlin.  On  peut  porter  le  même 
jugement  sur  une  autre  Original-Posse,  aussi  peu  origi- 
nale sans  doute,  qui  s'intitulait  modestement  :  Nur  ein 
Berlin.  Toutes  ces  farces,  accompagnées  de  chant  et  arro- 
sées de  Weissbier^  ne  constituent  pas  du  reste  un  genre  lit- 
téraire nouveau  chez  nos  voisins.  Ce  qui,  en.jj^anche,  est 
beaucoup  plus  récent ,  c'est  cette  avalanche  de  triviales 
improvisations  à  l'italienne,  d'ailleurs  écrites  à  l'avance, 
dont  le  goût  est  en  train  de  s'acclimater  sur  les  scènes  alle- 
mandes de  second  ordre,  parce  qu'elles  servent  de  cadre 
commode  aux  événements  les  plus  intéressants  du  jour  et 
permettent  de  tirer  parti  du  scandale  de  la  veille.  Ainsi 
l'attentat  de  Kissingen  a  fourni  au  Tivoli  berlinois  la  don- 
née d'une  élucubration  de  ce  genre,  renforcée  de  tirades 
contre  les  jésuites  en  particulier.  La  prise  de  Bilbao  a  eu 
de  même  les  honneurs  d'une  mise  en  scène  instantanée  au 
Belle-Alliance  Theater,  et,  vingt-quatre  heuresaprès  l'éva- 
sion de  Bazaine,  le  Thalia-Theater  à  Cassel  oflfrait  à  ses 
spectateurs  la  Verioircklichung  saisissante  de  cette  éva- 
sion,  y  compris  la  corde  teinte  de  sang.  Un  Anglais  qui 
avait  fait  choir  sa  femme  dans  un  précipice  des  Alpes  est 
devenu  à  son  heure  le  héros  d'un  drame  de  M.  Duchow, 
la  Ciitash'ojike  du  Slilfser-Joch ,  drame  qui ,  après  avoir 
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attiré  longtemps  à  Berlin  la  foule  au  Reunion-Theaier,  fit 
son  tour  d'Allemagne  jusqu'à  la  Hongrie  inclusivement. 
L'art  allemand  s'est  même  abaissé  jusqu'à  un  genre  très 
italien,  le  ballet  historique ,  sorte  de  comynedia  delV  arte 
sans  paroles,  voire  même  sans  beaucoup  d'art.  A  Zittau, 
dans  la  Saxe  royale,  l'auteur  d'une  pantomime  en  deux 
tableaux,  intitulée  Adèle  Spitzeder  ou  Coynment  on  est 
allégé  de  son  argent,  faisait  intervenir  dans  cet  exercice 
gymnastique  deux  personnages  auxquels  on  ne  se  serait 
guère  attendu  :  Eugénie,  veuve,  et  Luliiy  son  fils. 

Quel  jugement  exprimer  encore  sur  la  littérature  popu- 
laire proprement  dite,  sur  celle  qui,  touchant  un  peu 
à  tous  les  sujets  et  mise  à  la  portée  des  passants, 
s'étale  spécialement  dans  les  gares  de  chemin  de  fer  ou  les 
librairies  en  plein  vent?  C'est  là  que  tous  les  Schulze  et 
Millier  possibles  trouvent  des  brochures  écrites  spéciale- 
ment à  leur  usage  et  sous  leur  nom,  sortes  de  pâtées  com- 
posées d'anecdotes  lourdement  égrillardes  ou  patriotiques, 
et  inévitablement  saupoudrées  de  cette  vieille  malice  alle- 
mande do^^îes  monosyllabes  presque  intraduisibles  de 
plump,  derb,  grob  et  icild  expriment  à  merveille  les  qua- 
lités essentielles.  Il  a  été  question  à  la  Chambre  des  députés 
de  Prusse  d'une  de  ces  préparations  indigestes  et  écœu- 
rantes connue  sous  le  titre  de  Simpliciiis  SimpUcissi- 
7nus,  et  qui,  sous  prétexte  de  raconter  les  horreurs  de  la 
guerre  de  Trente  ans,  contient  des  obscénités  à  profusion. 
Le  D'  Virchow,  quoique  peu  suspect  d'étroitesse  d'esprit, 
a  lui-même  déclaré  que,  le  livre  lui  étant  par  hasard  tombé 
entre  les  mains,  il  s'était  empressé  dé  le  faire  disparaître, 
de  crainte  qu'il  n'arrivât  sous  d'autres  yeux.  Ce  n'en  est 
pas  moins  un  ouvrage  admis  dans  les  bibliothèques  des 
établissements  d'éducation  et  inscrit  sur  la  liste  des  prix 
à  distribuer  aux  élèves,  parce  que,  comme  l'a  dit  le  com- 
missaire du  gouvernement,  le  Geheifnrath  Schneider, 
il  bronze  de  bonne  heure  les  jeunes  esprits.  Ce  n'est  pas 
seulement  du  reste  dans  les  lieux  publics  que  cette  stupide 
et  immonde  littérature  guette  l'oisif  au  passage,  offerte  et 
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chaudement  recommandée  par  des  colporteurs  de  tout  âge 
comme  •«  téfentue  bar  la  baulice.  ♦»  Par  la  voie  des  annonces 
elle  vient  provoquer  les  lecteurs  et  les  lectrices  à  domicile. 
La  maison  Lowenstein  de  Hambourg  a  mis  en  vente  simul- 
tanément huit  petits  chefs-d'œuvre  dont  voici  les  titres  : 
P  Schôn  Betti/s  Abenteuer;  2^  Fanny  die  Putzmache- 
rin  ;  3«  Minna,  die  Milchmàdchen  ;  4®  Im  Heiude  ; 
b^  Sociale  Geheimnisse;  6^  Claudine,  der  hluge  Back- 
fisch;  1"^  Die  IIotel-Nymp/ie  ;  8^  Mein  Kuss.  Je  demande 
pardon  de  ne  pas  traduire.  II  y  a  d'honnêtes  choses  alle- 
mandes qui  ne  sont  pas  traduisibles  en  français.  Je  suis  bien 
loin  au  reste  d'abuser  d'un  fait  isolé.  Voici  les  lectures  que 
la  Gazette  dCAugsbourg  elle-même,  à  la  fin  de  1871,  osait 
recommander  aux  familles  allemandes  pour  ««  la  table  de 
Noël  «»,  à  titre  *»  d'excellents  présents  pour  la  fête  «.  Le 
livre  sept  fois  fermé  des  plus  grands  secrets,  —  Histoire 
naturelle  des  femmes  galantes  de  Berlin,  —  Secrets 
galants  de  Hambourg,  6  volumes.  —  Aventures  amou- 
reuses de  Lorenzo  da  Ponte,  au  le  petit  Casanova  (très- 
excitant  à  lire,  sehr  spannend  zu  lesen).  Le  Décaméron 
moderme,  —  Album  des  Grâces  représentant  24  Grâces.  — 
Aventures  amoureuses  de  Faublas,  édition  allemande.  — 
Die  Sinnenlust  und  ihre  Opfeï\  —  Die  Heimlichheiten 
und  Krankheiten  der  Frauenzimmer  fur  Frauenzim- 
mer  und  Màdchen  (cacheté).  —  Les  dames  du  léger 
duc  dOrléans,  édition  la  plus  complète.  —  Révélations 
sur  les  cloîtres  et  histoire  de  la  vie  monasticiue  (ouvrage 
confisqué  jusqu'ici  et  très-excitant  à  lire).  —  Le  ^«  et 
7®  livre  de  Moise,  secret  de  tous  les  secrets,  c'est-à- 
dire  art  magique  d'évoquer  les  esprits,  tel  que  le  pos- 
sédait Moïse,  d'après  un  ancien  manuscrit.  »  J'en  passe» 
et  de  pires.  Les  moins  pernicieuses  parmi  ces  publica- 
tions qui  témoignent  d'un  rare  dévergondage,  ce  sont 
à  coup  sûr  de  petits  traités,  sinon  didactiques,  du 
moins  pratiques,  par  exemple,  sur  l'art  de  faire  la  révé- 
rence dans  les  règles  ou  de  bien  tourner  une  lettre  de 
commerce,  sur  le  talent  de  bien-vivre,  Yagathobiotik,  une 
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nouvelle  science  allemande,  encore  au  berceau,  sur  la 
manière  de  jouer  avec  succès  au  billard  (l),  sur  la  meilleure 
façon  d'élever  le  lapin  et  de  l'accommoder  pour  les  gour- 
mets avec  une  variété  appétissante,  ou  encore  sur  les 
meilleures  recettes  pour  cultiver  la  vigne  et  en  savourer 
les  produits  (2).  Il  appartenait  à  la  littérature  germanique 
du  XIX®  siècle  d'écrire  le  premier  vade-mecuni  scienti- 
fique, j'allais  dire  poétique,  de  l'alcoolisant.  Que  cette 
gloire  lui  reste  acquise  (3)  ! 

S'il  ne  s'est  manifesté  au  sortir  de  la  guerre  aucun 
épanouissement  des  facultés  poétiques  de  la  race  allemande, 
du  moins  pouvait-on  attendre  d'elle  des  recherches  intéres- 
santes dans  le  vaste  domaine  des  sciences  morales.  Il  sem- 
blait que  son  tour  d'esprit,  infiniment  peu  chimérique, 
capable  d'ailleurs  d'une  longue  patience  et  d'une  applica- 
tion éclairée,  la  prédestinât  à  faire  faire  à  ces  utiles  et 
graves  sciences  des  progrès  aussi  rapides  que  durables. 
Il  n'en  a  rien  été  cependant,  car  cette  fois  encore  le  patrio- 
tisme est  venu  tout  gâter. 

En  ce  qui  concerne  l'histoire,  laquelle  se  présente  la 
première,  cette  impartialité,  au  moins  intentionnelle,  qui 
est  indispensable  à  quiconque  prétend  esquisser  une  seule 
page  des  annales  humaines,  fait  évidemment  plus  défaut 
que  jamais  à  l'Allemagne.  La  déception  a  dû  être  rude  pour 
les  optimistes  qui  avaient  pu  espérer  qu'une  fois  la  guerre 
terminée  les  Allemands  se  donneraient  enfin  le  luxe  de  la 
sincérité  historique.  Bien  loin  de  laisser  tomber  la  muraille 
de  haine  édifiée,  disait-on,  uniquement  dans  l'intérêt  de  la 
défense  nationale,  on  n'a  cherché  qu'à  la  rendre,  à  l'aide 


(1)  V.  Ber  dégante  Billard-Spielerj  grûndliche  undpraktische  Amoei- 
8ung  eut  Meisterachaft  im  Bittard-Spiel,  par  Tropos,  Colberg. 

(2)  Der  Weinbuch.  V.  le  compte-renda  enthousiaste  à'Ueher  Land  und 
Meer,  no  23, 1874. 

(;))  On  s*C8t  aussi  préoccapé  en  Allemagne  des  progrès  de  cette  dégra- 
dation Uttéraire.  Y.  Die  Abwege  in  der  neuern  deutschen  Geistesent- 
toickelungf  par  Ahrens,  1873,  et  Die  unwUrdigen  Literatur'Zustànde  im 
neuen  deutschen  Reiclte,  par  S.  U&tschcnberger,  Londres,  Wohlaner. 
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d'additions,  plus  solide  encore.  A  en  croire  un  livre  ad 
usum  puerorum,  <»  les  Français  et  les  Allemands  n'ont  pu 
se  supporter  depuis  le  traité  de  Verdun,  parce  que  les 
Français  se  figuraient  qu'ils  étaient  les  maîtres  du  monde 
et  que  les  Allemands  devaient  leur  obéir....  Les  Allemands 
se  querellant  et  méprisant  leurs  propres  mœurs  et  leur 
propre  langue,  il  devint  facile  aux  Français  de  les  voler 
en  difiërentes  occasions.  En  Tan  1552,  le  roi  de  France 
Henri  II,  qui  prétendait  toujours  être  un  grand  ami  de 
notre  nation,  nous  prit  en  pleine  paix  (?)  trois  belles  villes, 
à  savoir  le  vieux  Virten  ou  Verdun,  plus  TuU,  que  les 
Français  ont  depuis  appelé  Toul,  et  la  puissante  forteresse 
de  Metz.  Les  Allemands  s'accommodèrent  très  tranquille- 
ment (?)  de  ce  premier  vol....  (i)  «*  Mais  ce  n'est  pas  seule- 
ment dans  les  boutiques  de  barbier  ou  dans  les  auberges 
de  village  que  se  débitent  à  présent  ces  contes  bleus.  Vers 
la  fin  de  la  guerre  un  membre  considérable  du  Reichstag 
a  audacieusement  affirmé  ex  cathedra  à  ses  collègues  que 
les  princes  brandebourgeois,  dans  leurs  relations  avec  la 
maison  de  France,  n'avaient  jamais  cédé  qu'aux  inspira- 
tions du  plus  pur  patriotisme  allemand.  Il  y  a  mieux.  Dans 
un  petit  volume  imprimé  à  Stuttgart  en  1873  (2),  on  a  pu 
lire  que  la  bataille  de  Tûrkheim  en  1675  était  une  bataille 
gagnée  par  l'Électeur  de  Brandebourg,  bien  que  celui-ci 
se  soit  sauvé  au  plus  vite  après  cette  déroute  complète, 
sans  demander  son  reste  à  Turenne.  M.  de  Moltke, 
assurément,  péchait  par  simple  ignorance,  puisqu'il  est 
incapable  de  pécher  par  distraction,  quand  il  racontait 
que  c'était  de  Versailles  que  Louis  XVI  et  Marie-Antoi- 
nette avaient  été  conduits  à  la  Conciergerie  (8).  Mais 
on  ne  saurait  accorder  le  bénéfice  de  la  même  excuse 


(1)  V.  la  suite  dans  Robert  KOnig,  Der  grosse  Krieg,  p.  1-3. 

(2)  Cdmar  et  Louis  XIV,  par  Rathgeber.  V.  la  Bévue  des  questions 
historiquesy  no  du  !<)'  janvier  1874,  p.  324. 

(3)  V.  Briefe  aus  FUris  dans  la  heutsclie  BundscJwu,  de  février  1878, 
p.  231. 
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à  M.  Paul  Hassel,  professeur  à  TUniversité  de  Berlin  en 
temps  ordinaire,  et  investi  en  1870  des  fonctions  de  rap- 
porteur officiel  auprès  de  la  3®  armée  allemande.  Or,  d'après 
M.  Hassel,  la  France,  invariable  dans  son  habitude  de 
s  associer  au  fort  afin  de  dépouiller  le  faible,  aurait, 
en  1740  et  1741,  sollicité  bassement  Tappui  de  Frédéric, 
vainqueur  en  Silésie,  dans  l'intention  de  s  emparer,  pres- 
que sans  coup  férir,  des  Pays-Bas  autrichiens.  Mais  Fré- 
déric, dans  la  plénitude  de  sa  force  et  de  sa  fierté,,  aurait 
répondu,  —  je  cite  les  paroles  de  M.  Hassel,  —  «  que  ce 
projet  était  inconciliable  avec  la  liberté  allemande,  et  qu'il 
ne  pouvait  lui  venir  à  la  pensée,  à  lui  qui  travaillait  à  la 
grandeur  de  sa  maison,  de  sacrifier  son  armée,  pour  se 
créer  des  rivaux.  »>  Ce  refus  méprisant  fait  fort  bien  sans 
doute  à  distance,  mais  l'historiographe  de  la  3®  armée  oublie 
absolument  que  dès  1736  Frédéric  avait  provoqué  la  France 
à  ce  jeu,  et  qu'en  cette  même  année  1741  il  accepta  préci- 
sément cette  odieuse  alliance  française  que  le  maréchal  de 
Belle-Isle  conclut  avec  lui,  et  qui  lui  valut  deux  armées, 
dont  lune  assiégea  Prague,  tandis  qu'il  luttait  en  Silésie  (2). 
A  voir  la  façon  dont  on  commence  en  Allemagne  à  défigurer 
le  passé,  on  peut  aisément  pressentir  quelles  caricatures 
intrépidement  mensongères  on  substitue  à  l'explication 
naturelle  des  événements  les  plus  récents  et  les  plus  con- 
nus. Dans  un  obscur  pamphlet  d'école  primaire.  Napo- 
léon I®"*  est  représenté  comme  ayant  donné  lui-même  le 
signal  de  la  fuite  à  Waterloo  au  cri  de  :  «  Sauve  qui  peut.  « 
Mais  c'est  à  Napoléon  III  surtout  que  les  ignominies 
calomnieuses  n'ont  pas  été  épargnées.  Il  faudrait  entendre 
M.  Wachenhusen  raconter,  d'après  des  informations  recueil- 
lies par  lui-même  en  Espagne,  dans  l'Espagne  des  châteaux 
sans  doute,  à  la  suite  de  quelles  circonstances  fut  décidé  le 
mariage  du  nouveau  souverain  des  Français  avec  M"®  de 


(1)  V.  Von  der  3^  Armée,  Leipzig,  Brockhaus,  1872. 

(2)  y.  Gombee  daDs  la  Bévue  des  Cours  liUéraires  du  23  juillet  1870,  et 
Dareste,  Histoire  de  France,  t.  VI,  p.  344. 
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Montijo(l).  M.  Hassel,  déjà  nommé  pour  son  infaillibilité  en 
histoire,  a  trouvé  aussi  moyen  d'insérer  dans  son  volume 
sur  la  guerre  de  1870  au  moins  deux  contre-vérités  hardies 
à  propos  de  la  guerre  de  1859.  Il  affirme,  par  exemple  (2), 
que  Napoléon  III  avait  commencé  la  guerre  sans  avoir 
rintention  de  la  terminer,  ce  qui  est  oublier  un  peu  trop 
cavalièrement  la  mobilisation  prussienne,  seule  cause  d'une 
interruption  qui  empêchait  de  se  réaliser  la  condition  siiiè 
quâ  non  mise  à  Tabandon  par  les  Italiens  de  la  Savoie  et 
de  Nice,  à  savoir  la  conquête  de  Venise.  M.  Hassel  nous 
apprend  encore  (3)  qu'en  cette  même  année  1859  la  France 
s'est  jetée  entre  les  vaincus  et  les  vainqueurs,  sans  doute 
les  Italiens,  afin  de  mettre  à  profit  pour  elle  seule  leur 
victoire,  ce  qui  donnerait  à  penser  qu'avant  la  victoire 
piémontaise  de  San-Martino  nous  n'avions  pas  tiré  un  coup 
de  fusil  en  Lombardie.  Il  faut  plaindre  en  vérité  les  familles 
pauvres  qui  envoient  avec  l'argent  de  leurs  économies 
leurs  fils  écouter  gravement  dans  la  capitale  brandebour- 
geoise  tous  ces  récits  de  la  mère-l'oie.  D'après  la  manière 
dont  M.  Hassel  sait,  ou  du  moins  enseigne,  l'histoire  con- 
temporaine, comment  doit-il  raconter  l'histoire  du  moyen- 
âge  ou  l'histoire  ancienne? 

Il  est  inutile  d'insister  plus  longuement  sur  ces  retouches 
historiques.  Evidemment  le  mot  de  Molière  s'applique  à 
cette  nouvelle  méthode  :  «  on  est  en  train  de  changer  tout 
cela,  ^  et,  au  besoin,  de  mettre  le  cœur  à  la  place  du  foie. 
Avec  ce  parti-pris  d'enterrer  la  vérité  toute  vive  au  fond 
de  son  puits,  les  jours  où  elle  semble  malséante,  il  y  a 
beaucoup  à  gager  que  les  historiographes  allemands  de  la 
fin  du  XIX«  siècle  ne  livreront  pas  à  la  postérité  l'image 


(1)  V.  Tagehuch,..  1. 1,  p.  61. 

(2)  V.  Ans  der  3^^  Armée,  p.  12. 

(3)  V.  Au8  der  5*»  Armée,  p.  21.  —  "  Aéhnlich  foie  bei  dem  iialie' 
nischen  Kriege  tooïUe  es  (Frankreick)  sich  in  der  giinstigen  Stunde 
gwischen  dm  Siéger  und  Besiegten  werfen  und  die  Losung  eum  fran- 
zosischen  Vortheile  ïeiten.  „  . 
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bien  exacte  des  temps  où  ils  auront  vécu,  soit  par  eux- 
mêmes,  soit  par  la  pensée.  Il  se  pourra  sans  doute  qu'un 
érudit  obscur  écrive  encore  avec  conscience  un  abrégé 
fidèle  des  chroniques  japonaises  ou  chinoises,  avant  Tinva- 
sion  des  premiers  navigateurs  allemands.  Mais  il  n'y  a  plus 
à  attendre  de  TAUemagne  un  travail  historique  touchant 
de  près  ou  de  loin  à  un  peuple  moderne  de  TEurope  sans  la 
certitude  à  peu  près  absolue  que  ce  travail  sera  faussé 
par  les  mille  et  une  petites  ruses  de  Tétroitesse  d'esprit 
national.  Immanquablement,  toutes  les  fois  qu'on  ren- 
contrera quelque  trait  désavantageux  pour  la  patrie 
allemande,  on  le  supprimera,  quitte  à  remplacer  le  détail 
supprimé  par  quelqu'autre  dont  l'imagination  de  l'historien 
aura  plus  ou  moins  fait  les  frais.  L'histoire  n'est  plus  cette 
**■  conscience  du  genre  humain  «  dont  parlait  Cicéron. 
L'école  contemporaine  a  visiblement  pris  pour  devise  : 
pulchr*um  et  décorum  pro  patria  nientiri.  Avec  l'Empire 
nouveau  va  coïncider  une  révision  générale  des  annales  de 
l'Europe,  afin  de  les  germaniser  encore  davantage,  si  faire 
se  peut.  Ce  n'est  pas  sans  intention  que  la  Prusse  a 
exigé  partout  des  vaincus  la  remise  du  plus  grand  nombre 
possible  de  documents  historiques.  A  l'aide,  par  exemple, 
des  manuscrits  alsaciens  que  leurs  obus  n'ont  pas  brûlés,  les 
adeptes  de  la  science  borusso-germanique  vont  se  prouver 
les  uns  aux  autres,  d'ici  à  bien  peu  de  temps,  que  l'Alsace 
n'a  point  cessé  d'être  corrompue  et  asservie  par  la  France. 
Que  ne  démontrera  pas,  par  omission  ou  abréviation,  le 
vrai  chef  de  cette  jeune  pléiade  d'historiens,  M.  de  Sybel, 
devenu  directeur  des  archives  impériales,  dans  les  publica- 
tions de  documents  officiels  pour  lesquelles  on  lui  a  voté 
au  Reichstag  des  fonds  spéciaux?  La  seule  énumération 
des  sujets  choisis  indique  surabondamment  le  but  et  le 
sens  de  l'œuvre  :  la  politique  étrangère  de  la  Prusse  ,de 
1813  à  1815,  les  relations  de  l'État  avec  l'Église  catholique 
en  Prusse  au  XVIIP  siècle,  les  rapports  de  l'ambassade 
prussienne  à  Paris,  de  1774  à  1794,  la  politique  du  Hanovre 
dans  la  seconde  moitié  du  XVII®  siècle,  la  correspondance 
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du  landgrave  de  Hesse,  Philippe-le-Magnanime.  Grâce  à 
un  habile  triage  des  pièces,  la  Prusse  sortira  bien  grande 
de  toutes  ces  révélations,  et  les  familles  souveraines  qu'elle 
a  dépouillées  au  XIX«  siècle  seront  convaincues  de  s'être 
montrées  bien  coupables  envers  elle  durant  les  siècles 
précédents.  Cette  manière  d'écrire  l'histoire,  qui,  au  fond, 
ne  vaut  pas  même  celle  de  Denys  d'Halicamasse,  est  en 
réalité  d'une  pratique  extrêmement  facile.  Elle  a  malheu- 
reusement plusieurs  inconvénients.  D  abord,  à  force  de 
répéter  ces  contes,  les  infortunés  finiront  inévitablement 
par  y  croire,  et  par  s'attraper  eux-mêmes  au  piège  de  leurs 
erreurs  volontaires.  Ils  deviendront  de  bonne  foi,  pour 
ainsi  dire,  dans  la  mauvaise  foi.  Ils  sont  déjà  même  bien 
plus  avancés  qu'ils  ne  l'imaginent  dans  ce  juste  châtiment. 
Une  autre  conséquence,  plus  assurée  encore,  c'est  que  les 
Allemands  se  trouveront  bientôt  en  Europe  les  seuls  à 
prendre  au  sérieux  ces  falsifications  historiques.  Il  y  aura 
bien  une  histoire  allemande  devenue  de  plus  en  plus  le 
credo  national  des  Allemands,  mais  partout  ailleurs  qu'en 
Allemagne  cet  amas  d'erreurs  bien  ordonnées  provoquera 
le  sourire  et  n'aura  d'autre  emploi  que  de  faire  suite  à  la 
mythologie  germanique.  Il  est  même  à  redouter  que,  par 
un  efiet  de  réaction  assez  naturelle,  les  lecteurs  d'ouvrages 
plus  anciens,  tels  que  Y  Histoire  de  V  Europe  pendant  la 
Révolution  française,  n'en  viennent  à  se  demander  si 
l'auteur  ne  se  serait  pas  borné  à  ne  tirer  parti  que  des 
faits  inconnus  qui  pouvaient  profiter  à  son  thème,  sans 
jamais  rien  trahir  de  ce  qu'il  avait  appris  d'intéressant 
au  point  de  vue  autrichien  ou  français.  Il  n'est  pas  jusqu'à 
la  géographie,  cette  utile  auxiliaire  de  l'histoire,  qui  ne 
doive  un  jour  ou  l'autre  se  trouver  compromise  en  même 
temps  qu'elle.  Dès  à  présent  certains  géographes  allemands 
sont  affectés  d'une  monomanie  de  revendications  orogra- 
phiques ou  ethnographiques  qui  les  rend  aussi  dangereux 
pour  la  paix  du  monde  que  les  historiens  et  les  philolo- 
gues. Pour  trouver  un  pendant  à  M.  Daniel,  il  faudrait 
remonter  jusqu'au  P.  Loriquet,  qui,  à  force  d'entêtement 
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dans  Tabsurde,  a  rendu  son  nom  immortel.  L'époque  des 
Humboldt  et  des  Ritter  a  fui  sans  retour  (i). 

Le  droit,  au  premier  abord,  semblait  ouvrir  une  carrière 
plus  favorable  à  l'activité  scientifique  de  l'Allemagne  con- 
temporaine. Il  y  a  en  eifet  beaucoup  du  génie  de  l'ancienne 
Rome  dans  son  esprit  positif  et  méthodique,  dans  sa  nou- 
velle religion  surtout,  et  c'est  à  Rome,  on  le  sait,  que 
remonte  en  définitive  la  paternité  de  presque  tout  ce  qui 
existe  encore  de  droit  écrit  dans  notre  Europe  occidentale 
et  méridionale.  C'est  peut-être  même  sous  l'empire  de  ce 
sentiment  que  M.  Mommsen  voulait  quitter,  en  mêmetemps 
que  l'Université  de  Berlin,  l'enseignement  de  l'histoire 
pour  une  chaire  de  jusrisprudence  à  l'Université  de  Leip- 
zig. Il  est  fort  possible  que  les  dispositions  légales  qui 
régleront  plus  tard  entre  Allemands  tous  les  différends  d'in- 
térêt privé  contiennent  d'excellentes  innovations.  On  s'ap- 
plique avec  zèle  à  ces  belles  études,  et  l'on  commence  à 
ouvrir  des  cours  universitaires  consacrés  à  de  nouvelles 
branches  de  la  science,  par  exemple,  au  droit  dans  ses 
rapports  avec  les  assurances  ou  l'économie  politique.  Les 
•*  tribunaux  d'échevins  »  constitueront  un  essai  fort  inté- 
ressant d'épuration  et  d  extension  du  jury  en  matière 
correctionnelle.  Malheureusement,  du  moment  où  il  ne 
s'agira  plus  de  droit  spécialement  allemand,  on  peut  être 
sûr  à  l'avance  que  le  patriotisme,  ici  encore,  primera  tout 
le  reste  et  paralysera  l'instinct  d'équité  du  législateur.  Or 
le  droit  international  est  précisément  la  marotte  de  l'école 
nouvelle.  Une  de  ses  premières  prétentions,  qui  n'aboutirait 
à  rien  moins  qu'à  un  bouleversement  complet  de  la  souve- 
raineté nationale,  telle  qu'elle  a  été  comprise  jusqu'ici, 
c'est  que  les  Allemands  peuvent  justement,  au  moins  dans 
certains  cas,  légiférer  tant  au  civil  qu'au  criminel  aux  dépens 
des  sujets  des  autres  États,  en  raison  de  faits  accomplis  sur 


(1)  V.  sur  rdkat  actnel  do  la  géographie  en  Allemagne  la  Gazette 
d'Augsbourg  dn  30  janvier  1878. 
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le  territoire  de  ces  États.  Le  projet  de  loi  ministériel  d  où 
est  sortie  la  révision  du  Code  pénal  du  26  février  1876 
soumettait  à  la  juridiction  allemande  les  crimes  et  délits 
commis  à  l'étranger  par  un  étranger  contre  un  sujet 
allemand.  M.  Bamberger  soutint  énergiquement  dans  la 
discussion  la  proposition  de  M.  de  Bismarck  ;  il  lui  impor- 
tait avant  tout  qu  aucun  être  humain  ne  pût  •»  courber  un 
cheveu  »»  à  un  de  ses  compatriotes  sans  s'exposer  à  attirer 
sur  lui  toutes  les  armées  et  toutes  les  flottes  de  l'Empire 
d'Allemagne.  Il  n'est  resté  dans  l'article  4,  passé  en  force 
de  loi,  que  la  faculté  de  poursuivre  et  de  punir  quiconque 
dans  son  propre  pays  se  sera  rendu  coupable,  soit  de  faux- 
monnayage,»  soit  de  haute  trahison  envers  l'Empire  d'Alle- 
magne ou  envers  un  des  États  de  la  Confédération,  ce  qui 
doit  donner  à  réfléchir  aux  diplomates  du  monde  entier. 
Que  dirait-on  pourtant  en  Allemagne,  si  un  tribunal 
étranger  lançait  une  condamnation  contre  un  Allemand 
n'ayant  jamais  mis  le  pied  dans  le  pays  d'où  serait  partie 
la  sentence  d'incarcération  ou  d'amende  ?  Une  seconde  visée 
des  mêmes  jurisconsultes,  c'est  d'imposer  peu  à  peu  à 
d'autres  États,  par  voie  de  recommandation  diplomatique, 
leurs  réformes  législatives  comme  autant  de  pierres  d'at- 
tente destinées  à  souder  à  la  jurisprudence  allemande 
celle  de  l'Europe  entière.  Que  de  conflits  naîtront  le  jour 
où,  sous  prétexte  de  commodité  internationale  et  de  sim- 
plification unitaire,  la  Chancellerie  berlinoise  aura  réussi 
à  feire  accepter  autour  d'elle  quelques  règles  de  législa- 
tion, communes  dans  la  pratique,  mais  en  réalité  unique- 
ment avantageuses  aux  Allemands!  Déjà  sur  un  point 
très  grave,  en  matière  de  lettres  de  change  et  de 
protêt,  la  magistrature  italienne  a  réprouvé  un  arrêt 
de  la  Cour  commerciale  supérieure  de  Leipzig.  Aussi, 
lorsqu'on  voit  M.  Bluntschli ,  assisté  de  quelques-uns  de 
ses  compatriotes  et  de  neutres  d'une  partialité  parfois 
notoire,  promener  de  Gand  à  Genève  une  Société  de  droit 
international  y  on  a  tout  lieu  de  craindre  que  M.  Bluntschli 
ne  songe  avant  tout  à  disculper,  sous  le  manteau  de  la 

23 


354  L  ALLEMAGNE  ET  LA  PRUSSE  CHEZ   ELLES. 

science  et  le  masque  de  l'impartialité,  letat-major  prus- 
sien des  reproches  formulés  contre  ses  principes,  n^ais  ne 
s'inquiète  pas  avec  autant  de  zèle  de  jeter  en  Europe  les 
bases  d'un  droit  des  gens  fondé  sur  la  justice  pure.  L'espèce 
de  congrès  diplomatique  et  militaire  qui  s'est  réuni  à 
Bruxelles  pour  réviser  le  Code  de  la  guerre,  et  déterminer 
les  droits  conférés  par  la  victoire,  ne  pouvait  pas  non 
plus  répondre  aux  intentions  philanthropiques  du  tzar. 
A  entendre  le  délégué  allemand  développer  le  projet  et 
exposer  ses  propres  idées,  il  eût  semblé  qu'il  s'agissait 
tout  simplement,  par  lextension  des  privilèges  légaux 
accordés  à  l'occupant,  de  faire  ratifier  à  l'avance  toutes 
les  duretés  d'une  future  et  complète  occujy&tion  de  la 
France  par  les  soldats  des  HohenzoUern.  Qu'on  le  remar- 
que bien  d'ailleurs;  régulariser  dans  cet  esprit  le  droit 
de  la  gruerre,  c'est  simplement  accroître  le  droit  du  plus 
fort.  Si  le  vaincu  manque  aux  règles  posées,  il  s'attire 
immanquablement  d'impitoyables  représailles.  Mais,  si  le 
vainqueur  y  manque  à  son  tour,  où  se  trouve  la  sanction? 
Nous  avons  vu  par  nous-mêmes  ce  que  l'assassinat  de  nos 
gardes  mobiles  ou  le  pillage  en  plein  armistice  pouvait 
nous  valoir  d'intérêt  de  la  part  des  neutres.  Profitable 
exclusivement  à  celui  des  belligérants  qui  possède  la  meil- 
leure armée,  le  droit  international  devait  être  cher  à  la 
science  germanique.  Plaise  à  Dieu  au  moins  que  les  Alle- 
mands le  respectent  à  l'avenir  tel  qu'ils  l'auront  fait! 
L'essence  du  droit  est  en  efiet  d'être  invariablement  le 
même  pour  tous,  et  voilà  justement  ce  que  nos  voisins  se 
sont  toujours  refusés  à  admettre  dans  leurs  rapports  avec 
les  autres  hommes. 

Il  n'est  pas  jusqu'à  l'archéologie,  cette  science  de  l'art, 
d'ordinaire  si  fort  au-dessus  des  misérables  passions  de  la 
politique,  à  laquelle  l'orgueil  de  la  victoire  n'ait  fait  égale- 
ment perdre  la  tête.  Ce  n'est  pas  que  la  dernière  campagne 
ait  fourni  aux  archéologues  allemands  des  matériaux  d'une 
origine  compromettante  pour  leur  honneur  national.  Les 
sujets  de  pendule  et  les  bronzes  artistiques  qui  ornaient 
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tant  de  maisons  et  de  chalets  aux  environs  de  Paris  inté- 
ressent beaucoup  plus  Thistoire  de  l'industrie  que  celle 
de  lart  proprement  dit,  et  la  soldatesque  germanique  n'a 
pas  tous  les  jours  la  bonne  fortune  de  recueillir  dans  un 
pillage  un  vase  comparable  à  celui  de  Mantoue,  qui,  depuis 
1630  jusqu'en  1873,  a  fait  le  tour  et  l'ornement  de  tant 
de  cabinets  de  curiosités  dans  la  Saxe  ou  le  Brunswick. 
L'enivrement  du  succès  et  la  préoccupation  de  richesses 
à  découvrir  n'en  ont  pas  moins  fait  verser  parfois  l'archéo- 
logie allemande  dans  l'absurde.  On  en  a  pour  preuve 
l'illusion  opiniâtre  que  le  D'  Schliemann  s'est  créée  à  lui« 
même,  quand  il  s'imagine  avoir  exhumé,  le  17  juillet  1873, 
à  midi  précis,  le  trésor  privé  ou  tout  au  moins  la  batterie 
de  cuisine  du  roi  Priam.  Sans  doute  l'honorable  négociant 
hambourgeois  a  pu  mettre  la  main,  avec  Taide  de  Madame 
Schliemann,  sur  de  curieux  échantillons  d'industrie  préhis- 
torique, sur  des  objets  même  d'une  rare  valeur  intrinsèque, 
car  la  quantité  d'or  est  évaluée  à  près  de  cent  mille  francs. 
Mais  il  faut  en  vérité  avoir  l'imagination  un  peu  troublée 
par  des  visions  de  trésors  pour  affirmer  avec  autant  de 
conviction  que  les  plats  de  cuivre  et  les  bijoux,  retirés 
de  terre  à  Hissarlik,  sont  précisément  ceux  du  roi  Priam 
et  de  sa  famille.  Vainement  les  savants  les  plus  autorisés 
ont  prévenu  les  époux  Schliemann  de  leur  bévue.  Où  ces 
derniers  reconnaissaient  les  yeux  et  le  bec  d'une  chouette, 
M.  Rospulos,  ancien  élève  de  Gœttingue  et  professeur 
d'archéologie  à  Athènes,  n'apercevait,  lui,  que  trois  points 
sans  liaison  entre  eux.  A  la  Société  des  antiquaires  de  Lon- 
dres, un  conservateur  du  British  Muséum,  M.  Ch.  Newton, 
appuyé  par  M.  Max  Millier,  a  émis  l'idée  que  toutes  les 
poteries  déterrées  par  M.  Schliemann  étaient  préhelléni- 
ques, et  absolument  identiques  à  une  foule  d'autres,  déter- 
rées à  Chypre,  en  Italie,  voire  en  Autriche  (1).  Un 
Français,  M.  Bertrand,  en  avait  collectionné  de  sembla- 
bles venant  de  Poméranie.  M.  Vivien  de  Saint-Martin, 


(l)V.X6  2^ore?du7juinl874. 
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devant  notre  Académie  des  insonptions ,  a  démontré  en 
outre  que  Tarchéologue  allemand  était  allé  chercher  les 
ruines  de  Troie  là  où  elles  ne  pouvaient  pas  être,  démon- 
stration qui  lui  a  attiré  un  vif  accès  de  colère  et  une 
réponse  assez  peu  courtoise  de  Taveugle  qu'il  essayait 
de  ramener  dans  son  chemin.  M.  B'rançois  Lenormant 
a,  lui  aussi,  expliqué  pourquoi  THissarlik  fouillé  par  les 
deux  Schliemann  ne  pouvait  pas  être  Tllion  d'Homère, 
et  il  a  conclu  à  la  barbarie  on  ne  peut  plus  primitive 
des  trouvailles  (l).  En  dépit  de  ces  bons  conseils,  dont 
quelques-uns  lui  sont  aussi  venus  de  ses  compatriotes  (2), 
M.  Schliemann  et  ses  amis  persistent  à  ne  pas  se  rendre 
à  l'évidence,  et  ne  peuvent  consentir  à  ce  que  leurs 
armes  du  roi  Priam  ou  leurs  pendants  d'oreille  de  la 
belle  Hélène  restent  sans  propriétaire  connu,  au  moins 
dans  l'antiquité.  Cette  infatuation  personnelle  et  nationale 
a  produit  les  mêmes  résultats  chez  le  même  explorateur, 
à  la  suite  de  ses  fouilles  à  Mycènes.  Ces  nouvelles  recher- 
ches lui  avaient  livré  un  certain  nombre  de  squelettes 
couverts  de  joyaux  et  d'armures,  voire  de  masques  d'or,  en 
tout  une  quantité  de  métal  précieux  estimée  cent  mille 
marks.  Malgré  un  connaisseur  anglais,  M.  Murray,  et  bien 
d'autres  contradicteurs,  M.  Schliemann  a  tenu  encore  à  se 
représenter  dans  ces  riches  dépouilles  la  famille  tout  entière 
des  Atrides,  Agamemnon  en  tête  (3).  Ce  n'est  pas  le  seul 


(1)  V.  Le  Temps  du  7  mai  1874. 

(2)  "  L*antenr  de  cet  article  ne  pent  reconnaître  comme  justifiée 
Topinion  de  Schliemann  qu'il  a  découvert  un  monde  nouveau  pour  Tar- 
chéologie.  Quant  à  savoir  si  les  conséquences  tirées  par  lui  de  ses  décou- 
vertes sur  rhistoire  et  la  civilisation  primitive  de  Troie,  sur  le  théâtre  de 
V Iliade  d*Homère,  etc.,  conséquences  qui  ont  déjà  été  contredites  de  bien 
des  côtés,  sont  justes,  c'est  là  une  question  fort  déUcate  „. — Literarisches 
Central  BlaU  du  7  mars  1874.  Le  critique  suppose  dans  sa  conclusion  que 
les  fouilles  de  son  bruyant  compatriote  n'ont  pas  même  été  faites  sur 
l'emplacement  de  l'ancienne  Troie,  mais  bien  simplement  sur  celui  d'un 
ancien  temple  de  la  ^  Déesse  du  jour  „  confondue  avec  la  PaUas  athé- 
nienne. (Y.  p.  304). 

(3)  y.  la  QazeUe  éPAugsbourg  du  22  janvier  1878  et  surtout  The 
Aoademy  du  15  décembre  1877. 


L'ALLEMAGNE  ET  LA  PRUSSE  CHEZ  ELLES.  357 

archéologue  allemand  à  qui  la  passion  forcenée  de  posséder 
des  objets  antiques  plus  beaux  que  tout  le  monde  ait 
fait  cojnmettre  des  méprises  cruelles  depuis  la  guerre. 
Une  magnifique  collection  de  poteries  moabites  couvertes 
d'inscriptions  était  en  vente  à  Jérusalem.  Des  savants 
allemands  déchiffrèrent  pieusement  les  inscriptions  qui 
décuplaient  la  valeur  de  ces  chefs-d'œuvre  de  céramique. 
Le  Musée  de  Berlin  acheta  le  tout  dix-huit  mille  thalers, 
argent  de  France,  il  est  vrai.  On  installa  triomphalement 
les  objets  acquis  dans  une  des  plus  belles  salles  du  Musée. 
Tous  les  orientalistes  de  Berlin  d'accourir  et  d'admirer. 
On  reconnut  bientôt  pourtant,  non  sans  consternation,  que 
ces  antiquités  judaïques,  qui  devaient  consoler  la  Prusse 
de  ne  pas  posséder  la  stèle  de  Mésa,  étaient  tout  simple- 
ment, inscriptions  comprises,  louvrage  d'un  artiste  très- 
contemporain,  nommé  Selim-al-Gari.  Il  a  fallu  en  rabattre 
à  peu  près  autant  à  propos  d  une  collection  de  pierres 
gravées  et  d'objets  étrusques  achetés  en  Italie  70  mille 
francs,  toujours  œre  gallico,  par  le  directeur  du  cabinet 
des  antiques,  le  D' Curtius,  avec  l'approbation  de  son  supé- 
rieur, le. comte  d'Usedom.  Il  s'est  trouvé  que  ce  lot  de 
curiosités  anciennes  n'avait  pour  toute  garantie  de  son 
authenticité  que  Textrême  grossièreté  de  sa  fabrication. 
La  découverte  annoncée  avec  fracas  en  Allemagne  d'un 
nouveau  Pompéï  italien,  Sipontum,  s'est  réduite  également 
à  un  puits  creusé  à  Manfredonia  et  dans  lequel  par  hasard 
se  trouvait  une  pierre  épigraphique.  Quand  on  songe  que 
c'est  le  ministère  des  affaires  étrangères  qui  distribue  des 
bourses  aux  jeunes  archéologues,  on  est  moins  surpris  de 
la  fecilité  de  ces  illusions.  Nous  reviendrons  au  reste  sur 
l'archéologie  allemande,  et  sur  le  développement  que  le 
patriotisme  lui  a  donné .  Nous  avions  à  montrer  seulement 
ici  qu'il  l'a  parfois  faussée. 

L'art  lui-même  n'a  pas  échappé  à  cette  contagion.  A  son 
tour,  il  a  eu  le  tort  de  se  mettre  aux  ordres  du  minis- 
tre de  la  guerre  pour  célébrer  à  sa  façon  les  hauts  faits 
de  la  campagne.  On  est  littéralement  épouvanté  quand  on 
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parcourt  la  liste  des  chefs  d  orchestre  qui,  en  1870  et  1871, 
se  sont  creusé  le  cerveau  pour  confier  au  trombone  et  à  la 
clarinette  le  soin  d'exprimer  sans  trop  de  fautes  d'harmonie 
leur  ressentiment  contre  nous.  Parmi  ces  Tonsetzer  qui, 
Tarchet  à  la  main,  ont  tenu  à  guider  leurs  compatriotes 
à  Tassant  fictif  de  Strasbourg  et  de  Paris,  on  trouve 
les  noms  absolument  obscurs  de  MM.  Abt,  Wieprecht, 
Bachmann,  Apitius,  Werner,  Grim,  Becker,  Faust,  Budik, 
Saro,  Ruckenshuh,  Piefke,  Feyl  et  tutti  quanti.  Parmi 
leurs  chefs-d'œuvre,  on  voit  figurer  d'abord  quantité  de 
marches,  Marche  de  Vunilé  allemande,  Marche  de  la 
landwehr  de  Cologne,  Marche  des  volontaires  d'un  an, 
Marche  nationale  de  Hambourg,  Marche  des  cadets, 
Marche^  des  patriotes  allemands,  Marche  du  Parle^nent 
allemand,  Marche  triomphale  des  Allemands  devant 
Paris,  Marche  du  Bivouac,  Marche-Chassepot,  Marche 
des  diables  bleus,  ainsi  nommée  à  cause  des  couleurs  bava- 
roises, etc..  D'autres  rhythmes  que  celui  des  pas  redoublés 
ont  servi  aussi  à  régler  ce  grand  épanchement  de  musique 
militaire.  M.  Walther,  non-content  d'avoir  écrit  une  marche 
intitulée  les  Prussiens  à  Paris,  a  encore  raconté  nos 
désastres  sur  un  temps  de  polka  et  sous  ce  titre  gracieux  : 
Au  bord  de  la  Seine.  M.  Guzman  a  lancé  un  Finis 
Parisiorum,  et  M.  Conradi,  compositeur  de  vaudevilles, 
une  boutade  plus  joviale  :  Rien  n'est  sacré  pour  un  uhlan. 
Un  ancien  baryton  de  notre  Opéra-Comique,  élevé  par 
charité  au  Conservatoire  de  Paris,  quoique  né  sujet  prus- 
sien, jugea  lui-même  le  moment  venu  d'écrire  une  cantate  : 
Mon  Alsace  allemande ,  en  témoignage  de  sa  reconnais- 
sance (1).  Autant  en  a  emporté  le  vent.  Depuis  que  les 
épées  ont  été  remises  au  fourreau,  les  patriotes  de  la 
croche  et  de  la  double-croche  n'ont  pas  pour  cela  serré 
leurs  instruments  dans  leur  étui.  Le  délire  du  patriotisme 


(1)  On  trouvera  le  complément  de  o^s  détails  dans  nn  article  de 
M.  Edouard  Neukomm  :  Les  musidena  allemands  pendant  la  dernière 
guerre,  article  inséré  en  1873  par  la  Chroniqm  musicale. 
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germanique  persiste,  à  la  clef  de  sol  comme  à  la  clef 
de  fa.  Une  grande  fôte  musicale  donnée  à  Munich  a 
réuni  des  masses  chorales  de  cinq  mille  voix  qui  de- 
vaient donner  une  force  vraiment  imposante  aux  sons 
gutturaux  de  la  langue  nationale,  et  on  a  affecté  de  n'y 
chanter,  pour  ainsi  dire,  que  des  cantiques  d'Ëtat,  des 
Messages  de  Victoire  ^  des  Chansons  de  guerre  ^  des 
Carillo7ts  de  Strasbourg ^  et  jusqu'à  une  vraie  prose  latine 
en  honneur  de  l'Empereur  d'Allemagne,  déifié  presque  ainsi 
de  son  vivant  (i),  dans  une  langue  morte,  il  est  vrai.  A 
Dusseldorf  un  comité  musical  a  mis  au   concours    un 


(l)  Voici  cette  prose  d(»nt  le  critique  musical  de  la  Perseveranea  a  dit 
avec  beaucoup  de  raison  que  certains  passages  firisaient  U  grotesco,  la 
cariccctura, 

«  Macte,  senex  ImpenUor, 
Barba  blamca  triumphalOTt 
Qui  vicisti  GaUiam 
Et  corona  Germanorum 
Post  viditviuin  sceciUorum 
Beddidisti  gîoriam. 

PeManter  Uicessitus 
Justo  clypeo  munitus 
Heribanum  excitas; 
Ecce  swrgunt  quotquot  génies 
Gros  incolunt  stridentes 
Alpes  tisque  niveas, 

Primus  vocaJt  Bajuvaros 
Venatores,  tdi  gnaros, 
Puîcher  rex  et  juveniSj 
Mentor  fœderis  recentis 
Et  honms  priscœ  gentis 
Et  germani  sa/i^guinis. 

Nec  récusât  PJtUàlelhes 
Semper  fidei  athlètes 
Verœ  causes  Saxanes, 
Jugo  hastis  liberati 
Solvunt  débita  Holsati, 
Angli  et  Frisûmes. 

Qui  coronœ  Gennanorum 
Post  viduvium  sœculorum 
Beddidisti  gloriam, 
Macte  senex  triumphator 
Barba  blanea  Impirator, 
Qui  sàlvasti  patriami  „ 
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Hymne  à  Bismarck;  un  M.  Rheinthaler  est  sorti  vain- 
queur de  cette  lutte.  Un  éditeur  de  musique  de  Leipzig  a 
publié  même  une  composition  pour  piano  intitulée  :  Une 
petite  heure  au  Reichstag  allemand,  et  divisée  en  cinq 
parties  :  V  les  féodaux,  2°  les  conservateurs  libres,  3<*  les 
libéraux,  4^  les  ultramontains,  5<*  les  socialistes.  Beethoven 
et  Mozart  coupaient  autrement  leurs  symphonies,  mais  le 
culte  de  la  musique  instrumentale  n'entrait  pas  dans  le 
programme  national  tracé  jadis  par  M.  Gervinus,  qui,  à 
propos  des  grands  succès  de  Beethoven,  parlait  déjà 
"  d'épidémie  ^  à  Vienne  et  en  Allemagne  (i).  Il  est  vrai 
que  M.  Wagner,  plus  que  jamais  épris  de  son  art  et  de  lui- 
même,  a  fait  construire  à  Bayreuth,  avec  de  l'argent  quêté 
un  peu  partout  en  Europe,  un  théâtre  modèle  et  une 
auberge  garnie  de  cinq  cents  lits,  où  les  applaudissements 
se  concertent  plus  facilement  à  table  d'hôte  en  même  temps 
que  la  surenchère  des  billets.  Mais  les  rares  aptitudes  et 
loriginalité  incontestable  de  M.  Wagner  (je  parle  du 
musicien,  non  plus  du  poète)  ont  été  gâtées  irrémissible- 
ment  par  les  détestables  flatteurs  qui,  en  faisant  de  l'admi- 
ration de  son  talent  une  obligation  pour  tout  Allemand 
fidèle  à  son  pays  (2),  ont  détourné  de  lui  toute  espèce  d'aver- 
tissement pendant  qu'il  en  était  temps  encore.  Dès  Tristan 
et  Iseulty  il  était  évident  que  l'auteur  des  Maîtres  chanteurs 


(1)  ^  Les  anciens  ont  cra  qac  Tëdacation  technique  des  diîettanti  pour 
rexécation  des  tonrs  de  force  à  prodaire  dans  des  concerts  n'était  pas  sans 
danger  pour  les  devoirs  civiques  et  militaires  des  citoyens,  qu'elle  n*était 
pas  nécessaire  pour  la  jouissance  réfléchie  de  l'art  véritable  et  qu'elle  était  à 
peine  digne  d'un  homme,  comme  le  disent  encore  de  nos  jours  les  Anglais... 
On  peut  dire  de  ce  genre  de  musique  sans  paroles  et  n'exprimant  pas  un 
sens  bien  déterminé,  de  cet  art  qui  consiste  à  donner  à  des  rêveries  impro- 
visées une  forme  très  perfectionnée  sous  le  rapport  technique  qu'elle 
détourne  à  la  fois  l'homme  do  la  vie  pratique  et  de  la  vie  réellement 
intellectuelle  vers  une  simple  jouissance  sensuelle,  dépourvue  de  toute 
pensée  et  qui  fait  périr  aussi  bien  le  goût  lui-même  que  le  véritable 
jugement  artistique  „.  Histoire  du  XIX^  siècUy  t.  II,  p.  302. 

(2)  V.  les  judicieuses  et  très  fines  remarques  de  M.  de  Hûbner,  Prome- 
nade autour  du  Monde,  t.  I,  p.  167,  et  la  Gazette  ,de  Cologne  du 
14  mai  1872. 
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de  Nuremberg  était  perdu  (1).  Depuis  il  est  tombé  de  chute 
en  chute  dans  des  insanités  apocalyptiques  de  mythologie 
Scandinave  qui,  malgré  des  réclames  impudentes,  ont  laissé 
les  auditeurs  les  plus  attentifs  et  les  mieux  doués  dans  les 
ténèbres  les  plus  profondes  de  Tinintelligible.  A  Vienne,  on 
a  eu  beau  imaginer  une  chevauchée  de  nymphes  passant  au 
galop  à  travers  des  nuages  de  coton,  la  Waihyrie  n'a  pas 
relevé  la  gloire  du  maître  pour  Tentraîner  définitivement 
aux  nues.  A  part  cette  bruyante  tentative,  il  n'y  a  rien 
eu  outre-Rhin  d'intéressant  depuis  1870  dans  le  monde 
musical.  Ce  n'est  pas  la  Diane  de  Solange  du  duc  de 
Cobourg-Gotha  qui  aura  changé  quelque  chose  à  cette 
affligeante  pénurie,  pas  plus  que  la  parodie  de  Lohen- 
grin  donnée  sous  le- nom  de  Lohengelb,  pas  plus  que 
la   suite   de   La   Belle  Hélène  jouée    sous  le  titre  de 
La  Guerre  de  Troie,  pas  plus  que  le  Faublas  mis  en 
musique  par  M..  Wiirst,  ou  que  ««les  pensées  musicales 
pour  table  de  toilette  »  recommandées  par  les  gazettes  (2). 
En  somme,  l'idéal  nouveau  des  musiciens  allemands,  c'est 
surtout  de  faire  le  plus  de  bruit  possible.  De  là  le  succès 
de  cet  Indien  de  Cologne  qui,  à  lui  seul,  reproduisait  sur 
quatorze  tambours  à  la  fois  la  bataille  de  Sedan,  le  bombar- 
dement de  Paris,  et  autres  épisodes  assourdissants  de  la 
campagne.    Dans    chaque  Doppel-Concert ,  dans  chaque 
grande  exécution  musicale,  ce  dont  on  se  préoccupe  le 
plus,  c'est  d'être  en  nombre,  afin  de  «  souffler  »>  (blasen) 
ou  de  «  racler  w  (streichen)^\vi^  fort  que  les  voisins.  En  1867, 
tandis  qu'en  Autriche  on  avait  tiré  au  sort  le  numéro 
du  régiment  dont  la  «*  chapelle  »»  prendrait  part  à  Paris  au 
concours  des  musiques  militaires,  à  Berlin  au  contraire  on 
avait  aggloméré  les  meilleurs  instrumentistes  des  régiments 
de  la  garde,  afin  de  lancer  dans  cette  bruyante  mêlée  un 
troupeau  de  musiciens  deux  fois  plus  nombreux  que  leurs 


(1)  V.  la  GazetU  de  Francfort  du  14  juillet  1874, 
2)  V.  Ucher  Land  und  Meer,  lb74,  no  18. 


362  L  ALLEMAGNE   ET  LA  PRUSSE   CHEZ  ELLES. 

concurrents.  Qu'on  ne  sy  trompe  pas,  la  musique  alle- 
mande est  viennoise,  elle  n'est  pas  prussienne. 

En  dépit  du  prix  fondé  par  M.  Michel  Béer  pour  encou- 
rager les  peintres  et  les  sculpteurs  de  confession  Israélite, 
les  arts  du  dessin  n'ont  rien  donné  et  ne  promettent  rien 
de  mieux  que  l'art  musical.  Là  encore,  on  est  tombé  dans 
la  même  ornière,  l'enthousiasme  outré  et  exclusif  des 
exploits  ou  des  héros  du  jour.  Que  de  peintres,  en  posant 
leur  épée  pour  reprendre  leur  palette,  car  la  noblesse 
allemande  a  le  faible  de  crayonner  et  de  peindre  énormé- 
ment, que  de  peintres,  dis-je,  se  sont  remis  à  «  pourtraiter  « 
d'imagination  ou  de  mémoire,  soit  M.  de  Moltke,  soit  M.  de 
Bismarck,  soit,  à  défaut  de  ces  deux  grands  hommes  un 
peu  trop  connus,  même  en  peinture,  quelqu'un  de  leurs 
lieutenants  ou  collaborateurs!  Les  principales  scènes  de 
la  guerre  ont,  bien  entendu  aussi,  passé  du  souvenir  des 
artistes  sur  la  toile.  Malheureusement,  les  artistes  n'ont 
pas  toujours  fait  aussi  grand  que  le  comportait  le  sujet.  Une 
Entrevue  de  Napoléon  III  avec  Guillaume  P^  ajorès 
Sedan  y  à  laquelle  on  avait  fait  les  honneurs  d'un  grand 
salon,  excita  tellement  l'hilarité  du  souverain  qu'on  dut  se 
hâter  de  reléguer  le  tableau  dans  une  pénombre  mieux 
appropriée  à  son  mérite  intrinsèque  (1).  M.  de  Werner,  le 
grand  peintre  de  la  Cour,  le  Lebrun  berlinois,  ne  s'est 
pas  contenté  de  représenter  la  Proclamation  du  roi  de 
Prusse  coynme  Empereur  allemand ,  ou  une  séance 
d'après  nature  du  Congrès  de  Be^^lin  ;  il  a  aussi  préparé 
pour  le  **  Monument'  de  la  Victoire  »  un  immense  carton 
rempli  de  guerriers  de  toutes  les  nuances  que  préside  de 
haut  la  bonne  Gerinania,  cet  éternel  et  vulgaire  poncif 
des  ateliers.  La  peinture  d'idées  n'est  pas  morte  en  Alle- 
magne, on  le  voit,  avec  Kaulbach.  Seulement  l'idée  est 
toujours  la  même  :  l'interminable  lutte  de  la  race  alle- 
mande contre  le  génie  du  mal,  incarné  dans  les  anciens 


(1)  V.  le  Journal  de  Getitve,  du  25  novembre  1874. 
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Franks  d'outre-Rhin.  Il  n'y  à  de  nouveau  que  Texclusion 
définitive  du  mysticisme  religieux  des  Cornélius  et  des 
Overbeck.  Malgré  Tabondance  de  la  matière  fournie  par 
rhistoire  contemporaine»  cette  peinture  symbolique  ou 
autre  n'a  laissé  qu  une  impression  des  plus  médiocres  aux 
visiteurs  de  FExposition  viennoise  de  1873.  On  a  bien 
voulu  nous  faire  grâce  à  Paris  en  1878  des  Incendies  de 
Bazeilles  ou  des  Sièges  de  Strasbourg  qu'on  eût  pu  nous 
envoyer  à  pleins  wagons,  avec  l'espérance  de  leur  trouver 
de  riches  acheteurs.  Mais,  quoi  qu'en  disent  les  docteurs 
d'esthétique  borussienne,  c'est  encore  grâce  à  l'imitation 
de  notre  école  contemporaine  que  la  plupart  des  peintres 
du  Rhin  ou  de  la  Spree  parviennent  à  obtenir  quelque 
succès  dans  les  tableaux  de  genre  ou  dans  le  paysage.  Je  ne 
parle  pas  sans  doute  des  intraitables  rapins  qui  cherchent 
à  résoudre  le  problème  de  la  peinture  sans  couleur,  faisant 
ainsi  pendant  aux  musiciens  à  la  poursuite  de  la  musique 
sans  mélodie,  et  aux  dramaturges  en  quête  du  drame  sans 
action.  MM.  L.  Knaus  et  0.  Achenbach  ne  constituent  point 
eux-mêmes  une  exception  à  la  règle,  si  Allemand  que  l'un 
soit  resté  par  sa  grâce  enfantine ,  et  si  Italien  que  l'autre 
soit  devenu  par  le  sentiment  comme  par  le  faire.  Signalons 
pourtant  une  œuvre  bien  fine  qui  a  trouvé  moyen  de  réunir 
le  touchant  au  profond  dans  une  scène  familière.  C'est  aux 
abords  de  Berlin,  sur  la  terrasse  d'une  villa  que  se  passe  ce 
petit  drame  muet.  Un  vieillard,  une  veuve  en  deuil  disent 
assez  quelle  poignante  douleur  réveille  eu  eux  la  fanfare 
victorieuse  de  l'escadron  de  cavalerie  qu'on  voit  défiler 
au  loin  sous  les  grands  arbres  du  Thiergarten,  tout  prêt 
à  faire  son  entrée  dans  la  ville  en  fête.  Et  sur  le  premier 
plan,  un  enfant,  l'orphelin,  se  roule  à  terre,  jouant  avec 
un  petit  canon,  image  innocente  de  l'engin  de  guerre  qui 
le  tuera  aussi  quelque  jour,  après  avoir  tué  son  père. 
Jamais  satire  plus  vivante  et  plus  dramatique  n'a  été  faite 
de  la  soi-disant  civilisation  prussienne,  par  un  artiste,  il 
est  vrai,  d'origine  polonaise. 
La  sculpture  et  l'architecture  se  sont  mises  avec  une 
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égale  dévotion  aux  ordres  du  patriotisme  germanique,  après 
ses  victoires.  De  toutes  parts  on  n'a  plus  songé  qu'à  élever 
des  monuments  à  ceux  qui  les  avaient  préparées  ou  rem- 
portées. On  n'a  pas  encore,  que  nous  sachions,  profité  de 
la  Butler-Sculptur  (l),  procédé  américain  dont  les  produits 
sans  doute  auront  paru  de  trop  peu  de  durée.  Mais  les 
fabricants  de  massepain,  tout  comme  les  statuaires  en 
marbre,  ont  tenu  à  répandre  le  plus  de  souvenirs  comesti- 
bles possible  de  la  bravoure  germanique.  Nous  avons  sous 
les  yeux  un  long  catalogue  de  Kônigsberger  Marzipan 
artistique  où  sont  annoncés  les  sujets  suivants  :  •*  N**  742  a. 
L'Empereur  Wilhelm  et  le  pynnce  de  Bismarck  à  cheval 
au  milieu  dun  feu  de  bombes,  tourte  de  35  centimètres 
de  diamètre.  —  N**  742b.  La  Germanie  et  la  Déesse  de  la 
Paix,  tourte  de  36  centimètres.  —  N°  695.  L'Impératrice 
d Allemagne,  13  centimètres.  —  732.  Les  nouvelles  armoi- 
ries de  VAlleinagne,  27  centimètres.  On  ne  saurait  mieux 
mettre  la  gloire  nationale  en  gâteaux  montés.  Des  sub- 
stances plus  solides  et  plus  nobles,  on  le  pense  bien,  ont 
aussi  été  employées,  et  les  sculpteurs  de  profession  n'ont 
pas  abandonné  à  des  pétrisseurs  de  pâte  le  soin  d'en  mode- 
ler seuls  les  épisodes  ou  les  acteurs  les  plus  illustres.  Mais 
pour  une  statue  élevée  à  Schiller  avec  le  bronze  de  quel- 
ques canons,  que  de  monuments  érigés  à  M.  de  Bismarck  ! 
Un  obélisque  avec  un  médaillon  en  demi-bosse  lui  a  été 
érigé  au  sommet  du  Harz.  Une  de  ses  statues,  posée  sur 
un  piédestal  de  granit,  orne  une  place  de  Cologne,  une 
autre  décore  une  allée  de  Kissingen,  **  où  il  a  trouvé 
plusieurs  fois  la  santé  «.  Dans  le  Teutoburger  Wald, 
architectes  et  sculpteurs  se  sont  aussi  concertés  pour 
attester  la  gloire  du  vainqueur  de  Varus ,  Arminius.  On  se 
propose  également  d'installer  une  Get^nania  colossale  à 
Munich  d'abord,  puis  sur  le  point  culminant  du  Nieder- 
wald,  au  bord  du  Rhin ,  à  l'instar  peut-être  du  colosse  de 


(1)  V.  le  fenilleton  de  la  Gaaette  de  Francfort  du  31  luars  1874. 
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Rhodes.  Lui-même  le  compositeur  de  la  Wacht  am  Rhein  a 
obtenu  à  Crefeld  Thommage  d'un  monument  public.  A  Ham- 
bourg, on  a  inauguré  en  1878  un  Kugel-Denkmal,  un  amas 
pittoresque  et  commémoratif  de  boulets,  afin  de  laisser  à  la 
postérité  des  preuves  directes  du  soulèvement  de  la  popu- 
lation contre  la  domination  française,  en  mars  1813.  Quant 
à  Berlin,  on  s'y  est  bien  mis  en  frais  pour  élever  une 
"  Colonne  de  la  victoire  »  dont  les  cannelures  sont  ornées  de 
canons  dorés,  mais  on  s'en  est  tenu  à  peu  près  là.  On  y 
attend  toujours  la  construction  du  palais  destiné  au  Reichs- 
tag,  qu'il  avait  été  question  d'installer  tout  simplement 
chez  Kroll  (1),  le  Mabille  berlinois,  singulier  choix  en 
vérité  pour  cette  forteresse  ou  ce  tombeau  des  libertés 
publiques.  Ni  Gœthe,  ni  Humboldt,  ni  môme  Stein  n'ont 
encore  réussi  à  obtenir  la  plus  modeste  statue  dans  un 
lieu  public  de  la  capitale  allemande.  On  en  est  toujours 
aux  projets.  La  Bibliothèque  royale  elle-même,  malgré 
son  insuffisance  hautement  proclamée  par  le  D^  Leipsius, 
son  bibliothécaire  en  chef,  et  par  M.  Mommsen,  n'a  pas  été 
transportée  dans  un  local  plus  digne  d'elle  et  du  nouvel 
Empire.  La  principale  préoccupation  des  architectes  impé- 
riaux-royaux, c'est  avant  tout  la  transformation  du  grand 
arsenal  de  Berlin  en  un  Panthéon  militaire,  où  l'on  n'ad- 
mettra peut-être  pas  dans  une  proportion  bien  égale  les 
noms  illustres  de  toutes  les  parties  de  l'Allemagne,  mais 
dont  la  dépense,  cinq  ou  six  millions  au  bas  mot,  sera 
répartie  avec  l'exactitude  la  plus  impartiale  sur  l'Alle- 
magne tout  entière.  Pourtant,  comme  l'ont  fait  ressortir 
les  députés  du  Hanovre  (2),  il  est  assez  dur  pour  les 
Hanovriens  de  payer  des  impôts  afin  de  fournir  à  la  Prusse 
les  moyens  d'exposer  à  leurs  yeux  les  trophées  recueillis 
sur  le  champ  de  bataille  de  Langensalza.  Les  nouveaux 
Musées  ouverts  à  Berlin,  la  Galerie  Nationale,  le  Musée 
du  commerce  allemand,  le  Musée  provincial  de  la 


(1)  Y.  la  fin  de  la  séance  du  MekMag  da  7  février  1876. 

(2)  Février  1877. 
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Marche,  enfin  le  Musée  Hohenzollern  de  Monbijou,  ne 
contiennent  également  que  des  collections  et  n'éveillent 
que  des  souvenirs  propres  à  tenir  en  haleine  le  sentiment 
national.  Ils  n'ouvriront  aucun  horizon  à  l'esprit  allemand 
et  n'amèneront  aucune  diversion  à  la  monotonie  vaniteuse 
où  il  s'épuise. 

Passons  maintenant  des  questions  de  liberté,  de  religion 
et  de  progrès  intellectuel  à  la  question  sociale,  et  voyons 
si  M.  de  Bismarck  a  plus  fait  pour  le  bien-être  matériel 
des  peuples  allemands  que  pour  leurs  intérêts  moraux. 
Remarquons  tout  d'abord  que,  s'il  est  un  grand  pays  sur  le 
continent  où  les  classes  aisées  et  dirigeantes  aient  des 
concessions  à  faire,  des  facilités  nouvelles  d'enrichissement 
ou  d'émancipation  à  organiser  en  faveur  de  leurs  con- 
citoyens malheureux,  ce  pays,  c'est  l'Allemagne,  où  le 
moujik  russe  lui-même,  avec  ses  quatre  désiatines  de 
terre,  qui  font  de  lui  un  homme  libre,  n'aurait  rien  à 
envier  aux  prolétaires,  soit  de  la  ville,  soit  de  la  cam- 
pagne (1).  C  est  seulement  en  eifet  après  notre  révolution 
de  juillet  que  les  dernières  traces  du  servage,  de  la 
Leiheigenschaft,  disparurent  outre-Rhin.  En  1831,  Bade, 
en  1832,  la  Saxe  royale,  en  1833,  le  Hanovre,  en  1834, 
le  Brunswick,  en  1836  la  Bavière  et  le  Wiirtemberg 
consacrèrent  enfin  législativement  le  principe  de  la  con- 
version en  indemnités  pécuniaires  des  prestations  person- 
nelles et  obligatoires  des  paysans.  Il  n'en  continua  pas 
moins  à  subsister,  dans  la  Haute-Bavière  notamment,  une 
masse  énorme  de  biens  de  main-morte.  Pour  décider  à  son 
tour  la  monarchie  prussienne  à  la  péréquation  de  l'impôt, 
c'est-â-dire  pour  y  assujétir  la  noblesse  à  payer  sa  quote- 
part  des  charges  publiques,  il  fallut,  outre  la  révolution 
de  1848,  plus  de  dix  années  de  lutte  et  la  fermeté 
de  M.  de  Schleinitz,  qui  ne  réussit  qu'à  grand'peîne  à 
dompter  la  résistance  de  la  Chambre  haute,  intarissable  en 


(1)  V.  la  brochure  publiée  en  1878  par  le  professeur  Simonenko,  à  Varsovie» 
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lamentations  égoïstes.  Postérieurement  à  cette  réforme, 
on  comptait  encore  en  Prusse  treize  mille  seigneuries  ou 
Rittergûter  (prœdia  equestria)  dont  les  propriétaires, 
hobereaux  à  trente-six  quartiers  ou  capitalistes  hébraï- 
sants,  fortement  unis  entre  eux  par  la  double  solidarité 
des  sociétés  de  crédit  foncier  mutuel  et  des  privilèges 
électoraux  inhérents  à  leurs  domaines,  .constituaient  une 
caste  à  part,  un  ordre  équestre  rural,  une  véritable 
aristocratie  de  naissance  ou  de  fortune.  Dans  le  cercle  de 
Gardeleben,  assez  près  de  Magdebourg,  dix-neuf  proprié- 
taires de  biens  nobles,  chacun  véritablement  "  roi  d'une 
gentilhommière,  «  investis  du  droit  de  désigner  le  maître 
d'école,  l'ecclésiastique  et  le  maire  ou  Schulze  du  Ritter- 
gut,  mais  ne  possédant  en  tout  qu'une  superficie  terri- 
toriale de  GO  mille  Morgen,  disposaient  à  eux  seuls  de 
19  voix  dans  la  Diète  locale,  tandis  que  trois  villes  et 
111  communes,  représentant  une  propriété  totale  de 
390  mille  Morgen  n'avaient  que  six  voix  dans  la  même 
assemblée.  Des  jurisconsultes  vont  jusqu'à  enseigner  que 
ces  droits,  souvent  délégués,  pourraient  être  afiermés,  et 
l'on  peut  penser  quels  exploits  financiers  commettraient 
dans  un  village  ces  cessionnaires  d'un  despotisme  de  clo- 
cher. En  tout  cas,  à  titre  de  droits  réels,  c'est-à-dire 
attachés  au  sol  et  en  dérivant,  ils  pouvaient  tomber  et 
tombaient  aux  mains,  non  pas  seulement  d'une  femme, 
mais  même  d'un  mineur  ou  d'un  incapable.  Encore  en  1870, 
dans  l'un  des  deux  grands-duchés  de  Mecklembourg ,  la 
peine  de  la  bastonnade  était  restée  inscrite  dans  le  Code 
pénal  (1). 

Toutefois,  en  Prusse  comme  au  sud  du  Mein,  les  avan^ 
tages  accordés  par  la  loi  aux  familles  nobles,  enrichies  ou 
instruites,  ne  sont  rien  à  côté  de  l'inégalité  perpétuée  par 
les  mœurs  entre  ces  familles  anciennes  et  les  classes  pau- 


(1)  V.  une  très  intéressante  brochure  publiée  à  Torigine,  non  sans  reten- 
tissement, par  la  Gazette  de  Magdebourg  :  Der  Meeklenhwrgische  Patri" 
numial'Staat, 
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vres.  Chez  nos  voisins  plus  que  partout  ailleurs  il  y  a 
souTent  bien  loin  de  Tinscription  d'un  principe  général  dans 
la  loi  aux  applications  naturelles  et  multiples  de  ce  môme 
principe,  surtout  quand  il  paraît  consacrer  quelque  nou- 
veauté politique  d'origine  française  (i).  En  1845,  M.  de  Bis- 
marck, alors,  lui  aussi,  modeste  «  oligarque  d'un  arpent,  » 
tirait  vanité  dans  ^ne  lettre  intime  de  ce  que  le  petit  cours 
d'eau  qui  traverse  ses  terres  patrimoniales,  la  Hampel, 
avait  été  capable  de  noyef  un  de  ses  charretiers  0). 
Ce  trait  d'inhumanité  donne  la  mesure  du  dédain  profond 
avec  lequel  le  moindre  citadin  en  Allemagne  considère  les 
gens  de  la  campagne.  Paysan  et  bétail  sont  presque  termes 
synonymes.  L'homme  des  champs  n'apparaît  que  comme 
une  bête  de  somme  d'une  espèce  particulière,  un  atome 
catalogué  de  matière  administrable  et  payante.  La  paysan- 
nerie en  un  mot  constitue  comme  un  quatrième  état,  séparé 
par  d'infranchissables  abîmes  d'ignorance  et  d'incapacité 
héréditaire  du  tiers  état,  appelé,  lui,  à  fréquenter  les  bonnes 
écoles  et  à  vivre  dans  la  môme  atmosphère  que  les  princes 
ou  les  hauts  fonctionnaires.  N'oubliez  pas  que  la  noblesse 
vit  sur  ses  terres  et  les  cultive  elle-même,  jugeant  inutile 
d'en  abandonner  le  produit  le  plus  clair  à  un  locataire  quel- 
conque. La  propriété  foncière  ne  profite  donc  qu'à  celui 
qui  possède,  et  reste  souvent  inaccessible  à  celui  qui  ne 
possède  pas  encore.  En  d'autres  termes,  ni  fermiers,  ni 
métayers,  ni  petits  propriétaires,  sinon  à  titre  d'exception, 
mais  partout  des  prolétaires  engagés  à  la  journée,  parfois 
même  à  l'année,  moyennant  un  maigre  salaire.  Les  habitants 
du  village  weimarien  de  Frankenheim,  situé  dans  le  massif 
montagneux  du  Rhôn,  habitent  des  cabanes  d'argile  et 
ne  connaissent  la  viande  et  le  pain  que  de  nom  (3).  Les 
pommes  de  terre  forment  leur  unique  aliment,  et,  l'hiver, 


(1)  V.  Gervinns,  Histoire  du  XIX^  siède,  t.  V,  p.  239. 

(2)  V.  la  correspondance  tradaite  de  M.  de  Bismarck,  p.  18. 

(3)  V.  la  lettre  adressée  de  Falda  à  la  Gagette  d'Augsbourg  le  14  jan- 
vier 1878. 
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quand  la  neige  les  a  en  quelque  sorte  ensevelis,  ce  n'est 
que  par  les  orifices  supérieurs  de  leurs  huttes  qu'ils  peuvent 
en  sortir.  Inutile  d'ajouter  que  le  froid  et  la  fiiim  les 
déciment.  Dans  le  sud  comme  dans  le  nord,  les  femmes 
elles-mêmes  sont  partout  employées  aux  plus  rudes  labeurs 
de  la  rie  champêtre.  Il  n'est  pas  rare  de  voir  de  pauvres 
sexagénaires  du  sexe  féminin  occupées  à  battre  le  blé  dans 
les  granges  et  manœuvrant  un  lourd  fléau  de  leurs  bras 
amaigris.  Qu'on  juge  d'après  cela  du  sort  des  prolétaires 
vivant  de  leur  travail  dans  les  villes  et  les  manufactures  ! 
L'enquête  spéciale  ouverte  en  1874  a  révélé  que  le  salaire 
des  femmes  y  oscille  entre  5  et  8  marks  par  semaine,  qu'il 
pouvait  même  descendre  jusqu'à  2  marks,  soit  2  fr.  50.  Il 
7  a  quelques  années,  la  Diète  provinciale  de  Kônigsberg 
recevait  de  la  municipalité  de  Frauenburg  une  plainte  en 
forme  contre  les  médecins  et  les  tribunaux  assez  hardis 
pour  faire  condamner  ou  condamner  les  maîtres  reconnus 
coupables  d'avoir  porté  atteinte  à  la  santé  de  leurs  domes- 
tiques en  les  battant.  A  une  époque  un  peu  antérieure, 
le  comte  Kuno  Hahn,  beau-fils  d'un  bas-bleu  célèbre  par 
«tes  romans  de  high  life,  adressait  à  ses  gens  un  règlement 
seigneurial  qui  faisait  le  tour  de  rAllemagne.  Cette  procla- 
mation féodale,  à  l'usage  des  personnes  habituées  à  manger 
de  père  en  fils  «  le  pain  »  de  la  maison  de  Hahn  (im  Brode 
stehend),  imposait  à  ces  personnes  des  devoirs  si  nombreux 
et  des  marques  de  déférence  si  humbles  que  «  le  pain  »»  des 
Hahn  devait  sembler  parfois  payé  au-dessus  de  sa  vraie 
valeur.  ••  Que  Dieu  qui  m'a  feit  votre  maître  »,  disait  à  la 
fin  la  circulaire,  «  me  donne  la  force  et  la  sévérité  néces- 
saires! »  Il  y  a  de  pires  défauts  à  cet  état  social.  En  Pomé- 
ranie,  dans  le  Mecklembourg,  et  aux  environs  de  cette 
région,  la  séduction,  voire  la  maternité  illégitime,  quand 
elle  est  le  fait  du  seigneur  ou  de  l'intendant,  passe  souvent 
encore  pour  un  témoignage  flatteur  et  une  distinction 
personnelle  qui  n'est  pas  sans  faire  envie,  sinon  honneur. 
Ce.  sont  les  derniers  vestiges  des  mœurs  patriarcales  et  de 
la  poésie  du  bon  vieux  temps. 

24 


370  L'ALLBMiL0î9£  £T  LA.  PRUSSE  CHEZ  ELLES. 

Un  des  grsmds  malheurs  de  rÂlIemagne  contemporaine 
est  précisément  de  fermer  les  yeux  sur  les  vices  de  cette 
orgaiûsation  sociale,  et  d  être  trop  portée  à  nier  la  légitimité 
de  ce  vaste  mouvement  qui  s'étend  d'un  bout  à  l'autre  de 
TËurope.  Ce  mouvement  existe,  il  a  sa  raison  d'être,  il  doit 
triompher  un  jour  ou  l'autre,  dans  ce  qu'il  contient  de 
juste  et  de  vrai..  Il  n'expose  la  société  actuelle  à  des  catas- 
trophes incalculables  que  parce  que  la  société  en  laisse 
tomber  la  direction  aux  mains  de  démagogues  sans  sincé* 
rite  et  sans  capacité,  qui  ne  songent  point  à  le  tourner  au 
profit  de  ceux  qui  souffrent,  mais  uniquement  à  l'exploiter 
au  mieux  de  leurs  appétits  personnels.  De  là  tant  de  décep- 
tions cruelles,  et  par  suite,  des  déchaînements  intermit- 
tents et  formidables  de  colère  populaire.  Malheureusement 
la  bourgeoisie  influente,  mais  singulièrement  .égoïste,  de 
l'Allemagne,  pour  laquelle,  suivant  le  proverbe,  «  toute 
cordialité  cesse  dès  qu'il  s'agit  d'argent  (1)  ^,  a  paru  après 
la  guerre  moins  pénétrée  que  jamais  de  cette  vérité  qu'il 
y  avait  quelque  chose  à  faire,  et  surtout  4  ûe  pas  laisser 
faire.  Vainement  Mgr  Ketteler  avait-il  exposé  et  défendu 
depuis  bien  des  années  cette  pensée  profonde  que,  sur  ce 
point  comme  sur  tant  d'autres,  c'est  aux  mœurs  qu'il 
appartient  de  devancer  les  lois,  et  que  par  conséquent 
c'est  surtout  de  la  bonne  volonté  des  industriels  qu'il 
convient  d'attendre  la  solution  de  ce  qu'on  est  convenu 
d'appeler  la  question  sociale,  c'est-à-dire  une  amélioration 
sensible  du  sort  des  classes  laborieuses.  Le  pouvoir  avait 
trop  flatté  les  nationaux-libéraux  pour  qu'ils  sentissent 
mieux  qu'auparavant  l'urgence  des  concessions  à  faire. 
Si  l'on  était  allé  vaincre  les  Autrichiens  en  Bohème  et  les 
Français  en  Alsace,  ce  n'était  pas  assurément  pour  faire 
désormais  bourse  commune  avec  les  indigents  auxquels 
on  condescendait  à  donner  du  travail.  «  Chacun  pour 
soi  »,  telle  fiit  définitivement,  au  sortir  des  grandes  luttes 


(1)  In  Geldsachen  ?wrt  aile  GemuthlkhJieU  mf* 
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militaires  de  1866  et  de  1870 ,  la  maxime  régulatrice  par 
excellence  des  actions  allemandes. 

L'initiatiye  privée  ne  voulant  rien  risqua,  le  gouver^ 
nement  aurait  dû  faire  de  son  mieux  pour  amener  enfin 
rétat  social  du  pays  à  peu  près  au  point  où  il  en  était  dans 
la  plupart  des  États  limitrophes.  A  coup  sûr,  les  conjonc- 
tures étaient  singulièrement  favorables  et  permettaient 
sans  trop  de  peine  d'accorder  quelques  satis&ctions  à  des 
vœux  fort  anciens  et  parfois  fort  raisonnables.  Nos  mil- 
liards rendaient  facile  la  mise  à  Tépreuve  de  plus  d'un 
projet  de  réforme  philanthropique,  réformes  qui  seules 
auraient  eu  la  vertu  de  purifier  un  peu  ces  recettes  équi- 
voques de  leur  souillure  originelle.  Si  dangereuse  que 
puisse  être  dans  des  circonstances  normales  la  doctrine  qui 
prétend  &ire  de  TËtat  le  tuteur  né  et  obligé  de  tous  les 
déshérités,  TËmpire  allemand,  à  ce  qu'il  semble,  eût  pu, 
sans  inconvénient  notable  et  non  sans  de  notables  avan- 
tages, tenter  l'essai  loyal  et  absolument  gratuit  (sumptibus 
nostris)  de  certaines  théories  d'économie  politique  recom- 
mandées à  sa  sollicitude  et  à  la  méthode  expérimentale 
par  des  juges  compétents.  Nous  ne  voyons  pas  trop  quels 
dangers  on  aurait  courus  à  encourager,  n'eût-ce  été  qu'en 
leur  créant  des  facilités  de  crédit  et  la  possibilité  de  rap- 
ports avantageux  avec  une  caisse  spéciale  de  la  trésorerie 
impériale,  ces  sociétés  de  prêt  mutuel  ou  de  consommation 
si  heureusement  propagées  en  Allemagne  par  M.  Schulze- 
Delitsch?  Ëût-ce  été  davantage  tomber  dans  la  dilapidation 
financière  que  de  hasarder  parfois,  de  placer  même  à  fonds 
perdu,  j'y  consens,  une  modeste  fraction  du  magnifique 
butin  qu'on  ramenait  avec  soi,  de  manière  à  assurer  la 
prospérité  de  quelques-unes  de  ces  associations  ouvrières 
de  production  qui,  en  Allemagne,  à  cause  de  la  rareté  des 
capitaux  disponibles,  malgré  toute  la  sagesse  et  le  labeur 
de  leurs  membres,  ont  jusqu'à  présent  beaucoup  moins 
réussi  que  les  premières?  L'argent  d'autrui  est  celui  qui 
se  prête  et  se  perd  le  plus  facilement.  Au  lieu  de  perpétuer 
cette  dure  perception  d'impôts  municipaux  dont  le  paiement 
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seul  donne  droit  aux  indigents  d'être  reçus  à  Thôpital 
communal  (l),  eût-il  été  impossible  de  doter  un  peu  riche- 
ment ces  hôpitaux?  Le  moment  n'eût-il  pas  aussi  été 
propice  pour  créer,  outre  des  caisses  de  prêt  sur  gages  fonc- 
tionnant d'après  les  meilleurs  modèles,  ces  caisses  d'épar- 
gne et  d'assurances  sur  la  vie  que  l'Angleterre,  Australie 
comprise,  que  l'Italie,  la  Belgique  et  d'autres  pays  euro- 
péens encore  ont  organisées  déjà,  avec  l'aide  des  bureaux 
de  poste,  au  grand  profit,  matériel  et  moral,  des  familles 
économes?  N'y  avait-il  pas  lieu  encore,  puisqu'on  se  trouvait 
comme  encombré  de  richesses  inattendues,  et  puisqu'aussi 
bien  on  faisait  fermer  sur  les  bords  du  Rhin  les  établisse- 
ments de  jeu  où  d'opulents  étrangers  s'amusaient  à  perdre 
leur  or,  n'y  avait-il  pas  lieu  de  faire  grâce  au  peuple  de  la 
vieille  dîme  perçue  sur  sa  bonne  foi  à  l'aide  de  la  loterie 
royale?  N'eût-il  pas  été  charitable  'de  ne  plus  l'inviter  à 
•*  tendre  la  main  au  bonheur  (2),  »  selon  la  formule  àes 
collecteurs  habituels  de  S.  M.  ?  Aurait-ce  été  enfin  s'exposer 
aux  méchante  propos  des  économistes  patentés  que  d'insti- 
tuer ces  écoles  rurales  de  modelage,  ces  petits  Musées 
de  campagne  propres  à  former  le  goût  de  l'artisan,  écoles 
et  Musées  dont  l'Autriche  a  fourni  l'exemple  à  l'Allemagne 
et  qui  doublent  la  valeur  des  petits  objets  d'art  fabriqués 
en  famille  par  des  mains  de  tout  âge  ? 

Malheureusement,  la  trésorerie  prussienne  n'est  pas 
prêteuse;  c'est  là  son  moindre  défaut.  Il  n'est  pas  entré  un 
instant  dans  sa  pensée  de  désarmer  de  leurs  griefs  ou  de  leurs 
chimères  les  travailleurs  qui  venaient  de  se  battre  si  doci- 
lement pour  la  dynastie.  Le  plus  clair  des  bénéfices  de  la 
guerre,  du  Rhein-Gold  découvert  par  le  grand  Chancelier 
dans  les  caves  de  notre  ministère  des  finances,  a  été  em- 
ployé en  achats  de  canons,  de  fusils,  de  fourrages,  de- 
munitions,    en    fortifications    et   en   accroissements  de 


(1)  y.  la  Gazette  éFAugsbourg  du  19  juin  1878. 

(2)  Man  eUe  dem  Glucke  die  Hand  zu  bieten* 
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fortifications,  si  bien  que  le  militarisme,,  qui  privait  déjà  le 
peuple  d'une  bonne  partie  de  sa  liberté  et  de  sa  dignité, 
devait  par  surcroit  le  priver  encore  des  capitaux  dont 
la  circulation  eût  aidé  à"  le  retirer  de  la  misère.  Il  fau- 
drait avoir  suivi  d'un  regard  bien  attentif  la  répartition 
que  la  Prusse  a  faite  de  nos  milliards  pour  comprendre 
à  quel  point  il  est  vrai  de  dire  que  personne  n'en  a  profité 
que  ce  qui  tenait  à  la  Cour  et  surtout  à  larmée.  Quatre 
millions  de  thalers  ont  tout  d'abord  été  mis  de  côté  pour 
grossir  les  dotations  accordées  en  1866  aux  généraux  et 
aux  hommes  d'État.  Le  général  de  Roon,  ministre  de  la 
guerre,  qui,  quatre  années  auparavant,  avait  reçu  un 
cadeau  de  cent  mille  thalers,  en  recevait  cette  fois  un  de 
quatre  cent  mille;  M.  de  Manteuffel,  déjà  chanoine  de  la 
cathédrale  de  Mersebourg,  outre  son  diplôme  de  feld-maré- 
chal,  voyait  venir  à  lui  les  faveurs  royales  les  plus 
précieuses  ;  M.  de  Bismarck  enfin,  comblé  également  par  le 
Parlement  de  gratifications  extraordinaires  en  espèces 
sonnantes,  était  honoré  à  son  tour  par  le  roi  d'un  magni- 
fique domaine  dans  le  Lauenbourg.  Des  augmentations  de 
solde,  fort  appréciées  sous  le  nom  de  Douceur-gelder,  vrais 
traitements  avec  prime  de  convalescence,  permettaient 
simultanément  aux  ofiîciers,  rhumatisants  ou  non,  d'aller  se 
promener  en  Italie  ou  à  Nice,  avec  ou  sans  leurs  fetmilles. 
Les  soldats  eux-mêmes  ne  reçurent  rien,  une  fois  hors  de 
France,  mais  l'armée,  en  tant  qu'institution  nationale, 
absorba  énormément.  Un  fonds  spécial  de  187  millions  de 
thalers,  environ  sept  cent  millions  de  francs,  fut  mis  à  part 
pour  constituer,  sous  le  titre  de  Caisse  des  Invalides,  un 
inépuisable  et  mystérieux  trésor  militaire,  tandis  que  les 
invalides  en  personne  en  étaient  réduits  à  s'adresser  à  la 
charité  publique  "à  l'aide  d'une  souscription,  et  n'en  obte- 
naient que  dix-huit  millions  de  thalers.  En  outre,  un 
en-cas  de  guerre  proprement  dit,  de  quarante  millions  de 
thalers  en  espèces  métalliques,  fut  déposé  dans  le  Julius- 
Thurm  à  Spandau.  Un  petit  détail  montre  bien  la  vraie 
direction  prise  par  notre  or  et  nos  billets  de  banque.  Sur 
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les  26  OU  27  raillions  économisés  chez  nous  par  les  troupes 
d'occupation,  on  a  commencé  tout  d'abord  par  acheter  des 
hôtels  et  des  services  de  table  (Tafelgeràth)  pour  les 
généraux  et  par  organiser  des  «  mess  »»  (Speiseanstalten) 
pour  les  officiers,  de  telle  sorte  que  les  retenues  prélevées 
en  France  sur  le  bien-être  du  soldat  n'auront  servi  en 
Allemagne  qu'à  augmenter  celui  de  ses  chefs.  En  fin  de 
compte,  le  peuple  allemand  a  été  simplement  admis  à  jouer, 
par  rapport  aux  milliards,  le  rôle  de  chien  couchant; 
il  a  rapporté  et  gardé  sans  toucher.  Pendant  qu'on  allouait 
des  chevaux  de  selle  aux  ofiiciers  de  marine,  les  facteurs 
de  la  poste  impériale  étaient  prévenus  qu'à  l'avenir  ils 
n'avaient  à  compter  sur  aucun  supplément  de  solde  pour 
s'acheter  les  chaussures  nécessaires  à  leur  service.  Le 
reste  du  numéraire  rapporté  de  France  a  servi,  soit  à 
éteindre  une  partie  de  la  dette  publique,  comme  en  Bavière, 
Boit  à  acheter  au  nom  de  l'État,  des  valeurs  indigènes,  ou 
môme  étrangères.  Le  duché  de  Coburg,  pour  ne  citer  qu'un 
exemple  de  ces  placements,  a  employé  le  modeste  dividende 
qu'on  lui  attribuait  en  6  %  américain  et  en  actions  de 
chemins  de  fer  autrichiens. 

Toutefois,  qui  le  croirait?  ces  ressources  aussi  extraor- 
dinaires qu'excessives  n'ont  pas  fermé  en  Allemagne  l'ère 
des  emprunts  et  des  impôts  nouveaux.  Au  lieu  de  réduire 
les  contributions,  on  les  a  au  contraire  surélevées.  Si 
en  1873  la  Prusse  a  cessé  d'exiger  l'impôt  sur  le  revenu 
au-dessous  d'un  revenu  présumé  de  140  thalers,  la  mesure 
n'a  été  adoptée  que  devant  l'impossibilité  absolue  du 
recouvrement  et  l'énormité  des  frais  qu'il  entraînait.  Mais, 
pour  un  dégrèvement  obligé  et  presque  insignifiant,  que 
d'accroissements  de  dépenses  et  par  conséquent  d'exigences 
fiscales!  Le  budget  de  l'Empire  qui,  en  1872,  ne  montait 
qu'à  357  millions  de  marks ^  a  atteint  déjà  le  chiffre  de  537. 
Aussi  a-t-il  feUu  faire  une  loi  afin  d'augmenter  le  rende- 
ment de  l'impôt  sur  la  fabrication  de  la  bière,  et  fermer 
divers  chemins  de  traverse  que  prenaient  les  brasseurs 
pour  échapper  au  fisc.  Le  !•'  mai  1872,  au  moment  oft 
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20  mille  maçons  et  menuisiers  en  grève  mouraient  de  faim 
dans  le^  rues  de  Berlin,  M.  de  Bismarck  s'opposait  dans  le 
Reichstag  à  ce  qu'on  touchât  à  Timpôt  sur  le  sel.  Ses 
plaisanteries  plus  réitérées  que  fines  sur  «  la  pipe  du  pauvre 
homme  «  ou  «Téclairage  du  pauvre  homme»  montrent 
assez  le  cas  fait  par  lui  des  doléances  populaires  â  propos 
des  deux  impôts  sur  le  tabac  et  sur  le  pétrole.  Le  premier 
surtout,  avec  l'impôt  sur  la  transmission  des  valeurs 
mobilières,  ressemble  â  un  mauvais  fantôme  que  repousse 
chaque  année  le  Parlement,  mais  qui,  ramené  devant  lui 
Tannée  suivante  par  le  Chancelier  en  personne,  prend 
plus  de  consistance  à  chaque  réapparition.  Incontestable- 
ment,  la  poule  au  pot  de  Henri  IV  n'a  jamais  troublé  les 
rêves  de  M.  de  Bismarck.  Chaque  État  en  particulier  s'est 
vu  obligé  de  marcher  sur  les  traces  de  l'Empire.  Le  budget 
prussien,  qui  en  1872  n'était  que  de  519  millions  de  marks ^ 
est  monté  à  714,  et  celui  de  la  Bavière,  de  142,  chifiTre 
de  1869,  à  221.  Ce  dernier  royaume  a  dû,  le  2  juin  1876, 
imposer  jusqu'aux  chiens.  Il  y  est  question  à  présent 
d'une  augmentation  de  40  °/o  sur  l'impôt  foncier.  La  Saxe 
royale  en  décembre  1874  a  introduit  chez  elle  un  impôt 
sur  le  revenu,  calqué  d'après  V Einkoyyimensteuer  de  la 
Prusse,  le  plus  vexatoire  de  tous  les  impôts  connus.  Le 
13  novembre  1876  les  Chambres  saxonnes  révisaient  l'impôt 
sur  les  successions  et  l'impôt  sur  le  timbre  ;  ce  riche  État 
est  aujourd'hui  l'un  des  plus  obérés  en  Allemagne.  Obéis- 
sant aux  mêmes  nécessités,  le  grand-duché  de  Bade  a  créé 
également  en  1874  une  Kapitalrentensteuer ,  qui  pèse  sur 
les  revenus  des  capitaux  mobiliers.  Le  25  août  1876,  le 
môme  gouvernement  promulguait  un  impôt  sur  les  produits 
du  travail  (F)noerbsteuer)  qui  n'épargne  même  pas  le 
salaire  des  domestiques  et  des  sous-officiers  de  gendarmerie. 
Les  charges  municipales  de  leur  côté  se  sont  accrues  dans 
des  proportions  formidables.  En  dix  ans,  de  1864  à  1874, 
à  Munich,  elles  ont  monté  de  4  millions  700  mille  francs 
à  5  millions  340  mille.  La  statistique  laissait  celles  de 
Stuttgart,  en  1864,  à  2  millions  575  mille  francs;  en  1874, 
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elle  les  retrouvait  évaluées  à  30  millions,  parmi  lesquels, 
il  est  vrai,  figure  un*  chiffre  tout-à-fait  exoeptionuel  de 
dépenses  extraordinaires.  A  Berlin,  de  1869  à  1875,  les 
besoins  municipaux  ont  sauté  de  18  millions  de  francs  à  46. 
Il  y  aurait  à  signaler  encore  plus  d'un  renchérissement 
autorisé  par  TÉtat  au  détriment  du  contribuable  pour  des 
motife  plus  ou  moins  avouables.  Une  augioentation  de 
20  %,  par  exemple,  a  été  consentie  sur  les  tarifs  des 
chemins  de  fer,  afin  de  récompenser  aussi,  mais  sans  qu*il 
en  coûtât  rien  à  la  Prusse  et  à  son  trésor,  les  juifs 
du  Naiional'Verein,  grands  trafiquants  ou  possesseurs, 
comme  Ton  sait,  d'actions  de  chemins  de  fer.  Cependant, 
sauf  la  petite  ligne  de  Francfort-Homburg  et  une  seconde 
en  Westphalie,  dont  le  produit  kilométrique  était  tombé  de 
104  à  89,  toutes  les  autres  lignes  étaient,  à  la  fin  de  1873, 
à  tous  les  points  de  vue,  en  prends  très  marqué,  même 
par  rappcMi;  à  1872  (1). 

Cette  dédaigneuse  insouciance  pour  les  travailleurs  et 
leur  misère  devait  être  d'autant  plus  cruelle  dans  ses 
conséquences  que  la  nouvelle  situation  industrielle  et 
économique  ne  se  trouvait  pas,  provisoirement  au  moins, 
aussi  propre  qu'on  l'aurait  supposé  à  all^r  le  sort  des 
masses  ouvrières.  Il  s'en  est  bien  fallu  en  efiet  que  la 
campagne  de  France  ait  donné  du  promis  coup  aux  Alle- 
mands tout  ce  que  les  utopistes  et  les  patriotes  leur 
avaient  fait  espérer,  j'entends  une  prospérité  intérieure 
sans  précédents  et  sans  limites.  Sans  doute,  aux  premières 
heures  et  dans  la  première  surexcitation  du  triomphe, 
la  fabrication  avait  paru  prendre  un  essor  inouï.  Dans 
le  royaume  de  Saxe,  tandis  qu'en  1861  on  ne  comptait 
que  177  établissements  pour  la  fonte  du  fer  et  la  con- 
struction des  machines,  avec  7843  ouvriers,  chifl^s  déjà 
fort  respectables,  en  1875  cm  en  relevait  1105  avec  1S763 
ouvriers,  ce  qui  était  exorbitant.  Au  lieu  des  394  &briques 


(1)  V.  le  Moniteur  des  intérêis  matériels  da  2  novembre  1873. 
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de  cigares  qui  y  existaient  en  1861 ,  on  en  signalait 
-en  1875  jusqu'à  1182  d).  Durant  la  même  période  de 
quatorze  ans,  si  l'on  considère  les  provinces  qui  forment 
aujourd'hui  la  Prusse,  en  laissant  à  part  le  Slesvig-Holstein, 
•on  trouve  que  le  iaombre  des  machines  à  vapeur  industriel- 
le s'est  élevé  de  7894  à  287S0,  représentant  une  force 
de  685569  chevaux  au  lieu  de  167793.  Mais  précisément  la 
précipitation,  l'exagération  de  cet  essor  devait  jeter  un 
désarroi  déplorable  dans  toutes  les  relations  économiquesr. 
Rien  n'est  plus  fatal  au  développement  régulier  d'une 
industrie  nationale  que  de  trop  brusques  soubresauts  et 
surtout  qu'une  confiance  dans  le  succès  assez  aveugle  pour 
ne  plus  tenir  compte  des  avertissements  du  bon  sens  et 
des  règles  de  l'expérience.  Les  Âllemandis  oublièrent  trop 
cette  fois  que  nulle  entreprise  humaine  ne  saurait  réussir 
sans  le  concours  du  temps  et  de  la  patience.  Partout  on 
surmena  les  forces  productives  du  pays.  C'était  se  ménager 
en  Europe  de  cruels  déboires,  car  il  n'existait  pas  de 
déboudiés  suffisants  pour  ce  qu'on  prétendait  placer  de 
marchandises.  La  leçon  que  les  événements  allaient  infliger 
à  l'industrie  allemande  était  d'autant  plus  inévitable  et 
devait  être  d'autant  plus  rude  que  ses  produits,  en  raison 
de  leur  qualité,  ne  pouvaient  pas  »  malgré  leur  bas  prix, 
ùAre  bûsme  figure  bien  longtemps  sur  les  plaoes  étrangères. 
Ces  denrées  de  pacotille,  dont  on  avait  prétendu  imposer 
l'achat  un  peu  partout  et  qu'on  confectionnait  avec  une 
ardeur  fébrile,  durent  souvent  retourner  vers  leur  point 
de  départ,  l'univers  ne  suffisant  décidément  pas  à  l'absorp^ 
tion  de  tant  de  tissus,  de  laines,  de  machines,  de  fers,  de 
charbons,  d'alcools,  de  livres,  souvent  sans  valeur  et 
surtout  sans  emploi.  Le  très  notable  échec  industriel  subi 
à  PhikuMphie  par  les  exposants  allemands,  de  l'aveu 
même  du  commissaire  général  de  la  section  allemande, 
M.  Rouleaux,  n'était  pas  fait  pour  relever  la  puissance 


(1)  y.  la  Gaze^  d'Augsbowrg  du  19  juin  1878.  Socfuen  aU  Indmtiri^ 
Staat. 
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d'exportation  de  TËmpire  d'Allemagne.  Quelques  indiscré- 
tions d'experts  achevèrent  de  détourner  bien  des  ache- 
teurs de  ce  qui  sortait  des  usines  germaniques.  L'analyse 
des  vins  <«  les  plus  nobles  »  du  Rhin  et  du  Mein  coupait 
court  à  toutes  les  illusions  que  se  faisaient  les  poètes 
sur  ces  généreux  produits  du  soleil  et  du  sol  alle- 
mands. Â  une  période  de  production  désordonnée  suc- 
céda brusquement  une  ère  de  stagnation  commerciale, 
qui  n'a  pas  dit  son  dernier  mot,  quelques  ruines  qu^elle  ait 
déjà  causées.  En  1877,  un  rapport  publié  par  Y  Union  des 
sociétés  métàllu7^giques  de  V Empire  établissait  que  125 
d'entre  elles,  représentant  un  capital  de  497  millions  de 
marks,  non-seulement  n'avaient  pas  obtenu  de  bénéfices, 
mais  même  avaient  perdu  44  millions,  et  que  37  mille 
ouvriers,  soit  un  tiers  à  peu  près,  avaient  dû  être  ren- 
voyés. A  Berlin  seulement,  d'après  l'inspecteur  Stiilpnagel, 
sur  2613  fabriques,  on  en  avait  fermé  400  depuis  1876,  et 
congédié  3936  ouvriers.  La  prospérité  merveilleuse  des  éta- 
blissements de  MM.  Krupp  et  Gruson  tient  uniquement  à 
ce  que  le  Vulcain  d'Essen  et  le  Cyclope  de  Magdebourg  se 
sont  exclusivement  voués  à  la  confection  d'engins  de  guerre 
de  toute  espèce,  dont  ils  livrent  le  rebut  à  haut  prix  aux 
étrangers,  en  réservant  le  meilleur  pour  les  besoins  de  la 
patrie.  Il  en  a  été  de  toutes  les  autres  industries,  il  en  est 
encore  à  peu  près  de  même.  On  chôme,  on  attend,  on  perd, 
non  pas  peut-être  autant  qu'on  le  dit,  mais  beaucoup  plus 
qu'on  ne  voudrait.  En  somme,  «  le  bonhomme  Michel  ^  n'a 
pas  même  gagné  à  la  guerre  l'assurance  d'une  t&che  quoti- 
dienne, bien  ou  mal  rétribuée. 

En  même  temps  il  se  voyait  cerné,  envahi  de  tous  côtés 
par  un  fléau  épouvantable  et  sans  remède  pour  le  prolé- 
taire, renchérissement  universel,  instantané,  fantaisiste 
des  choses  les  plus  nécessaires  à  la  vie.  L'énorme  quantité 
de  numéraire  drainé  en  France  avait  eu  en  effet  ce  résultat 
immédiat  de  produire  du  jour  au  lendemain  une  hausse 
formidable  sur  tout  ce  qui  se  vendait  en  Allemagne.  Cha- 
que fournisseur,  chaque  artisan,  chaque  boutiquier  voulait 
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avoir  à  domicile  sa  part  de  la  grande  proie  nationale.  Pour 
y  parvenir,  il  sembla  tout  simple  d'augmenter  dans  une 
proportion  plus  ou  moins  déraisonnable  le  prix  de  tout 
travail  et  de  tout  produit.  Il  est  facile  de  concevoir  qu'une 
pareille  simultanéité  de  hausse  ne  pouvait  guère  profiter  à 
ceux-là  mêmes  qui  l'organisaient  comme  un  procédé  infaiU 
lible  pour  faire  fortune  en  peu  de  temps.  Du  moment  en 
effet  où  ces  surtaxes  deviennent  générales,  le  rapport 
entre  les  recettes  et  les  dépenses  de  chaque  petit  commer* 
çant  ne  varie  guère,  car  son  voisin  lui  reprend  ce  qu'il  a 
pris  d'abord  à  ce  voisin.  Mais  ce  système  de  compensations 
n'existe  même  plus,  si  nous  considérons  Touvrier  vivant  au 
jour  le  jour  de  sa  main-d'œuvre,  sans  avoir  reçu  le  bien- 
fait d'un  apprentissage  sérieux,  l'homme  incapable  en  un 
mot  d'une  industrie  vraiment  lucrative.  Pour  celui-là  les 
prétentions  des  marchands  de  détail  rendirent  tout  de 
suite  après  la  guerre  l'existence  plus  dure  que  jamais.  Il 
lui  était  bien  difficile  d'augmenter  à  son  tour  le  prix  d'un 
louage  d'ouvrage  grossier  pour  lequel  la  concurrence  ne 
manquait  pas.  Au  retour  d'une  telle  campagne,  que 
d'existences  mal  fixées,  que  de  demi-vagabonds,  que  de 
travailleurs  sans  travail!  Au  milieu  de  la  refonte  arbitraire 
de  tous  les  tarifs,  l'unique  marchandise  qu'ils  fussent 
capables  de  livrer  se  trouvait  presque  seule  dépréciée. 
De  là  pour  eux  un  accroissement  de  privations  dont  ils 
n'avaient  pas  encore  eu  l'idée. 

Le  résultat  direct  de  ces  douloureux  mécomptes  a  été 
de  jeter  peu  à  peu  les  classes  malheureuses  dans  les  bras 
du  grand  tentateur  du  XIX®  siècle,  je  veux  dire  du 
socialisme.  II  ne  faut  pas  se  dissimuler  du  reste  que  la 
propagande  socialiste  en  Allemagne,  si  elle  compte  aussi, 
comme  en  France,  parmi  ses  apôtres  quelques  faux  ouvriers 
en  gants  blancs  et  en  souliers  vernis,  parfois  jusqu'à  des 
gentilshommes  déclassés,  possède  à  tout  prendre  des  chefs 
plus  instruits  et  beaucoup  mieux  doués  que  leurs  pareils 
chez  nous  au  point  de  vue  du  sens  pratique.  Plus 
d'un  a  terminé  ses  études  universitaires,  et  se  trouve  en 
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état  de  mêler  aux  propos  d*un  rhéteur  de  carrefour  les 
connaissances  sérieuses  d'un  économiste.  Longtemps  l'école 
s'était  contentée  de  préconiser  le  principe  de  la  Selbst- 
hiilfe,  c'est-à-dire  de  recommander  aux  masses  l'activité, 
l'épargne,  et  surtout  cette  pensée,  qu  elles  ne  devaient 
compter  que  sur  elles-mêmes  pour  se  tirer  d'affaire. 
M.  de  Bismarck,  qui  depuis  bien  des  années  s'abandonnait 
au  plaisir  d'une  ftirtation  politique  avec  certains  meneurs 
du  parti,  devait  singulièrement  accroître  leur  confiance 
en  eux-mêmes  et  leurs  moyens  d'action.  Une  des  impru- 
dences les  plus  graves  qu'on  commit  fut  l'innovation  législa- 
tive qui,  en  précipitant  la  dépopulation  des  villages  et 
des  campagnes,  décupla  dans  les  grands  centres  l'affluence 
de  fomilles  à  la  ibis  sans  ressources  et  sans  moyens  de 
travail.  Le  droit  de  suffrage  universel  que  le  Chancelier 
n'hésita  pas  davant^e  à  confier  à  toutes  ces  popula- 
tions, suffisamment  asservies,  pensait-il,  par  l'école  et  par 
la  caserne,  ne  devait  pas  non  plus  tarder  &  lui  apprendre 
qu'il  y  a  toujours  au  XIX®  siècle  une  certaine  imprévoyance 
à  admettre,  comme  axiome  fondamental  de  l'ordre  politique, 
l'infériorité  numérique  des  insensés  ou  des  malfaiteurs  dans 
une  société  quelconque.  M.  de  Bismarck  amena  aussi,  dans 
une  large  mesure,  l'immixtion  de  l'élément  patriotique 
dans  le  socialisme  allemand.  Au  lieu  de  rester  une  simple 
section  de  Y  Internationale,  les  anarchistes  de  l'Empire 
d'Allemagne,  repoussant  désormais  la  direction  des  Kathe- 
dersocialisten,  ou  professeurs  du  socialisme,  rompirent 
avec  le  cosmopolitisme,  mais  en  proclamant  la  doctrine  de 
la  Staatshûlfe,  c'est-à-dire  celle  qui  rendait  l'État  respon- 
sable de  la  situation  misérable  des  ouvriers  et  exigeait 
son  intervention  en  leur  faveur.  En  1875,  eut  lieu  à  Gotha 
la  fii^on  entre  les  Lassalliens  et  les  dissidents  du  sud  (l). 
On  put  bientôt  juger  par  ses  résultats  la  politique  de 
M.  de  Bismarck.  Aux  élections  du  3  mars  1871,  les  sociar 
listes  n'avaient  fait  passer  que  deux  députés  avec  120  mille 


(1)  V.  le  discours  du  comte  d'Eulenburg  au  BeicTistag,  le  27  janvier  1876, 
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voix  ;  aux  élections  du  12  janTier  1874,  ils  décernaient  déjà 
neuf  mandats  avec  373  mille  voix;  le  18  janvier  1877, 
ils  obtenaient  douze  sièges  avec  559  mille  voix.  Dans 
175  circonscriptions  ils  avaient  affronté  la  lutte  et,  dans  20, 
n'avaient  échoué  qu'au  scrutin  de  ballottage.  Et,  tandis 
qu  en  moyenne  les  députés  nationaux-libéraux  avaient  été 
élus  par  12500  voix,  les  Sozud-Demohraten  comptaient 
pour  chacun  de  leurs  députés  4Ô  mille  suffrages.  Notez 
encore  que  ce  n'étaient  pas  seulement  de  grandes  agglo- 
mérations industrielles,  comme  Berlin,  Barmen-Elberfeld, 
Âltona,  qui  leur  donnaient  la  préférence  sur  les  progres- 
sistes. C'était  à  Géra,  la  capitale  d'un  des  duchés  de  Reuss, 
presque  en  rase  campagne,  c'était  à  Dresde,  une  ville  intel- 
ligente et  lettrée,  où  vit  une  Cour  respectée,  que  MM.  Brilt' 
ter  et  Bebel  triomphaient.  Diverses  élections  survenues 
depuis  pour  des  mandats  plus  restreints  ont  continué  à 
dévoiler  l'extension  du  mal  et  le  nombre  sans  cesse  accru 
des  embauchages  faits  par  le  socialisme  à  l'aide  de  ses 
24  journaux  d),  de  ses  livres  d'images  et  de  ses  calendriers, 
tels  que  le  Volkshalender  et  Der  arme  Konrad.  C'est 
ainsi  qu'il  a  pu  prendre  possession  avec  une  majorité  écra- 
sante du  conseil  de  fabrique  de  la  paroisse  hessoise  de 
Neu-Isenburg,  qu'à  Isslingen  un  orfèvre  nommé  Morlok 
est  devenu  bourgmestre,  qu'à  Stuttgart,  qu'à  Hanau,  qu'à 
Tûbingen,  qu'à  Brunswick  la  démagogie  sociale  a  composé 
à  sa  guise  la  municipalité.  Les  élections  générales  de  juil* 
let  1878  ont  montré  que  môme  dans  le  midi  l'épidémie  politi^ 
que  venue  du  nord  gagnait  du  terrain.  Tandis  qu'à  Hambourg 
les  socialistes  voyaient  venir  à  eux  neuf  mille  électeurs  de 
plus,  à  Âugsbourg,  M.  Most  recueillait  220  suffirages  nou^ 
veaux.  Â  Munich  on  a  constaté  la  même  augmentation* 
Si  légère  qu'elle  soit,  elle  suifit  pour  prouver  que  le  mal 
n'est  pas  coupé  dans  ses  racines  en  Bavière. 


(1)  Voici  le  nom  des  principaux  :  Der  Social^Demokraty  SockH-poli' 
Hsche  Bîâtter,  Der  Volksfreund,  Die  Neue  Welt,  Vonoàrts,  Die  Zukunfî, 
Der  Zeit-Geiety  Der  Volkestaai,  DieBediner  freie  Presse,  Dos  Vdkéblatt. 
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Ce  serait  toutefois  s'abandonner,  ce  nous  semble,  à  des 
craintes  au  moins  prématurées  que  de  redouter  à  courte 
échéance  le  triomphe  définitif,  par  voie  électorale  ou 
réyolutionnaire,  du  socialisme  outre-Rhin,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  la  violence  des  passions  qu'alimentent  et  qu'en- 
flamment les  imperfections  iniques  de  l'état  social  dans 
le  nouvel  Empire.  La  force  de  ce  parti  cosmopolite  de 
destruction  est  en  somme  jusqu'ici  principalement  faite  de 
la  faiblesse  de  ses  adversaires.  Mais  là  où  le  pouvoir  exé- 
cutif et  les  citoyens  les  plus  influents  ne  se  trahissent  pas 
mutuellement,  le  socialisme,  selon  toute  vraisemblance,  res* 
tera  encore  longtemps  hors  d'état  de  satisfaire  ses  instincts 
de  bouleversement  et  de  tyrannie.  Or,  si  la  bourgeoisie 
allemande  est  parfaitement  égoïste,  elle  est  loin  d'être 
inepte  et  débomiaire.  En  possession  du  double  avantage 
que  donnent  le  monopole  du  capital  et  la  science  du  droit , 
elle  se  sent  parfaitement  de  taille  et  d'humeur  à  accep- 
ter la  lutte.  Elle  la  soutient  et  la  soutiendra  avec  ou 
sans  l'appui  d'en  haut,  j'entends  celui  du  gouvernements 
qui  d'ailleurs  ne  lui  fera  jamais  défaut.  Après  tout, 
ce  n'est  pas  à  elle  encore  que  font  le  plus  de  mal  les 
brusques  et  désastreuses  secousses  imprimées  au  travail 
national  par  quelques  meneurs  audacieux  et  ambitieux 
traînant  à  leur  remorque  des  populations  exaspérées  par 
leurs  malheurs.  La  liberté,  c'est-à-dire  l'impunité  des 
grèves,  cette  panacée  plus  qu'équivoque,  que  les  uto- 
pistes avides  de  popularité  recommandent  à  leur  clien- 
tèle et  prétendent  infaillible  contre  toutes  les  injustices 
réunies  de  l'ordre  social  et  politique,  cette  fameuse 
«  lance  d'Achille  »,  est,  comme  le  vieux  matériel  de 
guerre  du  faux  libéralisme,  une  arme  à  deux  tranchants 
qui  doit  blesser  surtout  le  faible,  moins  apte  que  le  fort  à 
en  user  utilement.  En  France  le  droit  d'association  et  de 
congé  collectif  n'a  été  mis  à  profit  que  par  les  ouvriers;  en 
Allemagne  les  patrons  ne  se  sont  pas  fait  faute  d'en  pro- 
fiter à  leur  tour  et  de  concerter  leurs  efforts  pour  déjouer 
en  commun  des  tentatives  qui  les  menaçaient  en  commun. 
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Dès  le  mois  de  mai  1872,  les  entrepreneurs  de  maçonnerie 
de  Berlin  congédiaient  à  la  fois  tous  leurâ  ouvriers,  jus- 
qu'aux manœuvres  inclusivement,  afin  de  leur  donner  une 
leçon,  et  de  mettre  enfin  un  terme  à  la  dictature  occulte 
de  la  démagogie  locale.  A  Halle,  au  mois  d'octobre  de 
la  même  année,  les  patrons  menuisiers  convenaient  éga- 
lement de  ne  recevoir  aucun  compagnon  nouveau,  s'il 
n'était  porteur  d'un  certificat  de  bonne  conduite  délivré 
par  son  précédent  patron.  Les  maîtres  imprimeurs  de 
Breslau,  de  Leipzig  et  d'autres  villes  se  sont  entendus 
à  leur  tour  pour  fermer  impitoyablement  leurs  ateliers  aux 
typographes  ou  apprentis  typographes  afliliés  au  Déutscher' 
Buch-^Drucker-Bund,  et  ne  se  sont  nullement  gênés  pour 
annoncer  tout  haut  leur  résolution.  Quinze  cents  compo- 
siteurs se  sont  ainsi  trouvés  à  la  fois  et  en  quelques  heures 
victimes  d'un  lockout  décrété  par  un  syndicat  de  «  don- 
neurs de  travail.  »  De  simples  ménagères,  à  Heidelberg, 
à  Cassel,  à  Dortmund,  ont  aussi  organisé  des  contre- 
coalitions  plus  bruyantes  que  dangereuses  pour  résister 
aux  exigences  nouvelles  des  marchandes  de  comestibles 
ruraux.  A  un  certain  moment  la  petite  bourgeoisie  des 
villes  mit  à  Tétude  la  question  des  approvisionnements 
de  viande  en  Australie  et  en  Amérique.  Il  y  eut  môme 
une  époque  où  bon  nombre  d'industriels  se  réunirent 
en  meeting  &  Berlin  afin  d'examiner  un  projet  destiné  à 
prévenir  le  retour  des  grèves  ouvrières  en  faisant  venir 
en  Allemagne  des  cargaisons  de  coolies  chinois  (1).  Les 
Chinois  sont  jusqu'à  présent  restés  en  Chine,  mais  on  a 
engagé  des  terrassiers  italiens  pour  travailler  à  prix  réduits 
sur  une  voie  ferrée  aboutissant  à  Coblentz.  Le  mot  de 
M.  Camphausen,  qu'on  parerait  à  toutes  les  difficultés  de 
la  crise  économique  en  réduisant  les  salaires,  n'était  pas 
tombé  sur  un  terrain  stérile.  Les  réductions  de  25  **/o  ne 
furent  pas  rares  alors  que  tout  avait  augmenté  de  100  %, 


(1)  V.  Y  Echo  du  Parlement  Belge  du  13  jiiia  1874. 


3S4  L*ALLEMÀONE  ET  LA  PRUSSE  CHEZ  ELLES. 

Après  les  attentats  de  Hodel  et  de  Nobiling,  les  associations 
de  patrons  contre  les  ouvriers  suspects  de  socialisme  se 
sont  propagées  avec  une  bien  autre  promptitude  et  un  bien 
autre  succès  que  par  le  passé.  C*est  par  centaines,  sinon 
par  milliers,  qu*oa  compte  les  directeurs  d*usines  qui  se 
sont  engagés  mutuellement  à  chasser  de  chez  eux  tout 
lecteur  de  publications  socialistes,  et  à  exiger  la  promesse 
écrite  de  rompre  toute  relation  avec  le  parti. 

Les  autorités  de  l'Empire  ne  devaient  pas  hésiter  dès 
le  début  à  prêter  main-forte  aux  fabricants  de  TAlle- 
magne.  Si  les  gouvernements  germaniques  ne  se  préoccu* 
pent  guère  des  malheureux,  tant  que  ceux-ci  ne  font  pas 
parler  d'eux,  en  revanche  ils  interviennent  très  volontiers 
dans  leur  existence,  dès  qu'il  y  a  excès  commis  et  matière 
à  châtiment  d).  M.  Hasselmann,  Tun  des  agitateurs  les 
plus  en  vue,  a  eu  beau  dire  en  plein  Reichstag  que  ««  le  jour 
n'était  pas  bien  éloigné  où  ses  électeurs  auraient  partout  la 
majorité  pour  eux  et  où  la  société  trouverait  en  face  d'elle 
quatre  millions  de  travailleurs,  ayant  manié  le  fusil  trois 
ans  et  habitués  à  gagner  leurs  batailles.  *•  Il  est  probable 
que  le  généralissime  de  l'armée  allemande  aura  plus  vite 
convoqué  sa  Landwehr  et  son  Landstumi  que  M.  Hassel- 
mann n'aura  réuni  ses  quatre  millions  de  soldats,  qui, 
d'ailleurs,  sans  officiers,  sans  armes  et  sans  poudre,  ne  pour- 
raient pas  faire  grande  âgure  contre  quelques  escouades 
de  gendarmes.  Jusqu'à  présent  au  moins ,  les  tentatives 
de  violence,  voire  même  les  simples  effervescences  popu- 
laires, ont  été  réprimées  avec  une  brutalité  décisive. 
Lorsque,  dans  l'ex-ville  libre  de  Francfort,  quelques 
émeutiers  se  présentèrent  devant  des  brasseries  qu'ils 
annonçaient  l'intention  de  démolir,  à  cause  d'augmentations 
de  prix,  ils  furent  accueillis  par  des  jets  de  bière  bouillante 
et  de  vapeur  prise  à  même  les  chaudières.  Le  lendemain, 
le  tumulte   continuant,   des  troupes  arrivèrent,   et  le 


(l)  y.  la  Gazette  d'Augsbourg  da  19  juin  187a 
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drapeau  rouge,  qui,  paralt-il,  était  de  la  fête,  fut  salué 
par  des  feux  de  peloton  qui  auront  coupé  court  pour 
quelque  temps  aux  essais  d'installation  d'une  Commun^  de^ 
Francfort.  Quelques  esprits  enclins  à  soupçonner  le  mal 
ont  même  prétendu  que  les  troupes  n'étaient  arrivées  si 
tard  sur  le  terrain  qu'aân  que  l'idée  de  recommencer  fût 
moins  prompte  à  reyenir.  On  peut  affirmer  par  avance  que 
tout  appel  fait  à  la  force  par  la  démocratie  sociale  sera 
immédiatement  étouffé  dans  le  sang.  Resteraient  les  voies 
légales.  Mais  c'est  précisément  en  les  fermant  toutes  l'une 
après  l'autre  que  le  pouvoir  manifeste  son  entente  avec 
la  classe  moyenne.  Non-seulement  de  sévères  mesures 
de  police  ont,  dès  1872  et  1873,  éloigné  ou  délogé  les 
grandes  assises  du  parti  socialiste  des  villes  dans  lesquelles 
il  tenait  jusque-là  ses  assemblées  plénières,  mais  encore, 
le  24  juin  1874,  Y  Association  générale  des  ouvriers 
allemands  était  interdite  par  la  police.  En  mars  1875, 
cette  môme  association,  celle  des  charpenti^:!s  alle- 
mands et  celle  des  tailleurs  de  pierre  allemands  voyaient 
leurs  chefs  condamnés  à  la  prison  et  à  l'amende  par 
le  tribunal  correctionnel  de  Berlin.  Le  droit  de  grève 
lui-même  n'a  été  toléré  chez  le  peuple  que  dans  la  mesure 
et  dans  les  cas  où  l'administration  l'a  trouvé  bon.  Lorsque 
les  cochers  et  voituriers  berlinois  se  donnèrent  le  mot  pour 
obtenir  par  ce  procédé  une  augmentation  de  salaire,  le 
directeur  de  la  police  urbaine  leur  signifia  simplement  que 
leurs  patentes  leur  seraient  retirées  à  tous,  s'ils  ne  se 
remettaient  immédiatement,  eux  et  leurs  véhicules,  à  la 
disposition  du  public,  ce  qui  eut  lieu  en  effet.  Simultané- 
ment une  législation  nouvelle  se  préparait  pour  régler  les 
rapports  entre  ouvriers  et  patrons,  législation  qui,  bien 
loin  d'être  favorable  aux  intérêts  des  ouvriers,  tendait  au 
contraire  à  armer  désormais  les  patrons  de  moyens  de 
résistance  inconnus  ailleurs.  En  premier  lieu,  la  rupture  du 
contrat  d'ouvrage,  au  lieu  d'ouvrir  simplement  à  celui  qui 
s'en  trouvait  victime  une  action  civile  en  dommages  et 
intérêts,  ce  qui  n'était  que  justice,  devenait  un  délit  et  un 
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délit  passible  de  prison  (l).  En  second  lieu,  le  soin  de  trancher 
tout  conflit  entre  les  deux  classes  était  dévolu  désormais 
à  un  fonctionnaire,  qui,  conformément  à  la  loi  des  probabi- 
lités, ne  pourrait  manquer  de  donner  gain  de  cause,  neuf 
fois  sur  dix,  aux  intérêts  de  la  classe  à  laquelle  il  appar- 
tenait lui-même.  Conserver  le  droit  de  coalition  avec  ces 
réserves  et  sous  ces  conditions,  n'était-ce  pas  tendre  un 
piège  aux  imaginations  faciles  à  entraîner?  La  loi  contre 
les  socialistes  de  1878  a  eu  au  moins  le  mérite  de  la  plus 
entière  franchise  vis-à-vis  des  énergumènes  qu'on  voulait 
atteindre,  et  qui  ont  été  rudement  atteints  en  effet. 
Nous  saurons  d'ici  à  quelques  années  ce  qu'il  convient 
de  penser  des  résultats  obtenus.  Provisoirement  les  com- 
plaisants de  M.  de  Bismarck  crient  tout  haut  que  l'ennemi 
intérieur  est  bien  mort  cette  fois,  et  remuent  le  cadavre 
du  bout  du  pied. 

Peut-être  n'est-il  pas  tout-à-fait  aussi  mort  qu'on  veut 
bien  le  dire,  mais  il  est  évident  au  moins  qu'il  a  reçu  une 
forte  blessure  et  d'une  main  vigoureuse.  Le  plus  grand 
malheur  qui  pourra  sortir,  à  notre  sens,  de  ces  mesures 
qui  enveniment  la  lutte,  ce  n'est  certainement  pas  le 
temps  d'arrêt  imposé  à  des  tendances  subversives  et 
sottement  révolutionnaires,  c'est  surtout  la  fin  de  non- 
recevoir  triomphante  par  laquelle  les  classes  dirigeantes 
répondent  désormais  aux  plus  légitimes  doléances  des 
classes  laborieuses.  On  pourra  réussir  à  empêcher  les 
malheureuses  dupes  des  tribuns  populaires  de  refaire  en 
einq  ans  204  grèves,  dont  15  atteignaient  plus  de  mille 
ouvriers  et  dont  36  ont  duré  un  mois  entier.  La  vieille  école 
protectionniste  qui  relève  la  tête  en  ce  moment,  et  auquel 
le  Chancelier  parait  tendre  une  main  secourable,  pourra 
réussir  aussi  à  exclure  des  marchés  allemands  toute 
concurrence  étrangère,  quitte  à  en  exclure  en  même 
temps  les  denrées  alimentaires  et  jusqu'aux  instruments 


(1)  Y.  V Economiste  français  da  14  mars  1874. 
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de  travail  à  bon  marché.  Mais  le  frein  administratif  mis 
aux  mains  du  gouvernement  et  des  capitalistes  pour 
enrayer  sans  commisération  un  mouvement  social  des  plus 
intéressants  fera  son  œuvre  fort  au-delà  de  ce  qui  importe 
au  salut  social  et  surtout  à  la  justice.  Livrée  à  elle- 
même,  la  philanthropie  des  parvenus  de  Tindustrie  ou  de 
la  Bourse  ne  s*épuisera  pas  à  rechercher  une  conciliation 
équitable  des  intérêts  en  désaccord,  et  les  sociétés  de 
participation  ou  avec  participation  des  ouvriers  aux  béné- 
fices ne  naîtront  pas  en  Allemagne  d*un  grand  mouvement 
spontané  de  sagesse  nationale. 

Trop  heureuse  encore  la  démocratie  allemande,  si  elle 
n'avait  été  atteinte  qhe  dans  ses  espérances  directes  de 
bien-être  et  de  progrès  matériel!  Le  mal  hélas!  est  plus 
profond  pour  elle,  comme  pour  toute  la  société  germanique. 
C'est  sa  moralité,  c*est  son  avenir  par  conséquent,  que 
la  dernière  guerre  a  surtout  mis  en  question.  On  a  pu 
aisément,  d'après  Tesquisse  sommaire  que  nous  avons 
tracée  des  pratiques  allemandes  pendant  les  hostilités, 
pressentir  Tinfluence  fatale  que  de  pareils  exemples  ont 
exercée  sur  les  mœurs  habituelles  des  vainqueurs.  Ce  n'est 
jamais  impunément  que,  sous  prétexte  de  défense  natio- 
nale, on  ouvre  toute  grande  à  plus  d'un  million  d'individus 
armés  la  carrière  de  la  rapacité  et  de  la  brutalité  à 
outrance.  De  pareilles  licences  ont  au  retour  leur  contre- 
coup &tal,  et  il  n'est  que  trop  à  craindre  que  le  guerrier 
encombré  de  lauriers  et  de  bijoux  conquis  à  l'étranger, 
n'en  use  à  peu  près  aussi  librement  avec  le  bien  de  ses 
compatriotes,  une  fois  redevenu  labourisur  misérable  ou 
scribe  mal  payé.  Chargez,  par  exemple,  quelques  employés 
de  chemins  de  fer  allemands  d'exploiter  des  lignes  de 
chemins  de  fer  français  en  exploitant  à  leur  profit  par  la 
même  occasion  la  bourse  des  voyageurs  indigènes ,  détour- 
nés, au  départ,  du  guichet  officiel  de  perception  et  soumis 
en  route  à  une  perception  d'intérêt  tout  privé,  il  est  on 
ne  peut  plus  probable  qu'une  fois  revenus  chez  eux  ces 
employés  subalternes  ne  renonceront  pas  sans  beaucoup 
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de  peine  à  Tagrément  de  ces  gratifications  quotidiennes 
et  illimitées.  Les  Badois  qui  faisaient  le  service  sur  la 
ligne  de  Rouen  à  Amiens  et  sur  d'autres  lignes  françaises 
ont  depuis  appliqué  en  grand  sur  les  chemins  de  leur 
propre  pays  ces  habitudes  de  soustraction,  jadis  tolérées. 
La  Cour  d'assises  de  Bruchsal  n*a  pas  mis  moins  d'une 
semaine  à  expédier  une  seule  affaire  criminelle  de  cette 
espèce.  De  la  réquisition  au  vol  la  pente  était  bien  glia* 
santé  et  la  nuance  parfois  bien  fuyante.  Que  ne  dérobe-t-on 
pas  à  présent  outre-Rhin?  A  Passau,  les  couronnes  et 
les  palmes  du  ««  Monument  de  la  Victoire  «^  ont  été  arrachées 
aux  huit  Déesses  qui  Tentourent  par  des  inconnus  qui  n*ont 
pas  laissé  leur  carte  entre  les  doigts  vides  de  ces  Divinités 
outragées.  Auprès  de  Stuttgart,  à  Rothenburg,  dans  une 
chapelle  où  repose  au  milieu  d'ornements  d*un  très  grand 
prix  la  dépouille  mortelle  de  Guillaume  de  Wurtemberg, 
un  &cteur  de  pianos  prussien^  à  Taide  d'un  paquet  de 
poudre,  a  fstit  sauter  la  porte  de  fer,  et  couronné  cette 
opération  de  pyrotechnie  préparatoire  par  le  genre  de 
réquisition  qu'on  devine  aisément.  A  Fraacfort-sur-le- 
Mein,  on  a  volé  jusqu'aux  Bibles  gratuites  de  la  Société 
biblique.  En  l'an  de  grâce  1878,  on  en  est  arrivé  jusqu'à 
dévaliser,  le  revolver  en  main,  tout  comme  aux  États- 
Unis,  le  wagon-poste  d'un  train  allant  de  Dresde  & 
Reichenbach.  Le  chef  de  la  police  de  Hambourg  a  été 
condamné  à  quinze  mois  de  réclusion  pour  concussion, 
détournement  de  fonds  publics,  excès  de  pouvoirs,  com- 
plicité dans  la  fuite  des  prisonniers,  etc..  De  plus,  Ten- 
quète  a  prouvé  que  ces  infamies  étaient  fort  anciennes 
chee  beaucoup  de  collègues  de  Weisse,  et  que  cependant 
acucune  plainte  n'avait  osé  s'élever.  Dans  la  même  ville 
hanséantique,  un  sieur  Heyer,  caissier  d'une  grande  Com- 
pagnie de  navigation  transatlantique,  et  qui  avait  souscrit 
pour  un  million  à  notre  emprunt  de  trois  milliards,  a  fini 
par  faire  disparaître  à  son  profit  421  mille  marks  des 
caisses  qu'il  administrait.  La  noblesse  elle-même  s'en  est 
mêlée.  Un  lieutenant-colonel,  M.  von  Engel,  aide-de^camp 
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du  duc  de  Meiniagen,  en  imitant  la  signature  de  son  maître, 
a  commis  une  s^ie  de  <*  réquisitions  »  qui  se  sont  élevées 
environ  à  un  million.  L'intendance  bavaroise  n'a  pas  non 
plus  édiappé  au  scandale.  En  1875  la  Cour  d'assises  de  la 
basse  Franconie  a  eu  à  juger  des  employés  civils  de  cette 
intendance,  parmi  lesquels  un  <«  inspecteur  royal  des  caser- 
nes f»  de  Wiirzbourg  inculpé  de  153  crimes,  et  un  «  direc- 
teur administratif  de  garnison  »  de  Germersheim  contre 
lequel  on  avait  relevé  jusqu'à  129  chefs  d'accusation  quali* 
fiés  également  crimes.  Les  révélations  de  la  statistique 
judiciaire  ont  rendu  l'industrie  inventive.  Désormais  les 
gens  paisibles  qui  tiendront  à  défendre  leur  argeint  dans 
la  rue  pourront  se  munir  du  ««  porte  monnaie  revolver,  » 
découverte  fort  recommandée  contre  les  malandrins.  Le 
gouvernement  mecklembourgeois,  lui,  n'a  pas  cru  pouvoir 
se  dispenser  de  rétablir  la  peine  de  mort  tombée  en  désué^- 
tude  depuis  plus  de  vingt  ans. 

Ce  n'est  pas  seulement  le  respect  de  la  propriété  qui 
a  sombré  dans  la  tourmente  militaire.  À  bien  d'autres 
égards  la  moralité  générale  a  largement  souffert  des  immu- 
nités accordées  pendant  la  guerre.  L'année  1871  n'avait 
produit  dans  le  royaume  de  Saxe  que  1049  demandes 
de  divorce;  en  1874,  il  en  a  été  présenté  1340.  En  1871, 
177  demandes  étaient  fondées  sur  l'adultère  du  conjoint; 
en  1874,  241  invoquaient  le  même  motif  d'indignité.  Les 
cas  d'abandon  ou  quasi-abandon  avaient  monté  de  152 
à  199.  Bans  la  capitale  de  la  Bavière,  en  1877,  on  célébrait 
120  mariages  de  moins  que  l'année  précédente,  malgré 
l'annexion  récente  d'un  iauboui^  de  six  mille  âmes. 
En  1875,  il  y  avait  eu  douze  mariages  par  mille  habitants; 
il  n'y  en  avait  plus  que  neuf  en  1877.  Un  accroissement 
attristant  de  sauvagerie  a  été  remarqué  même  parmi  les 
populations  rurales  jadis  les  plus  dociles  &  leurs  magistrats 
et  à  leurs  prêtres.  Le  dernier  valet  de  ferme  n'hésite  plus 
aujourd'hui  à  se  faire  justice  à  lui-même  et  à  assouvir 
instantanément  une  colère  née  de  Tivresse,  à  l'aide  de  son 
inséparable  couteau,  le  diminutif  de  son  ancienne  arme 
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blanche.  C*est  une  conséquence  de  Tadage  :  <«  Oa  la  bruta- 
lité abaisse,  la  force  ennoblit  (l)  n.  Le  mauvais  exemple 
vient  parfois  de  plus  haut.  Le  23  juillet  1877,  une  centaine 
d*étudiants  venus  d'Erlangen,  de  Wiîrzburg,  de  Tiibingen, 
de  Heidelberg  et  de  Strasbourg  louèrent  à  Koenigshofen, 
sur  la  Tauber,  la  grande  salle  d'un  hôtel  pour  la  journée  et 
s'y  enfermèrent  pour  se  battre  à  la  rapière,  jusqu'à  ce 
que  la  quantité  de  sang  qui  s'écoulait  au-dehors  donnât 
réveil  à  rhôtelier.  Quand  la  police  arriva,  il  y  avait  déjà 
25  blessés. 

On  vient  de  voir,  je  pense,  comment  Tavénement  de 
M.  de  Bismarck  se  trouve  en  somme  avoir  été  fatal  à  la 
race  allemande  aux  quatre  points  de  vue  de  la  vraie  liberté, 
de  la  religion,  de  la  haute  culture  et  de  la  démocratie.  Il 
nous  semble  intéressant  d'examiner  encore  d'un  peu  plus 
près  cette  politique  si  peu  bienfaisante,  et  de  nous  deman- 
der si  la  Prusse  elle-même,  au  milieu  des  autres  États 
allemands,  a  retiré  bien  réellement  tous  les  avantages 
qu'elle  avait  le  droit  d'attendre  de  la  victorieuse  entreprise 
de  son  égoïsme  contre  Tindépendance  séculaire  du  génie  et 
des  diverses  nationalités  germaniques.  A  cette  question 
également  nous  croyons  devoir  répondre  par  la  négative. 
Une  recrudescence  d'arbitraire  administratif  et  d'intolérance 
religieuse,  un  redoublement  de  misère  et  de  corruption,  en 
l'absence  de  tout  progrès  intellectuel ,  ce  sont  là  les  résul- 
tats les  plus  nets  de  la  guerre  pour  tous  ceux  qui  à  l'hon- 
neur d'être  nés  Allemands  ajoutent,  par  droit  de  naissance 
ou  de  conquête,  le  privilège  de  se  dire  Prussiens. 

La  centralisation  n'a  pas  manqué  de  se  faire  sentir  plus 
rudement  qu'ailleurs  dans  cette  monarchie  où  pourtant 
on  avait  plus  unifié  à  coup  sûr  que  dans  toutes  celles 
du  voisinage.  La  session  de  1873  du  Landtag  prussien 
produisit  déjà  nombre  de  lois  tendant  à  ramener  au  Land- 
recht,  c'est-à-dire  au  Code  civil  prussien,  tout  ce  qui  n'en 


(1)  Wo  Ewîk  die  Bohheit  niederziéht,  da  adeU  Euch  die  Kraft. 
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relevait  pas.  On  en  confectionna  jusqu'à  sept  pour  intro- 
duire dans  une  partie  des  nouyelles  provinces  le  régime 
hypothécaire  appliqué  aux  anciennes  Tannée  précédente. 
L'organisation  judiciaire  du  royaume  fut  en  outre  étendue 
au  territoire  de  Jahde  en  même  temps  qu'au  pays  de 
Hohenzollem.  Pour  la  première  fois  aussi  les  fonction* 
naires  royaux  s'installèrent  en  maîtres  sur  les  domaines  des 
familles  médiatisées.  Les  comtes  de  Stolberg  et  les  princes 
d'Ârenberg  rentrèrent  sous  la  loi  commune,  sans  aucune 
indemnité,  <«  les  droits  de  suzeraineté  ne  pouvant  s'estimer 
en  argent.  <*  Le  principe  de  l'égalité  devant  la  loi  ne  fut 
pas  néanmoins  appliqué  jusqu'au  bout,  car  la  maison  de 
Sayn-Wittgenstein,  mieux  vue  de  la  Cour  probablement, 
échappa  au  nivellement.  Quantité  d'autres  lois,  par  exemple, 
celles  du  24  décembre  1872,  du  3  janvier,  du  1*'  mars,  du 
13  juin  1873,  du  15  février  et  du  2  juin  1874,  continuè- 
rent à  implanter  les  usages  brandebourgeois  dans  le  droit 
coutumier  du  Hanovre,  dU'Slesvig-Holstein  et  de  la  Hesse. 
Le  6  février  1874,  Y Oberappellations-Gericht ,  la  Cour 
de  Cassation  réservée  aux  provinces  nouvelles,  venait  se 
fondre  dans  Y Ohertribunal  prussien,  chargé  jusque-là 
de  régler  en  dernier  ressort  la  jurisprudence  dans  les 
vieilles  provinces.  En  juin  paraissait  une  loi  générale  sur 
l'expropriation,  en  juillet  1875,  deux  autres  lois  sur  la 
tutelle  et  la  capacité  des  mineurs,  lois  applicables  à  toutes 
les  parties  de  la  monarchie,  et  substituées  par  conséquent 
au  Code  Napoléon  là  où  les  autres  dispositions  en  restaient 
valables.  Cet  empressement  à  coordonner  la  législation  inté- 
rieure et  spéciale  de  la  Prusse  s'expliquait  principalement 
par  le  désir  du  gouvernement  prussien  de  proposer  et  au 
besoin  d'imposer  comme  modèle  au  Bundestag  et  au 
Reichstag  son  code  Civil  et  son  Code  administratif  révisés. 
Assurément  tout  n'a  pas  été  mauvais  dans  cette  œuvre  de 
raccord  juridique  pratiquée  dans  une  monarchie  récem- 
ment agrandie.  Nous  convenons  fort  volontiers  qu'il  y 
avait  lieu  de  promener  un  peu  la  cognée  dans  cet  enchevê- 
trement de  législations  disparates.  Il  s'agirait  seulement  de 
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savoir  s'il  convenait  en  toute  circonstance  de  considérer 
Vétat  de  choses  existant  en  Prusse  comme  réellement 
supérieur  à  celui  qu'on  supprimait  dans  les  petits  États 
incorporés.  Au  dire  de  juges  impartiaux  et  compétents, 
les  administratfons  financière  et  forestière,  soit  dans  le 
Hanovre,  soit  dans  la  Hesse  électorale,  étaient  à  bien  des 
égards  en  avance  sur  les  réformes  qui  les  ont  transformées 
à  la  prussienne. 

M.  de  Bismarck  ne  devait  pas  s'en  tenir  là.  A  côté 
de  cette  évolution  sans  trêve  vers  Tunité  administrative 
et  civile,  se  poursuivait  un  travail  inexorable  d'unifi- 
cation politique  destiné  à  eflacer  jusqu'aux  derniers  ves- 
tiges des  distinctions  ethnographiques  qui  avaient  été 
respectées  jusque-là  dans  une  certaine  mesure,  afin  de 
ne  pas  trop  froisser  les  sentiments  les  plus  respectables  de 
sujets  braves  et  fidèles  tout  autant  que  les  autres.  Dans  le 
Hanovre,  dans  la  Hesse,  dans  le  Nassau,  à  Francfort, 
certes  la  méfiance  et  les  vexations  avaient  été  poussées  à 
leur  extrême  limite.  A  la  Chambre  <les  Seigneurs,  que 
peuple  le  bon  plaisir  royal,  les  nouvelles  provinces  n'avaient 
qu'une  représentation  insignifiante,  hors  de  toute  propor- 
tion avec  ce  qu'elles  fournissaient  d'hommes  et  d'argent.  Les 
villes  hanovriennes  étaient  à  ce  point  livrées  à  la  subtilité 
de  la  tyrannie  berlinoise  qu'on  y  avait  interdit  de  jeter 
devant  les  portes  du  sable  blanc  et  jaune,  ce  mélange 
ayant  le  tort  de  reproduire  les  couleurs  de  la  dynastie 
guelfe.  Mais,  en  somme,  depuis  1871,  ce  qui  disparaissait 
dans  ces  contrées,  ce  n'était  que  l'autonomie  juridique,  déra- 
cinée à  son  tour  comme  l'autonomie  politique  après  1866. 
Au  Slesvig  et  à  la  Posnanie,  la  centralisation  prussienne 
allait  enlever  bien  plus  encore,  en  foulant  aux  pieds 
le  droit  international  de  l'un  et  le  passé  historique  de 
l'autre.  Vainement  les  Slesvigeois  du  nord  n'avaientr-ils 
cessé  de  protester  par  leurs  votes  contre  la  violence  qui 
leur  était  &ite  et  de  réclamer  la  stricte  exécution  de  l'arti- 
cle V  du  traité  de  Prague  qui  les  autorisait  à  déterminer 
eux-mêmes  leur  nationalité.  Vainement  le  3  mars  1871, 
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plus  de  30  mille  sufirages  danois  se  dressaient-ils  en 
foce  de  5217  sulSrages  allemands,  ce  qui  permettait  Tannée 
suivante  aux  deux  élus  d'adresser  un  suprême  et  tou- 
chant appel  à  la  loyauté  germanique  (1).  Vainement  le 
10  janvier  1874,  en  dépit  de  Tintolérance  tracassière 
d'une  minorité  ouvertement  soutenue  par  la  police,  les 
deux  courageux  députés  de  ces  districts  si  profondément 
Scandinaves  de  langue  et  de  cœur  recueillaient-ils  encore 
plus  de  19  mille  suffrages  contre  5219  accordés  aux  can- 
didats allemands.  Rien  n'a  pu  fléchir  le  parti-pris  d'iniquité 
jBagrante  et  d'asservissement  poursuivi.  MM.  Kryger  et 
AUmann  furent  exclus  de  la  Chambre  des  députés  de 
Prusse,  parce  qu'ils  prétendaient  ne  prêter  serment  que 
sous  la  réserve  des  droits  inscrits  en  faveur  du  Slesvig 
septentrional  dans  l'instrument  de  paix  de  1866.  <«  Quarante 
millions  d'Allemands  me  surveillent  du  côté  du  Slesvig,  » 
assura  un  soir  M.  de  Bismarck  à  M^.  Kryger  en  le  prenant 
à  part  dans  un  coin  de  ses  salons  durant  une  réception  de 
gala,  <<  et  c'est  ce  qui  m'empêche  de  faire  chez  vous  tout  le 
bien  que  je  voudrais.  »  Dans  le  courant  de  1874,  M.  Bitter, 
chef  de  service  dans  les  deux  provinces  dano-allemandes,  et 
plus  spécialement  M.  Saldem,  l'un  de  ses  subordonnés  dans 
l'île  d'Als,  ont  nettement  prononcé  le  lasciate  ogni  spe- 
ranza,  en  déclarant  le  pays  tout  entier  incorporé  sans 
retour  à  l'Empire  d'Allemagne.  Un  arrêté  de  police  a  même 
été,  paratt-il,  jusqu'à  défendre  aux  marchands  d'étoffe 
d'étaler  leurs  marchandises  de  manière  à  rappeler  les  cou- 
leurs danoises.  Le  blanc  dorénavant  devra  s'abstenir  de 
tout  voisinage  avec  le  rouge.  En  vertu  des  mêmes  règles, 
une  loterie  de  bétail  fut  prohibée  à  Hadersleben,  parce 
qu'un  tirage  au  sort  quelconque  eût  pu  ressembler  de  loin 
à  une  option  en  faveur  du  Danemarck  et  donner  lieu  à  des 
rêveries  coupables.  Les  intérêts  matériels  des  duchés  n'ont 
pas  été  plus  épargnés.  Autant  que  possible  la  Prusse  a 


(1)  y.  leur  protestation,  datée  dn  mois  de  mai,  dans  les  joumauz  da 
temps,  notamment  dans  le  Wcmderer  de  Vienne  du  6  jnin  1872, 
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refusé  de  se  substituer  aux  obligations  du  Danemarck 
envers  les  habitants,  bien  qu'ayant  hérité  de  tous  ses 
droits,  et  par  conséquent  de  toutes  ses  charges.  Le  duché 
de  Sl^vig  réclamait  encore  en  1874  le  remboursement  de 
onze  cent  mille  thalers  pour  charrois  et  prestations  mili- 
taires de  1864,  ce  qui  n'empêchait  pas  les  autorités  prus- 
siennes d'exiger  de  Flensborg,  Tondern,  et  autres  villes  qui 
n'avaient  pas  payé  jadis  cette  contribution  de  guerre  au 
prorata  exact,  la  restitution  en  espèces  de  ce  minus.  La 
guerre,  dit-on,  n'ayant  été  faite  que  dans  l'intérêt  des 
duchés,  c'est  bien  le  moins  que  les  libérateurs  n'aient  pas 
à  payer  de  leur  argent  le  bonheur  dont  ils  les  ont  comblés. 
Aussi  est-on  persuadé  à  Berlin,  extérieurement  au  moins, 
que  les  sympathies  publiques  reviennent  peu  à  peu  à  la 
Prusse,  du  Jutland  à  Kiel.  Holsatia  cantat,  s'écrie-t-on  à 
Ângsbourg,  quand  on  a  donné  un  concert  dans  une  ville 
holsteinoise  quelconque. 

Vis-à-vis  de  la  Posnanie  et  de  la  Pologne  prussiflée,  on 
a  poussé  rétroitesse  d'esprit  dans  Tesprit  de  despotisme 
jusqu'à  vouloir  enlever  à  Tancienne  Pologne  l'honneur 
d'avoir  donné  Copernic  au  monde  savant.  Il  a  bien  été 
prouvé  que  le  futur  astronome  s'était  fait  inscrire  à 
l'Université  de  Padoue  comme  étant  de  nationalité  polo- 
naise. Il  est  bien  vrai  encore  que  M.  Palacky  a  retrouvé 
en  Bohême,  c'est-à-dire  en  plein  pays  slave,  des  souvenirs 
de  son  grand'père,  dont  la  famille  serait  venue  s'établir  de 
Cracovie  à  Thorn  seulement,  peu  de  temps  avant  sa  nais- 
sance. La  science  prussophile  n'en  a  pas  moins  fêté  à  Thorn 
pour  son  compte  le  quatrième  centenaire  de  cet  Allemand 
si  visiblement  Polonais,  puisqu'en  somme  il  signait  Czepper- 
nick,  et  non  Coppernic.  Désormais,  a  dit  un  humoriste  à 
propos  de  ce  litige,  il  faudra  admettre  qu'il  existe  vingt-cinq 
millions  de  Prussiens,  dont  un  au  moins  Polonais.  Quelques 
mois  auparavant,  les  Posnaniens,  pour  qui  est  sainte  la 
mémoire  de  leur  patrie  assassinée,  avaient  eu  à  subir  de  la 
part  de  la  Prusse  un  affront  plus  douloureux  encore.  Une  fête 
pompeuse  en  effet  avait  été  organisée  à  Marienbourg  pour 
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y  célébrer  le  centenaire  du  premier  partage  de  la  Pologne, 
et  Ton  y  avait  vu  accourir  jusqu'au  bourgmestre  de  Dant- 
zig,  assez  oublieux  de  Thistoire  de  sa  propre  ville  pour  ne 
point  se  rappeler  la  mémorable  résistance  qui  valut  un 
répit  de  vingt  ans  à  son  indépendance.  Un  fonctionnaire , 
qui  fut  le  premier  orateur  de  la  fête,  en  sa  qualité  de  gou- 
verneur de  la  province,  M.  de  Horn,  crut  devoir  profiter 
d'un  si  beau  jour  pour  injurier  la  race  polonaise  tout 
entière,  coupable  d'avoir,  avant  ses  malheurs,  repris  à 
l'ordre  teutonique  <«  par  la  force  et  la  perfidie  «>  cette 
province  de  Prusse  que  l'ordre  teutonique  lui  avait  enlevée 
sans  doute  par  des  moyens  tout  différents.  Ce  qui  ressortait 
comme  moralité  historique  et  impression  obligatoire  de  ce 
«  jubilé  »,  c'est  que,  dans  le  partage  de  la  Pologne,  la  Prusse 
seule  se  trouvait  à  plaindre,  s'étant  bornée  à  recouvrer  le 
plus  honnêtement  du  monde  ce  qui  lui  avait  été  mécham- 
ment dérobé  pendant  un  assez  grand  nombre  de  siècles. 
Cette  thèse  hardie  fut  mise,  non  pas  en  madrigaux,  mais, 
ce  qui  est  plus  mondain  encore,  en  tableaux  vivants,  en 
cavalcades,  voire  en  illuminations.  Le  ridicule  ne  manqua 
pas  à  ces  insultantes  agapes  dans  une  maison  mortuaire 
fermée  depuis  cent  ans.  On  eut  en  effet  la  surprenante  idée 
d'y  représenter  Frédéric  II  en  costume  de  fiancé  sexagé- 
naire, emmenant  au  logis  sa  conquête.  La  solennité  néan- 
moins ne  resta  pas  tout-à-fait  jusqu'au  bout  ce  qu'aurait 
désiré  M.  de  Horn.  Le  vent  et  la  pluie  eurent  leur  à-propos 
en  ce  sens  qu'ils  servirent  à  expliquer  à  l'Empereur  pour- 
quoi et  comment  une  bonne  partie  des  décorations  et  arcs 
de  triomphe  se  trouvaient  jetés  à  terre.  On  ne  dut  pas 
entretenir  aussi  complaisamment  S.  M.  d'une  protestation 
des  plus  énergiques  que  publièrent  au  lendemain  de  cet 
inconvenant  défi  jeté  à  la  conscience  publique  un  grand 
nombre  de  gazettes  slavophiles  (i). 


(1)  ^  Au  centième  anniyersaire  de  Facte  que  Thistoire  a  d^à  jugé  et 
qui  sera  appelé  un  crime  aussi  longtemps  que  Fétincelle  divine  ne  sera 
pas  éteinte  clans  la  conscience  des  peuples,  les  journaux  polonais  qui  sont 
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€6  n'était  pas  assez  pour  le  gouyernemeiKt  prussien 
d'enlever  à  ses  nouveaux  sujets  la  confiance  dans  leur  droit 
ou  le  respect  de  leur  passé.  Il  leur  a  brutalement  arracha 
jusqu'à  leur  langue,  cette  suprême  consolatrice  des  races 
vaincues.  A  l'instar  des  Alsaciens-Lorrains,  des  Lithuar 
niens,  des  Wendes,  des  Tchèques  et  des  Wallons  dont 
l'ensemble  représente  12  %  de  la  population  totale  des 
onze  provinces  prussiennes,  Slesvigeois  et  Posnaniens  ont 
été  condamnés  à  désapprendre  la  langue  de  leurs  pères  at  4 
ne  plus  connaître  à  l'avenir  que  l'allemand.  Une  déclarar 
tion  royale  du  15  mai  1815,  les  engagements  pris  à  Vienne 
envers  les  Polonais  le  9  juin  de  la  même  année,  une  ordon^ 
nance  signée  par  Frédéric-Guillaume  III  le  19  février  1817, 
une  circulaire  ministérielle  du  14  avril  1832,  en  dernier 
lieu  une  proclamation  de  M.  de  Hom  lui-même  publié^ 
le  31  janvier  1867,  avaient  pourtant  donné  aux  Polonais 
du  grand-duché  de  Posen  l'espoir,  sinon  le  droit,  de  con- 
server l'usage  de  leur  langue  maternelle,  sans  qu'on  tra- 
vaillât à  la  proscrire  par  les  pires  moyens  administratif. 


aigourd*hai  ranique  organe  et  la  seule  expression  possible  des  sentiments 
et  des  convictions  de  la  nation  polonabe  élèvent  de  concert  lear  voix 
contre  tons  les  attentats  dont  la  fête  de  Marienboni^  forme  le  conionne- 
ment.  Sans  nons  abandonner  à  des  plaintes  amères  sur  rancienne  et  la 
nouveUe  injustice  que  nous  souffrons  dans  nos  mœurs^  nos  sentiments  et 
nos  croyances,  et  qui  touchent  aussi  douloureusement  notre  Église  que 
notre  natii»,  nons  protestons  contre  cet  affront  que  nous  fait  une  onmipo- 
tence  incapable  de  ménagements.  Nous  en  appelons  à  la  brillante  bistoire 
de  notre  nation,  à  son  martyrologe,  à  la  fidélité  avec  laquelle  elle  a 
accompli  sa  mission  et  servi  le  genre  humain,  et  exprimons  cette  inébran- 
lable conviction  que  notre  travail  de  développement  intérieur,  travail 
inspiré  par  la  mission  providentielle  de  la  nation  en  vue  du  bonheur  de 
rhumanité,  et  qui  est  resté  aujourd'hui  comme  autrefois  le  but  de  notre 
effort  national,  nous  saura  frayer  une  voie  vers  un  avenir  meiUeur  et 
reconquérir  à  notre  peuple  la  place  que  Dieu  lui  a  assignée  et  qui  lui 
revient  dans  la  grande  famille  des  peuples.  „  —  La  Gasette  de  Cologne, 
le  16  septembre  1872,  répondit  à  ces  réflexions  empreintes  d'une  incontes- 
table noblesse  par  des  injures  entremêlées  de  calomnies  historiques. 
A  propos  de  la  germanisation  des  bassins  de  TOder  et  de  la  Vistule  par 
les  sujets  des  HohenzoUem,  on  lira  avec  intérêt^  après  les  travaux  de 
Giesebreeht  et  de  Heffter,  la  publication  de  M.  Beheim-Schwarzbach,  Die 
Hohemolkrf^scJkm  CohniaoUonen,  Leipzig,  1874^  Duncker  et  Humblot. 
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Ce  qui  se  passait  depuis  la  guerre  dans  le  Slesvig  put  les 
préparer  à  ce  qu'on  allait  entreprendre  bientôt  chez  eux. 
A  dater. du  mois  de  mai  1873,  les  comptes-rendus  des 
conseils  municipaux  durent  être  faits  en  langue  allemande, 
même  dans  Tlle  d'Als.  «  Il  faut  arracher  tout  ce  qu'il 
y  a  de  danois  dans  le  Slesvig,  la  racine  aussi  bien  que 
la  tige  »♦  (mit  Stumpfund  Stiel  ausrotten)^  s'écriait  en 
septembre  1874  la  National  Zeitung.  Et  cette  même  année 
on  chassa  en  ejBet  tout  ce  qu'on  put  découvrir  d'ouvriers  typo- 
graphes sachant  le  danois,  afin  de  mettre  le  Dannewirkey 
la  Fréja  et  la  Gazette  de  Dybhôl  hors  d'état  de  paraître. 
Une  loi,  datée  du  28  août  1876,  est  venue  régulariser 
cette  persécution  et  imposer,  après  tant  d'autres,  l'unité 
philologique  à  la  monarchie  prussienne.  D'après  les  auteurs 
de  la  loi,  il  importait  «  que,  dans  un  Etat  comprenant  une 
population  de  langue  étrangère,  les  citoyens  parlant  une 
langue  autre  que  l'allemand  en  arrivassent  à  la  conviction 
d'être  des  citoyens  d'un  État  allemand.  «  Aussi  à  la  tolé- 
rance qui  s'était  perpétuée  jusque-là,  et  qui  n'avait  de 
correctif  que  dans  la  mauvaise  volonté  du  pouvoir  central 
à  employer  des  agents  polonais  ou  à  ouvrir  des  écoles 
polonaises ,  a  succédé  une  exclusion  absolue  et  formelle  de 
toutes  les  langues  nationales  et  leur  remplacement  obliga- 
toire par  l'allemand.  Désormais  pour  l'enseignement  primaire 
ou  secondaire,  pour  tous  les  actes  de  procédure,  pour  toutes 
les  communications  avec  les  employés  du  gouvernement  et 
les  corps  politiques,  il  n'y  a  plus  qu'une  seule  langue 
admise  et  admissible,  celle  de  M.  de  Bismarck.  Des  hom- 
mes d'opinion  fort  différente,  MM.  Wierzbinski,  de  Gerlach, 
Mallinckrodt  ont  combattu  en  vain  ce  nouvel  effort  de 
centralisation  psychologique,  qui  atteignait  encore,  avec 
le  Slesvig  et  la  Posnanie,  -une  partie  de  la  province  de 
Silésie  et  même  de  la  Prusse  orientale.  La  langue  polo- 
naise ,  aussi  bien  que  le  danois  et  le  français ,  est  restée 
et  reste  bannie  des  écoles  et  des  tribunaux.  Cette  inter- 
diction générale  a  singulièrement  servi  à  multiplier  les 
petites  vexations  de  détail.  Un  cercle  agricole  polonais 
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qui  existait  depuis  sept  ans  a  été  dissous,  à  cause  du  pea 
de  progrès  de  ses  membres  dans  Tétude  de  Tallemand.  Deux 
députés,  MM.  de  Lyskowski  et  Kantak,  ayant  adressé  une 
interpellation  à  ce  sujet,  le  ministre  répondit  que  sans 
doute  le  cercle  avait  lui*mème  une  existence  légale  inatta- 
quable, mais  que,  la  loi  donnant  aussi  à  la  police  le  droit 
de  surveiller  toute  réunion  publique,  et  les  agents  de  la 
police  n'entendant  que  Tallemand,  il  fallait  bien  que  les 
Polonais  renonçassent  à  profiter  du  droit  quils  tenaient 
de  la  Constitution,  s*ils  ne  voulaient  pas  que  celui  de  la 
police  devint  illusoire.  Toutes  les  pétitions  adressées  au 
pouvoir  central  pour  obtenir  justice  n'ont  eu  aucun  succès. 
On  a  même  vu  des  ofSciers  prussiens,  de  leur  autorité 
privée,  défendre  à  leurs  voisins  en  chemin  de  fer  Tusage 
de  la  langue  polonaise.  En  mai  1874,  un  simple  particulier, 
sujet  posnanien,  a  été  poursuivi  et  condamné  pour  avoir 
tué  en  duel  au  mois  de  septembre  1873  un  colonel  en 
retraite  qui  avait  voulu  l'obliger  à  causer  deyant  lui  en 
allemand  avec  ses  propres  amis.  En  Posnanie  enfin,  de 
même  qu'en  Alsace,  on  a  outré  la  persécution  ofScielle 
contre  le  polonais  jusqu'à  changer  en  trois  ans  environ 
deux  cents  noms  de  villes  ou  de  villages,  et  à  enjoindre 
à  la  poste  de  ne  plus  distribuer  les  lettres  qui  continue- 
raient à  porter  les  désignations  polonaises.  Qui  pourrait 
cependant  reconnaître  Chwalkowo  dans  Weissenburg  et 
Strzelno  dans  Sedan?  Mais  la  bureaucratie  berlinoise  ne 
connaît  guère  les  obstacles  ou  les  scrupules. 

En  même  temps  qu'il  centralisait  partout  ainsi  à  son 
profit,  le  Cabinet  de  Berlin  travaillait  également  pour 
que  ses  sujets,  soumis  désormais  à  une  seule  direction, 
la  sienne,  ne  trouvassent  dans  les  Chambres  du  royaume 
de  Prusse  aucune  source  dangereuse  de  velléités  libérales. 
Il  ne  les  rapprochait  en  effet  les  uns  des  autres  avec  tant 
d'art  et  de  force  que  pour  les  mieux  tenir  en  main  et  les 
sevrer  plus  commodément  en  masse  de  leurs  illusions  poli- 
tiques. Aujourd'hui  c'est  à  peine  si  quelques  vains  simula- 
cres de  délibérations  parlementaires  dans  le  Herrenhaus  et 
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le  Lomdtag  dissimulent  au  pays  Timpuissance  absolue  & 
laquelle  se  trouvent  réduites  ces  deux  Assemblées.  Un 
parlementarisme  purement  consultatif»  ou,  comme  on  Fa 
dit,  «  une  feuille  de  vigne  pour  couvrir  la  nudité  de  l'abso- 
lutisme, w  voilà  tout  ce  qui  reste  en  particulier  à  cet  État 
devenu  le  prototype  de  tous  les  autres  dans  le  nouvel 
Empire.  Longtemps laristocratie,  réfugiée  dans  la  Chambre 
des  Seigneurs  comme  dans^  une  dernière  place-forte,  avait 
réussi  à  conserver  encore  une  position  respectable  en  dépit 
des  accroissements  incessants  du  pouvoir  royal.  Malgré 
ses  préjugés  du  vieux  temps,  elle  était  devenue  Tarche 
de  Noé  qui  portait  en  elle ,  au  milieu  de  la  marée  mon- 
tante des  idées  despotiques,  le  peu  qui  subsistait  dans 
la  monarchie  de  forces  libres  et  d'esprit  d'indépendance. 
Mais  ce  n'était  point  pour  partager  les  profits  de  ses 
victoires  avec  la  noblesse  que  la  royauté  brandeboui^eoise 
avait  cette  fois  fait  campagne  contre  nous.  On  le  vit  bien 
au  moment  où  fut  présentée  et  discutée  la  loi  qui  réoi^a- 
nisait  Tadministration  cantonale.  Par  145  voix  contre  18, 
la  Chambre  des  Seigneurs  rejeta,  au  nom  de  ses  intérêts 
lésés,  ce  qui  n'était  d'ailleurs  qu'un  leurre  démocratique. 
Son  indocilité  fut  domptée  à  peu  près  comme  l'aurait  été 
celle  d'un  cheval  rétif.  Non-seulement  ceux  des  membres 
de  la  Chambre  qui  exerçaient  de  grandes  fonctions  publia 
ques,  tels  que  M.  de  Witzleben,  président  supérieur  de  la 
province  de  Saxe,  furent  aussitôt  destitués,  mais  encore, 
remède  souverain  contre  une  situation  qui  n'en  comportait 
guère  d'autre,  une  «  fournée  »»  de  Pairs  vint  immédiate- 
ment prouver  à  la  noblesse  prussienne  que  la  Couronne  ne 
reculerait  devant  aucune  extrémité  pour  l'amener  à  con- 
sentir au  projet  de  loi.  La  crise  ministérielle  qui  avait  paru 
un  instant  compromettre  la  situation  de  M.  de  Bismarck 
n'eut  aucune  suite,  et  l'année  1873  avait  à  peine  commencé 
que  le  ministre  de  l'intérieur,  M.  d'Eulenburg,  pouvait 
déjà  lancer  les  circulaires  indispensables  pour  l'exécution 
de  la  loi.  Ce  que  le  roi  avait  annoncé  en  octobre  au  bureau 
de  la  Chambre  des  Seigneurs  s'était  accompli  :  il  fallait 
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que  la  loi  passât  et  elle  avait  fini  par  passer.  Quelques 
charges  de  cuirassiers  vigoureusement  menées  eurent 
raison  avec  plus  de  facilité  des  résistances  populaires  que 
provoqua  la  mise  en  vigueur  des  nouvelles  institutions, 
iM)tamment  à  Trutenau  et  à  Quednau.  Ce  traitement  infligé 
en  une  conjoncture  mémorable  à  la  Chambre  haute  nous 
dispense  de  parler  longuement  de  ceux  dont  on  s'est  fait 
une  habitude  vis-à-vis  du  Landtag^  c'est-à-dire  de  la 
seconde  Chambre.  Privée  en  fait  de  toute  initiative,  éclipsée 
de  plus  en  plus  par  le  Reichstag,  qui  chaque  jour  réduit  sa 
compétence,  la  Consulte  berlinoise,  dont  les  membres  sont 
*î  commandés  »  (Ahgeordneten)y  na  plus  que  la  valeur 
d'un  frein  de  réserve,  auquel  on  pourrait  recourir  pour 
arrêter  sur  quelque  pente  glissante  les  élus  du  sujflfrage 
universel  direct  à  Taide  des  élus  du  suffrage  censitaire 
et  à  deux  degrés.  De  1871  à  1878,  on  n'a  guère  fait 
qu'y  recevoir  annuellement  du  ministre  des  finances  l'assu- 
rance que  la  situation  budgétaire  était  excellente,  ce  qui 
se  comprend  sans  peine,  avec  ce  qu'on  avait  rapporté 
de  France  et  ce  qu'on  avait  rogné  aux  Allemands  du 
midi.  Aujourd'hui  que  cet  âge  d'or  et  d'excédents  parait 
arriver  à  son  terme,  ce  ne  sera  que  pour  la  forme  qu'on 
demandera  à  cette  Diète  débonnaire  l'autorisation  de  créer 
de  nouveaux  impôts  ou  de  nouveaux  emprunts.  Nous 
devons  reconnaître  que  le  traitement  quotidien  de  ces 
représentants  peu  dangereux  de  la  souveraineté  popu- 
laire a  été  porté  de  3  à  5  thalers.  Mais  ils  attendent 
toujours,  eux  aussi,  la  loi  si  longtemps  réclamée  qui 
doit  régler  dans  la  monarchie  privée  des  HohenzoUern 
la  re^nsabilité  ministérielle.  Tandis  que  dans  la  Saxe 
royale,  en  1874,  des  jnodiflcations  à  la  Charte  ont  rendu 
aux  deux  Chambres  la  spontanéité  propre  au  régime  parle- 
mentaire sincèrement  pratiqué,  tandis  qu'en  Wurtemberg, 
également  dans  le  cours  de  1874,  la  Charte  a  été  remaniée 
dans  un  sens  libéral,  sans  préjudice  de  la  loi  constitution- 
nelle qui,  deux  ans  plus  tard,  allait  substituer  un  vrai 
conseil  des  ministres  à  l'ancien  conseil  privé,  les  <«  commis 
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de  la  Chancellerie,  *»  suivant  l'expression  de  M.  de  Wiûdt- 
horst  ne  se  croyaient  môme  plus  tenus  d'assister  aux 
débats  parlementaires,  pour  répondre  aux  interpellations, 
malgré  l'article  60  de  la  Constitution.  Aussi  un  grand 
seigneur  du  royaume  fort  attaché  à  l'ancien  ordre  de 
choses;  M.  de  Kleist-Retzow ,  s*est-il  laissé  emporter 
jusqu'à  s'écrier  un  beau  jour  que  *^  les  institutions  prus- 
siennes ne  formeraient  plus  bientôt  qu'un  monceau  de 
ruines  sur  lequel  le  comte  d'ËuIenburg  pourrait  tranquil- 
lement fumer  son  cigare  W.  » 

Ces  deux  Chambres  asservies  à  la  Couronne  n'ont  pas 
seulement  nivelé  les  diverses  nationalités  du  royaume 
sous  la  loi  du  particularisme  prussien,  elles  y  ont  encore 
ramené  chaque  chose  au  roi  et  à  la  royauté.  De  TobéissanGe 
et  encore  de  l'obéissance,  voilà  tout  ce  qui  pouvait  en  sortir 
et  ce  qui  en  est  sorti.  Plus  de  tyrans  de  village  ni  de 
despotes  de  clocher.  Il  importait  à  la  chose  puUique  que 
les  petites  dominations  féodales  et  rurales,  qui  se  para- 
lysaient souvent  les  unes  les  autres,  au  grand  avantage 
du  justiciable  et  du  contribuable ,  se  fondissent  pour  tou- 
jours en  un  despotisme  central  et  aveugle  descendant 
hiérarchiquement  du  trône.  Au  premier  abord,  la  loi 
organique  sur  les  cercles  (Kreisordnung)  pouvait  paraître 
favorable  à  l'autonomie  des  cantons  prussiens,  par  con- 
séquent à  la  décentralisation.  Il  n'était  pas  besoin  cepen- 
dant d'un  bien  long  examen  pour  reconnaître  que 
l'autonomie  et  la  décentralisation  n'étaient  ici  qu'à  la 
surface  des  choses.  Selon  l'expression  même  du  ministre, 
M.  Friedenthal,  il  s'agissait  <«  d'organiser  le  peuple  au 
service  de  l'État.  *>  L'une  des  innovations  les  plus  carac- 
téristiques de  la  loi  consistait  à  transformer  le  Landrath^ 
qui  jusqu'alors  n'avait  été  que  l'élu  du  Kreistag,  présenta 
par  cette  Diète  du  cercle  à  la  nomination  du  roi,  en  un 
simple  agent  ministériel  chargé  tout  spécialement  d'en 
surveiller  et  d'en  diriger  les  travaux.  Une  autre  réforme, 


(î)  Décembre  1872.  Discussion  sur  la  KreUwdnwxg. 
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toujours  soi-disant  libérale,  obligeait  les  citoyens  désignés 
pour  les  fonctions  de  bourgmestre  ou  de  suppléant-boui^- 
mestre,  à  accepter,  comme  jadis  les  curialeSy  sous  peine 
d'amende  et  de  dégradation  civique,  ces  pénibles  fonc- 
tions, tandis  que  l'article  28,  complétant  mal  Tarticle  25, 
n'obligeait  point  même  les  municipalités  à  les  dédommager 
de  leurs  soins.  De  plus  une  nouvelle ^  espèce  de  division 
territoriale  était  créée  comme  intermédiaire  entre  le 
cercle  et  la  commune,  de  manière  à  ajouter  un  réseau  de 
mailles  de  plus  au  grand  filet  bureaucratique  qui  recouvre 
le  pays.  La  police  seigneuriale  étant  tout-à-fait  abolie,  il 
devait  y  avoir  des  Amtsbezirke  et  des  Amtsvorsteher, 
c'est-à-dire  autant  de  fonctionnaires  salariés,  dépositaires 
presque  irresponsables  en  fait,  vu  la  difficulté  et  le  danger 
des  plaintes,  d'une  autorité  mystérieuse  et  souveraine.  La 
loi  sur  l'organisation  des  provinces  (Provindal-Ordriung)^ 
avec  les  mêmes  apparences  d'affranchissement  et  la  même 
hypocrisie  de  libéralisme,  n'avait  pas  en  réalité  une  ten- 
dance plus  conforme  aux  vrais  principes  du  vrai  progrès.  En 
effet  l'État  seul,  non-content  de  s'ingérer  partout,  armé 
d'un  droit  de  veto  aussi  varié  qu'inépuisable,  s'y  réservait 
exclusivement,  à  l'aide  d'un  ingénieux  mécanisme  de 
dotations  provinciales,  le  droit  d'accorder  ou  de  refuser  les 
fonds  nécessaires  à  l'exécution  des  projets  formés  par  les 
Assemblées  provinciales.  En  revanche,  il  est  vrai,  l'aristo- 
cratie tef*ritoriale  était  atteinte  une  fois  de  plus  dans  son 
autorité  patriarcale^  sans  doute  parfois  beaucoup  trop 
discrétionnaire,  mais,  répétons-le,  bien  plus  tempérée  qu'on 
ne  le  suppose  dans  la  pratique  par  la  force  des  mœurs  et 
des  idées  modernes.  L'État  ayant  recueilli  sans  en  rien 
laisser  perdre  jusqu'aux  dernières  parcelles  de  cette  auto- 
rité, les  populations  rurales  n'auront  rien  gagné  au  change. 
En  téte-à-tête  désormais  avec  le  bon  plaisir  d'une  bureau- 
cratie omnipotente  et  souvent  mal  informée,  impersonnelle 
d'ailleurs  et  anonyme,  elles  regretteront  plus  d'une  fois 
qu'on  les  ait  privées  d'une  protection  locale  et  de  fréquentes 
chances  de  conflit,  beaucoup  plus  utiles  que  nuisibles  à 
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leurs  intérêts.  La  création  en  juillet  1876  d  un  tribunal 
administratif  supérieur,  dont  tous  les  membres  sont  à  la 
nomination  de  TÉtat,  a  annihilé  également  les  bons  effets 
et  les  garanties  d'impartialité  que  les  petites  gens  pouvaient 
attendre  de  la  participation  des  corps  électifs  à  la  compo- 
sition des  tribunaux  administratifs  de  première  instance. 
La  loi  du  14  août  de  la  même  année,  par  laquelle  le  gou- 
vernement a  mis  la  haute  main  sur  la  surveillance  des 
forêts,  ou,  pour  mieux  dire,  sur  toute  la  partie  du  terri- 
toire susceptible  de  culture  forestière,  suffirait  à  montrer 
quel  pouvoir  sans  contrôle  il  est  en  train  de  s'arroger  sur 
la  propriété  communale  ou  privée. 

D'après  ces  rapports  du  ministère  berlinois  avec  les 
autres  pouvoirs  publics  et  d'après  les  tendances  de  ses 
réformes,  identiques  par  leur  but,  on  peut  facilement  se 
faire  une  idée  de  ce  que  la  liberté  prussienne  est  devenue 
pour  les  simples  particuliers.  Bien  longtemps  avant  qu'il 
fût  question  de  Hœdel  et  de  Nobiling,  le  droit  de  réunion, 
droit  pourtant  formellement  constitutionnel,  n'existait 
dans  toute  l'étendue  de  la  monarchie  qu'à  l'état  de  lettre 
morte  et  de  faveur  gracieuse.  Le  23  juillet  1872,  une 
réunion  électorale  était  annoncée  à  Algernissen,  non  loin 
de  Hanovre.  On  devait  se  réunir,  on  s'était  même  déjà 
réuni  sous  une  vaste  tente.  Le  gendarme  dél^é  auprès 
de  la  réunion  déclara  qu'elle  ne  pouvait  avoir  lieu  que  dans 
un  endroit  clos.  On  se  transporta  dans  la  salle  de  l'auberge. 
Les  fenêtres  étaient  ouvertes.  Le  gendarme  les  fit  fermer^  afin 
que  le  local  fût  clos  d'une  façon  irréprochable.  Un  premier 
orateur  ayant  achevé  sa  harangue ,  le  même  surveillant , 
en  en  voyant  apparaître  un  second,  s'écria  tout  haut  : 
M  En  voilà  bien  assez,  nous  savons  déjà  tout  ça.  *•  Sur 
quoi  la  réunion  électorale  prit  le  parti  de  se  séparer,  la 
chaleur  étant  devenue  encore  plus  insupportable  que  le 
gendarme  (l).  A  Trêves,  le  député  Majunke  ayant  rappelé 


{l)  Ces  fe^its,  qa*on  n'a  point  réfatés,  ont  été  d*abord  révélés  par  le 
Sonntaga  BUUt  des  HannoveraeJien  WaMvereins,  n^  177.  La  Gazette 
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à  ses  mandataires  qu'à  son  lit  de  mort  le  prince  Chancelier 
lui-même  ne  pèserait  pas  plus  dans  la  balance  de  Dieu  que 
le  reste  des  hommes,  le  commissaire  de  police  s'écria 
«  qu'enfin  il  avait  la  parole ,  que  de  pareils  propos  étaient 
contraires  à  toute  espèce  de  loi  et  qu'il  levait  la  séance,  ^ 
ce  qui  eut  lieu  sans  retard,  avec  accompagnement  d'arresta- 
tions. Exprimer  sincèrement  et  fermement  sa  pensée  par  la 
voie  de  la  presse  peut  conduire  même  les  gens  en  prison 
Wen  plus  vite  qu'ils  ne  le  croient.  Le  rédacteur  en  chef  de 
la  Germania  y  a  passé  une  année  entière  pour  avoir  engagé 
un  tournoi  de  plume  avec  son  collègue  du  Staatsanzeiger^ 
qui,  lui,  n'était  ni  abbé  ni  député,  mais  bien  fonctionnaire 
public  en  sa  qualité  de  journaliste  officiel,  et,  comme  tel, 
doublement  dangereux  pour  ses  contradicteurs,  bien  que 
payé  par  eux  comme  contribuables  (l).  Notons  en  passant 
que  le  régime  intérieur  des  prisons  est  devenu  impitoyable- 
ment uniforme.  Le  publiciste  ou  l'orateur  condamné  pour 
ses  écrits  ou  ses  paroles  jeûne  et  travaille  comme  le 
voleur  de  profession  (2).  La  liberté  de  penser  n'est  guère 
mieux  respectée  que  la  liberté  d'écrire.  Plus  que  tous 
les  autres  Allemands  les  sujets  des  HohenzoUem  sont 
soumis  au  régime  de  la  servitude  intellectuelle.  Le  plus 
possible,  le  ministère  fait  lui-môme  les  journaux,  suppri- 
mant ceux  qui  discutent,  et  organisant  ceux  qui  encensent.. 
Une  subvention  annuelle  de  cent  vingt  mille  marks  lui  est 
allouée  pour  stimuler  à  l'intérieur  le  zèle  des  polémistes, 
officieux.  On  a  envoyé  en  résidence  à  Thom  un  commis- 


se Francfort  dn  9  jaiUet  1874  ajontait  :  ^  Grâce  à  rioterprétation  des 
tribanaux  prussiens,  le  droit  de  rétmion  da  peuple  prussien  est  dans  des 
conditions  indignes  d'un  peuple  civilisé.  Aucun  autre  peuple  en  Europe 
ne  connaît  une  situation  pareille.  «Tignore  sll  en  est  ainsi  en  Turquie  ou 
en  Russie.  En  Allemagne,  depuis  1870,  on  prétend  que  TAUemand  est 
respecté  à  rétranger.  Seul  un  peuple  libre  qui  se  respecte  lui-même  dans 
sa  liberté  est  respecté  des  autres.  „ 

(1)  V.  le  discours  dn  député  Cremer  à  la  Chambre  des  députés  de  Prusse, 
séance  du  18  février  1876. 

(2)  Y,  Chambre  des  députés  de  Prusse,  séance  du  25  fémer  1876. 
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sâire  spécial  pour  intimider  tout  ce  qui  parle  ou  écrit 
dans  la  Prusse  occidentale  (l).  Elle-même,  la  liberté  person- 
nelle dans  sa  précieuse  simplicité,  Yhabeas  corpus  en  un 
mot,  dépend  absolument  de  n'importe  quel  subalterne,  de 
n'importe  quel  caprice.  A  Wandsbeck,  près  de  Hambourg, 
un  député  au  Reichstag  pour  le  Holstein  a  été  arrêté 
comme  «  vagabond  w,  et  prévenu  de  mendicité  pour  avoir 
négligé  une  formalité  insignifiante.  Un  certain  pasteur 
Wehn,  emprisonné  illégalement  à  diverses  reprises  par  le 
Landrath  von  Frentz,  finit  par  citer  son  persécuteur  devant 
les  tribunaux.  Le  Landrath  n'eut  que  la  peine  de  lui  faire 
lire  la  loi  du  11  mai  1842,  d'après  laquelle  ««  la  légalité  des 
mesures  de  police  reste  en  dehors  de  toute  appréciation 
judiciaire.  »»  Vers  la  fin  de  1875,  un  nommé  Hofferichter 
qui  avait  refusé  de  prêter  serment  devant  le  tribunal  de 
Breslau  en  raison  de  scrupules,  bons  ou  mauvais,  fut  arrêté 
avec  menace  de  n'être  relâché  que  lorsqu'il  se  serait  décidé 
à  obéir.  M.  d'Amim  lui-même  s'est  vu  appréhender  con- 
trairement à  la  légalité,  sur  un  ordre  du  président  du 
tribunal  de  Berlin,  lequel  écrivit  plus  tard  à  son  collègue 
de  Stettin  pour  s'excuser  d'avoir  momentanément  usurpé 
ses  fonctions  et  fait  chasser  sur  ses  terres.  Un  des  traits 
distinctifs  de  l'administration  comme  de  la  politique  néo- 
prussienne  consiste  à  s'imaginer  qu'on  ne  sort  jamais  de 
la  légalité,  pourvu  qu'on  couvre  sa  conduite  d'un  sophisme 
quelconque,  fût-il  tiré  de  la  casuistique  la  plus  révoltante. 
Il  n'est  pas  de  ruse  que  la  police  ne  mette  au  service  de 
son  arbitraire.  Pour  arrêter  un  M.  Taube,  journaliste 
catholique,  l'agent  chargé  de  l'arrestation  se  présenta  dans 
la  famille  où  M.  Taube  était  logé,  et,  s'y  donnant  pour  un 
oncle  de  sa  fiancée,  couvrit  d'abord  son  carnet  de  tous  les  ren- 
seignements qu'il  put  dérober  à  la  loquacité  de  ses  dupes.  Il 
revint  le  lendemain  en  compagnie  d'un  «  cousin  «  procéder  à 
l'arrestation  (2).  L'espionnage  et  la  délation  sont  devenus 


(1)  y.  Chambre  des  députés  de  Prusse,  séance  du  26  février  1876. 

(2)  V.  le  Neues  FremdenblM  de  Vienne  du  21  octobre  1875. 
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une  menace  chronique  pour  la  sûreté  individuelle  de  qui- 
conque vit  en  Prusse.  Un  magistrat  d'un  rang  assez  élevé 
dans  Tordre  judiciaire,  M.  Reich,  fut  .dénoncé  par  un 
de  i^es  voisins  de  table  et  collègues  pour  avoir,  dans  un 
restaurant,  exprimé  un  peu  familièrement  son  avis  à  propos 
de  Taffaire  d'Amim.  Le  coupable  s*en  tira  pour  cette  fois 
avec  une  simple  pénalité  disciplinaire.  Après  les  deux 
attentats  socialistes,  le  zèle  des  délateurs  a  porté  de 
bien  plus  sensibles  atteintes  à  la  liberté  et  à  la  bonne 
réputation  des  gens.  Un  malheureux  marchand  de  meubles 
de  Stettin,  nommé  Lowenstein,  signalé  à  la  police  par  un 
de  ses  ennemis  comme  ayant  tenu  des  propos  séditieux,  fut 
traîné  en  prison  les  menottes  aux  mains,  malgré  ses  éner- 
giques protestations  d'innocence  et  le  peu  de  consistance 
de  Taccusation.  De  honte  et  de  douleur,  il  se  suicida  dans 
son  cachot.  Une  association  dont  M.  de  Sybel  était  le 
président,  le  Deutscher  Verein,  avait,  de  son  autorité 
privée,  centralisé  dans  une  certaine  région  ce  service 
d'inquisition  vile  et  malfaisante.  Le  procès  intenté  pour 
chantage  à  Tun  des  •«  observateurs  n  les  plus  actifs  de 
cette  ligue  patriotique,  à  lun  de  ces  tristes  personnages 
que  la  langue  contemporaine  doutre-Rhin  désigne  par 
l'euphémisme  de  selhstàndige  Attskun/l-Personen ,  le 
D'  Konitzer,  ce  procès,  dis-je,  a  suffisamment  révélé  que 
la  profession  infamante  de  ce  lettré  consistait  à  parcourir 
la  province  rhénane  sous  les  auspices  de  ses  patrons  pour 
recueillir  des  renseignements  de  toute  nature  sur  tels 
ou  tels  habitants  suspects,  et  les  transmettre  aussitôt  à 
qui  de  droit. 

La  liberté  des  cultes  n'a  pas  eu  moins  à  souffrir  que 
toutes  les  autres  libertés.  L'àme  elle-même  des  Prussiens 
appartient  aux  HohenzoUern.  Nous  avons  déjà  vu  de  quelle 
manière  et  jusqu'à  quel  degré  la  paix  religieuse  ayait  été 
troublée  dans  l'ensemble  des  États  allemands.  En  Prusse 
on  devait  conduire  jusqu'à  la  persécution  la  mieux  avérée 
l'intolérance  à  laquelle  on  avait  été  obligé  de  s'en  tenir 
ailleurs.  L'enjeu  risqué  n'était  pas  en  effet  aussi  gros  avec 


L'ALLEMAGNE  ET  LA  PRUSSE    CHEZ  ELLES.  40T 

le  National'Servilismus  des  sujets  prussiens  qu'avec  les 
sentiments  intimes  des  populations  bavaroises.  D*un  autre 
côté,  il  pouvait  sembler  politique  aux  hommes  de  confiance 
des  HohenzoUern  d'abuser  des  circonstances  pour  se  débar- 
rasser, par  l'oppression  ou  la  dispersion,  d'un  clergé  dans 
les  mains  duquel,  en  plus  d'un  district  de  Silésie  ou  de 
Posnanie,  s'était  conservé  le  dépôt  sacré  de  la  langue  et 
des  traditions  nationales.  Combattre  le  <*  romanisme  ** 
à  cause  de  ses  opinions  dogmatiques,  c'était  pour  eux  tra- 
vailler du  même  coup  à  éliminer  du  »  borussisme  •»  le 
peu  qui  restait  en  lui  d'éléments  slaves. 

L'interdiction  en  1871  de  M.  Wollmann,  professeur  au 
gymnase  catholique  de  Braunsberg,  par  son  supérieur 
ecclésiastique,  Mgr  Krementz,  évêque  d'Ermeland ,  fut  le 
premier  prétexte  saisi  par  le  gouvernement  prussien  pour 
intervenir  dans  les  affaires  des  catholiques,  et  courber  sous 
le  joug  commun  un  clergé  coupable  d'entretenir  des  préten- 
tions au  libre  exercice  de  son  autorité  propre.  M.  Woll- 
mann enseignait  dans  une  école  non-laïque  des  doctrines 
contraires  à  l'infaillibilité,  c'est-à-dire  à  l'orthodoxie.  C'était 
assurément  son  droit  personnel  de  ne  point  accepter  les 
dogmes  nouveaux  promulgués  au  Vatican  ;  mais  il  est 
difficile  de  ne  pas  admettre  par  contre  que  le  droit  du 
prélat,  chargé  de  la  surveillance  de  l'école,  n'allât  point 
aussi  jusqu'à  retirer  la  faculté  d'y  enseigner  à  un  adver- 
saire convaincu  et  ardent  des  idées  adoptées  par  le  Saint- 
Siège.  La  résistance  du  professeur,  qui  se  sentait  soutenu, 
amena  une  excommunication  majeure  lancée  par  Mgr  Kre- 
mentz. La  rigueur  pouvait  être  justifiée,  mais  il  resterait 
aussi  à  se  demander  si  elle  n'était  point  au  moins  intem- 
pestive. A  vrai  dire,  cette  arme  spirituelle  était  la  seule 
que  l'État  eût  laissée  à  l'Église,  en  prenant  dès  l'origine 
parti  pour  les  dissidents.  Malheureusement  l'emploi  qu'on 
en  faisait  devait  fournir  à  la  bureaucratie  prussienne  un 
argument  spécieux,  à  savoir  que  l'excommunication  majeure 
est  un  dommage  direct  causé  à  l'honneur  de  l'excommunié 
et  même  à  ses  intérêts,  puisqu'elle  tend  à  le  priver  du 
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<^mmerce  de  ses  semblables.  Or,  objectait  le  ministre,  il  est 
de  règle  dans  la  monarchie  prussienne  qu*aucun  citoyen  ne 
puisse  porter  impunément  préjudice  à  la  considération  d*un 
autre.  Il  y  aurait  lieu  de  rechercher  tout  d'abord  si,  en  un 
siècle  aussi  sceptique  que  le  nôtre,  une  excommunication 
a  encore  le  pouvoir  de  nuire  à  la  bonne  réputation  d'un 
citoyen.  Dans  le  pays  du  D'  Strauss  et  du  D'  Buchner,  une 
crainte  de  ce  genre  semble  tout  particulièrement  exagérée, 
et  il  faut  avouer  que  beaucoup  de  grands  esprits  en  Alle- 
magne ont  bravé  le  qu*en-dira-t-on  et  les  foudres  platoni- 
ques du  Vatican  sans  s'en  trouver  aussi  incommodés  que  le 
supposait  le  proposé  de  M.  de  Bismarck  au  département  de 
la  conscience  publique  (l).  Des  formules  latines  et  surannées 
ne  suffisent  plus  pour  déshonorer  tout  de  suite  un  homme. 
C'est  ce  que  Mgr  Krementz  s'empressait  d'avouer  dans  ses 
lettrés  du  30  mars  et  du  15  juin  1872  à  M.  Falk.  De  plus, 
et  c'était  là  le  point  grave,  non-seulement  le  droit  cano- 
nique en  vertu  duquel  l'exoommunication  avait  été  lancée 
se  trouvait  reconnu  et  sanctionné  par  traité  entre  l'État  et 
l'Église,  mais  encore  les  articles  15  C^)  et  18  de  la  Constitu- 
tion prussienne  du  31  janvier  1850  accordaient  à  chaque 
Église  du  royaume  une  autorité  absolue  en  matière  confes- 
sionnelle, ce  qui  était  encore  plus  clair  que  la  liberté 
religieuse  promise  en  principe  à  chaque  citoyen  par  l'ar- 
ticle 13.  L'État,  affirmait  Tévéque,  n'était  donc  point 
compétent  pour  lui  faire  lever  son  interdiction  et  son 


(1)  Le  Temps  lui-même  disait  le  25  septembre  1872  :  **  Si  Texcommani- 
cation  a  nui  au  D'  Wollmann  dans  restime  des  ultTamontains,  estime 
doot  il  n*a  pa»  grand  souci,  elle  Ta  placé  trè»-liaat  dans  le  jugement  des 
yieu-catholiqaes  aaqael  il  tient  beaucoup;  eUe  lui  a  même  fait  une 
célébrité  parmi  les  protestants.  Le  D'  Wollmsuin  n^est  pas  le  moins  du 
monde  déshonoré  par  ce  qui  lui  arrive,  n  est  devenu  un  personnage.  „ 

(2)  **  Âitide  15.  —  L'Église  évangélique  et  TÉglise  catholique  ronuiine 
ainsi  qne  toute  autre  communauté  religiétse  règle  et  administre  ses 
affaires  d*une  manière  indépendante.  Elle  garde  la  possession  et  la  jouis- 
sance des  établissements^  fondations»  et  fonds  destinés  aux  objets  de  son 
culte,  d'instruction  ou  de  bienfaisance.  » 
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excommunicatioû.  M.  Falk  ne  sô  tint  pas  pour  battu  par 
ce  raisonnement,  fort  correct  cependant.  Feignant  d'oublier 
qu'une  disposition  constitutionnelle  est  au-dessus  d  une 
simple  loi,  et  qu'une  loi  nouvelle  abroge,  au  moins  implici- 
tement, toute  disposition  contraire  d'une  date  antérieure, 
ce  légiste  singulier  produisit  les  articles  55,  56  et  59  du 
Code  civil  prussien,  Code  infiniment  plus  ancien  et  d'après 
lequel  en  efiet  l'État  avait  le  droit  d'intervenir  dans  le  cas 
où  un  citoyen  serait  indûment  exclu  de  son  Église.  Mais 
c'était  précisément  cette  prérogative  que  la  Constitution 
de  1850,  dans  les  articles  précités,  avait  entendu  supprimer 
en  Prusse.  La  réfutation  de  ce  paradoxe  par  anachronisme 
ne  fut  pas  difficile  à  Mgr  Krementz.  M.  Falk  comprit 
alors  qu'il  ne  lui  restait  plus  qu'à  mettre  en  avant  les 
grands  moyens  :  il  supprima  le  traitement  du  prélat 
rebelle,  procédé  aussi  radical  qu'éc(5nomique,  qui  dispen- 
sait le  ministre  de  tout  autre  recours  à  la  logique  ou  à  la 
jurisprudence.  Il  n'épargna  pas  cependant  l'ironie  dans  sa 
lettre  du  25  septembre  1872.  «*  Le  gouvernement,  »»  disait-il 
à  sa  victime,  <«  ne  peut  pas  prendre  la  responsabilité  de 
vous  faire  payer  pour  votre  entretien  un  traitement  avec 
l'argent  d'un  État  aux  lois  duquel  vous  ne  vous  soumettez 
pas  absolument.  Ces  traitements  ont  été  accordés  par  le 
Landtag  dans  la  prévision  que  ceux  qui  les  reçoivent 
reconnaîtront  comme  valables  et  obligatoires  les  lois  et  la 
Constitution  prussiennes,  en  vertu  desquelles  ces  alloca- 
tions ont  été  faites.  Ausitôt  que  cette  prévision  ne  se 
réalise  plus,  comme  c'est  le  cas  d'après  les  déclarations 
officielles  de  Votre  Éminence,  il  est  douteux  que  le' gouver- 
nement soit  autorisé  à  payer.  y>  On  sent  facilement,  sous  ce 
vernis  de  politesse  sarcastique,  la  mauvaise  foi  qui  a  cons- 
cience d'elle-même  et  qui  ne  raille  que  pour  donner  le 
change  à  elle-même  et  aux  autres.  Mgr  Krementz  ne  se  fit 
pas  faute  d'ajouter  à  l'irritation  jouée  ou  réelle  du  D' Falk, 
en  lui  rappelant  qu'il  n'avait  pas  qualité  pour  le  priver  de 
son  traitement,  le  budget  de  l'Église  catholique  n'étant  au 
fond  qu'une  rente  due  par  l'État  en  dédommagement  de 
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propriétés  usurpées.  Il  le  conjurait  néanmoins  encore  de 
mettre  fin  au  différend,  en  n'obligeant  plus  les  élèves  des 
gymnases  de  Braunsberg  et  d'Ëlbing  à  assister  à  des  cours 
de  doctrine  catholique  faits  par  des  schismatiques. 

M.  de  Bismarck  et  M.  Falk  savaient  si  bien  que  la 
Constitution  et  les  lois  du  royaume  de  Prusse  fournis- 
saient à  révoque  ultramontain  un  terrain  de  discussion 
inexpugnable,  qu'ils  prirent  le  parti  d'annuler  par  voie 
législative  les  articles  qui  garantissaient  l'indépendance  du 
clergé.  Ce  fut  le  but  des  quatre  lois  qu'on  a  appelées  lois 
ecclésiastiques  ou  lois  de  mai,  et  qu'on  eût  attendues  moins 
que  de  toute  autre  d'une  monarchie  qui,  au  XVI®  et 
au  XVIP  siècles,  s'était  à  tant  de  reprises  posée  comme  la 
protectrice  attitrée  de  la  liberté  de  conscience.  Nombre  de 
conservateurs,  de  protestants  même,  aussi  zélés  pour  leur 
foi  que  pour  leur  roi,  n'assistèrent  pas  sans  de  pénibles 
pressentiments  à  ces  mesures  révolutionnaires  qui  com- 
blaient d'aise  les  soi-disant  libéraux.  M.  de  Miihler, 
l'ancien  ministre  des  cultes,  M  de  Savigny,  ex-famultcs 
diplomatique  du  Chancelier,  M.  de  Griiner,  le  comte  de 
Lippe,  M.  de  Loë  figuraient  parmi  les  spectateurs  désolés, 
mais  impuissants,  de  ces  violences  préméditées  auxquelles 
le  Parlement,  en  quelques  séances,  allait  donner  le  sceau  de 
la  légalité.  Il  ne  s'agissait  pourtant  de  rien  moins  que 
d'assujétir  absolument  l'Église  catholique  de  Prusse  au  chef 
du  gouvernement  prussien,  l^  en  retirant  au  pape  tout 
pouvoir  disciplinaire  sur  elle,  2®  en  transférant  à  une  Cour 
spéciale  de  justice,  composée  de  laïques,  ce  pouvoir  discipli- 
naire que  jusque-là  l'Église  avait  exercé  sur  elle-même, 
3*  en  subordonnant  à  l'État  la  nomination  du  dernier 
ecclésiastique,  4^  en  attribuant  enfin  à  ce  même  État  le 
monopole  de  l'éducation  des  jeunes  gens  désireux  de  se 
vouer  au  sacerdoce.  Ce  n'est  pas  la  Germania,  la  gazette 
catholique  et  ultramontaine  de  Berlin,  c'est  la  Kreuz- 
zeitung  elle-même,  la  pourfendeuse  ordinaire  des  idées 
modernes  et  néo-latines  qui,  par  la  plume  de  M.  de  Gerlach, 
a  pris  soin  de  définir  ainsi,  en  les  combattant  avec  la 
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dernière  acrimonie,  les  quatre  projets  de  M.  Falk  (i).  Le 
dernier  de  ces  projets,  dont  nous  venons  de  dégager  les  con- 
séquences sans  en  reproduire  littéralement  le  texte,  allait 
jusqu'à  régler  la  manière  dont  les  catholiques  devaient  s  y 
prendre  pour  sortir  de  leur  Eglise  et  échapper  dorénavant 
à  toutes  les  charges  incombant  aux  membres  de  cette 
Église.  C'était  offrir  à  des  contribuables  un  dégrèvement 
d'impôts  pour  prix  de  leur  apostasie  ou  de  leur  scepticisme 
religieux.  Les  propositions  de  M.  Falk  furent  adoptées  à 
une  immense  majorité  le  14  mai  1873,  et  la  composition  de 
la  Cour  de  justice  pour  les  affaires  ecclésiastiques  ne  laissa 
plus  bientôt  aucun  doute  à  ceux  qui  auraient  pu  en  garder 
encore.  Les  juristes  choisis  ne  le  furent  qu  en  raison  de  leur 
esprit  d'intolérance  et  d'obséquieux  dévouement.  Peu  impor- 
tait d'ailleurs  qu'ils  fussent  luthériens,  calvinistes  ou  uni^ 
taires.  Le  D^  Dove,  professeur  de  gallophobie  chrétienne  et 
fils  du  célèbre  physiologiste,  avait  sa  place  parmi  ces  juges 
impartiaux  des  conflits  ecclésiastiques.  Malgré  l'adresse  de 
commande  et  de  haute  satisfaction  que  vint  présenter  au 
Palais  le  duc  de  Ratibor,  l'un  des  personnages  berlinois 
les  plus  directement  mêlés  aux  entreprises  du  D^  Strouss- 
berg,  l'indépendance  de  l'Église  catholique  se  trouvait  bel 
et  bien  confisquée  par  rÉtat,'et  à  son  profit  exclusif. 

L'épiscopat  prussien,  cela  ne  se  soupçonne  que  trop,  ne 
pouvait  accepter  ces  innovations  d'une  dureté  draconienne. 
A  peine  venaient-elles  d'être  votées  qu'il  adressait  au  minis- 
tère un  écrit  collectif  pour  exposer  les  scrupules  de  cons- 
cience qu'elles  créaienir  pour  lui  et  toute  la  peine  qu'il 
aurait  désormais  à  concilier  ses  devoirs  envers  l'État  avec 
ses  devoirs  envers  l'Église.  Quelques  semaines  plus  tard, 
le  saint-père  lui-même  faisait  parvenir  à  l'Empereur  d'Alle- 
magne ses  respectueuses  réflexions  sur  la  réforme  inat- 
tendue qui  devait  rendre  si  diflicile  à  l'avenir  la  pratique 


(1  )  y.  Texcellent  article  de  M.  de  Hanlleyille,  le  Dim-ÉixA  en  Prusse, 
dans  Le  Corresponéiant  da  25  mars  1873. 
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du  culte  catholique  dans  son  royaume  patrimonial.  Guil- 
laume 1®**  attendit  pour  répondre  à  Pie  IX  le  jour  même 
où  M.  Reinkens  recevait  de  son  ministre  l'investi ture 
définitive  comme  évèque,  et  sa  réponse  n'annonça  rien  de 
plus  que  sa  résolution  de  persévérer  dans  la  voie  où  on 
l'avait  engagé.  La  lutte  était  décidément  engagée.  Dès  lors 
allait  commencer  de  la  part  de  l'administration  prussienne 
un  système  d'hostilités  acharnées  et  vindicatives  dont  il 
serait  malaisé  de  trouver  l'analogue  depuis  la  révocation 
de  l'édit  de  Nantes  et  nos  folies  de  la  Terreur.  Â  la  fin  des 
débats  parlementaires  d'où  sortirent  les  lois  de  mai,  M.  Falk 
n'avait  pas  caché  son  intention  bien  arrêtée  de  revenir  à  la 
charge  et  de  compléter  son  œuvre  sur  tous  les  points  où 
elle  lui  paraîtrait  inachevée.  Depuis  1873  en  effet,  on  l'a  vu 
à  peu  près  chaque  année  venir  demander  aux  deux  Chambres 
berlinoises  de  nouvelles  mesures  destinées,  selon  lui,  à 
déjouer  les  nouvelles  intrigues  du  Vatican  contre  le  repos 
des  HohenzoUem.  En  mai  1874,  deux  lois  complémentaires 
furent  votées,  dont  l'une  investissait  le  pouvoir  exécutif 
du  privilège  de  pourvoir  à  l'administration  des  évèchés 
vacants,  tandis  que  l'autre  autorisait  les  gouverneurs 
de  province  à  mettre  le  séquestre  sur  le  temporel  d'une 
paroisse,  *«  quand  il  se  passait  des  faits  qui  donnaient 
lieu  de  croire  que  la  collation  de  l'emploi  ecclésiastique 
n'aurait  pas  lieu  »»  d'après  les  prescriptions  légales  de 
l'année  précédente.  En  1875,  cinq  autres  lois  apparu- 
rent encore.  Celle  du  22  avril  «♦  suspendait  les  crédits 
affectés  sur  les  fonds  de  l'Ëtat  aux  évèchés  et  aux  ecclé- 
siastiques catholiques  romains,  »»  c'est-à-dire  supprimait 
le  budget  des  cultes  aux  dépens  de  8  ou  9  millions  de 
catholiques  prussiens,  jusqu'à  ce  que  les  évèques  se  fussent 
engagés  par  écrit  à  mettre  fin  à  leurs  protestations.  La 
deuxième  loi,  en  date  du  31  mai,  chassait  de  Prusse,  non 
plus  seulement  les  Jésuites  et  les  Ordres  soupçonnés 
d'affiliation  avec  eux,  mais  encore  toute  espèce  d'associa- 
tion catholique  et  transmettait  à  l'autorité  civile  la  gestion 
de  tous  leurs  biens.  La   troisième,  du  20  juin,  coupait 
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littéralement  les  vivres  au  clergé  catholique,  car,  après 
1-avoir  exclu  du  budget,  on  lui  enlevait  jusqu'aux  revenus 
qu'il  percevait  jusqu'alors  de  ses  propriétés,  et,  dans  les 
conseils  institués  pour  les  gérer,  on  donnait  encore  à  l'élé- 
ment laïque  une  influence  prépondérante.  La  quatrième, 
datée  du  même  mois,  répondait  aux  objections  que  les 
catholiques  continuaient  à  tirer  des  articles  15  et  18  de  la 
Constitution,  même  après  leur  modification,  par  la  suppres- 
sion totale  de  ces  deux  articles,  en  compagnie  de  l'article  16, 
qui  proclamait  spécialement  la  liberté  des  rapports  entre 
les  associations  religieuses  et  leurs  supérieurs.  La  dernière 
loi  de  1875,  celle  du  4  juillet,  alla  plus  loin  encore,  car  elle 
avait  pour  but  de  mettre  en  commun  entre  les  catholiques 
restés  fidèles  et  les  autres,  outre  les  cimetières,  les 
églises  et  les  autels,  jusqu'aux  objets  même  servant 
au  culte.  Le  gouverneur  de  la  province  demeurait  seul 
juge  de  l'étendue  des  droits  à  accorder  aux  ouailles  de 
M.  Reinkens.  C'était  retirer  à  tous  ceux  des  catholiques 
qui  ne  voulaient  pas  se  laisser  convertir  par  M.  Falk 
la  possibilité  de  procéder  aux  plus  simples  cérémonies  reli- 
gieuses. Comment  en  effet  auraient-ils  continué  à  se  réunir 
dans  des  temples  profanés  à  leurs  yeux  ou  à  se  servie 
de  vases  sacrés  dont  usaient  des  hérétiques  de  l'espèce  la 
moins  intéressante,  puisqu'il  s'agissait  d'une  hérésie  orga- 
nisée par  la  police  ?  Si  le  législateur  prussien  n'eût  été  afiblé 
par  sa  propre  passion,  il  semble  que  l'année  1876  n'aurait 
rien  pu  ajouter  aux  précautions  prises  dès  1875  dans  tant  de 
directions  différentes.  Le  7  juin  1876  n'en  vit  pas  moins 
proclamer  encore  une  loi  qui,  à  force  d'élargir  la  surveil- 
lance de  l'État  sur  les  biens  d'Église  appartenant  aux 
catholiques,  faisait  de  cette  surveillance  une  mise  en 
tutelle  pure  et  simple.  L'article  9,  tout  particulièrement 
remarquable,  conférait  à  >«  la  puissance  publique  »  les 
moyens  de  £Bdre  passer  dans  ses  caisses,  à  l'aide  d'amendes 
réitérées  de  trois  mille  marks,  le  plus  clair  de  ce  qu'on 
découvrirait  dans  celles  des  diocèses  ou  des  paroisses. 
Désormais  l'arsenal  était  complet. 
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On  n'avait  point  forgé  de  si  nombreuses  armes  pour  ne 
point  en  user.  De  la  maxime  foriiter  in  re,  suaviter  in 
niodOy  le  ministère  n'avait  retenu  que  la  première  partie, 
sans  adopter  la  seconde.  Il  s'était  bien  promis  de  faire 
exécuter  rigoureusement  des  lois  déjà  si  rigoureuses  par 
elles-mêmes  que  les  atténuer  dans  la  pratique  eût  paru 
encore  moins  juste  qu'habile.  La  persécution  ne  fit  que 
croître,  à  mesure  que  la  législation  lui  venait  en  aide.  On  a 
eu  tort  sans  doute,  à  propos  de  ce  martyrologe,  en  somme . 
plus  judiciaire  que  sanglant,  d'évoquer  parfois  le  souvenir 
d'un  Julien  ou  d'un  Dioclétien.  Les  exagérations  des  victimes 
ne  doivent  pas  empêcher  de  sentir  et  de  dénoncer  tout  ce 
qu'il  y  avait  d'inique  dans  ces  inspirations  despotiques  si 
facilement  parées  du  masque  de  la  légalité.  Avant  la  fin 
de  1873 ,  l'archevêque  de  Gnesen-Posen  avait  déjà  subi 
un  ensemble  de  condamnations  montant  à  plus  de  dix  mille 
thalers  et  équivalant  à  quatre  ans  et  demi  de  prison.  Le 
prince-évêque  de  Breslau,  Mgr  Forster,  en  était  arrivé 
à  peu  près  au  même  point  vers  la  même  époque,  au 
moins  en  ce  qui  concernait  les  amendes.  Le  fisc,  après 
avoir  opéré  une  saisie  dans  le  palais  de  deux  prélats, 
vendit  à  l'encan  ce  qu'ils  possédaient  en  propre.  Durant 
deux  journées,  la  riche  bourgeoisie  de  Breslau  put  acheter 
à  vil  prix  tous  les  objets  d'art  appartenant  au  prince- 
évêque,  y  compris  son  argenterie  et  ses  provisions.  A 
Posen,  bien  qu'on  eût  trouvé  123  mille  thalers  en  numé* 
raire  et  en  valeurs  mobilières  dans  le  cofire-fort  archi- 
épiscopal, on  ne  rougit  pas  de  faire  main  basse  jusque 
sur  un  anneau  pastoral,  lequel,  adjugé  moyennant  mille 
"^narks  à  un  joaillier  berlinois^  alla  orner  les  vitrines 
de  ce  dernier.  Au  mois  de  janvier  suivant,  on  arrêta 
Mgr  Ledochowski  lui-même  et  on  l'envoya  dans  la  forte- 
resse d'Ostrowo.  Le  montant  de  ses  amendes  ne  tarda 
pas  à  s'élever  à  200  mille  marks.  Vint  ensuite  le  tour  de 
révêque  de  Paderborn,  Mgr  Martin,  qui  se  vit  arrêter 
le  4  août  1874,  afin  de  purger  la  condamnation  qu'il  avait 
encourue  en  frappant  d'interdit  un  de  ses  prêtres.   Un 
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certain  nombre  de  grandes  dames  westphaliennes,  parmi 
lesquelles  beaucoup  de  femmes  de  fonctionnaires,  jugèrent 
à  propos  de  lui  envoyer  une  adresse  de  condoléance,  en 
un  style,  il  est  vrai,  beaucoup  plutôt  grossier  qu'aristocra- 
tique. Elles  furent  citées  à  comparaître  devant  les  tribu- 
naux et  condamnées  à  des  peines  correctionnelles.  Puis, 
M.  Falk  s'en  prit  à  Tarchevôque  de  Cologne,  Mgr  Paul 
Melchers,  et  à  Mgr  Baudri,  coupables  d'avoir  mal  parlé 
des  vieux-catholiques  à  leurs  fidèles  et  d'avoir  retiré  leurs 
pouvoirs  à  plusieurs  prêtres  rebelles.  Mgr  Melchers  avait 
pourtant  en  1875,  très  spontanément,  engagé  son  clergé 
à  accepter  la  disposition  légale  nouvellement  promulguée 
qui  retirait  aux  catholiques  la  jouissance  de  leurs  pro- 
pres biens  (1).  Il  n'en  fut  pas  moins  déposé  finalement 
en  1876,  après  avoir  été  condamné  dans  35  cas  à  200  thalers 
d'amende,  dans  trois  autres,  à  1000,  et  avoir  subi  une  pre- 
mière arrestation  le  31  mars  1874.  Les  deux  évoques  de 
Trêves  et  de  Fulda,  Mgr  Eberhard  et  Mgr  Kott,  étaient 
déjà  criblés  d'amendes  par  les  tribunaux  correctionnels, 
lorsque  la  mort  vint  à  propos  les  soustraire  à  l'avenir 
désagréable  que  leur  préparait  le  ministre  des  cultes.  Les 
autres,  privés  de  leur  indigénat,  et  chassés  comme  des 
malfaiteurs  du  territoire  allemand,  allèrent  chercher  un 
refuge,  qui  à  Rome,  qui  en  Autriche,  qui  en  Hollande. 
Le  petit  pays  prussien  de  HohenzoUem,  dépendant  de 
l'archevêché  de  Fribourg,  s'est  également  trouvé  victime 
d'une  vacance  du  siège  archiépiscopal  dont  il  n'entrevoit 
pas  le  terme.  En  1877,  l'orage  fondit  à  son  tour  sur 
le  vénérable  évêque  de  Limbourg,  Mgr  Blum.  Depuis 
sa  destitution  et  la  mort  de  Mgr  Beckmann,  évêque 
d'Osnabriick,  en  août  1878,  il  ne  reste  plus  en  Prusse 
que  trois  évèques  catholiques,  au  lieu  de  douze,  celui 
de  Hildesheim,  celui  de  Kulm  et  celui  d'Ërmeland,  fort 
menacé  lui-même  par  les  condamnations  qui  l'ont  frappé. 
Mais   ce   ne   sont    pas   seulement   les   prélats    qu'on   a 


(1)  V.  la  Bonn&r-Zeitung  du  5  août  1875. 
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incarcérés  ou  bannis.  Les  ecclésiastiques  qui  ont  pu  être 
soupçonnés  de  diriger  leur  diocèse  en  leur  absence  et  en 
leur  nom  n  ont  pas  été  mieux  traités.  En  même  temps  que 
les  caisses  de  Tévêque,  on  saisissait  partout  ses  vicaires 
supposés.  On  a  même  été  jusqu'à  retenir  plusieurs  mois  en 
prison  le  D^  Kantecki,  journaliste  à  Brombei^,  pour  avoir 
publié  dans  son  journal  une  pièce  administrative  enjoignant 
à  tous  les  employés  de  la  poste  de  saisir  les  lettres  pres- 
sées par  Mgr  Ledochowski  aux  prêtres  de  son  clergé. 
Près  de  Fulda,  à  la  fin  de  mars  1875,  le  curé  Helfrisch, 
de  Dipperz,  interné  par  la  police»  fut  arrêté  pendant 
la  célébration  de  la  messe,  pour  être  rentré  furtivement 
dans  son  ancienne  paroisse.  A  Trêves,  dans  l'église  Saint- 
Laurent,  le  jour  des  morts,  un  vioaire  fut  arraché  à. 
Tautel  pendant  les  cérénK)nies  du  culte  par  six  gendarmes 
qui,  d'après  la  Germania,  dégainèrent  contre  la  ibule  et 
renversèrent  la  sainte-table.  Dès  la  fin  de  1874,  toutes  les. 
carmélites  étrangères  se  virent  jetées  hors  de  leur  couvent 
et  du  royaume.  Les  sœurs  ursulines  du  Hanovre  eurent 
bientôt  le  même  sort(l),  et  un  Italien,  qui  avait  su  s'attirer 
personnellement  une  grande  considération,  le  P.  Âquilanti, 
reçut  l'ordre  de  quitter  la  cellule  qu'il  occupait  chez  les 
Dominicains  de  Moabit.  Bref,  au  commencement  de  1875, 
le  nombre  des  ecclésiastiques,  je  ne  dis  pas  congédiés  seule- 
ment, mais  condamnés  en  Prusse  à  l'amende  ou  à  la  prison, 
se  serait  élevé  à  1400  aviron.  Un  calcul  fait  à  la  fia 
de  1878  porte  à  1063  le  nombre  des  seuls  curés  révo* 
qués  ou  décédés  pendant  la  lutte.  Plus  de  mille  religieux 
et  de  huit  mille  religieuses  avairat  été  simultanément 
expulsés  (2). 

M.  de  Bismarck  et  ses  subordonnés  devaient  toiutefois 
perdre  bien  plus  visiblement  encore  leur  sang-froid  et 


(1)  V.  la  lettre  touchante  écrite  en  leur  faveur,  le  9  octobre  1877,  par  le 
roi  Georg«  de  Hanovre  au  duc  de  Norfolk. 

(2)  y.  Histoire  de  la  persécution  de  V Église  catholique  en  Prusse  par 
Mgr  Janiszewski,  traduit  par  le  P.  Lescœur,  Paris,  Biay,  1879. 
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passer  toute  mesure  dans  leurs  tentatives  pour*  implanter 
leur  culte  scbismatique  au  milieu  des  paroisses  restées 
catholiques.  C'est  ici  surtout  que  les  coups  portés  à  la 
liberté  de  conscience  ont  été  impitoyables  et  mériteront 
la  réprobation  de  l'histoire,  car  on  n'a  pas  justifié  de  pareil- 
les violences  en  invoquant  sans  cesse  l'urgence  de  pi^évenir 
à  tout  prix  le  retour  des  cruautés  de  l'Inquisition.  A  l'épo- 
que où  nous  vivons,  ce  n'est  certes  pas  de  l'Église  catholi- 
que, ni  d'aucune  autre,  que  vient  la  menace  des  scènes 
sanglantes  et  des  abus  de  la  force.  Non-seulement  dôs 'mil- 
lions de  catholiques  prussiens  ont  été  séparés  brutalement 
de  leurs  pasteurs  et  destitués  de  tout  secours  spirituel, 
non-seulement  le  gouvernement  a  toujours  persisté  dans 
son  refus  de  doter  l'armée  de  terre  A'àberpfarrer  cfittho- 
liques  pour  faire  pendant  à  ses  Oberpfarrer  évangéllques, 
non-seulement  les  escadres  allemandes  partant  pour  la 
Méditerranée,  et  sans  doute  aussi  pour  bien  d*auti:es 
mers,  n'emmènent  avec  elles  aucun  prêtre  cathoKque, 
non-seulement  la  gendarmerie  prussienne  a  empèclié 
par  ordre  les  enfants  de  certaines  communes  de  pro- 
fiter du  passage  de  l'évêque  bavarois  de  Wiirzburg  pour 
se  faire  conflnner  (l),  non-seulement  à  Marpingen  on 
a  fait  feu  sur  des  gens  dont  l'unique  érime  était  de  prier 
et  de  chanter  (2),  mais  encore  mainte  paroisse  a  eu  la  dou- 
leur inexprimable  de  voir  se  présenter  chez  elle,  pour  y  ' 
exercer  les  fonctions  sacerdotales,  un  prêtre  parfois  indi- 
gne, tout  au  moins  en  état  de  rébellion  ouverte  coiitre 
l'autorité  ecclésiastique.  A  Xions,  l'ex-vicaîre  Kufoéczak; 
qui  avEit  accepté  d'un  patron  laïque  la  cure  locale,  à  pro- 
voqué des  désordres  scandaleux  en  s'etnparant  par  force' 
des  clefs  de  l'église  pour  y  célébrer  à  sa  façon  le  culte 
divin.  En  WestphaUe,  les  autorités  royales  n'ont' pas 
craint  d'investir  aussi  d'un  sacerdoce  ofilciel  un'  ancien  ' 


(1)  V.  la  séance  de  la  2»  Chambre  baTaroise  du  26  janvier  1878. 

(2)  M.  Windthorst  au  B^ch9tag^  dtombre  1877. 
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prêtre,  Lothar  Oebbeke,  que  son  immoralité  avait  exposé 
à  des  censures  ecclésiastiques  de  la  nature  la  plus  grave. 
Ce  qui  s'est  passé  dans  la  paroisse  posnanienne  de  Kosten 
à  la  suite  de  l'arrivée  du  curé  ministériel,  M.  Brenk, 
a  rempli  d'indignation  toute  TAUemagne  catholique,  disons 
mieux,  toute  TAllemagne  honnête,  lorsque  deux  députés, 
MM.  de  Schorlemer-Alst  et  Stablewski,  sont  venus  en 
ébaucher  le  récit  à  la  tribune  parlementaire  (l).  M.  Brenk, 
qui  avait  jadis  été  relégué  par  son  évoque  dans  une 
maison  de  pénitence,  n'en  fut  pas  moins  nommé  par 
la  régence  provinciale  curé  de  Kosten,  un  chef-lieu  de 
cercle  de  neuf  mille  âmes.  Il  y  fit  son  entrée  escorté  par  la 
force  publique,  qui,  ne  pouvant  lui  livrer  les  clefs  de  l'église 
retenues  par  les  habitants ,  ni  même  trouver  un  artisan 
de  bonne  volonté  pour  crocheter  les  serrures,  en  fut  réduite 
à  charger  de  cette  besogne  un  détenu  de  la  prison.  Il  exis- 
tait dans  la  petite  ville  deux  vicaires  attachés  à  Tortho- 
doxie.  M.  Brenk  les  livra  aux  tribunaux,  qui  les  expulsèrent 
pour  insoumission  aux  ordres  de  leur  supérieur  immédiat. 
Le  plus  difficile  était  de  trouver  des  paroissiens,  car,  soit  â 
bras,  soit  sur  des  chariots,  on  transportait  dans  les  com- 
munes les  plus  rapprochées  enfants  et  malades,  afin  de  leur 
procurer  le  premier  et  le  dernier  sacrement.  M.  Brenk, 
tout  d'abord,  imagina  de  faire  acquitter  une  seconde  fois, 
à  son  profit,  les  honoraires  payés  déjà  aux  prêtres 
catholiques  du  voisinage,  puis,  ce  stratagème  réussis- 
sant peu,  un  beau  jour  il  mit  dans  sa  poche  la  clef  du 
cimetière.  Des  cadavres  durent  attendre  devant  la  porte 
fermée  du  lieu  de  repos  étemel,  jusqu'à  ce  que  le  conseil 
de  paroisse  prît  sur  lui  de  faire  ouvrir  cette  porte  comme 
on  avait  ouvert  celle  de  l'église.  M.  Brenk,  sans  se  décon- 
certer, fit  condamner  le  conseil  pour  empiétement  illégal 
sur  ses  attributions  et  trouble  apporté  â  la  tranquillité 
publique.  La  régence  provinciale  édicta  par  surcroît  une 


(1)  Séance  du  23  novembre  1877. 
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peine  de  30  marks  d'amende  ou  de  huit  jours  de  prison 
contre  quiconque  procéderait  dorénavant  à  une  inhuma- 
tion sans  le  permis  du  curé.  Pendant  quelque  temps, 
les  gendarmes  de  la  localité  se  virent  obligés  d'ensevelir 
les  morts  en  Tabsence  des  parents.  Il  y  eut  même  un 
cas  où  des  fils  pieux,  voyant  apparaître  le  pseudo-cûré 
avec  son  étole,  arrachèrent  le  cercueil  de  leur  père  aux 
mains  qui  le  portaient,  et  s'enfuirent  avec  ce  cher  fardeau 
à  travers  champs,  poursuivis  et  bientôt  rejoints  par  les 
agents  de  Tautorité  militaire.  C'est  un  inappréciable  bon- 
heur pour  la  dynastie  que,  dans  tout  le  grand-duché  de 
de  Posen,  sur  environ  huit  cents  prêtres  catholiques,  on  n'en 
ait  découvert  que  dix  environ  qui  aient  consenti  à  renier 
leur  foi  et  à  marcher  dans  les  mêmes  voies  que  l'adminis- 
trateur spirituel  et  officiel  de  Eosten.  Sans  cette  noble 
fidélité,  quels  germes  de  passions  subversives  et  de  colères 
mal  contenues  n  eût-on  pas  déposés  au  cœur  de  ces  Polo- 
nais devenus  Prussiens  malgré  eux  ? 

Un  autre  ensemble  de  faits  décèle  au  reste  encore  bien 
mieux  que  n'importe  quel  acte  particulier  de  tyrannie 
contre  TÉglise  catholique  les  véritables  visées  de  l'État 
prussien  en  matière  de  religion,  je  parle  du  traitement  qu'il 
a  fait  subir  simultanément  à  toutes  les  associations  reli- 
gieuses autres  que  la  grande  association  catholique.  C'était 
peu  de  supprimer  une  modeste  dotation  de  500  thalers  créée 
jadis  par  ordonnance  royale  en  faveur  d'une  ancienne  et 
respectable  Société  pour  la  conversion  des  païens,  ou 
encore  de  réduire  à  l'exil  les  malheureux  Mennonites 
dispensés  par  Frédéric-le-Grand  lui-même  du  service  mili- 
taire, ou  enfin  de  faire  sentir  son  hostilité  jusqu'aux 
chevaliers  de  Saint-Jean.  On  s'est  aussi  visiblement  donné 
pour  t&che  d'abolir  insensiblement  ce  qui  pouvait  rester 
d'in^dépendance  aux  diverses  confessions  protestantes  dans 
les  anciennes  ou  les  nouvelle^  provinces.  La  loi  sur  l'ins- 
pection des  écoles,  qui,  en  1872,  alarma  la  Chambre  des 
Seigneurs  presque  à  l'égal  de  la  loi  sur  la  réorganisation 
des  cercles,  retira  finalement  à  tous  les  ecclésiastiques^ 
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pour  le  transférer  au  ministre,  le  droit  de  faire  sur- 
veiller et  par  conséquent  de  diriger  les  écoles.  Nonob- 
stant rinvitation  contraire  de  leurs  supérieurs,  une  cin- 
quantaine de  pasteurs  crurent  de  leur  dignité  de  renoncer 
aux  fonctions  d'inspecteur  scolaire  qu'on  leur  avait  indivi- 
duellement confirmées.  Leur  perspicacité  leur  avait  sans 
doute  permis  de  prévoir  la  création  de  ces  écoles  mixtes 
(Simultanschulen)  où  allaient  être  confondus  les  enfants 
de  tous  les  cultes  possibles  (l).  La  loi  du  9  mars  1874 
qui  a  rendu  le  mariage  civil  obligatoire  a  été,  elle  aussi, 
en  son  temps,  considérée  par  les  protestants  avisés 
comme  fatale  pour  les  vieilles  mœurs.  En  décembre  18Î3 
une  pétition  signée  par  douze  cents  pasteurs  avait  été 
remise  à  FEmpereur-Roi  pour  le  dissuader  de  retirer 
tout  caractère  chrétien  à  Tinscription  des  naissances  et 
des  mariages  sur  les  registres  de  Tétat-civil,  dans  un 
pays  où  tant  de  familles  déjà  se  dispensaient  de  faire 
baptiser  leurs  enfants.  Il  y  eut  un  épisode  des  plus  curieux 
pendant  les  premières  discussions  parlementaires  aux- 
quelles donna  lieu  le  projet.  M.  de  Gerlach  se  permit 
de  rappeler  que  M.  de  Bismarck,  le  15  novembre  1849, 
dans  un  débat  où  la  question  se  trouvait  posée,  s^était 
écrié  :  «*  J'espère  bien  voir  la  barque  qui  porte  cette  folie 
contemporaine  échouer  contre  le  rocher  de  l'Église  chré- 
tienne. •>  Le  Chancelier,  qui  ne  s'embarrasse  pas  de  si  peu, 
répondit  très  carrément  qu'étant  passé  homme  d'État  et 
même  grand  homme,  il  ne  se  sentait  nullement  obligé  par  ce 
qu'il  avait  pu  dire  pendant  sa  période  juvénile  de  Sturm 
und  Drang,  et  «  qu'au  surplus  le  Nay^renschiff,  l'esquif 
des  fous,  auquel  il  avait  jadis  fait  allusion,  tenait  toujours 
la  mer,  pour  échouer  non  moins  sûrement  qu'autrefois, 
mais  qu'à  présent  c'était  M.  de  Gerlach  qui  se  trouvait 
dedans.  «»   Les  nationaux-libéraux  rient  encore  de  cette 


(1)  y.  rinteipeUation  au  Eerrmham  de  MM.  de  Eleiat-Betzow  et  Udo 
de  Stolberg  (17  juin  1876)  et  sartoat  la  réponse  da  ministre  M.  Fallcr 
profession  de  foi  des  plus  nettes  d'indiff<érentisme  en  matière  religieuse. 
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attique  facétie.  La  loi  passa,  mais  le  mécontentement 
persista.  VOberkirchenrath  lui-même  adressa  aux  Cham- 
bres ses  protestations  particulières  contre  les  lois  de 
mai,  sentant  combien  Tindépendance  des  protestants  se 
trouvait  en  réalité  tournée,  pour  ainsi  dire,  et  enve* 
loppée  par  les  lois  de  persécution  et  de  colère  dirigées 
en  apparence  contre  les  catholiques.  Pour  toute  réponse,  le 
Parlement  proposa  de  réduire  les  subsides  budgétaires 
accordés  chaque  année  à  YOberkirchenrath.  L'agitation 
des  esprits  s'accrut  bien  autrement  encore  lorsqu'il  fot 
question  pour  la  première  fois  d'un  nouveau  règlement, 
qui,  sous  prétexte  d'uniformité  à  introduire,  n'allait  à 
rien  moins  qu'à  retirer  toute  indépendance  aux  confessions 
protestantes.  Nombre  de  pasteurs  des  provinces  orientales 
s'émurent  tout  particulièrement,  et  M.  de  Nathusius,  con- 
servateur de  la  vieille  école,  s'écria  dans  une  assemblée 
qu'on  donnait  le  coup  de  grâce  à  l'orthodoxie.  La  confé- 
rence pastorale  réunie  à  Berlin  sous  la  présidence  du 
Dr  Hegel  abonda  dans  le  môme  sens  et  manifesta  les 
mêmes  appréhensions. 

C'est  surtout  dans  la  Hesse  et  le  Hanovre  que  les  pre* 
mières  entreprises.de  fusion  protestante  devaient  soulever 
le  plus  de  mécontentements,  parce  que  c'était  là  aussi 
qu'elles  froissaient  le  plus  de  traditions.  D'après  la  légis- 
lation locale,  les  ecclésiastiques  de  la  Hesse  électorale  ne 
pouvaient  être  destitués  que  par  les  tribunaux  ordinaires. 
Pour  plus  de  sûreté,  le  ministère  prussien  décida  que 
dorénavant  ils  seraient  à  la  merci  du  Consistoire  royal  de 
Cassel,  composé  comme  on  peut  le  penser.  Environ  cin- 
quante révocations  furent  prononcées  d  emblée.  Au  nombre 
de  ces  pasteurs  hessois  chassés  de  leur  temple,  se  trou- 
vait M.  Vilmar,  métropolitain  à  Melsungen,  dont  le  nom 
est  fort  estimé  de  tous  les  amis  des  lettres  allemandes. 
Les  griefs  relevés  contre  M.  Vilmar  en  octobre  1874  à  pro- 
pos d'une  publication  intitulée  :  Déclaration  publique  des 
pasteurs  rétsoqués  étaient  exactement  les  mêmes  que 
ceux  en  vertu  desquels  le  parquet  prussien  persécutait 
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déjà  les  catholiques  :  résistance  au  pouvoir  civil,  provo- 
cation à  rinsubordination,  insultes  à  l'autorité  ecclésiastique 
supérieure.  Le  fait  est  que  M.  Vilmar,  comme  ses  col- 
lègues, n'avait  pas  cru  pouvoir  conférer  indistinctement 
les  sacrements  à  tous  les  membres  des  diverses  sectes 
protestantes  dont  un  rescrit  royal  n'avait  pas  craint  de 
proclamer  la  fusion  obligatoire  (1).  D'honorables  croyants 
qui,  à  Cassel,  avaient  provoqué  des  souscriptions  au  profit 
des  pasteurs  attachés  à  leur  liturgie  furent  poursuivis 
judiciairement.  Ces  souscriptions  ne  s'en  propagèrent  pas 
moins  jusque  dans  le  Hanovre  même.  Le  mouvement  se 
fût  aussi  étendu  au  Brunswick ,  si  un  député  libéral  du 
duché  n'en  eût  pas  sommé  le  gouvernement  de  s'y  opposer. 
Aucun  moyen,  on  le  voit,  n'aura  semblé  de  trop  pour 
arriver  à  fonder  ce  christianisme  impérial-royal  dont  le 
common-prayer  hook  doit  être  la  chanson  :  Ich  hin  ein 
Preusse.  Le  Landrath  de  Pless  prit  bien  le  11  avril  1874 
un  arrêté  portant  que,  le  calendrier  ayant  le  mauvais 
goût  de  faire  tomber  la  fête  du  roi  un  dimanche,  le  service 
de  l'après-midi  à  l'église  évangélique  serait  célébré  pendant 
la  matinée  (2)  ! 

La  grande  réorganisation  projetée  dans  le  sein  de  l'Église 
prusso-évangélique,  si  ces  deux*  mots  peuvent  s'associer, 
arriva  à  l'heure  marquée  par  l'État.  L'ordonnance  royale 
du  10  septembre  1873  avait  reçu  de  la  loi  du  25  mai  1874 
la  sanction  et  le  développement  qu'y  pouvait  ajouter  le 
pouvoir  parlementaire.  Avec  ses  conseils  de  fabrique  et  ses 
assemblées  de  paroisse,  avec  ses  synodes  de  cercle  et  ses 
synodes  de  province,  toujours  surveillés  par  des  commis- 
saires du  gouvernement,  l'Église  évangélique  était,  en 
quelque  sorte,  refondue  sur  le  modèle  de  l'État.  Mais  ce 
n'était  là  qu'une  entrée  en  matière.  En  1875  deux  autres  lois 
organiques  furent  préparées  par  des  fonctionnaires,  tels  que 


(1)  y.  YEvangelicàl  AUiance  de  Londres,  1«  trimestre  1878. 

(2)  V.  la  GazeUe  de  Francfort  d'avril  1874.  Ber  Federgewandte  Land^ 
raih  von  FUbs. 


\ 
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M.  de  Biilow,  M.  de  Thiele,  diplomates  bien  connus,  voire  le 
maréchal  de  Moltke,  qu'on  ne  se  serait  guère  attendu  à  ren- 
contrer dans  cette  affaire,  et  un  seul  libéral,  le  D"^  Techow, 
conseiller  municipal  de  Berlin.  De  l'aveu  du  roi,  il  s'agissait 
de  reprendre  l'œuvre  interrompue  de  son  père  et  de  son 
frère,  de  pieuse  mémoire,  et,  au  moyen  d'un  synode  général, 
de  mener  enfin  à  bon  port  et  à  sa  perfection  définitive 
l'union  évangélique.  Les  synodes  de  cercle  et  de  province 
remaniés  par  la  loi  de  1874  avaient  paru  des  points  d'appui 
excellents  pour  installer  sur  un  terrain  solide  le  synode 
général  appelé  à  former  le  couronnement  suprême  de  l'édifice. 
L'État  s'y  réservait,  outre  la  désignation  directe  d'un  quart 
des  membres,  le  droit  de  faire  examiner  en  conseil  des  minis- 
tres, avant  de  les  soumettre  à  la  sanction  royale,  toutes  les 
dipositions  qu'adopterait  cette  Assemblée  investie  de  pou- 
voirs suffisants  pour  maintenir  rigoureusement  l'orthodoxie 
et  l'imposer  aux  synodes  de  province.  M.  Falk  l'avait  très 
franchement  reconnu  dans  l'une  des  premières  séances  de  ce 
petit  Concile  protestant  :  le  souverain,  en  sa  qualité  de 
protecteur  suprême  de  l'Église  évangélique,  entendait 
rester  le  maître  de  trancher  en  personne  toutes  les 
questions  qu'il  estimerait  de  sa  compétence.  Il  ne  s'enga- 
geait qu'à  prendre  l'avis  du  synode  général,  mais  non  pas 
à  le  suivre.  Conformément  à  cette  doctrine,  le  projet  de 
loi  sorti  de  ces  délibérations  fut  lui-même  divisé  en  deux 
parties.  La  première,  sous  prétexte  qu'elle  ne  concernait 
que  les  affaires  intérieures  de  l'Église  et  ne  touchait  pas 
l'État,  fut. promulguée  d'office  le  20  janvier  1876  par  le  roi 
comme  Tràger  ou  summus  episœpus  du  protestantisme 
prussien.  Ce  droit  de  protection,  il  est  vrai,  n'avait  été 
reconnu  par  aucune  Constitution  en  Prusse,  mais,  paraît-il, 
il  en  avait  été  fait  mention  lors  de  la  paix  d'Augsbourg 
et  dans  le  traité  d'Osnabriick.  Cette  considération,  un  peu 
rétrospective,  on  en  conviendra,  suffit  pour  soustraire 
à  la  représentation  nationale  les  points  essentiels  de  la 
réforme  ecclésiastique.  Vainement  au  début  de  la  session  le 
D' Virchow  avait-il  demandé  à  interpeller  le  ministre  pour 
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^voir  si  rintention 4u  gouv^FoemoBt  était  de. déterminer ^à 
lui  seul,  san3  le  concours  des  Ch$^mbres,  les  questions  dont 
la  Couronne  paraissait  vouloir  faire  à  son  profit  des  cas 
réservés.  La  veille  de  l-interpellation,  le  StacUs-Anzeiger 
publia  le  statut  synodal,  sauf  une  partie,  qui  fut  déposée  jt 
Vétat  ,de  projet  de  loi  sur  le  bureau  du  Parlement,  et  son- 
mise  h  la  discussion  publique,  avant  de  devenir  la  loi  xlu 
3  juin  1876.  Cette  discussion  fut  des  plus  vives.  Le  ministre, 
H.  Falk,  après  avoir  affirmé  la  docilité  absolue  du  clergé 
officiel  et  Tinutilité  d*une  intervention  parlementmre  dans 
des  controverses  théologiques,  afficha  à  son  tour  sa  parfaite 
confiance  dans  la  soumission  des  députés  en  leur  déclarant 
••  qu'il  ne  croirait  à  un  échec  de  la  loi  qu'après  l'avoir  vu.  • 
Le  rapporteur,  l'un  des  chefs  de  la  majorité,  le  D^  fineist, 
ist  de  son  côté ,  avec  toute  l'éloquence  et  toute  l'éruditioi^ 
possible,  réloge  pompeux  du  nouveau  Kirchenregiment 
qui  mettait  le  pouvoir  royal  si  commodément  à  môme  de 
trancher  d'un  mot  tout  difiérend  entre  l'Église  évangélique 
et  l'Etat  prussien.  Les  critiques  n'en  furent  pas  moins 
aussi  nombreuses  que  violentes.  De  droite  et  de  .gauche  on 
fit  remarquer  avec  beaucoup  de  raison  que  l'autonomie 
apparente  qu'on  accordait  à  l'Église  d'État  n'avait  qu'un 
but  et  n'aurait  qu'un  résultat,  l'amener  de  plus  en  plus, 
grâce  au  seul  jeu  d'une  hiérarchie  élective  ingénieusement 
concertée,  sous  la  férule  d'une  orthodoxie  intolérante,  ins* 
pirée  et  soutenue  par  une  bureaucratie  omnipotente  (l).  On 


(1)  L'article  !«  est  ainsi  conçu  :  "  Le  sjnode  général  devra,  de  concert 
avec  le  roi,  veiller  à  la  conservation  et  au  développement  de  TJ^lise  sur 
lé  fondement  de  la  confession  de  foi  évangéliqne;  noir  toutes  les  forces 
vives  de  PJÊglÎBe  dans  une  activité  coromane;  maintenir  Tobservation  des 
règlements  ecclésiastiques  .  en  vigueur;  compléter  et  perfectionner  1* 
législation  ecclésiastique,  développer  dans  le  sein  de  TEglise  les  œuvres 
de  bienfaisance  et  de  charité;  protéger  r unité  de  TEglise  nationale 
contre  toute  tentative  faite  pour  la  dissoudre;  protéger  dans  les  limites 
convenables  Tindépendance  ecclésiastique  des  diverses  provinces  au  sein 
de  rÉglise  commune;  veiller  à  ce  que  l'Église  nationale  demeure  en  com- 
mimion  avec  les  autres  fractionB  de  rÉglise  évangélique  et  entretenir  de 
bons  rapports  avec  les  autres  fractions  de  FÉgUse  chrétienne.  „ 
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n'accordait  pas  même  A  TÉglise  évangélique  de  Frédéric- 
-Guillaame  III  les  privilèges  que  M.  de  Bismarck  octroyait 
à  ceUe  de  M.  Reinkens.  <«  Une  Église  unitaire ,  n  remarqtilà, 
Fun  des  orateurs»  <«  est  incompatible  avec  la  liberté  de 
i  conscience.  «  Au  point  de  vue  protestant,  la  proposition 
•est  rigoureusement  incontestable,  car  la  raison,  une  fois 
^émancipée,  ne  supporte  plus  logiquement  aucune  restriction 
à  son  indépendance.  Un  autre  opposant  ât  ressortir  la  pré- 
poncUrance  assurée  aux  laïques  sur  les  ecclésiastiques  et 
«ux  villes  sur  les  campagnes,  par  conséquent  le  côté 
périlleux  d'un  système  où  il  suffirait  au  gouvernement 
d'obtenir  à  Télection  seulement  un  tiers  des  voix  pour  avoir 
en  mains  la  majorité  légale  et  accabler  ses  adversaires  d*une 
autorité  qu'il  paraîtrait  tenir  précisément  de  leurs  sufira- 
ges.  Â  la  Cliambre  des  Seigneurs  surtout,  la  tribune  reten- 
tit des  ols^ections  les  mieux  fondées,  et  plus  d'une  main 
hardie  enleva  le  masque  à  ce  fantôme  d'autonomie  reli- 
gieuse. Tout  resta  inutile.  Une  fois  votée,  la  loi  fut 
étendue  au  Slesvig-Holstein  le  4  novembre  suivant,  à 
Wiesbaden  le  4  juillet  1877  et  le  7  novembre  1877  au 
Lauenburg.  £^  résumé,  centralisée  dès  1874,  l'Église 
évangélique  est  depuis  1876  subordonnée  à  l'État,  dont  le 
chef  su^ème  est  en  même  temps  son  chef  suprême,  avec 
l'aâsistaace  d'un  Oberkirchenrath,  qu'on  pourrait  comparer 
à  un  conseil  des  ministres  en  matière  ecclésiastique,  et 
d'un  synode  général  qui,  lui,  joue  le  rôle  d'un  Landtag 
consultatif  pour  les  afihires  protestantes. 

Malgré  cette  sollicitude  empressée  et  surtout  intéressée, 
il  est  arrivé  à  l'Église  de  prédilection  de  l'État  prussien  ce 
qui  ne  saurait  manquer  d'arriver  toutes  les  fois  qu'un  gouver- 
nement touche  trop  visiblement  et  de  trop  près  au  domaine 
de  la  conscience.  Tandis  que  l'ultramontanisme  se  retrempait 
dans  la  lutte,  la  décomposition  du  protestantisme  prenait 
une  extension  et  une  rapidité  inattendues  (i).  Dès  1874,  la 


(1)  M.  de  Geffcken,  professeur  h  Strasbourg,  dans  la  conclusion  de  sa 
brochure  :  Le  2  juin  et  les  élections  pottr  le  Sikchstag  dit  expressément  : 
**  La  continuation  du  KuUurkampf  atteint  plus  gravement  FEtat  et 
rÉglise  évangélique  que  TÉglise  catholique.  „ 
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statistique  des  baptêmes,  mariages  et  enterrements,  tant 
dans  la  capitale  que  dans  les  districts  voisins  de  Potsdam  et 
de  Francfort,  donnait  des  résultats  eflBrayants.  A  Berlin,  les 
baptêmes  avaient  diminué  de  55  0/0,  à  Potsdam,  de  72 ,  à 
Francfort-sur-rOder,  de  79.  Dans  la  ville  même  du  roi  et  de 
la  Cour,  sur  cent  mariages,  dix-neuf  seulement  avaient  reçu 
une  consécration  religieuse.  Mais  c'est  surtout  à  Toccasion 
des  enterrements  que  le  paganisme  berlinois  s'était  révélé 
dans  toute  sa  sincérité.  Sur  100  cas,  il  y  en  avait  99  où 
Ton  s'était  dispensé  de  la  présence  du  ministre  évangélique 
ou  autre.  A  Potsdam  et  à  Francfort  on  comptait  du  moins 
12  et  14  inhumations  religieuses  sur  100  (1).  A  Magdebourg, 
chef-lieu  de  la  province  de  Saxe,  sur  23  couples,  2  seule- 
ment avaient  demandé  la  bénédiction  de  leur  pasteur. 
On  s'explique  facilement  cette  **  déchristianisation  «  de 
tout  un  grand  pays,  si  Ton  songe,  par  exemple,  aux 
progrès  quotidiens  du  Protestanten-Verein,  association 
des  protestants  dits  libéraux  qui  n'admettent  le  protes- 
tantisme que  comme  la  moins  fermée  des  philosophies  à 
forme  religieuse.  Né  le  30  septembre  1873,  le  Protestan- 
ten-  Veretn  en  1876  comptait  jusqu'à  147  comités  locaux. 
Ni  miracles  ni  mystères  :  tel  est  le  double  aphorisme  sur 
lequel  repose  ce  culte  transformé,  qui  se  dit  encore  évan- 
gélique, tout  en  rejetant  les  Évangiles  comme  livre  sacré, 
et  qui  se  croit  une  Église,  bien  qu'il  repousse  toute  croyance 
au  surnaturel.  De  là  les  échecs  réitérés  aux  élections  des 
conseils  de  fabrique  et  des  assemblées  de  paroisse  de  tout 
théologien  orthodoxe  qui  voudrait  raffermir  dans  les  âmes 
le  dogme  de  la  divinité  du  fondateur  des  Églises  chrétien- 
nes, cette  source  intarissable  de  la  plus  pure  morale  qui 
ait  jamais  existé  parmi  les  hommes.  La  majorité  des  parois- 
siens préfèrent  des  pasteurs  tels  que  M.  Hossbach  ou 
M.  Schramm,  prédicateur  de  Brome,  appelé  après  M.  Hoss- 
bach à  la  même  paroisse  de  Berlin,  celle  de  Saint- Jacques, 
et  qui,  dans  un  livre  très  étudié,  avait  comme  son  prédé- 


(1)  J'empnmte  ces  chifres  au  Nord,  n»  du  17  février  1875. 
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cesâeur ,  dénié  à  la  Bible  et  au  Symbole  des  apôtres  toute 
autorité  et  toute  inspiration  divine.  Une  autre  paroisse 
berlinoise,  celle  de  Saint-Marc,  a  yu  tomber  si  bas  à  la 
fin  de  1877  ses  revenus  et  son  casuel  qu'on  a  été  obligé 
de  suspendre  le  traitement  des  pasteurs,  lesquels,  de 
leur  côté,  se  sont  trouvés  hors  d'état  de  solder  les  deux 
derniers  trimestres  de  leur  loyer  personnel.  En  présence 
de  tels  symptômes,  il  n'est  pas  étrange  que  le  nombre  des 
étudiants  en  théologie  tende  à  diminuer  dans  les  six  Uni- 
versités de  la  Prusse.  En  1873,  elles  en  comptaient  543; 
en  1874,  526  seulement.  Mais  d'autres  &its  ont  mieux 
prouvé  encore  à  quel  point  cette  religion  administrative 
et  royale,  ajustée  par  un  ou  deux  souverains  bigots  aux 
besoins  de  leur  despotisme,  n'était  au  fond  qu'une  insti- 
tution stérile  et  vermoulue.  Des  réunions  populaires  en 
janvier  1878  ont  mis  aux  voix  une  sortie  en  masse  du 
protestantisme.  Dans  l'une  de  ces  réunions,  des  registres 
furent  même  déposés  à  la  porte,  afin  que  tous  les  assistants 
désireux  de  rompre  avec  l'Église  officielle,  et  d'échapper 
aux  contributions,  spéciales  perçues  en  son  nom  pussent 
faire  remplir  les  formalités  légales  par  des  mandataires 
autorisés.  En  quelques  jours  plus  de  huit  cents  person- 
nes étaient  en  règle  avec  la  loi.  On  cherche  des  remèdes, 
mais  on  les  cherchera  longtemps  encore.  Il  n'a  servi  de  ri$n 
à  l'État  d'intervenir  directement  dans  les  démêlés  suscités 
par  le  pasteur  Sydow,  le  pasteur  Hossbach,  ou  tout  autre 
de  ces  chrétiens  fantaisistes,  disciples  plus  que  libres  de 
Schleiermacher.  A  Nickem,  près  de  Ziillichau,  le  D*"  Kalt- 
hofl;  suspendu  comme  Prediget\  à  cause  de  ses  prêches,  n'en 
a  pas  moins  soutenu  ce  qu'il  appelait  son  droit  et  celui  de 
la  commune,  en  continuant  à  prêcher  devant  une  affluence 
toujours  croissante  d'auditeurs.  L'éloquence  déclamatoire 
et  apocalyptique  de  M.  de  Treitschke,  criant  à  la  *•  proCana- 
tion  de  la  chaire,  »  et  défendant  avec  sa  fougue  accoutumée 
la  conduite  de  ÏOberkirchenrath,  n'a  pas  mieux  profité 
aux  intérêts  dont  il  se  faisait  le  champion.  Il  faut  en  dire 
autant  des  conférences  ecclésiastiques  tenues  à  Ëisenach 
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sous  la  présidence  de  M.  Schmidt,  Consistorialrath  (aies 
Berlin),  d'où  est  sortie  la  proposition  de  célébrer  tous 
les  ans,  afin  de  raviver  la  foi,  Tanniversaire  de  la  Réfor- 
mation par  une  grande  fête  nationale.  Le  mal  est  loin 
d''avoir  été  endigué.  Le  roi  Guillaume,  comme  Charle- 
magne,  avant  de  mourir,  aura  vu  avec  mélancolie  monter 
de  tous  côtés  le  flot  de  Tathéisme  révolutionnaire.  Privé 
des  conseils  de  son  confident  préféré  en  matière  religieuse, 
le  président  Uhden,  un  des  amis  de  Stahl,  l'Empereur 
d'Allemagne,  dans  mainte  allocution  ou  lettre  qui  a  trahi 
ses  inquiétudes,  son  découragement  même  (i),  n^a  su 
que  déplorer  cet  irrésistible  envahissement  de  Timpiété 
populaire,  sans  peut-être  se  rendre  compte  à  lui*même 
des  causes  premières  et  véritables  d  une  tempête  plus 
menaçante  encore  pour  les  trônes  que  pour  les  autels. 
D'autres  que  M.  de  Bismarck  et  M.  Falk  eussent  pu 
lui  faire  comprendre,  sans  beaucoup  d'éflbrt,  que  Tivraie 
récoltée  en  1877  ou  plus  tard  avait  été  semée,  selon  toute 
iprobabilité,  vers  1866  ou  quelques  années  en-deçà.  C'est 
sur  la  route  du  Slesvig  qu'on  a  commencé  à  tuer  la  poule 
aux  œufs  d'or. 

L'ébranlement  général  des  croyances  religieuses  (2)  a  eu 
pour  conséquence  un  déchaînement  de  corruption  qui  a 
dépassé  de  beaucoup  en  Prusse  le  niveau  atteint,  sous 
l'influence  de  causes  similaires,  mais  moins  énergiques, 
dans  les  autres  Etats  allemands.  La  centralisation,  cela 
n'est  que  trop  prouvé,  a  toujours  été  et  sera  toujours 


(1).  V.  notamment  le  discours  impérial  du  7  décembre  1878  aux  repré- 
sentants de  la  municipalité  berlinoise. 

(2)  M.  Karl  Gerok;  dans  sa  Deutsche  Fastenpredigt  pour  Pâques  1877, 
a  consacré  une  belle  strophe  à  cette  disparition  du  sentiment  religieux  : 
*^  Wo  ist  dein  CfoU,  eu  dem  im  SchUtchtentoeUer 
Am  Tag  der  Noth  um  HQfe  du  geschrie'n? 
Wo  %8t  dein  Gott,  der  Helfer  und  JErretter, 
Dem  Du  den  Sieg  verdankt  auf  deinen  Knù^n? 
Est  ist  kein  GaU!  So  schreibt  m  seiner  Stuibe 
Der  detUsche  Denker  in  die  WeU  hinaus. 
Es  ist  kein  Gott!  Nachschrev^s  der  Strassenbuhe 
Und  irdgVs  im  Schandbhlt  um  von  Haus  zù  Haus,  „ 
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funeste-  aux  mœurs  d'une  grande  ville.  La  métropole  ber- 
linoise devait  £Btire  à  ses  dépens  Texpérience  de  cette 
triste  vérité.  Le  nombre  des  naissances  illégitimes  qui, 
avant  1870,  y  était  déjà  de  14  %,  arrivait  dès  1871  à  17  %. 
Les  propagateurs  des  idées  nouvelles  n*allaient-ils  pas  par- 
tout annonçant  au  peuple  la  bonne  ou  mauvaise  nouvelle 
que  le  mariage,  bien  considéré  suivant  ses  mérites,  n'est 
après  tout  qu'un  monopole  coupable?  Point  n'était  besoin 
en  vérité  que  le  fils  aine  de  Brigham  Young  prît  la  peine 
de  venir  en  personne  réchauJBTer  le  zèle  des  quelques  mil- 
liers de  Mormons  en  titre  que  compte  le  nouvel  Empire 
et  s'eflTorcer  de  faire  des  prosélytes  autour  d'eux.  Ce  n'est 
pas  à  dire  cependant  qu'on  ne  se  marie  plus  à  Berlin  et 
«a  Prusse.  Seulement,  pour  qu'on  consente  à  se  marier^ 
il  faut  maintenant  des  raisons  décisives,  et  surtout  de 
fortes  raisons  pécuniaires.  Le  temps  n'est  plus  où  les 
jeunes  gens  trop  épris  se  contentaient  de  recourir  à  une 
gazette  quelconque,  fût-ce  à  la  plus  conservatrice  et  à 
la  plus  piétiste,  pour  lui  faire  porter,  moyennant  2  ou 
3  groschen  par  ligne,  des  déclarations  sentimentales  à 
une  lectrice  adorée.  A  l'heure  qu'il  est,  c'est  au  contraire 
de  provocations  au  mariage  que  ces  gazettes  sont  remplies, 
mais  quels  mariages  et  quelles  provocations!  Tantôt,  c'est 
••  un  jeune  noble  prussien,  d'une  famille  célèbre,  dans,  une 
haute  et  honorable  position  au  service  de  l'Etat,  de  retour 
de  la  guerre  et  décoré  des  ordres  les  plus  rares,  d'un 
extérieur  très  agréable  et  de  manières  distinguées,  qui, 
désireux  de  se  marier,  prie  les  dames  jeunes,  belles 
et  instruites,  même  de  confession  Israélite,  mais  possé- 
dant une  fortune  disponible  de  50  à  100  mille  thalers , 
de  déposer  en  toute  confiance  au  bureau  du  journal 
leur  adresse  complète  avec  leur  pliotographie  sous  les 
initiales  A.  H.  144.  Discrétion  sur  parole  d'honneur  (1).  » 
Tantôt,  c'est  «  un  célibataire,  officier  dans  la  Landwehr 
prussienne,  âgé  de  trente  ans,  d'un  extérieur  agréable. 


(1)  Traduit  textudUement  de  la  N(Ui<mal:Z^iungj  n^  da  H  avril  1872, 
édition  du  matin,  6*  supplément,  3«  page,  29  colonne. 
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haut  de  six  pieds  (sic),  très  vigoureux  et  d*une  santé  à 
toute  épreuve,  «»  qui  <•  demande  une  place  de  secrétaire  ou 
de  compagnon  de  voyage,  surtout  auprès  d'une  dame  d'un 
certain  âge  (l).  •»  Tandis  que  les  Tellheim  du  XIX®  siècle 
cherchent  ainsi  à  faire  panser  leurs  blessures  par  la  main 
des  riches  héritières  ou  mettent  leur  robuste  maturité  à 
rentière  disposition  des  veuves  opulentes,  quelques  dames 
nobles  (2),  devenues  sages-femmes  ou  pis,  recommandent 
leur   maison  d'accouchement   clandestin   aux  dames  du 
môme  rang,  mais  moins  sages  quelles,  qui  auraient  lu 
Rolla  avec  trop  d'ardeur  en  compagnie  d'un  irrésistible 
Junkei^  ou  de  quelque  Crésus  de  la  haute  banque,  de 
n'importe  quelle  confession.  Des  fonctionnaires  eux-mêmes 
ont  offert,  sous  la  même  promesse  de  discrétion  à  toute 
épreuve,  d'ouvrir  leur  famille  et  leur  cœur  aux  enfants 
illégitimes  aus  hôheren  Kreiseriy  dans  l'espoir  peut-être 
d'obliger  ainsi  leurs  supérieurs  et  d'obtenir  d'eux  un  peu  de 
retour.  Des  mères  n'ont  pas  rougi  d'employer  cette  voie,  qui 
n'est  plus  nouvelle,  mais  qui  n'est  guère  édifiante,  pour  pro- 
poser de  livrer  leurs  propres  enfants  aux  personnes  désireuses 
de  se  procurer  des  héritiers  adoptifsO"^).  Grâce  au  divorce  et 
à  d'autres  moyens,  le  mariage  lui-même  ne  dure  que  ce  que 
l'on  veut.  La  science  allemande  vient  en  aide  aux  époux  las 
de  leur  union,  mais  qui  ne  sont  pas  personnellement  assez 
avancés  en  chimie  pour  empoisonner  prudemment  leur  con- 
joint. Une  affaire  jugée  à  Darmstadt  a  prouvé  qu'à  raison 
de  trois  mille  thalers  un  lieutenant  retraité  pouvait  se  pro- 
curer le  concours  de  la  toxicologie  nationale  pour  se  débar- 
rasser de  sa  femme  et  épouser  la  veuve  de  son  choix. 

Ce  relâchement  des  mœurs  dans  la  vie  de  famille  n'est 
encore  qu'un  côté  de  la  médaille.  Les  établissements  de 
jeu  des  bords  du  Rhin  ayant  été  fermés,   c'est  à  Berlin 


(1)  y.  la  QateUe  d^Augsbourg,  dn  20  jain  1878. 

(2)  Eine  Frcfu  von  Stande.  Y.  la  (xcusOU  de  Cologne,  du  15  sep- 
tembre  1872. 

(3)  y.  la  Oaz^U  â^Augshourg  du  8  jain  1878. 
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que  les  anciennes  Lorelei  de  Wiesbaden,  transformées  en 
baronnes  de  Jacobstrasse,  sont  venues  tendre  de  concert 
leurs  âlets  à  Tintention  des  Pourceaugnacs  de  Poméranie, 
des  Inspector  Bràsig  et  des  gentilshommes  d'écurie.  Sous 
le  prétexte,  beaucoup  trop  pompeux,  de  soirées  musi- 
cales, ou  soirées  de  conversation,  la  veuve  d'un  ex-officier 
avait  imaginé  de  réunir  chez  elle  avant  1877  certains 
jeunes  lieutenants  de  la  garde  entremêlés  de  fils  de  ban- 
quiers, auxquels,  en  trop  aimable  maîtresse  de  maison,  elle 
se  faisait  un  plaisir  de  présenter  la  plus  grande  variété 
possible  de  jeunes  amies,  recrutées  jusque  dans  d'hono- 
rables familles.  Cette  industrie  scandaleuse  put  s'exercer 
assez  longtemps  sans  que  la  police  sût  ou  voulût  ouvrir 
les  yeux.  En  effet,  soit  scrupule  religieux,  soit  indiffé- 
rence réelle,    soit    hypocrisie    patriotique,  la  débauche 
était  restée   en  Prusse,  à  Berlin  notamment,  la   seule 
chose  qui  ne  fût  pas  réglementée  ou  administrée  mili- 
tairement.   Il    est   résulté   de  ce    dé&ut    systématique 
de  vigilance  un  débordement  inouï  d'immoralité,  que  les 
autorités  berlinoises  ne  se  sont  préoccupées  de  contenir 
qu'avec  une  insouciance  bien  tardive.  Ce  ne  sont  pas  seule- 
ment les  rues  de  Berlin,  ce  sont  les  lieux  de  réunion  de  toute 
espèce,  même  ceux  où  des  apparences  décentes  peuvent 
attirer  des  étrangers,  qui  servent  de  théâtre  aux  provo- 
cations de  la  Vénus  populaire.  D'après  des  documents  qui 
paraissent  dignes  de  toute  créance,  quelle  que  soit  l'énor- 
mité  des  chiffres,  il  existait  en  1867,  dans  le  chef-lieu  de  la 
moralité  prussienne,  23446  personnes  du  sexe  féminin  con- 
nues de  la  police  comme  vivant  de  leur  propre  déshonneur; 
en  1869,  ce  chiffre  se  serait  déjà  élevé  à  73709!  Qu'on  juge 
d'après  cela  du  total  actuel,  si  les  ecclésiastiques  pro- 
testants auxquels  est  dû  ce  dénombrement  approximatif 
n'ont  rien  exagéré    à   l'origine  (l).  La  Bôrsen-Zeitung 


(1)  V.  Le  déficit  aociàl  en  Prusse,  par  le  Dr  T.  Arald,  Paris,  A.  Ghio,  1872. 
Les  chifres  donnés  par  M.  Arald  sont  tirés  des  procès-verbaux  et  d'une 
pétition  au  BeicJutag  du  comité  central  pour  la  mission  à  Tinténeur  de 
rÉgUse  éyangélique  d'Allemagne.  Le  Dr  Chamock,  dans  une  lecture 
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du  18  juillet  1872  signalait  durant  Tune  des  nuits  précé- 
dentes une  rafle  de  142  Allemandes  ou  Prussiennes  de  cette 
catégorie.  Ce  qui  est  au-dessus  de  toute  discussion  et  atteste 
des  bas-fonds  insondables  de  dépravation,  ce  qui  n*a  jamais 
pu  être  même  reproché  encore  à  Paris,  c'est  que  ce  rebut 
de  la  société  est  devenu  une  véritable  puissance  dans  la 
cité  et  a  tenu  tét«  à  la  police.  Des  bandes  de  repris  de  justice 
et  de  malfaiteurs  de  toute  espèce  se  sont  enrégimentées 
d  elles-mêmes  dans  les  quartiers  les  plus  mal  famés,  et,  se 
répandant  dans  tous  les  autres,  ne  cessent  d'y  troubler  jus- 
qu'à la  sécurité  matérielle  (D.  ËnpljBinjourle  Thiergarten, 
dès  le  soir  la  Friedrichs-Strasse,  voient  s'accomplir  des 
attentats  contre  les  propriétés  ou  les  personnes  qui  ne 
trçuvent  que  bien  rarement  leur  châtiment.  Ces  rôdeurs 
de  caveaux  et  de  brasseries  interlopes,  généralement  recon- 
naissables  à  leur  chapeau  gris  de  forme  haute,  ont  déjà 
construit  leur  première  barricade.  Des  poutres  ont  été 
lancées  sur  la  force  armée  par  ces  bandes  immondes,  qui 
jusque-là  n'avaient  osé  s'en  prendre  qu'aux  réverbères  et 
aux  fenêtres.  Toutes  les  autorités  municipales  et  royales 
se  rejettent  l'une  à  l'autre  la  responsabilité  du  mal 
et  surtout  le  soin  d'y  remédier.  Tour  à  tour,  après  le 
(«  magistrat  »  et  le  ministre  de  l'intérieur,  le  Conseil  supé- 
rieur évangélique  et  la  Chambre  des  députés  ont  délibéré 
sur  ce  triste  sujet  (2),  sans  résultat,  hélas  ! 


à  la  SociéU  anthropologique  de  Londres  dont  il  était  aldis  président, 
s'en  tient  au  total  de  88  mille.  —  On  pourra  constdter  aussi  le  volame 
de  M.  LéoQzon-Leduc,  Les  Odeurs  de  Betîin, 

(1)  "  Depuis  quelque  temps  les  rues  de  Berlin  étaient  le  théfttre  de 
véritables  scandales,  surtout  le  soir,  les  plus  fréquentées  particulièrement. 
A  chaque  eoin,  les  passants  s'entendaient  interpeller  de  la  façon  la  plus 
révoltante  par  des  groupes  de  femme»  perdues  et  d'individus  dangereux, 
leurs  acoljtes....  Je  viens  de  voir  circuler  dans  les  rues  les  plus  infestées 
des  patrouilles  d'agents  qui  enlèvent  sans  pitié  toutes  les  femmes  sus- 
pectes. Mercredi  les  chevaliers  de  ces  dames  ont  livré  bataille  aui  ravis- 
seurs. Ils  sont  restés  maîtres  du  terrain.  „  —  Joumcd  de  Genièvef 
28  novembre  1871. 

(2)  y.  en  octobre  1878  les  discours  de  MM.  Engelchen,  Ebertj^ 
députés,  et  Wolff,  commissaire  du  gouvernement. 
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Le  -vice  borussien  se  présente  aussi  sous  d'autres  formes. 
Je  n'insiste  pas  sur  l'ivrognerie,  péché  véniel  et  tradi- 
tionnel chez  la  race  germanique.  Le  fait  seul  que  les 
cabarets  (Schankwirthschaflen)  ont  doublé  de  nombre 
depuis  la  nouvelle  Gewerbe-OrdnUng  (i)  âufflt  pour  qu'on 
estime  approximativement  la  portée  de  la  maladie.  «  On 
dit  que  nous  nous  judàïsonâ,  «•  écrivait  en  1877  la  Deutsche 
Reichspost,  ««  il  y  a  plus,  nous  nous  abêtissons  de  bière 
forte  (verlagerbieren).  n  Le  respect  de  la  propriété  n'a 
guère  pu  diminuer  encore,  mais  les  voleurs  ont  poussé 
leur  témérité  beaucoup  plus  loin  que  M.  de  Moltke  n'avait 
poussé  sa  stratégie.  On  a  volé  à  Berlin  l'argenterie  de  la 
légation  de  Belgique,  on  a  dérobé  avec  effraction  divers 
objets  mobiliers  aux  ambassades  d'Angleterre  et  d'Âutriche- 
Hongrie  ;  sans  une  arrestation  opportunément  préventive, 
on  eût  traité  de  môme  l'h&tel  du  ministre  de  Wiirtemberg. 
En  plein  Musée  on  a  enlevé  une  des  plus  précieuses  toiles 
de  Jean  van  Eyck.  En  1875,  jusqu'à  641  cas  de  concussion 
ont  été  relevés  :  une  véritable  honte  pour  la  vieille  réputa- 
.  tion  d'intégrité  de  l'administration  prussienne.  Les  abus  de 
confiance,  entre  1871  et  1875,  sont  montés  de  186  à  545, 
soit  un  accroissement  de  193  %  (2).  Durant  la  même 
période  quinquennale,  les  faux  en  écriture  publique  ont 
muté  de  1344  à  2556.  Le  tribunal  de  Berlin  a  jugé  en 
novembre  1877  deux  jeunes  faussaires  qui  n'aviûent  pas 
dépassé  l'âge  de  12  et  de  13  ans.  Cette  énorme  augmenta- 
tion des  vols  commis  tranquillement  la  phime  à  la  mai»  n'a 
d'ailleurs  préjudicié  en  rien  aux  crimes  contre  les  per- 
sonnes. En  1871,  on  constatait  dans  la  monarchie 
92  assassinats  ou  tentatives  d'assassinat  ;  en  1875,  il  s'en 
est  produit  222.  Les  ii^anticides,  de  82,  ont  passé  à  150  ; 
les  coups  mortels  et  blessures  graves,  de  282  à  523.  Dans 


(\)  V.  la  QatetU  éPAugsbaurg  an  2  avril  1:878. 

(2)  Ces  chiffres  sont  tiiés  de  la  statistique  pubU^e  par  le  Courrier  de 
Bambourg,  à  défaut  de  chiffres  officiels  que  les  autorités  t»erIinoises  ne 
consentiraient  pkts  à  Hyrer  attx  coimnentaires  du  pnblic, 
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le  cours  de  1873,  40  condamnations  à  mort  avaient  été 
prononcées,  chiffre  bien  considérable  pour  une  population 
de  25  millions  seulement.  En  résumé,  au  lieu  des  6403 
affaires  correctionnelles  ou  criminelles  jugées  en  1871, 
pendant  la  dernière  année  de  la  période  quiquennale,  on  en 
avait  eu  à  juger  10268.  Une  conséquence  assez  étrange  de 
cette  extrême  activité  judiciaire  a  été  d'enrichir  d'une 
manière  inespérée  le  Trésor  en  y  accumulant  les  amendes^ 
Le  ministre  des  finances  royales,  M.  Camphausen,  a 
appris  aux  Chambres  que  le  budget  de  la  justice  en  1876 
avait  de  ce  chef  dépassé  les  prévisions  et  laissait  un 
excédant  de  sept  millions  et  demi  de  marks.  Le  travail 
des  prisonniers  procurait  lui-même  une  plus-value  impré- 
vue et  extraordinaire  de  264707  marks.  Au  milieu  de 
cette  fermentation  des  pires  instincts  de  l'humanité,  le 
sens  de  la  générosité  et  le  goût  des  initiatives  fécondes 
s'effacent  aussi  peu  à  peu.  La  Société  allemande  de 
sauvetage  des  naufragés  y  d'après  la  Kreuz-Zeitung ,  ne 
compterait  pas  même  une  centaine  de  Berlinois  parmi  ses 
trente  mille  membres.  Le  triomphe'  et  l'exubérance  des 
mauvais  penchants  étouffent  ainsi  le  peu  qui  restait  de  bon 
et  de  noble  dans  les  cœurs. 

Un  autre  fléau  devait  encore  envahir  tout  particulière- 
ment Berlin  et  la  Prusse  après  1870  :  l'agiotage.  Certes 
à  Munich  aussi  la  grandeur  et  la  décadence  financière  de 
W^^  Spitzeder  devaient  creuser  plus  d'un  gouffre  dans  mainte 
fortune  privée.  Mais,  sur  les  bords  de  la  Spree,  ce  qui  n'a 
été  à  Munich  qu'un  accident  est  arrivé  à  la  hauteur  d'un 
système.  A  vrai  dire  même,  la  banquière  de  Dachau  ne 
faisait  que  reproduire  en  petit,  et  par  des  procédés  assez 
naïfs,  les  mirages  éblouissants  que  de  plus  habiles  qu'elle 
évoquaient  à  la  surface  des  sables  du  Brandebourg.  A  peine 
l'armée  était-elle  revenue  de  France  que  les  loups-cer- 
viers,  les  Bôrsenwôlfe  de  Berlin,  se  mettaient  à  l'œuvre. 
La  guerre  avait  fait  l'eau  trouble,  chacun  voulait  pêcher 
en  eau  trouble.  En  peu  de  temps,  la  société  berlinoise  tout 
entière  se  trouva  partagée  en  quatre  camps,  les  Findery 
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les  Grûnder,  les  Schinder  et  les  Rinder,  dénominations 
pittoresques  pour  désigner  les  quatre  acteurs  essentiels  de 
ce  jeu  de  petit- bonhomme-yit-encore  que  la  loi  pénale 
qualifie  de  spéculation  yéreuse.  Les  Finder,  c'étaient  les 
gens  d'esprit  qui  avaient  Tidée  de  Tentreprise,  les  Grûnder, 
les  capitalistes  généralement  à  court  de  capitaux  qui  la 
lançaient  pour  s'en  procurer,  les  Schinder,  ou  écorcheurs, 
les  courtiers  qui  tâchaient  de  placer  les  actions,  et  les 
Rinder  y  littéralement,  les  •*  bœufs  »,  les  dupes  finales  qui 
avaient  eu  la  simplicité  de  les  acheter  et  surtout  de  les 
garder.  Après  Mars,  Mercure  prenait  possession  de  la 
capitale  borussienne,  non  pas  le  Mercure  de  la  mytho- 
logie, mais  celui  du  judaïsme,  sans  aîles  aux  pieds,  n'en 
volant  que  mieux  toutefois.  Il  semblait  qu'en  échange 
de  leur  cordiale  et  absolue  soumission  le  gouvernement 
eût  accordé  à  ses  amis  judaïsants  du  National-Verein  un 
Decennium  de  libre  Stibitzerei,  avec  tolérance  à  l'égard 
des  amateurs  du  parti  féodal  (1).  Pas  un  boutiquier  ou  un 
commis  dans  Berlin  qui,  en  tâtant  du  jeu  sur  une  vaste 
échelle,  n'eût  adopté  pour  son  propre  compte  la  fière  devise 
de  la  famille  de  Bismarck  :  Noch  lange  nicht  genug  (2).  On 


(1)  y.  la  brochure  du  Dr  Rudolf  Mayer  parue  en  décembre  1876  : 
Politische  GrUnder  und  die  CorrupHon  in  Deutschkmd. 

(2)  Pas  assez  de  beaucoup.  }/L.  de  Bismarck  n*a  pas  toigours  été 
insensible  aux  chances  particulières  de  gain  que  la  possession  des 
secrets  diplomatiques  peut  donner  à  Tambassadeur  d'une  grande  puis- 
sance, et,  avant  de  s'enrichir  à  la  fin  des  guerres  heureuses,  il  n*a 
pas  dédaigné  de  chercher  à  augmenter  son  patrimoine  à  l'aide  des 
guerres  qui  menaçaient  seulement  d'éclater.  Laissons-le  parler  lui-même, 
d'après  son  fidus  Achates,  le  Dr  Busch  (t.  II,  p.  47-48)  :  "  Mercredi, 
30  novembre.  •—  Je  reçus  à  Berlin  la  mission  de  causer  avec  Napoléon 
au  sT^et  de  Taffaire  de  Neuchàtel.  Ce  devait  être  au  printemps  de  1857. 
J'avais  ordre  de  lui  demander  queUe  attitude  il  comptait  prendre.  Or 
je  savais  que  sa  réponse  serait  favorable,  et  qu'il  en  sortirait  une  guerre 
avec  la  Suisse.  Aussi,  en  traversant  Francfort,  que  J'habitais  alors,  j'allai 
chez  M.  Rothschild  que  je  connaissais,  et  je  lui  dis  de  me  vendre  une 
certaine  valeur  que  j'avais  chez  luL  C'était  une  valeur  qui  ne  montait 
pas.  —  '^  Je  ne  le  ferais  pas,  „  me  dit  Eothschild^  "  c'est  une  valeur  qui  a 
de  l'avenir,  vous  le  verrez.  „  —  **  Soit,  „  répliquai-je  "  mais  si  vous  saviez 
ce  que  je  sais,  voua  penseriez  autrement.  „  Il  répondit  que,  malgré  tout, 
il  ne  pouvait  pas  conseiller  de  vendre.  Moi^  qui  en  savais  plus  long  que 
lui,  je  vendis  et  repartis,  tt 
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ne  saurait  nier  qu'alors  la  télégraphie  germanique  se 
rendit  eomplice  des  coups  de  Bourse  les  plus  audacieux, 
sans  que,  dans  la  plupart  des  cas,  les  juges  de  Berlin 
prissent  la  peine  de  se  déranger  pour  si  peu  (l).  Elle-même 
la  Kônigliche  Oherwaschfrau  ^  la  directrice  supérieure 
des  buanderies  royales,  se  chargea  sous  main  des  petites 
afiaires  de  quelques  dames  de  la  Cour  un  peu  besogneuses  (2), 
et  maint  officier,  qui  autrefois  n'empruntait  qu'à  son  corps 
défendant  pour  payer  ses  dettes  les  plus  criardes,  se  fit 
faire  des  avances  —  le  Dieu  des  Juifs  sait  seul  à  quelles 
conditions  —  par  son  usurier  ordinaire,  afin  de  participer 
aux  bonnes  fortunes  du  jour  en  mettant  quelques  valeurs 
d'avenir  en  portefeuille.  Bref,  le  démon  du  luxe  et  le  démon 
du  jeu  hantèrent  l'un  avec  l'autre  les  familles  jusque-là  les 
plus  respectables.  Ces  illusions  de  la  première  heure  se 
sont  naturellement  terminées  comme  toutes  les  spéculations 
de  ce  genre,  au  profit  d'autrui.  D'innombrables  sociétés 
industrielles  s'étaient  fondées  depuis  la  paix.  On  en  citait 
225  durant  l'année  1871,  et  150  durant  le  premier  trimestre 
de  1872.  Plus  de  la  moitié  aujourd'hui  ont  fait  faillite,  ou 
sont  hors  d'état  de  répartir  aucun  dividende.  En  1871 ,  il 
n'avait  éclaté  en  Prusse  que  59  banqueroutes  frauduleuses; 
en  1875,  on  a  pu  en  compter  228.  Un  prince  môme,  Adolphe 
de  Wittenstein,  jadis  plusieurs  fois  millionnaire,  a  vu  son 
nom  inscrit  sur  cette  liste  d'assez  mauvaise  compagnie, 
tout  en  prenant  personnellement  la  route  des  États-Unis. 
L'une  des  plus  remarquées  parmi  ces  catastrophes  finan- 
cières a  été  celle  de  la  Banque-Quistorp,  dont  le  patroni^e 
n'embrassait  pas  moins  de  28  autres  sociétés  industrielles , 
au  capital  d'environ  22  millions  de  thalers,  qui  se  propo- 
saient de  doter  la  patrie  allemande  des  produits  les  plus 
variés,  wagons  de  chemins  de  fer,  microscopes»  outils, 


(1)  y.,  entre  antres,  la  NcOionàl-Zeitung  dn  23  jniilet  1872,  et  dans  le 
Journal  de  Genève  la  ooiTesp<mdanee  berlinoise  dn  20  mai  1872. 

(2)  y.  le  procès  dans  les  jonmanz  de  juin  1875. 
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verroterie,  papier,  hélices,  bière,  droguerie,  épicerie, 
limes,  tabac,  maisons,  tramways,  services  d'eau  et  de  gaz. 

Après  trois  années  de  prospérité  apparente,  tout  cet  écha^ 
faudage  de  cartes  s'écroula  subitement.  Presque  simulta^ 
néiSent,  une  autre  banque,  également  très  influente,  la 
Disconto-Gesellschaft,  traversait  avec  sa  succursale  de 
province  une  crise  des  plus  inquiétantes.  Dans  le  grand- 
duché  de  Posen,  une  Société  de  Crédit  foncier,  fondée  par 
la  noblesse  indigène  pour  défendre  le  sol  contre  l'envahis- 
sement des  Allemandes,  en  arrivait  elle-même  à  fermer  ses 
guichets.  A  son  tour,  le  «  roi  des  chemins  de  fer  »»  (Eisen* 
bahrirKônig),  le  fameux  D*'  Stroussberg  subissait  le  sort 
commun,  ou  du  moins  le  faisait  subir  à  ses  actionnaires. 
On  évalue  à  74  millions  de  marks  les  ruines  qu'il  a  laissées 
pour  compte  à  ses  seuls  compatriotes.  Aujourd'hui,  le  savant 
industriel,  que  n'ont  pas  découragé  les  caprices  de  la  for- 
tune, n'en  étudie  pas  moins  dans  un  calme  olympien  la 
question  du  canal  de  Cuxhaven  à  Berlin,  et  par  conséquent 
les  moyens  de  faire  de  la  capitale  prussienne  un  port  de 
mer  par  à  peu  près.  Le  plus  fâcheux  pour  la  morale 
publique  dans  ces  désastres,  c'est  que  beaucoup  de  grands 
personnages,  en  passant  du  monde  politique  dans  le  monde 
des  afiaires,  avaient  pris  soin  de  se  mettre  à  l'abri  des 
malices  du  hasard,  en  se  faisant  donner  à  titre  de  prime,  de 
Grûnder  LàhUy  ce  qu'il  répugnait  à  leur  fierté  de  demander 
aux  incertitudes  d'un  aveugle  agiotage.  «  Ce  n'est  pas  seu- 
lement à  New- York  qu'il  existe  un  Tammany-Ring  »», 
s'écriait  dans  un  accès  d'indignation  «  l'oncle  Spener  »  à 
propos  de  simples  affaires  municipales.  Les  accusations 
directes  et  personnelles  que  M.  Lasker  allait  bientôt  porter 
à  la  tribune  parlementaire  devaient  avoir  une  bien  autre 
précision  et  un  bien  autre  retentissement.  En  dépit  de 
l'intervention  protectrice  du  ministre  de  la  guerre,  un 
homme  des  plus  en  vue  dans  la  haute  administration, 
M.  Wagener,  le  principal  rédacteur  de  la  Kreuz-Zeitung , 
l'adversaire  inexorable  de  la  morale  jésuitique  et  du 
D'  Moufang  en  particulier,  fut  reconnu  coupable  d'avoir, 
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étant  directeur  dans  un  ministère,  accordé,  moyennant 
un  pot-de-vin  de  cent  mille  thalers,  une  concession  de 
chemin  de  fer,  le  Central  dé  Poméranie.  Une  autre  prime 
de  300  mille  florins  paraît  également  avoir  été  rçgue 
par  MM.  Nehse  et  Brebek  à  propos  de  la  concession  du 
chemin  de  fer  de  la  Haute-Hesse.  M.  de  Bennigsen,  attaqué 
aussi  très  vivement  à  Toccasion  du  chemin  de  fer  Alten- 
beken-Hanovre,  ne  craignit  pas  de  proclamer  en  principe  (1) 
le  droit  des  Grûnder  au  Grûnder-Lohn.  Une  autre  accu- 
sation parlementaire  atteignit  à  la  fois  le  grandréchanson 
et  le  grand-écuyer-tranchant  de  la  Couronne.  I^es  princes 
de  Putbus  et  de  Biron-Courlande  protestèrent.  Ils  n'avaient 
pas  reçu  un  seul  Silbergroschen  de  la  Compagnie  en 
question,  mais  bien  seulement  un  gros  paquet  d'actions 
à  titre  de  **  douceur  »».  11  ne  s'agissait  que  de  s'entendre. 
Le  premier  des  deux  inculpés  demanda  à  expliquer  sa  con- 
duite devant  un  jury  d'honneur,  exclusivement  militaire, 
qui  l'acquitta  à  l'unanimité.  Il  parait  cependant  hors  de 
doute  à  présent  que  le  prince  de  Putbus  avait  au  moins 
trempé  dans  des  entreprises  qui  n'étaient  pas  toutes  lim- 
pides, puisque,  pendant  l'automne  de  1877,  le  fondateur  de 
la  Berliner  Nord-Bahn  a  été  obligé  de  se  dérober  par  la 
fuite,  non  pas  à  la  faillite,  qui  a  été  déclarée  d'office,  mais 
aux  mauvais  compliments  de  ses  créanciers,  qui  ne  pour- 
ront percevoir  les  revenus  de  son  majorât  que  sa  vie  durant. 
C'est  peu  pour  un  ensemble  de  dettes  d'une  dizaine  de  mil- 
lions, mais  c'est  assez  pour  que  beaucoup  d'honnêtes  gens 
souhaitent  longue  vie  au  grand-écuyer-tranchant. 


(1)  '*  Aossi  longtemps  que  les  chemins  de  fer  allemands  resteront  des 
entreprises  privées,  il  sera  impossible  qne  des  banquiers^  des  négociants, 
des  hommes  d'affaires,  qni  veulent  gagner  de  Targent  avec  leur  temps  et 
leur  force,  consentent  à  faire  la  dépense  considérable  de  temps  et  de  tra- 
vail qne  nécessite  régulièrement  la  construction  d'un  chemin  de  fer,  et  à 
laquelle  se  joignent  fréquemment  des  avances  et  des  risques  non  moins 
considérables,  s'ils  ne  peuvent  compter  sur  des  avantages  financiers  pro- 
portionnés. „  Y.  aussi  le  discours  de  M.  Lasker  à  la  Chambre  des  députés^ 
séance  du  29  mars  1876. 
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Tandis  que  l'opulence  s'improvisait  ou  s'évanouissait 
ainsi  dans  les  régions  sociales  les  plus  élevées,  la  misère 
s'appesantissait  plus  lourdement  que  jamais  sur  les  classes 
populaires.  Cette  fois  encore  l'abus  de  la  centralisation  ne 
pouvait  manquer  d'aggraver  la  détresse  universelle  dans 
des  proportions  déplorables.  Grâce  à  la  loi  qui  a  rompu 
dans  la  monarchie  l'attache  communale  par  laquelle  chaque 
habitant  était  auparavant  fixé  au  sol,  le  courant  d*agglo- 
mération  centripète  s'est  tout  particulièrement  accentué. 
Encore  plus  que  Paris,  Berlin  est  devenu  le  refuge,  Yeldo- 
rado  rêvé  de  toutes  les  personnalités  suspectes.  Bien 
entendu,  les  municipalités  ne  firent  aucun  efibrt  pour 
retenir  à  domicile,  c'est-à-dire  à  leur  charge,  ceux  de  leurs 
administrés  qu'une  vocation  naturelle  pour  la  paresse  et 
les  aventures  entraînait  vers  la  grande  ville.  Aussi  la  popu- 
lation de  la  capitale,  qui,  en  1867,  malgré  un  très  rapide 
accroissement,  ne  dépassait  que  de  très  peu  700  mille  âmes, 
atteignait  au  bout  de  dix  ans,  en  1877,  le  chifire  d'un  mil- 
lion trois  cents  habitants.  Or  la  ville  n'était  pas  disposée 
pour  recevoir  une  immigration  aussi  considérable.  Dès  1867, 
le  recensement  établissait  que  63  mille  habitants  n'avaient 
pour  se  loger  que  14  mille  caves.  Une  autre  enquête, 
à  la  fin  de  1871,  relevait  la  présence  dans  la  cité  de  plus 
de  182  mille  ménages  et  l'existence  seulement  de  14  mille 
500  maisons.  Or  les  maisons  berlinoises,  surtout  dans  les 
nouveaux  quartiers  de  la  banlieue,  sont  loin  d'avoir  autant 
d'étages  que  les  constructions  de  la  Leipzigerstrasse  ou 
même  de  la  Kônigsstrasse.  De  là  une  gêne  extrême,  une 
sorte  de  maladie  municipale,  qui  reçut  le  nom  de  Woh^ 
nungsnoth,  le  **  manque  d'habitations.  »  Notez  qu'en  voyant 
arriver  dans  leur  ville,  bon  an  mal  an,  jusqu'à  80  ou 
90  mille  habitants  de  renfort,  les  propriétaires  berlinois, 
plus  préoccupés  de  devenir  steinreich  que  de  proportionner 
leurs  exigences  aux  ressources  des  nouveaux-venus,  se 
hâtèrent  d'augmenter  le  prix,  de  leurs  logements  d'une 
manière  tout-à-fait  déraisonnable,  fabuleuse  parfois.  La 
spéculation  se  mettant  de  la  partie,  on  vendit  à-  des  prix 
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incroyables  des  immeables  dont  on  espérait  tirer  des  rêve* 
nus  illimités.  Les  oonstruoteurs  arrivèrent  à  leur  tour, 
suivis  d^armées  de  maçons  et  de  charpentiers,  pour  corn* 
battre  la  Wohnungsnoth^  mais  ces  entreprises  ne  j9rent 
qu'alimenter  la  spéculation  sans  faire  baisser  le  prix  des 
loyers.  En  187Ô,  M.  Bûnsing^  rédacteur  de  la  JDetUseke 
Bauzeitungy  constatait  un  énorme  accroissement  dans  le 
nombre  des  soussols  (Kellerwohntmgen)  en  location  à 
Berlin.  N*en  avait  pas  pourtant  qui  voulait.  Des  milliers  de 
locataires  furent  jetés  sans  façon  dans  la  rue,  ne  pouvant 
subir  Taugmentation  qu'on  prétendait  leur  imposer.  Ces 
expulsons,  souvent  violentes,  donnèrent  lieu  plus  d'une  fois 
à  des  tumultes  où.  la  police  fut  obligée  d'intervenir  pour 
empêcher  la  commisération  publique  de  prendre  part  au 
scandale  donné  par  de  mauvais  riches.  Sur  un  seul  terrain 
en  friche  de  Rixdorf,  en  procédant  à  un  recensem^it,  on  ne 
découvrit  pas  moins  de  vingt  familles  absolument  inconnues 
jusqu'alors.  En  1872,  dans  l'espace  d'une  seule  journée, 
250  ménages,  comprenant  environ  1880  personnes,  vinrent 
^^annoacer  ou  se  dénoncer  à  qui  de  droit  comme  absolument 
^  sans  toit  o  (obdachlos).  On  ât  ce  qu'on  put  pour  hébei^r 
yn  peu  mieux  qu'à  la  belle  étoile  ces  misérables ,  qui 
n'éÉaient  pas  tous  des  vagabonds  de  profession,  mais  dont  les 
eo&nts  périssaient  par  troupes  innombrables,  à  tel  point  que, 
durant  la  dernière  semaine  de  juin  1877,  le  choléra  et  la 
dysenterie  ârent  plus  de  sept  cents  victimes  parmi  la  partie 
i&fentile  de  la  population  berlinoise.  Des  baraques  s'édifiè- 
rent un  peu  partout  comme  d'elles-mêmes  sous  l'impulsion 
delà  nécessité.  Aux  portes  de  Berlin  on  vit  s'accumuler, 
dans  des.  chamj)s  vagues  ou  des  petHs  bois  d'arbres  verte, 
tout  ce  qu'il  y  a,vait  de  disponible  ou  de  volable  çà  et  là 
en  fait  de  chariots  de  rebut  ou  de  tonneaux  vides.  Cette 
sorte  de  campemeiU  de  prolétaires,  de  cité  à  l'américaine, 
xeçut  le  nom  ou  le  sobriquet  de  Baraokia ,  la  ville 
des.  baraques.  C'est  \k  que,  malgré  la  menace  d'une 
dangereuse  promiscuité  avec  des  gens  sans  aveu  comme, 
sans  foyer,   w^.  foule,  d'hommes  de  peine,  de  petits 
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artisans  expulsés  de  chez  wx,  vinrent  chercher,  au  moins 
proTisûicement,  une  hospitalité  qu*ils  ne  trouv^ent  poiatt 
ailleurs,  quitte  à  ne  sortir  de  Barackia  que  comme  d*ane 
école  de  corruption,  enrôlés  à  leur  tour  par  les  mauvaises 
fréquentations  dans  Farmée  active  du  désordre  et  du  vice. 
En  même  temps,  et  ce  contraste  n'ajoutait  pas  médiocrei- 
ment  à  Tamertume  d'embarras  souvent  bien  immérités, 
les  souverains  étrangers,  et  avec  eux  les  fâtes,  se  succé- 
daient au  château  et  dans  les  cercles  officiels.  Les  parvenus 
du  jour  ou  les  grands  seigneurs  avaient  Tair  de  jeter  leur 
opulence  comme  une  provocation  à  la  face  de  la  misère 
plébéienne.  What  tek  davor  habe?  répétait  à  la  vue  ds 
tout  cet  étalage  de  joie  et  de  richesse  le  malheureux 
prolétaire,  condamné,  plus  que  jamais  aux  privations  et 
rendu  plus  envieux  encore  par  ce  luxe  effr^é. 

Sn  dehors  de  la  capitale,  dans  les  provinces,  la  mbère 
n  a  pas  moins  sévi,  au  sens  matériel  comme  au  sens  moraU 
Dans  beaucoup  de  régions  agricoles,  plusieurs  mauvaises 
récoltes  sont  venues  contribuer  à  Tappauvrissement  génér 
rai.  lies  capitaux  qui  eussent  pu  servir  à  Tamendement  du 
sol  s'employant  ou  se  perdant  ailleurs,  les  progrès  de  Tagri* 
culture  ont  été  des  plus  lents.  D'eâroyables  famines,  à 
I^tts  d'une  reprise,  ont  épouvanté  la  population  indigents 
des  districts  de  Test,  les  moins  favorisés  de  tous  au  point 
de  vue  de  la  fertilité.  La  médecine  allemande  a  donné  un 
nom  tout  spécial  à  cette  horrible  contagion  d'une  £stim 
inaSsotivie  dégénérant  en  fièvre  mortelle;  elle  l'airelle 
HungertyphuSy  le  <«  typhus  de  la  famine.  >»  Le  choléra 
lui-môme ,  apporté  en  1873  jusqu'à  Danzig  par  les  bate- 
liers de  la  Vistule,  a  parcouru  en  exterminateur  toute  la 
région  comprise  entre  Kônigsberg  et  Braunsberg,  pouv 
sauter  de  là  dans  la  Lusace  et  le  Brandebourg.  Sur 
45  mille  cas,  plus  de  24  mille  décès  furent  constatés.  De 
graves  épizooties  ont  aussi  par  {daces  décimé  le  bétail.  Les 
provinces  voisines  de  la  mer  ont  été  désolées  par  des  inon* 
dations  exceptionnelles  et  désastreuses.  Ces  populations  du 
littoral  n'avaient  pas  besoin  de  semblables  catastrophes 
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pour  que  leur  triste  sort  leur  devînt  insupportable, 
car  la  nouvelle  Seemanns-Ordnung  les  astreignait  à  de 
telles  éventualités  de  servitude  militaire  que  tout  ce  que 
leur  travail  mMuel  pouvait  tirer  de  la  mer  leur  devait 
paraître  bien  chèrement  payé  par  les  prestations  qu'exigeait 
le  roi  en  retour  de  ces  richesses  naturelles  (1).  Partout  les 
usuriers  s'en  donnaient  à  cœur  joie  aux  dépens  du  pauvre. 
Une  affaire  jugée  au  printemps  de  1879  nous  a  montré  un 
père  de  famille,  débiteur  de  45  marks,  condamné  à  payer 
un  supplément  de  250  marks  pour  un  retard  de  douze 
jo^rs.  Mais  ce  qui  plus  que  tout  le  reste  rendait  absolument 
désespérée  la  situation  de  ces  rudes  travailleurs  occupés  à 
chercher  leur  vie  au  fond  de  Teau  ou  à  la  surface  du  sol, 
c'était  la  certitude  absolue  de  n  y  pouvoir  rien  changer,  ni 
pour  eux  ni  pour  leurs  enfants.  Au  bout  de  leur  labeur  ingrat 
et  quotidien,  nulle  espérance  d'allégement  et  d'existence 
moins  amôre.  Le  président  de  la  Société  des  pt^opriétaires 
agriculteurs,  M.  de  Krassow,  a  dû  proclamer  lui-même 
cette  cruelle  vérité  :  ••  Le  désir  de  fonder  un  foyer  indé- 
pendant et  de  le  léguer  à  sa  famille,  ce  désir  est  irréalisable 
pour  l'ouvrier  des  champs.  -» 

Plus  d'un  parmi  ces  malheureux  n'a  rien  trouvé  de 
mieux  que  le  suicide  pour  se  soustraire  à  l'horrible  existence 
dans  laquelle  il  se  sentait  inexorablement  renfermé.  On 
sait  combien  ces  actes  de  violence  volontaire  et  de  déses- 
poir lugubre  ont  été  fréquents  chez  nous  pendant  la  guerre, 
de  la  part  des  soldats  allemands.  En  1869,  d'après  les  états 
de  l'administration  civile,  on  avait  déjà  compté  3181  cas 
de  suicide  dans  la  monarchie  prussienne,  et,  d'après  les 
relevés  ecclésiastiques,  3554.  Ces  chiffres  sont  bien 
dépassés  aujourd'hui.  Toutefois  la  réforme  législative 
qui  permettait  désormais  aux  sujets  prussiens  de  se 
déplacer  sans  l'autorisation  des  commis  de  S.  M.  ouvrit  une 
autre  perspective  aux  villageois  sans  travail  suffisamment 


(1)  y.  le  discours  du  députe  D' Banks,  séance  da  17  mai  1872. 
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rétribué.  Une  petite  partie  de  ce  prolétariat  rural  se 
contenta  bien  de  passer  de  la  région  du  nord-est  dans  les 
provinces  industrielles  du  centre,  mais  Timmense  majorité 
préféra  s'embarquer  pour  le  Nouveau-Monde  et  ne  plus 
servir  le  pangermanisme  qu'à  distance.  L'Amérique,  la 
libre  Amérique,  c'était  là  le  mot  magique,  l'espérance  loin- 
taine qui  faisait  battre  le  cœur  de  ces  déshérités  et  fixait 
leur  regard  comme  l'étoile  sainte  d'une  terre  promise.  Las 
de  lutter  chez  eux  sans  chances  de  succès,  ils  aimaient  mieux 
céder  la  place,  afin  d'aller  s'en  chercher  une  dans  un  pays 
où  il  n'en  manque  pour  personne.  Le  phénomène  de  raré- 
faction humaine  qui  se  produisit  alors  sur  les  bords  de  la 
Baltique  n'avait  eu  d'analogue  qu'en  Alsace.  En  1871  déjà, 
on  constatait  un  abaissement  sensible  de  la  population  en 
Poméranie,  malgré  la  progression  générale  constante  dans 
le  royaume  de  Prusse,  progression  qui  comble  les  vides 
sans  doute  et  approvisionne  les  chefs  militaires  de  la 
matière  humaine  indispensable  à  l'exécution  de  leurs 
desseins,  mais  qui,  d'un  autre  côté,  ne  fait  qu'ajouter  par 
son  exubérance  même  à  la  difficulté  de  vivre.  Le  district  de 
Stralsund  avait  perdu  plus  de  sept  mille  âmes,  celui  de 
Stettin,  près  de  cinq  mille,  celui  de  Eôslin,  environ 
deux  mille.  Une  autre  constatation  permet  de  mieux 
apprécier  l'étendue  de  ce  sauve-qui-peut  volontaire.  Sur  les 
128,030  Allemands  débarqués  en  1872  dans  le  seul  port  de 
New-York,  90,000  étaient  Prussiens.  La  dureté  des  temps 
avait  donc  bien  augmenté  dans  le  royaume,  puisque, 
de  1845  à  1871,  il  n'avait  perdu  en  tout  par  l'émigration 
que  641,657  habitants,  soit  une  moyenne  annuelle  de 
26  mille  émigrés  environ.  Le  gouvernement  a  eu  beau 
surveiller  les  agences  d'embarquement  d'aussi  près  que 
possible  et  mettre  au  départ  des  émigrants  tous  les  obsta- 
cles qu'il  a  su  imaginer.  La  presse  dévouée  a  eu  beau 
répéter  de  son  côté  que,  sur  133  suicides  enregistrés  à 
New- York  en  1876,  il  y  en  avait  69  au  compte  des  Alle- 
mands, ou  bien  colporter  partout  la  légende  de  ce  fils 
d'aubergiste  de  la  province  de  Prusse,  jeune  balourd  de 
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village,  qui,  dès  Tescale  faite  à  Liverpool  par  le  voilier  chargé 
de  le  conduire  en  Amérique,  descendit  à  terre,  chercha  la 
gare  du  railway  menant  au  Wisconsin,  et  ne  revint  au 
port  que  pour  apercevoir  fort  loin  en  rade  le  navire  impru- 
demment abandonné  par  lui.  D'autres  officieux  ont  eu 
beau  enfin  proposer  jusqu'à  la  formation  de  comités  des- 
tinés &  ramener  d'Amérique  et  à  promener  à  travers 
l'Allemagne  les  désabusés,  afin  de  dissiper  à  temps  les 
illusions  de  tous  ceux  qui  auraient  pu  être  tentés  de 
les  imiter.  Quoique  contenue,  l'émigration  a  continué,  et, 
malgré  les  inévitables  déboires  de  la  première  heure  pour 
les  imprévoyants  ou  les  paresseux,  elle  continuera  d'autant 
mieux  que  Témigrant  avant  de  partir  saura  désormais 
prendre  ses  précautions.  Eu  1877  il  sortait  encore  de 
Danzig  570  individus  sans  ressources  en  destination  du 
Venezuela,  où  une  grande  partie  d'entre  eux  périt  fort  vite 
de  misère  et  de  maladie. 

Gomme  on  le  pense  facilement,  le  socialisme  était  appelé 
à  embaucher  plus  d'adeptes  que  n'importe  où  dans  ces 
grands  entassements  d'êtres  humains,  silencieusement  voués 
à  la  souffrance  et  à  la  famine,  que  le  gouvernement  prussien 
avait  développés  avec  persévérance  dans  Fintérèt  de  son 
industrie.  Ici  les  malheureux  se  sentaient  en  force,  ils 
avaient  le  nombre  pour  eux,  ils  ne  devaient  pas  songer 
aussi  Êtcilement  à  s'expatrier  en  désespoir  de  cause.  Le 
D'  Baraberger  s'est  écrié  un  jour  que  «•  l'Allemagne  était 
devenue  la  terre  classique  du  socialisme  (l)  n .  C'était  se 
tromper  d'une  nuance  au  moins,  car  c'est  bien  en  Prusse  ou 
aux  abords  de  la  Prusse  que  s'est  creusée  cette  plaie  vive 
et  rongeante.  Dans  l'Allemagne  méridionale,  où  le  catho- 
licisme, cette  grande  école  de  respect,  disait  M.  Guizot, 
n*a  pas  été  ébranlé  au  même  degré  par  des  hommes  d'État 
aveugles,  la  gangrène  n'est  en  réalité  jusqu'ici  que  spora- 
dique.  Il  se  peut  que  le  royaume  de  Saxe,  que  la  partie 


(1)  V.  la  Deutsche  Bundschau  de  fe\Tier  187a 
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méridionale  du  Holstein  lui-même  soient  infectés  aussi. 
Mais  Berlin  n'en  reste  pas  moins  la  forteresse  du  parti 
tout  entier,  et  comme  Tembryon  de  ce  Proletarier-Staat 
qu'il  s'agit  de  substituer  à  l'Empire  des  Hohenzollem. 
Il  est  peu  probable  qu'on  y  réussisse»  mais  l'assaut 
donné  aux  institutions  sociales  est  à  coup  sûr  des 
plus  énergiques.  C'était  déjà  un  symptôme  bien  digne 
d'attention  qu'à  des  élections  pour  le  Reichstag  le  marè« 
ch*al  de  Moltke  eût  échoué  à  Berlin  contre  M.  Hasenclever. 
C'était  encore  un  signe  des  ^  temps  bien  curieux  que  lé 
Qomte  d'Eulenbui^,  ministre  de  l'intérieur,  après  l'écheo 
d'un  article  de  loi  présenté  par  lui  contre  les  socialistes, 
eût  pu  recevoir  de  l'association  berlinoise  fondée  par  eux 
T^ine  carte  de  membre  de  cette  association,  en  reconnais- 
sance de  la  publicité  et  du  crédit  que,  par  son  discours,  il 
avait  donnés  aux  doctrines  de  l'école.  Jadis  aucun  journal 
Q'eût  osé  du  moins  annoncer  qu'on  avait  impunément  bravé 
yn  conseiller  de  S.  M.  Ce  n'étaient  là  que  des  préludes. 
A  présent  la  société  prussienne  tout  entière  paye  son  tribut 
à  la  folie  démagogique.  A  l'Université,  un  savant  de  profes^ 
sion,  M.  Diibring,  ««  a  passé  bruyamment  aux  démocrates^ 
socialistes,  »  comme  on  disait  jadis  avec  horreur  de  Jaeobi« 
et  ses  élèves  ont  fraternisé  avec  ses  nouveaux  amis  poli-» 
tiques  dans  un  banquet  donné  en  son  honneur,  en  qualité 
d'apologiste  de  la  Commune  parisienne.  On  a  môme  vu  un 
prédicateur  de  la  Cour,  le  pasteur  protestant  Stocker, 
prendre  une  route  assez  semblable  à  celle  où  s'embourba 
jadis  Lamennais,  et  fonder  le  »  socialisme  chrétien,  n  he» 
femmes  aussi  se  sont  mêlées  de  ce  triomphe,  et»  en 
mars  1878,  ont  tenu  un  congrès  général  à  Berlin,  sous  la 
présidence  de  Madame  Bahn,  au  milieu  d'un  salle  oméa 
de  placards  de  plus  beau  rouge.  Presque  au  même  moment» 
plus  de  dix  mille  ouvriers  escortaient  jusqu'au  cimetière  des 
»  croyants-libres  »,  dans  la  Pappel- Allée,  le  cercueil  du 
typographe  Heinsch,  l'un  des  agitateurs  les  plus  actifs  de 
la  ville.  Ces  audaces  et  ces  scènes^  dans  la  capitale  de 
Frédéric-le-Grand ,   semblent  tellement  invraisemblables 
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qu'on  est  en  droit  de  se  demander  si  M.  de  Bismarck, 
durant  ses  heures  de  concentration  morale  et  de  retour  sur 
le  passé,  ne  s'est  jamais  repenti  d'avoir  si  hardiment  joué 
avec  les  forces  brutales  qui  ont  fini  par  emporter  la  France 
de  Napoléon  III,  forces  qu'il  est  plus  facile  de  déchaîner 
que  de  renchatner  au  moment  voulu,  môme  en  Prusse. 

Toutefois  le  vrai  socialisme  borussien,  tel  que  se  l'est 
assimilé  la  populace  berlinoise,  n'a  plus  rien  en  réalité 
de  commun  avec  les  utopies  théoriques  de  M.  Most  ou 
de  Madame  Stragmann.  C'est  de  perversité  et  de  cynisme 
qu'il  est  exclusivement  composé.  On  l'a  vu  à  l'œuvre,  par 
exemple,  quand  il  a  prétendu  expulser  de  Berlin  les  Silé- 
siens,  d'origine  polonaise,  que  la  municipalité  y  avait 
fait  venir  pour  travailler  à  l'établissement  d'un  tramway. 
Ses  méfaits  devaient  aller  beaucoup  plus  loin  encore  dans 
une  autre  direction:  Déjà  en  1874,  les  tribunaux  avaient  eu 
à  juger  environ  1500  délits  d'offense  contre  le  vainqueur 
couronné  de  Koniggratz.  Dans  le  nombre  figuraient  deux 
enfants  qui  avaient  visé  le  buste  de  S.  M.  avec  des  billes 
de  terre  glaise,  et  un  adolescent  qui  avait  souillé  plus 
complètement  son  effigie.  Une  main  anonyme  avait  égale- 
ment lacéré  un  portrait  du  roi  dans  l'école  de  la  petite 
ville  de  Hamem,  non  loin  de  Diisseldorf.  Les  deux  attentats 
successifs  de  Hôdel  et  de  Nobiling  sont  venus  confirmer 
en  1878  ces  tristes  pronostics  et  jeter  un  jour  aussi  inattendu 
qu'effrayant  sur  l'intensité  des  haines  révolutionnaires  dont 
le  régime  politique  de  M.  de  Bismarck  a  empoisonné  tant 
de  cœurs  dans  le  propre  État  de  son  maître.  Les  Hohen- 
zoUerû  jusque-là  avaient  été  à  l'abri  du  plomb  fondu  ou 
manié  par  leurs  sujets.  Pas  môme  un  paysan  en  France, 
pas  un  Strasbourgeois,  indigné  de  se  voir  arracher  sa 
nationalité,  parfois  sa  fortune  et  sa  famille,  n'en  était 
venu,  pendant  ou  après  la  guerre,  à  la  pensée  d  attenter  à 
la  vie  de  ce  destructeur  de  la  France,  qu'un  habitant  de 
Strasbourg  M.  A.  Davoult,  en  1861,  à  Bade,  avait  préservé 
par  son  sang-froid  et  son  courage.  A  Londres,  les  réfu- 
giés allemands  n'avaient  rien  osé  de  plus  que  de  simples 
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grognements  contre  le  futur  Empereur  des  peuples  ger* 
mâniques.  Seuls,  des  Prussiens,  dans  la  capitale  de  la 
Prusse,  devaient  s'essayer  à  la  tâche  qui  avait  découragé 
ailleurs  tant  de  bras  et  tant  d'esprits,  poussés  à  bout 
cependant  aussi.  Certes  l'interrogatoire  public  de  Hôdel,  ce 
type  presque  inédit  d'une  dépravation  incommensurable,  a 
prouvé  jusqu'à  quel  degré  d'abrutissement  l'intelligence  d'un 
Allemand  pouvait  descendre  avant  d'acheter  un  revolver  pour 
faire  disparaître  son  Empereur  de  la  scène  du  monde.  Mais 
Nobiling  ne  sortait  pas  seulement  d'une  Université,  il  était 
né  dans  une  famille  d'officiers  de  confession  protestante. 
Il  y  a  toutefois  une  révélation  bien  autrement  grajfe  que 
l'Europe  a  due  à  ces  deux  régicides  manques,  c'est  cdle 
du  nombre  et  de  la  témérité  des  mécontents  qu'ont  fait 
surgir  ces  agressions.  Quantité  d'individus  de  toute  con- 
dition et  de  tout  âge  se  sont  enhardis  jusqu'à  prendre  parti 
en  faveur  des  assassins  et  à  afficher  publiquement  leur 
manque  absolu  de  sympathie  pour  la  victime.  A  Kônigsbei^, 
à  Posen,  à  Graudenz,  à  Hanovre,  à  Spandau,  à  Stettin, 
à  Barmen,  à  Bielefeld,  à  Diisseldorf,  à  Solingen,  à  Star- 
gard,  à  Siegen,  à  Bromberg,  à  Danzig,  à  Sôst,  à  Wies- 
baden,  les  arrestations  ont  été  poursuivies  avec  autant 
de  vigueur  qu'à  Berlin,  où  on  en  a  opéré  37  en  deux 
jours.  Les  révolutionnaires  prussiens  ne  s'en  sont  pas 
tenus  aux  simples  injures;  des  faits  déplorables  ont  aussi 
accompagné  ou  suivi  les  propos  séditieux.  Un  coup  de  feu 
a  été  tiré  le  11  juin  sur  un  sergent  de  ville  berlinois  en 
service  auprès  d'une  réunion  de  socialistes.  Un  surveillant 
du  parc  de  Postdam,  nommé  Gôtze,  a  été  saisi  à  deux 
cents  pas  du  Nouveau  Palais  par  des  malfaiteurs  qui  le 
garrottèrent,  le  renversèrent,  et,  après  avoir  répandu  de 
la  poudre  sur  lui  et  autour  de  lui,  y  jetèrent  un  cigare 
allumé.  Peu  de  temps  auparavant,  la  sentinelle  du  poste 
militaire  de  Sans-Souci  avait  été  également  attaquée  la  nuit 
à  l'improviste  par  plusieurs  individus  qu'on  put  éloigner, 
mais  qu'on  ne  réussit  pas  à  saisir.  Le  maréchal  de  Moltke 
a  lui-même  reçu  de    nombreuses   lettres   anonymes  le 
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menaçant  de  mort.  Il  n'est  pas,  parait-il,  jusqu'au  comte 
Ândrassy  qui ,  à  Tépoque  du  Congrès ,  ne  se  soit  tu 
lancer  au  Thiergarten  plusieurs  flacons  d'eau-de-vie 
yides,  dont  aucun,  heureusement,  ne  latteignit.  Ce  qu'on 
a  le  plus  remarqué,  et  ce  qui  méritait  en  effet  d'être 
le  plus  remarqué,  après  les  563  arrestations  opérées  ep 
deux  mois,  c'est  que  l'armée  n'est  pas  restée  absolu^ 
ment  à  l'abri  de  tout  reproche  et  de  toute  poursuite. 
Â  Magdebourg,  un  sous-officier  d'infanterie  du  régiment 
n®  66  a  été  condamné  à  dix  ans  de  forteresse  pour  crime 
de  lèse-majesté  (l).  Â  Glogau  on  a  arrêté  pour  la  même 
cause  un  soldat  du  régiment  n^  59.  On  a  cité  un  pen- 
sionnaire du  fonds  des  invalides  parmi  cette  légion  de 
mécontents  incarcérés.  Notons,  comme  autre  trait  à  retenir, 
que,  jusqu'au  milieu  du  mois  de  juin,  dans  le  royaume  de 
Saxe,  on  n'avait  eu  occasion  de  faire  que  cinq  arrestations, 
et  que  les  personnes  appréhendées  étaient  précisément  cinq 
sujets  du  roi  de  Prusse.  Mais,  ce  qui  passe  tout,  c'est  que, 
malgré  la  sincérité  de  l'indignation  soulevée,  malgré  une 
intimidation  administrative  des  plus  énergiques  et  des  plus 
variées,  le  nombre  des  approbateurs  du  parti  de  la  •<  liqui- 
dation sociale  »  a  encore  sensiblement  augmenté  aux  élec- 
tions de  juillet  1878  en  Prusse  et  surtout  à  Berlin.  Tandis 
que  dans  17  circonscriptions  du  Wiirtemberg,  sur  250  mille 
votes,  il  n'en  était  émis  que  6  nulle  en  faveur  des  candidats 
socialistes  (2),  à  Berlin,  ces  mêmes  candidats  qui,  en  1867, 
n'avaient  recueilli  que  69  voix,  et^  en  1871, 1961,  en  comp- 
taient en  1878  plus  de  56  mille,  au  lieu  des  31  mille  obtenus 
en  1877.  C'était  le  tiers  des  votants,  et  le  quart  des  inscrits. 
Les  suffrages  attribués  aux  candidats  du  parti  le  plus  rap* 
proche  des  socialistes,  les  progressistes,  montaient  eux- 
mêmes  de  34  mille  à  84  mille.  Après  ces  manifestations 
solennelles  et  primesautières  des  sentiments  secrets  d'une 


(1)  V.  la  Gcume  d'Augsbourg  du  la  juin  1878. 

(2)  y.  la  Ga0ette  â^Augébowrg  da  7  août  1878. 


l'allbmagnb  et  la  prvssk  chbz  blles.         449 

population,  il  faut  ae  défier  nu  peu  de  Tenthousiasme  épbé* 
mère  et  factice  des  fêtes  officielles. 

Ce  serait  vraiment  aller  tout-Â-fait  de  gaieté  de  cœur 
au-devant  d*un  mécompte  que  de  se  représenter  la  Prusse, 
durant  cette  période  de  décomposition  sociale,  comme 
ayant  fitit  exception  en  Allemagne  par  sa  féconde  et  bril- 
lante application  aux  œuvres  de  Tintelligence  pure.  A  vrai 
dire,  les  HohenzoUern  n*ont  jamais  été  très  hospitaliers  au 
savoir  humain.  Ils  ne  Vont  souffert  que  pour  s'en  servir  et 
dans  la  mesure  où  ils  comptaient  s*en  servir.  <«  La  science 
aussi  est  une  arme,  »  assurait-on,  et  cette  importante  con^ 
sidération  fistisait  passer  par-dessus  .tous  les  inconvénients 
de  la  science.  Il  en  est  résulté  qu'en  Allemagne  comme  par- 
tout ailleurs  les  Prussiens  n'ont  jamais  été  que  les  parvenus 
de  Tartillerie.  Geibel,  dans  une  pièce  de  vers  intitulée  Sans- 
Sotm,  faisait  déjà  exprimer  à  Frédéric-le-^GraiMi  le  regret 
mélancolique  de  ne  trouver  dans  son  royaume  personne  pour 
chanter  sa  gloire  (1).  Gervinus  a  peint  en  quelques  traits 
décisife  l'espèce  de  malaise  moral  que  ressentait  Frédéric- 
Guillaume  III  en  observant  le  travail  intellectuel  qui 
s'accomplissait  autour  de  lui.  »  Volontiers  n,  dit  l'histo- 
rien (2),  <•  il  eût  réduit  le  savoir  de  chacun  aux  connais- 
sances indispensables  pour  l'exercice  de  sa  profession.  ^ 
Ses  efforts  faillirent  être  couronnés  de  succès,  car,  au 
lieu  de  6049  étudiants  qui  en  1829  fréquentaient  encore  les 
Universités  prussiennes,  on  n'en  trouvait  plus  que  4480 
en  1838  (3).  Niebuhr  en  était  venu  à  exprimer  les  craintes  les 
plus  sérieuses  de  voir  périr  entièrement  sous  ce  règne  •«  toute 
la  vie  de  l'intelligence  et  du  sentiment  n  (4).  M.  de  Raiimer, 


(1)  "  Er  murrt  :  0  Schmerg,  aïs  Hdd  gesandt  sein  einem  Volhe 

Dem  nie  der  Muse  BUd  erechien  auf  gold'ner  Wolke  ! 
Augi*8t  sein  auf  dem  Thron,  wenn  kein  Horas  ihm  singt  / 
Was  Mffs  vom  fremden  Sehwami  4ie  weissen  Feéem  barge»  f  „ 

(2)  V.  Histoire  du  XIX^  siècle,  t.  5,  p.  81. 

(3)  y.  la  Gazette  d:Augsbourg  da  22  juillet  1840. 

(4)  V.  Gervinus,  t.  IV,  p.  98, 
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ministre  chargé  de  l'instruction  publique,  professait  qu'il 
était  bon  que  l'instituteur  primaire  restât  toujours  pau- 
vre, afin  de  ne  jamais  devenir  indépendant  (1).  Alexandre 
de  Humboldt  raconte  que  Frédéric-Guillaume  IV,  n'ayant 
pu  obtenir  des  fonds  de  M.  de  Raumer  pour  un  voyage 
scientifique  des  frères  Schlagintweit,  leur  fit  accorder  par 
Bunsen,  son  ambassadeur  à  Londres,  un  subside  anglais  (2). 
Lui-même,  M.  Mommsen,  en  1875,  dans  une  discussion 
parlementaire,  a  reconnu  que,  si,  au  lieu  de  naître  sujet 
du  roi  de  Danemarck,  il  était  né  sujet  prussien,  il  n'aurait 
pu  trouver  nulle  part  en  Prusse  les  ressources  qui  lui 
manquaient  pour  débuter  dans  la  carrière  universitaire. 
M.  de  Bismarck  a  donc  pu  réellement  dire  jadis  à  M.  Disraeli 
«♦  qu'il  voulait  sauver  la  Prusse  des  professeurs  »»,  ou, comme 
le  rapporte  M.  Constantin  Franz,  «♦  qu'il  y  avait  déjà  trop 
dé  civilisation  en  Prusse  (3).  «  Il  ne  faisait  que  continuer 
une  tradition  à  laquelle  la  dynastie  était  toujours  demeurée 
scrupuleusement  fidèle,  et  donner  toute  sa  signification  à 
l'emblème  décoratif  du  militarisme  prussien,  un  éteignoir 
au-dessus  d'un  casque. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  de  nouveaux  détails  sur  l'état 
fâcheux  à  divers  degrés  dans  lequel  les  lettres,  les  arts 
et  les  sciences  sont  tombés  dans  cette  monarchie  si  peu 
féconde  en  grands  esprits.  Il  nous  sufiîra  de  montrer  seu- 
lement ici  par  quelques  comparaisons  que  l'instruction 
publique,  jadis  si  avancée  en  Allemagne,  est  bien  loin 
de  répondre  dans  la  Prusse  impériale  à  l'idée  qu'on  s'en 
faisait.  Il  y  a  eu  un  moment  depuis  la  guerre  où,  dans 
la  seule  province  de  Prusse,  jusqu'à  1069  places  d'insti- 
tuteurs ou  sous-instituteurs  se  sont  trouvées  vacantes. 


(1)  y.  la  OazeUe  de  Cologne  da  3  décembre  1872. 

(2)  V.  sa  Correspondance  tradaîte  en  français,  p.  339. 

(3)  T.  Dos  neue  Detaschiand,  Leipzig,  Bossberg,  1871.  Y.  aussi 
Unsere  SchtUen  im  Dienste  gegeh  die  FreiheU,  de  E.  Sack,  Bruns- 
wick, 1874;  et  Der  Schtdmeister  mn  Sadowa,  de  Joseph  Lucas,  Mainz, 
Franz  Eirchheim,  1878. 
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et  1792  autres,  faute  de  mieux,  occupées  par  des  titulaires 
ne  possédant  pas  les  diplômes  voulus.  Dans  Tex-royaume, 
devenu  province  de  Hanovre,  on  a  relevé  à  la  fois  493  vacan- 
ces. Des  femmes  ont  dû,  dans  bien  des  cas,  se  charger  de 
tenir  la  classe.  On  a  même  cité  une  école  où,  en  attendant 
un  instituteur  régulier,  un  enfant  de  seize  ans  faisait  provi- 
soirement la  leçon  à  130  de  ses  camarades  moins  âgés. 
Â  Marienstadt,  dans  le  Nassau,  80  enfants  ont  été  laissés 
du  jour  au  lendemain  sans  aucun  enseignement.  Dans  le 
Westerwald,  là  où  jadis  fonctionnaient  10  ou  11  magisters, 
on  n*en  trouvait  plus  que  trois.  Le  18  décembre   1878 

m 

M.  de  Dôrnberg,  à  la  lin  d*un  rapport  significatif,  avouait 
que  dans  le  seul  Regierungshezirk  d'Oppeln,  dont  il  est  le 
«i  président  ♦» ,  70  élèves  des  Semina^nen  ou  écoles  normales 
n'avaient  pu  subir  leur  second  examen,  et  que  le  reste 
du  personnel  enseignant  prêtait  singulièrement  à  la  criti- 
que. Les  persécutions  religieuses  n*ont  pas  été  la  cause 
unique  de  cette  insuffisance  numérique  ou  de  cette  déca* 
dence  morale  des  écoles.  L'insuffisance  des  appointements 
alloués  aux  maîtres  n'a  guère  moins  contribué  à  priver 
rÉtat  de  ces  humbles  et  utiles  fonctionnaires.  Tandis  que 
les  employés  de  police  et  les  gendarmes  prussiens  recevaient 
au  minimum  180  thalers  par  an,  dans  l'ancienne  Prusse, 
1926  instituteurs  primaires  n'en  touchaient  annuellement 
que  50  à  60.  Pour  3675,  le  traitement  oscillait  entre 
100  et  125.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'en  1872,  en  un 
seul  semestre,  plus  de  70  de  ces  pauvres  gens  aient  quitté 
le  district  de  Mersebourg  pour  aller  se  fixer  à  côté  dans 
le  royaume  de  Saxe,  qui  leur  offrait  un  meilleur  sort. 
Cette  pénurie  de  maîtres  a  eu  pour  conséquence  un  redou- 
table accroissement  d'ignorance.  Les  opérations  pour  le 
recrutement  de  1873-1874  ont  révélé  qu'il  existait  dans 
la  province  de  Prusse  1222  analphabeten ,  cest-â-dire 
1222  jeunes  gens  illettrés  jusqu'à  ne  pas  savoir  l'alphabet, 
parmi  les  conscrits  de  l'année.  Dans  la  province  de  Bran- 
debourg même»  il  s'en  était  présenté  112.  Au  contraire, 
parmi  les  autres  provinces,  la  Saxe  n'en  donnait  que  47,  1q 
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Hanovre,  70,  la  Hesse-Nassau,  37,  et  le  Slesvig-Holstein,  19. 
L  organisation  de  l'instruction  primaire  est  donc  dans  la 
monarchie  prussienne  d'autant  plus  satisfaisante  que  le 
pays  est  prussien  depuis  moins  longtemps.  Les  livres  aussi 
laissent  souvent  beaucoup  à  désirer,  h' Altpreussische 
Monatsschri/t  de  septembre  1874  a  signalé  dans  le  Deut- 
sches  Lehrhuch  der  Géographie  de  Cannabich  une  foule 
d'erreurs  de  détail  à  propos  de  la  topographie  prussienne 
elle-même.  Aussi,  à  l'Exposition  de  Vienne,  l'instruction 
publique  de  l'État  allemand  par  excellence  est-elle  loin 
d'avoir  obtenu  tous  les  honneurs  et  toute  l'admiration 
qu'elle  convoitait.  Ses  livres  élémentaires  affichaient  avec 
trop  de  sans-gène  la  prétention  de  réduire  l'enseignement 
primaire  à  l'idéal  japonais,  c'est-à-dire  à  quelques  règles  de 
civilité  puérile  suivies  de  la  généalogie  exacte  du  souve- 
rain (1).  Malgré  tout  le  désir  qu'en  avait  montré  la  com- 
mission berlinoise,  il  fut  impossible  d'accorder  à  la  Prusse 
une  haute  distinction,  même  pour  ses  écoles  polytechni- 
ques. L'échec  était  dur  pour  des  gens  que  de  méchantes 
langues  ont  définis  simplement  des  Vandales  dressés  dans 
une  excellente  école  polytechnique.  La  commission  cour- 
roucée ne  vit  plus  qu'un  parti  à  prendre,  déclarer  la  Prusse 
hors  concours,  aussitôt  le  concours  terminé  et  les  récom- 
penses promises  à  d'autres. 


(1)  Un  membre  du  jury  suisse  écrivait  à  ce  propos  :  „  On  sait  Pimpor- 
tance  des  livres  de  lecture  dans  les  écoles  allemandes.  Tout  s'y  rapporte 
au  LtsebtAcK  Aussi  en  avons-nous  étudié  plusieurs.  Le  hasard  d'abord, 
puis  la  curiosité  excitée  ont  fidt  que  nous  nous  sommes  arrêté  plus  longue- 
ment sur  ceux  qui  ont  été  publiés  en  Prusse  depuis  1871.  Nous  avons  lu, 
entre  autres,  avec  une  attention  particulière  un  certain  chapitre  qui  se 
trouve  dans  tous  :  Le  jugement  de  Dieu  sur  la  France,  et  nous  avons  été 
plus  affligé  que  surpris  de  voir  combien  peu,  en  franchissant  le  seuil  de 
l'école,  le  patriotisme  prussien  songe  à  s'épurer.  La  France  est  l'étemelle 
ennemie  :  voilà  la  première  chose  qu'on  apprend  à  l'enfance.  Si- c'est  ainsi 
que  les  écoles  prussiennes  entendent  contribuer  à  la  paix  du  monde,  la 
Prusse  a  tort  de  ne  pas  loger,  au  centre  de  ses  collections  de  globes,  de 
cartes  et  de  livres,  un  parc  d'artillerie  et  de  ne  pas  demander  pour  la 
maison  Erupp  le  grand  diplôme  d'honneur  de  l'instruction  publique.  „ 
fourmi  (fe  CfcnèçCi  17  janvier  1874. 
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Il  serait  oiseux ,  après  ces  quelques  données  relatives  à 
rinstruction  populaire,  la  plus  utile  de  toutes,  quand  on  la 
dirige  comme  on  sait  le  faire  à  Berlin,  d'établir,  pièces  en 
main,  que  renseignement  supérieur,  s'il  n'est  pas  abso- 
lument négligé  en  Prusse,  est  bien  loin  aussi  d'être  ce 
qu'on  y  encourage  avec  le  plus  de  sollicitude,  malgré  le 
grand  nombre  de  «  jeunes  princes  héréditaires,  »♦  qui  à 
Bonn,  par  exemple,  viennent  s'abreuver  aux  sources  les 
plus  pures  de  la  discipline  prussienne.  A  l'Université  de 
Berlin,  le  nombre  des  inscriptions,  qui,  en  1872,  avait  été 
de  1349,  était  tombé  en  1873  à  1011.  En  1852,  il  avait  été 
de  1425  (1).  L'enseignement  s  y  donne  de  manière  à  ce  qu'il 
en  coûte  le  moins  possible  à  l'État,  c'est-à-dire  à  l'aide 
surtout  de  Privat-Docenten ,  que  rétribuent  à  peu  près 
uniquement  leurs  élèves.  La  Faculté  de  philosophie  en 
compte  une  trentaine  et  la  Faculté  de  médecine,  plus  de 
quarante.  Il  n'y  a  par  contre  dans  l'Université  entière 
que  61  professeurs  ordinaires.  Il  est  vrai  que,  dans  la 
Grosbeerenstrasse  y  on  a  érigé  récemment  une  école 
supérieure,  une  Ahademie,  pour  les  brasseurs.  A  Greifs- 
wald,  le  gouvernement  s'est  emparé  d'une  partie  des 
bâtiments,  pour  fonder  un  Institut  agronomique  de  sa 
façon,  réservé  à  ce  qu'on  appelle  en  argot  d'étudiant  les 
Mistiker  (2),  les  seuls  mystiques  en  effet  qui  puissent 
encore  se  rencontrer  en  Prusse.  Il  y  a  là  un  professeur 
d'Université  payé  800  thalers,  un  autre,  500  (3).  A  Halle, 
on  tâche  de  se  procurer  quelques  suppléments  de  traite- 
ment avec  le  commerce  des  diplômes,  et  un  habitant  de 
Breslau  fort  obligeant  se  fait  fort  d'en  expédier  **  avec 
sûreté  et  promptitude  ^  à  tous  les  amateurs  (4).  La  seule 
pensée,  émise  un  moment  après  la  guerre,  de  créer  une 


(1)  V.  Ungewittor,  Bie  preussisclie  Monarchie^  p.  543. 

(2)  Mist  en  aUemand  signifie  fumier. 

(3)  V.  Nationàl'Zeitung,  5  juUlet  1872. 

(4)  V.  Fannonce  3966  B  dans  le  Journée  de  Genève^  supplément  du 
15  mai  1877. 


454  L'ALLEMAGNE  ET  LA  PRUSSE  CHEZ  ELLES. 

nouvelle  Université  à  Bromberg  pour  la  Posnanie  et  la 
Prusse  occidentale,  qui  n*en  ont  pas,  a  paru  à  M.  de  Bis- 
marck un  mauvais  tour  de  la  vieille  conspiration  ourdie 
contre  lui  pour  Je  pousser  à  bout.  Le  temps  n'est  peut-être 
pas  bien  éloigné,  où  en  Prusse  comme  jadis  dans  le 
Mecklembourg,  selon  une  hyperbole  humoristique  de  Fritz 
Reuter,  il  suffira  de  porter  un  nom  en  us  pour  paraître 
suspect  aux  autorités.  Heureusement  le  gouvernement 
saxon  recueille  à  Leipzig  les  élèves  et  les  professeurs  qui 
tiennent  médiocrement  à  s'enchaîner  aux  pieds  de  la  statue 
du  grand  Frédéric.  En  juin  1874,  on  comptait  à  Leipzig  2716 
étudiants  ;  depuis,  on  en  a  compté  3089  pendant  un  semestre 
d'hiver.  On  n'a  pas  tout  expliqué  en  répétant  que  la  vie  est 
moins  chère  à  Leipzig  qu'à  Berlin.  Le  fait  est  que  les 
Lehrkràfle  y  sont  aussi  très  supérieures.  Jusqu'à  161  pro- 
fesseurs y  ont  distribué  simultanément  l'enseignement. 
Même  à  Munich,  il  existe  72  professeurs  ordinaires,  11  de 
plus  qu'à  Berlin. 

Au  bout  de  cette  revue  générale  des  maux  et  des  biens 
que  se  sont  attirés  l'Allemagne  et  la  Prusse  en  particulier 
par  leurs  grands  succès  militaires,  montons  encore  un 
échelon  de  plus,  et  arrivons  jusqu'à  l'homme  qui  a  pro- 
voqué ces  succès,  à  celui  qui  par  conséquent  demeure 
devant  l'histoire  responsable  des  résultats  obtenus ,  en  un 
mot  au  prince  de  Bismarck.  Qu'aura-t-il  gagné  ou  perdu  lui- 
même  aux  révolutions  politiques  dont  il  a  été  l'inspirateur 
et  l'ordonnateur  à  la  fois  ?  Nous  ne  parlons  pas  des  menus 
profits  personnels  que  les  héros  de  l'histoire  ne  dédaignent 
pas  toujours  beaucoup  plus  que  les  simples  mortels,  et  qui 
ont  transformé  un  modeste  ^  inspecteur  des  digues  ^  oublié 
dans  un  district  de  Poméranie  en  un  opulent  propriétaire 
foncier  comblé  de  titres  et  d'honneurs  avant  d'avoir  atteint 
au  seuil  de  la  vieillesse.  L'unique  question  que  nous  vou- 
lions nous  poser  en  terminant  est  celle  de  savoir  ce  que  la 
postérité,  vraisemblablement,  accordera  au  châtelain  de 
Frîedrichsruhe,  de  Varzin  et  autres  lieux,  en  fait  de  gloire 
durable,  si  elle  inscrira  son  nom  au  livre  d'or  des  rares 
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bienfaiteurs  dont  le  genre  humain  apprend  en  naissant  à 
respecter  le  souvenir,  ou  bien  si,  au  lieu  d'un  Pindare 
germanique  pour  chanter  ses  hauts  faits,  elle  lui  tient  en 
réserve  une  injure  pareille  à  celle  dont  Schiller  a  flétri  le 
titre  princier  des  Piccolomini.  Aura-t-il  été  un  fondateur 
ou  un  destructeur,  le  bon  génie  de  TAUemagne  et  par 
contrecoup  de  TEurope,  ou  1er  stérile  perturbateur  de 
sociétés  encore  plus  mal  équilibrées  après  sa  mort  qu'avant 
sa  venue?  L'œuvre,  en  d'autres  termes,  aura-t-elle  profité 
à  l'ouvrier,  sinon  aux  autres?  Voilà  ce  que  nous  nous 
demanderons  pour  conclure. 

De  son  vivant,  certes,  M.  de  Bismarck  n'aura  pas  recueilli 
de  la  part  de  ses  propres  concitoyens  une  admiration  sans 
mélange.  Lorsqu'il  se  targuait  en  plein  Parlement,  avec  je 
ne  sais  quelle  jactance  d'orgueil  satisfait,  d'être  »*  l'homme 
le  plus  violemment  haï  de  son  temps  *>,  il  ne  faisait  pas 
moins  allusion,  dans  sa  pensée  secrète,  aux  attaques  amères 
d'une  infinité  d'Allemands  qu'aux  récriminations  lancées 
de  loin  contre  lui  par  les  ennemis  terrassés  de  l'Allemagne. 
Avant  comme  pendant  la  guerre,  la  malice  du  dernier 
Bauer  ou  Getneine?^  ne  se  gênait  nullement  pour  apprécier 
à  leur  exacte  valeur  morale  les  actes  du  futur  prince. 
Dans  son  numéro  du  6  décembre  1865,  le  Deutschland  de 
Weimar,  journal  bien  peu  révolutionnaire  d'une  petite 
ville  dont  le  souverain  est  presque  aussi  apparenté  à  la 
Cour  de  Prusse  qu'à  la  Cour  de  Russie,  imprimait  cette 
plaisanterie  irrévérencieuse,  à  propos  d'une  afiaire  jugée 
la  veille  aux  assises  et  où  figurait  un  homonyme  au  moins 
du  grand  homme  d'État  de  l'Allemagne  contemporaine  : 
«•  J.  A.  de  Bismarck,  Prussien,  âgé  de  60  ans,  et  déjà  puni 
plusieurs  fois,  à  cause  de  tentatives  illégales  d'annexion, 
c'est-à-dire  à  cause  d'un  vol  dans  la  poche  d'autrui  tenté 
sur  le  marché  aux  chevaux  de  Géra,  etc.  »»  Aussitôt  après 
l'armistice,,  un  Parisien,  sorti  de  Paris  depuis  deux  heures, 
rencontrait  aux  environs  du  Petit-Bicêtre  un  soldat  bava- 
rois qui,  pour  lier  conversation,  débutait  par  porter  exprès- 
sivement  la  main  à  son  cou,  puis  le  serrait  non  moins 
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expressiretnent  en  montrant  un  arbre,  et  prononçait  avec 
une  horrible  grimace  le  nom  du  Chancelier.  Après  quoi, 
afin  de  rendre  sa  pensée  plus  claire  aux  yeux  du  Parisien, 
assez  surpris,  il  ramassait  un  morceau  de  charbon,  et,  sur 
un  mur  voisin,  traçait  tour  à  tour  une  potence,  ensuite, 
un  bout  de  corde,  puis,  un  casque,  puis,  une  tête  tirant  la 
langue  et  un  corps  se  balançant  dans  le  vide,  puis  enfin, 
pour  ne  pas  laisser  le  moindre  doute  possible,  ces  mots 
plus  significatifs  encore  que  tout  le  reste  :  Bismarck 
capout.  Les  courtisans  de  M.  de  Bismarck  ne  se  douteront 
jamais  du  ton  de  sincérité  parfaite  que  les  confidences  de 
ee  genre  prenaient  dans  les  conversations  ébauchées  tant 
bien  que  mal  par  les  soldats  de  Guillaume  P^  avec  leurs 
hôtes  français,  et  de  la  satisfaction  intérieure  avec  laquelle 
ils  y  revenaient.  La  guerre  une  fois  terminée,  ces  épan- 
chements  peu  charitables  ont  naturellement  été  surveillés 
de  plus  près  et  ont  valu  de  nombreuses  pénalités  à  ceux 
ou  à  celles  qui  ne  savaient  pas  s*en  refuser  le  plaisir. 
De  1871  à  juiÛet  1876,  environ  250  personnes  ont  été  con- 
damnées à  des  amendes  variées  pour  avoir  mal  parlé  du 
premier  ministre.' Â  côté  de  la  noblesse  et  du  journalisme, 
qui  avaient  fourni  le  plus  large  'contingent,  figurait  une 
couturière  de  Konigsberg.  dont  la  langue  intempérante 
avait  porté  dommage,  paratt-il,  à  la  considération  politique 
du  Chancelier  impérial.  Un  habitant  du  district  de  Trêves 
s'est  vu  à  son  tour  infliger  une  détention  de  trois  mois 
pour  offenses  réitérées  commises  envers  M.  de  Bismarck 
par  son  chien ,  lequel  était  dressé  à  ne  jamais  happer  les 
morceaux  lorsqu'ils  lui  étaient  présentés  au  nom  du  con- 
quérant de  Hanovre  et  de  Strasbourg.  Malheureusement 
pour  la  victime  trop  bien  vengée  de  ce  chien  trop  bien 
instruit,  c'est  de  beaucoup  plus  haut  que  sont  tombés  des 
jugements  sévères  contre  le  régime  inauguré  en  Prusse 
et  en  Allemagne  depuis  1863.  Déjà  en  1867  Gervinus, 
avant  de  mourir,  écrivait  à  un  de  ses  amis  dans  une 
lettre  intime  :  ««  Je  n'ai  jamais  considéré  cet  homme  que 
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comme  le  mauvais  génie  de  rAllemagne  »>  (i),  et  le  I>  Vir* 
chow,  le  8  février  1878,  dans  un  grand  banquet  politique, 
prononçait  ces  paroles  mémorables  :  <«  Nous  avons  eu  en 
réalité  Tidée  de  TEmpire  beaucoup  plus  tôt  que  M.  de  Bis- 
marck, seulement  TEmpire  que  nous  aurions  fait  aurait  été 
tout  autre  que  celui  qui  existe  aujourd'hui.  »  A  côté  de  ces 
impitoyables  condamnations  venues  du  Saint-Jean-Baptiste 
de  Técole  nationale-libérale  et  d*un  des  chefs  les  plus  consi- 
dérables du  parti  progressiste,  qu*on  place  les  ruptures  ou 
les  altercations  souvent  accompagnées  d*aigreur  qui  sont 
survenues  entre  le  Chancelier  de  TEmpire  et  les  princi- 
paux de  ses  anciens  collaborateurs,  qu'on  y  ajoute  les  impré* 
cations  violentes  des  catholiques  et  des  socialistes,  des 
Polonais,  des  Danois,  des  Hanovriens,  des  Hessois,  des 
Alsaciens,  des  Lorrains,  privés  capricieusement  de  leur 
nationalité  pour  la  distraction  personnelle  d'un  homme 
d'État  à  qui  pèse  Toisiveté,  qu'on  jette  finalement  dans  le 
même  plateau  de  la  balance  les  douloureux  mécomptes  de 
tous  les  patriotes  qui  n'avaient  jamais  rêvé  qu'une  Alle- 
magne pacifique  et  complète  d'où  ne  serait  pas  exclue 
l'Autriche,  cette  véritable  sœur  allemande  égarée  au  milieu 
de  la  race  slave,  et  l'on  verra  quel  contrepoids  redoutable 
cette  puissante  ligue  de  mécontents  et  de  mécontentements 
fait  à  un  livre  tel  que  l'apologie  bismarckienne  rédigée  par 
M.  Hahn,  qui  n'a  pas  même  eu  la  patience,  comme  Bossuet» 
d'attendre  la  mort  de  son  héros.  Un  fait  qui  eût  paru  scan- 
daleux et  pendable  il  y  a  dix  ans  s'est  produit  dans  le 
courant  de  1878.  Un  M.  de  Diest-Daber  a  osé  citer  devant 
les  tribunaux  prussiens  •<  pour  injure  calomnieuse  >»  le 
prince-favori  qui,  sous  la  même  inculpation,  avait  fait  con- 
damner un  si  grand  nombre  de  ses  administrés. 

Quel  parti  prendra  le  XX*  siècle  en  présence  de  cette 
bruyante  popularité  de  commande  et  de  cette  impopularité 


(1)  Ich  habe  diesen  Mann  nie  fOr  elium  anderes  àl$  fUr  DeuUchlànd^ 
b(^n  Omitis  angeséhen. 
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infiniment  plus  ardente  et  surtout  beaucoup  plus  sincère? 
D  est  fort  à  craindre  que  le  jour  où  la  conscience  publique 
du  inonde  civilisé  reprendra  yraiment  possession  d'elle- 
même,  la  mémoire  de  M.  de  Bismarck  nen  éprouve  un 
irréparable  dommage,  et  que  cette  grande  renommée  impro* 
visée  de  1866  à  1371  ne  sombre  alors  en  un  naufrage  encore 
plus  grand  qu'elle-même.  Non  pas  certes  que,  dans  notre 
pensée,  TAUemagne,  désagrégée  et  pourrie  avant  le  temps, 
soit  destinée  à  s'écrauler  bientôt  sur  elle-même.  Ce  n'est 
point  là  notre  crainte,  ou,  pour  être  plus  franc,  notre 
espérance.  A  notre  sens,  les  Français  qui  consolent  leur 
patriotisme  à  l'aide  de  cette  illusion  attendent  la  revanche 
de  la  France  d'un  côté  d'où  elle  n'a  guère  de  chances  de 
venir,  jusqu'à  présent  du  moins.  Depuis  un  siècle,  les 
peuples  4'outre-Rhin  avaient  emmagasiné  un  trop  grand 
fonds  de  culture  intellectuelle  et  de  qualités  sérieuses, 
pour  que  l'influence  néfaste  d'un  seul  homme  pût  avoir 
la  puissance  de  dissiper  ou  de  gâter  en  quelques  années 
ces  réserves  profondes  d'une  nationalité  vigoureuse.  Tout 
d'ailleurs,  il  s'en  faut,  n'est  point  condamnable  dans 
l'établissement  nouveau,  et,  si  la  grandeur  morale  ne 
paraissait  pas  devoir  lui  manquer  à  perpétuité,  il  faudrait 
nous  résigner  à  redire  avec  le  poète  qu'  *♦  un  grand 
\.  destin  commence  »•.  Ce  qui  fait  la  force  et  la  sûreté 
de  l'Allemagne  contemporaine,  ce  qui  ouvre  à  ses  rêves 
d'avenir  des  perspectives  vraiment  illimitées,  c'est  qu'elle 
n'a  point,  comme  nous,  confondu  l'idéal  avec  le  possible, 
et  prétendu  s'élancer  d'un  seul  bond  à  la  perfection  des 
choses  humaines.  Appliquée  à  l'étude  patiente  du  passé,  elle 
s'est  contentée  d'en  tirer  au  jour  le  jour  le  présent,  sans 
vues  trop  amples  de  réformes,  avec  assez  de  clairvoyance 
cependant  pour  avoir  compris  qu'au  fond  la  loi  du  progrès 
était  la  loi  même  de  tout  développement  historique  régu- 
lier. C'est  sur  la  base  solide  de  l'histoire  qu'elle  prétend 
édifier  l'avenir,  au  moyen  de  transformations  successives, 
prudemment  élaborées.  La  méthode  expérimentale  en  un 
mot  est  pour  sa  politique  celle  qu'elle  préfère  à  to\^s  les 
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autres.  Nulle  autre  nation  peut-être  n*avait  encore  appliqué 
des  procédés  à  ce  point  scientifiques  à  Tart  si  peu  avancé, 
si  déplorablement  oratoire  ailleurs,  de  diriger  les  hommes, 
et  pris  rhabitude  de  bien  peser  en  toute  tranquillité  d'esprit 
le  pour  et  le  contre  dans  chacune  des  résolutions  à  prendre. 
Nulle  autre  monarchie  n'ayait  tenu  compte  à  ce  degré  des 
essais  d*autrui,  et  fait  appel  à  tout  ce  que  Tempirisme  peut 
contenir  d'utile  pour  oi^aniser,  au  fur  et  à  mesure  de  ses 
besoins  nouveaux,  une  société  qui,  si  elle  n'est  pas  parfaite, 
n  est  pas  non  plus  imperfectible.  Que  la  construction  soit 
lourde  et  massive,  parfois  bien  savante  et  trop  compliquée, 
j'y  consens,  mais  elle  repose  sur  des  bases  normales  et 
présente,  à  tout  prendre,  plus  de  solidité  que  beaucoup 
d  autres.  L'esprit  de  suite  propre  aux  dynasties  forte- 
ment enracinées,  la  direction  plus  éclairée  donnée  par  les 
Cours  aux  impulsions  populaires  n'ont  pas  médiocrement 
contribué  à  imprimer  ce  tour  heureux  aux  destinées  natio- 
nales.  •«  La  révolution  que  vous  avez  faite  de  bas  en  haut 
se  fera  lentement  chez  nous  de  haut  en  bas,  »  disait 
M.  de  Haugwitz  à  M.  Otto,  peu  de  temps  après  Tavénement 
de  Frédéric-Guillaume  IIL  Les  viles  intrigues  de  parti,  les 
avalanches  de  paroles  perdues  et  de  raisonnements  déraison- 
nables se  sont  trouvées  réduites  à  un  minimum  qui,  dans  plus 
d'un  cas,  a  été  une  compensation  assez  enviable  de  bien  des 
désillusions  libérales.  La  discussion,  devenue  une  recherche 
paisible  et  opiniâtre  du  progrès,  n'a  eu  de  publicité  que  juste 
ce  qu'il  en  fallait  aux  opinions  pour  s'éprouver  et  s'épurer 
par  le  frottement.  Les  Anglais,  eux,  avaient  considéré 
depuis  longtemps  la  gestion  des  affaires  de  l'État  comme 
analogue  à  celle  d'une  grande  maison  de  commerce  ou  de 
banque.  L'originalité  politique  des  Allemands,  c'est  d'avoir 
pris  pour  terme  de  comparaison  et  point  de  départ  dans 
leur  conception  de  l'État  moderne  les  règles  habituelles  de 
la  physiologie  en  matière  de  création  continue,  c'est  d'avoir 
vu,  avec  un  bon  sens  voisin  du  génie,  que  la  nature  devait 
servir  en  toute  chose  de  guide  à  l'homme,  et  qu'il  y  avait 
profit'  à  tirer  pour  ses  institutions  politiques  ou  sociales 
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des  exemples  vivants  d'ordre   cosmique   et   d'harmonie 
providentielle  qu'il  avait  sous  les  yeux. 

Mais  tout  cela  est  le  fruit  naturel,  le  produit  spontané 
de  Fesprit  allemand,  et  nullement  le  mérite  du  ministre 
révolutionnaire  qui  a  lancé  violemment  l'Allemagne  dans 
l'action  à  outrance  et  surmené  si  visiblement  ses  forces 
sans  la  conduire  au  bonheur.  Plus  on  réfléchit  à  la 
situation  de  rAUemagne  au  milieu  de  l'Europe  vers  1863 
ou  1867,  plus  on  arrive  à  cette  conviction  que  la  politique 
<«  de  fer  et  de  sang  ^  n'était  pas  indispensable,  soit  pour 
développer  sa  prospérité  commerciale,  soit  pour  resserrer  son 
unité  nationale.  Les  peuples  germaniques  avaient  sur  tous 
ceux  qui  les  entouraient  une  avance  assez  grande  en  fait 
d'instruction  scolaire  et  d'énergie  virile  pour  ne.  poursuivre 
leurs  avantages  que  par  des  voies  purement  pacifiques,  et 
s'en  tenir  à  cette  libre  concurrence  de  l'initiative  privée 
qui  les  conduisait  d'autant  plus  sûrement  à  la  domination 
de  l'univers  qu'elle  n'y  donnait  pas  trop  l'éveil  sur  la  folie 
de  leurs  ambitions.  Aussi  peut-on  affirmer  dôs  à  présent 
que  M.  de  Bismarck  a  commis  une  faute  lourde  en  escomp- 
tant cavalièrement  l'avenir  au  profit  exclusif  du  présent , 
en  plaçant  en  viager,  pour  ainsi  dire,  tous  les  biens  lente* 
ment  accumulés  avant  lui  par  la  laborieuse  Allemagne,  -en 
la  jetant  du  jour  au  lendemain,  sans  transition  suffisante» 
sans  cette  sage  et  propice  lenteur  qui  est  la  condition 
essentielle  pour  tout  développement  régulier,  de  l'&ge  de 
l'adolescence  à  la  pleine  virilité,  de  la  période  des  vastes 
et  vagues  espérances  à  la  lassitude  naissante  d'un  assou- 
vissement prématuré.  On  reconnaîtra  plus  tard  qu'eu 
hâtant  ainsi  pour  sa  patrie  l'heure  de  la  maturité  appa- 
rente, gr&ce  au  concours  de  la  force  brutale,  <*  l'Hercule 
intellectuel  du  XIX«  siècle  ^  n  a  &it  au  bout  du  compte  que 
réaliser  plus  brusquement  qu'il  n'eût  convenu  des  instincts 
exagérés  de  fortune  extraordinaire.  A  voir  dès  aujourd'hui 
certains  efforts  &its  par  lui  dans  le  sens  de  la  modération» 
certaine  tendance  à  ralentir  l'impulsion  donnée  et  à 
contenir  les  impatients,  il  est  permis   d'admettre    que 
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lui-même  commence  à  s'apercevoir  qu'il  a  marché  trop  vite 
et  que  son  œuvre  a  <«  du  plomb  dans  Taile.  »  Mais  son  tort 
le  plus  grave  n'a  pas  été  seulement  de  ne  point  assez  tenir 
compte  de  la  maxime  par  excellence  :  Non  natura  per 
scUtus.  Il  a  eu  surtout  le  défaut  ou  le  malheur  de  ne  s'être 
fait  personnellement  de  l'humanité  en  général  et  de  ses 
concitoyens  en  particulier  qu'une  idée  des  plus  médiocres, 
celle  qu'un  sceptique  heureux  et  tout-puissant  peut  tirer 
du  spectacle  qu'il  se  donne  à  lui-même,  quand  il  a  la  funeste 
habitude  de  ne  compter  qu'avec  le  succès  et  jamais  avec  la 
justice.  Quiconque  aura  parcouru  les  deux  volumes  de 
M.  Moriz  Busch,  cet  Ëckermann  du  grand  homme  d'État 
allemand,  y  trouvera  sans  doute  les  libres  propos  d'un 
gentilhomme  campagnard  qui  a  beaucoup  voyagé,  beaucoup 
mystifié  et  beaucoup  chassé,  mais  nulle  part  les  élans  ou  les 
inquiétudes  d'un  esprit  haut  placé  qui  a  proposé  un  but 
moral  quelconque  à  son  activité  insatiable.  Cette  lacune 
en  fait  de  principes  et  de  vues  largement  humaines  est 
d'autant  plus  à  regretter  que,  si  l'intelligence  de  la  race 
allemande  se  trouvait  à  la  hauteur  de  Tœuvre  patrioti- 
quement  égoïste  où  on  l'avait  entraînée,  le  reste  n'y  était 
pas  encore.  À  elle  aussi  il  manquait  un  sixième  sens,  celui 
des  choses  vraiment  grandes,  cette  distinction,  ce  raffine- 
ment de  l'esprit  et  du  cœur  qui  &it  la  noblesse  des  civilisa- 
tions destinées  à  se  survivre  à  elles-mêmes.  On  a  souvent 
comparé,  surtout  au-delà  du  Rhin,  M.  de  Bismarck  à  notre 
Richelieu,  et  justifié  les  hardiesses  de  sa  politique  en  rap* 
pelant  certaines  habiletés  du  ministre  de  Louis  XIII.  Certes 
Richelieu  a  joué  fort  utilement  au  plus  fin  avec  les  ennemis 
de  la  France,  et,  maintes  fois,  il  a  réussi  à  être  encore  plus 
adroit  que  des  adversaires  qui  ne  recherchaient  pas  eux- 
mêmes  d'autre  supériorité.  Il  a  même  été  assez  fortuné 
pour  imposer  finalement  à  la  féodalité  française  aussi  bien 
qu'à  la  maison  d'Autriche  les  résolutions  de  son  viril  et 
prévoyant  génie.  Mais  les  dangers  qu'il  cherchait  à  pré- 
venir étaient  des  plus  réels,  tandis  que  M.  de  Bismarck  a 
surtout  lutté  contre  ceux  qu'il  avait  pris  plaisir  à  se  créer, 
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En  outre  Richelieu  n'a  jamais  eu  pour  but  suprême  l'asser- 
vissement de  la  plus  grande  portion  possible  de  l'univers 
au  despotisme  militaire  de  son  maître  ou  à  l'âpreté  com- 
merciale de  ses  compatriotes.  Quant  aux  moyens  employés, 
le  cardinal  n'était  en  vérité  qu'un  bien  petit  écolier  par 
rapport  au  diplomate  dont  MM.  Benedetti,  La  Marmora, 
d'Ârnim  et  tant  d'autres  nous  ont  permis  d'apprécier  le 
savoir-faire.  N'en  doutons  pas,  un  jour  viendra  où  l'opinion 
publique  remettra  à  sa  vraie  place  dans  la  Morale  en  action 
cet  élève  trop  heureux  du  grand  Frédéric,  dont  le  plus 
haut  exploit,  au  bout  du  compte,  est  de  s'être  aperçu  que 
la  force  avait  encore  un  rôle  important  à  jouer,  un  dernier 
été  de  la  Saint-Martin  devant  elle  pour  moissonner  libre- 
ment au  milieu  de  l'Europe  en  pleine  émulation  de  désar- 
mement.  Il  a  pu  réaliser  ce  vieux  rêve  des  Allemands, 
faire  le  plus  de  mal  possible  à  la  France.  Mais  avoir  mis 
toute  la  licence  d'un  côté  et  tout  le  despotisme  de  l'autre, 
en   préférant   pour    ses    concitoyens   le   second    lot   au 
premier,  ne  pourra  jamais  passer  pour  un  trait  de  génie 
ni  pour  un  bienfait  rendu  au  genre  humain.  C'est  une  per- 
turbation profonde  et  cruelle  apportée  dans  l'accomplisse- 
ment de  ses  destinées,  dans  son  effort  vers  le  progrès,  et 
voilà  tout.  Malgré  la  communion  ««  en  chambre  «>  dont  le 
Chancelier  crut  devoir  se  munir  comme  d'un  viatique  avant 
de  venir  en  France  (l),  quiconque  croit  en  Dieu  restera 
toujours  froid  pour  M.  de  Bismarck. 
Qu'arriverait-il  pourtant  si,  par  aventure,  l'édifice,  plus 
u  militaire  après  tout  qu'historique,  échafaudé  en  pleine 
Allemagne  par  le  Chancelier,  venait  à  s'écrouler,  avant 
ou  après  sa  mort,  avec  autant  de  facilité  qu'il  a  été  impro- 
visé? A  coup  sûr,  l'hypothèse  est  peu  vraisemblable,  mais 
enfin  la  fortune  des  grands  hommes  a  parfois  des  retours 
bien  subits,  et  ce  que  l'épée  a  créé  peut  aussi  périr  par 
l'épée.  Après  léna,  quoi  de  plus  imprévu  que  Waterloo? 


(1)  Y.  M.  Basch,  Graf  Bismarck  und  seine  Leuie,  1. 1,  p.  1. 
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après  Solferino,  que  Sedan?  ^  Une  seule  chose  est  incer- 
taine ici-bas,  la  victoire,  n  confessait  le  duc  d'Àlbe  à 
Philippe  IL  <«  Le  plus  grand  danger  qui  menace  TÂlle- 
magne  »»,  a  dit  Gœthe,  «*  est, quelle  élève  trop  haut  ses 
prétentions  en  face  de  ses  voisins  (1)  »»,  et  M.  L.  Ranke, 
développant  en  historien  cette  vue  prophétique,  a  écrit  : 
«*  Dans  le  cours  des  siècles,  il  est  arrivé  deux  ou  trois  fois 
que  dans  TEmpire  il  s'est  élevé  une  puissance  qui  a  cherché  à 
trop  tendre  les  forces  de  la  nation  et  à  les  pousser  à  de  grandes 
entreprises  étrangères,  après  quoi  d  ordinaire  la  moitié  de 
l'Europe  s'y  est  opposée  (2).  «  D'ailleurs,  nous  l'avons  vu, 
l'Allemagne  est  attaquée  elle-même  à  l'intérieur  par  des  fer- 
ments de  dissolution  que  M.  de  Treitschke  a  déjà  traités  de 
marasmics  senilis,  et  qui  semblent  assez  puissants  pour 
corrompre  rapidement  les  sources  vives  de  sa  force  et  de  sa 
prospérité.  Il  est  donc  possible,  après  tout,  que  la  race 
germanique  ne  profite  pas  autant  qu'elle  y  compte  des 
magnifiques  perspectives  de  longévité  et  de  prépondérance 
ouvertes  pour  elle  entre  la  décadence  du  monde  néo-latin, 
qui  se  fait  vieux,  et  la  débilité  du  monde  slave,  qui  est 
bien  jeune  encore.  Le  jour  où  M.  de  Moltke  se  serait 
trompé  sur  le  choix  de  la  meilleure  alliance,  c'est-à-dire 
de  la  meilleure  armée  disposée  à  associer  ses  chances 
aux  siennes,  les  HohenzoUern  courraient  grand  risque  de 
s'apercevoir  qu'au  XIX®  siècle  on  a  tort  de  jouer  avec  la 
Révolution  et  le  suffrage  universel.  La  chute  alors  serait 
bien  rude  pour  les  panégyristes  et  pour  la  gloire  de 
M.  de  Bismarck,  car  il  n'est  rien  de  tel  que  les  revers 
pour  ouvj'ir  les  yeux  à  un  peuple  sur  l'injustice  des 
causes  qu'on  lui  a  fait  servir.  Ce  ne  serait  plus  à 
Richelieu  qu'on  comparerait  le  Chancelier,  ni  même  à 
Mazarin,  ni  même  à  un  Talleyrand,  ni  même  à  un  Fouché, 
qui,  lui  aussi,  après  avoir  aidé  à  fonder  un  Empire,  refit 


(1)  y.  Maxifnea  et  réflexions,  6e  partie,  in  fine.  OSthé^s  sâmmtUche 
Werke,  Cotta. 

(2)  y.  Histoire  de  France,  t  U,  p.  85& 
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en  1815  une  monarchie,  et  plaça  sur  le  trône  le  frère  du 
roi  dont  il  avait  voté  la  mort.  Ce  serait  plus  bas,  beaucoup 
plus  bas  encore,  que  la  race  germanique  ravalerait  le  nom 
de  rhomme  d'Etat  coupable  d'avoir  cru  que  la  grandeur 

w 

de  TÂllemagne  se  pouvait  fonder  en  dehors  de  toute  espèce 
d'idée  morale.  Au  lieu  de  considérer  en  lui  le  fondateur 
de  son  omnipotence  politique,  elle  ne  verrait  plus  dans  son 
œuvre  caduque  qu'un  grand  méfait  historique,  et  rougirait 
d'avoir  marché  si  longtemps  avec  une  aveugle  docilité  à 
la  remorque  d'un  tel  guide.  Elle  maudirait  enfin  ce  nom 
et  cette  intelligence  trop  bien  douée  qui  a  fait  verser 
tant  de  sang  et  tant  de  larmes  pour  le  délassement  de 
son  patriotisme  ou  l'édification  momentanée  d'une  œuvre 
sinistre.  Mais,  nous  le  répétons,  en  dépit  de  prodromes 
de  plus  en  plus  alarmants,  cette  heure  de  justice  répara- 
trice et  décisive  ne  semble  pas  jusqu'ici  près  de  sonner, 
et  les  peuples  allemands  paraissent  rivés  pour  longtemps 
encore  au  système  de  servitude  volontaire  et  de  déchéance 
intellectuelle  qu'ils  se  sont  forgé  à  eux-pèmes.  ^ 


I 
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CHAPITRE    TROISIÈME. 


PROGRÈS  DE  LA  RACE  GERMANIQUE 

AU-DEHORS. 


Nous  venons  d'étudier  et  de  décrire  à  grands  traits  la 
situation  intérieure  de  T Allemagne  telle  que  M.  de  Bismarck 
Ta  refaite,  plus  encore  à  son  usage  qu'à  son  image.  Nous  voici 
amené  maintenant  à  considérer  la  race  germanique  en  dehors 
d'elle-môme,  pour  ainsi  dire*  dans  son  action  continue  au 
milieu  des  autres  peuples.  D'un  côté  en  effet  la  puissance  de 
sa  dilatation  à  l'extérieur  est  la  seule  compensation  offerte 
ou  acquise  aux  misères  qui  l'accablent  chez  elle.  Le  tableau 
que  nous  nous  proposons  d'ébaucher  ici  forme  donc  déjà  à 
ce  point  de  vue  la  suite  et  la  contre-partie  à  la  fois  de  celui 
qui  précède.  D'autre  part,  malgré  la  fameuse  phrase  stéréo- 
typée :  Niemand  zum  Schaden,  allen  zum  Segen  (l),  sorte 
de  branche  d'olivier  avec  laquelle  l'Allemagne  s'avance  à 


(1)  Sans  préjudice  pour  personne,  pour  la  bénédiction  de  tous. 
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la  conquête  de  Ttnûyers  et  dissimule  sournoisement  son 
caducée  flanqué  d'une  épée,  il  est  d'un  intérêt  évident 
pour  l'Europe  de  se  demander  si  les  &its  déjà  accomplis 
justifient  sufiisamment  cette  promesse  des  Allemands  de 
fonder  le  bonheur  du  genre  humain  sur  leur  propre  gran- 
deur, et  si,  bien  réellement,  ils  n'ont  recherché  leur  excès 
actuel  de  prépondérance  que  par  dévouement  pour  la  pros- 
périté d'autrui.  Nous  réunirons  donc  ici,  dans  une  revue 
d'ensemble,  quelques-unes  des  manifestations,  insignifiantes 
souvent  en  apparence,  mais   menaçantes  toujours,  par 
lesquelles  s'est  trahie,  plus  particulièrement  depuis  1871, 
l'espèce  de  pléthore  ethnographique  qui*  est  la  maladie 
caractéristique  de  la  race  allemande.  Il  se  peut  qu'une 
partie  des  faits  que  nous  allons  rappeler  n'ait  rien  en  soi- 
même  d'odieux,  et  n'atteste,  à  tout  prendre,  qu'un  tem- 
pérament robuste,  plus  facilement  encore  victorieux  des 
autres  peuples  sur  le  terrain  de  la  libre  concurrence  que 
sur  les  champs  de  bataille.  Mais  c'est  précisément  cette 
activité  infatigable  et  universelle  que  nous  avons  à  cœur 
de  signaler,  car  elle  fait  sans  cesse  tache  d'huile,  pour 
ainsi  dire,    autour   d'elle.   Sans    appeler  les   Allemands 
d'aujourd'hui  les  Chinois  de  l'Europe,  on  ne  saurait  nier 
que  leur  besoin  démesuré  d'expansion  industrielle  et  com- 
merciale dépasse  de  beaucoup  les  limites  naturelles  assi- 
gnées à  l'émulation   internationale    et   que  de  pareilles 
avalanches  de  produits  doivent  porter  atteinte  ou  ombrage 
à  la  prévoyance  des  autres  races.  L'histoire  enseigne  d'ail- 
leurs que  c'est  surtout  par  ce  procédé  d'infiltration  lente, 
mais  incessante,  que  l'invasion  des  barbares  de  la  Germanie 
s'est  faite  jadis  en  Gaule,  et  au-delà  (l).  En  prenant  posses- 
sion de  la  couronne  impériale,  le  17  janvier  1871,  le  roi 
Guillaume  s'écriait  :  »  Que  Dieu  nous  accorde,  à  nous  et  à 
nos  successeurs,  d'être  à  perpétuité  les  *«  augmentateurs  » 


(1)  V.  Pastel  de  Coulanges,  HiHaire  des  institutions  paliiiques  de 
(ancienne  France,  1 1,  L.  Hachette,  1877. 
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(Mehrer*)  de  FEmpire  allemand  !»  On  va  voir  que,  si  vieille 
que  fût  la  formule,  elle  n*en  avait  pas  moins  un  sens,  et  un 
sens  profond,  pour  les  contemporains. 

Avant  toutefois  de  constater  les  résultats  déjà  obtenus 
par  la  politique  prussienne  dans  cette  grande  œuvre  d'enla- 
cement et  d'absorption,  il  n'est  pas  inutile  d'examiner  d'un 
peu  près  les  principaux  instruments  dont  elle  se  sert.  On 
doit  en  noter  trois  surtout,  en  raison  de  leur  efficacité 
exceptioniielle,  la  diplomatie,  la  marine  et  la  presse.  C'est 
à  l'aide  de  ces  trois  leviers  que  l'homme  d'État ,  chargé 
de  diriger  l'Allemagne  contemporaine,  soulève  le  monde, 
ou  du  moins  y  fait  prévaloir  les  volontés ,  les  marchands 
et  les  idées  de  son  pays. 

Le  but  que  la  diplomatie  du  nouvel  Empire  a  poursuivi 
avant  tout  autre  en  Europe,  aussitôt  après  la  guerre,  a  été 
la  consolidation  immédiate  des  importantes  innovations 
introduites  par  ses  armées  dans  l'équilibre  européen. 
A  défaut  d'une  sanction  aussi  solennelle  que  celle  qui  fut 
donnée  en  1815  aux  traités  de  Vienne  et,  en  1850,  à  la  paix 
de  Paris,  l'alliance  du  mois  d'août  1872,  dite  «  des  Trois 
Empereurs  '«,  qu'on  la  suppose  définie  avec  précision  dans 
un  texte  écrit,  ou  qu'on  la  considère  seulement  comme  une 
simple  entente  de  fait,  entretenue  au  jour  le  jour  de  souve- 
rain à  souverain,  avec  ou  sans  le  concours  des  ministres, 
ce  Drei-Kaiser-Bufidniss,  dis-je,  a  fourni  à  la  politique  du 
nouvel  Empire  un  point  d'appui  assez  solide  pour  assurer, 
jusqu'à  ce  jour  du  moins,  sa  prépondérance  en  Europe. 
Une  alliance  d'un  autre  genre,  beaucoup  plus  large  et 
beaucoup  plus  vague  en  même  temps,  mais  non  pas  moins 
efficace,  planait  au-dessus  de  célle-ci  et  la  fortifiait  en  la 
développant,  je  veux  parler  de  l'instinct  dynastique  des 
maisons  régnantes  dans  les  monarchies  européennes.  Tous 
les  rois  et  les  princes  du  continent  ne  pouvaient  en  efiet 
manquer  de  se  placer  d'eux-mêmes  dans  le  courant  d'idées 
et  comme  sous  la  protection  des  trois  Empereurs  qui  res- 
taient au  milieu  deux  après  la  chute  de  Napoléon  III. 
Or  cette   sorte   de  ligue  monarchique,  qui  se   formait 
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spontanément,  sans  que  la  diplomatie  s*en  mêlât,  se  trouvait 
être  en  même  temps  une  coalition  germanique  au  premier 
chef,  la  plupart  des  dynasties  qui  occupent  aujourd*hui 
des  trônes  européens  étant  d^origine  allemande.  Aucune 
^  j    famille  étrangère  en  effet  n  a  réussi  à  mettre  la  main, 
même  temporairement,  sur  une  couronne  germanique,  si 
modeste  qu'elle  fût.  Mais  que  d'Allemands  en  revanche 
parmi  les  chefs  couronnés  de  l'Europe  !  C'est  le  Hanovre, 
tout  d'abord,  qui  a  fourni  à  la  Grande-Bretagne  et  aux 
Indes  leur  souveraine  actuelle,  dont  le  mari  par  surcroît 
était  duc  de  Saxe.  D'autres  Coburg  régnent  en  Belgique 
et  en  Portugal.  Un  Nassau  détient  le  trône  de  Hollande. 
Du  Holstein  sont  partis  les  ancêtres  des  monarques  contem- 
porains de  la  Russie,  du  Danemarck  et  de  la  Grèce.  Un 
Habsbourg  gouverne  les  Hongrois  et  les  Croates  en  même 
temps  que  les  Autrichiens.  Enfin  un  Hohenzollern  porte 
la  couronne  princière  de  Roumanie.  Au  total,  l'Europe 
entière,  à  l'exception  des  trois  grands  pays  latins,   de 
la  Suède  et  de  la  Norvège,  subit  l'influence  de  l'Allemagne 
monarchique  dans  la  mesure  des  attributions  conférées  au 
pouvoir  royal  par  les  lois  du  pays,  et  voit  répandre  dans 
les  hautes  sphères  de  chaque  nation  les  fruits  les  meilleurs 
de  l'éducation  allemande. 
4.         Mais  ce  n'est  pas  sur  l'importance  de  la  triple  alliance 
impériale  que  nous  nous  proposons  d'attirer  ici  l'attention 
du  lecteur,  c'est  sur  le  développement  exceptionnel  que 
le  gouvernement  allemand  a  donné  depuis  la  guerre  à  ses 
institutions  consulaires.  Dé^kYaxicienNorddeutscher  Bund, 
par  une  loi  en  date  du  8  novembre  1867,  s'était  hâté  de  jeter 
les  bases  d'une  réorganisation  générale  des  consulats  ger- 
maniques, dont,  visiblement,  il  s'agissait  de  couvrir  notre 
planète  tout  entière.  Le  but  spécial  de  la  loi  était  d'obtenir 
du  Parlement  fédéral  les  moyens  de  transformer  le  plus 
souvent  possible  les  consules  électi  en  consules  missi^ 
c'est-à-dire  de  remplacer  les  négociants  allemands  repré- 
sentant leur  patrie  dans  leurs  moments   perdus  par  des 
fonctionnaires  prussiens  élevés  aâ.  hoc  dans  les  écoles 
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publiques  et  les  officines  bureaucratiques.  Les  dotations 
réservées  à  ces  agents  leur  assuraient  un  rang  et  surtout 
des  moyens  d'action  que  tous  leurs  collègues  étrangers 
ne  devaient  point  avoir.  Investis  du  droit  de  se  donner 
des  vice-consuls,  sous  réserve  de  Tapprobation  du  pouvoir 
central,  les  consuls  germaniques  voyaient  en  même  temps 
leurs  attributions  élargies  dans  toutes  les  directions.  Un 
des  devoirs  les  plus  recommandés  à  leur  vigilance,  c'était 
de  tenir  avec  soin,  sous  le  nom  de  registre  matriculaire, 
une  sorte  de  livre  d  or  de  Témigration  germanique.  Quiconque 
se  trouve  inscrit  sur  ce  beau  livre  est  assuré  de  ne  jamais 
perdre  son  indigénat,  ce  qui  revient  à  dire  que  la  qualité 
d'Allemand  est  indéfiniment  héréditaire  et  absolument 
imprescriptible.  D'où  cette  conséquence,  facile  à  tirer, 
que  tout  échappé  de  l'Allemagne  est  en  droit  de  vivre 
à  l'étranger  sans  que  la  nation  qui  le  fait  vivre  puisse 
le  requérir  d'unir  définitivement  ses  destinées  aux  siennes. 
A  l'Allemagne  seule  il  reste  redevable  du  service  militaire. 
Qu'il  s'écrie  :  Civis  sum  germanicus  en  se  plaçant  sous 
un  pan  de  l'uniforme  consulaire,  il  devient  instantanément 
sacro-saint  et  intangible  pour  tout  le  monde.  Les  nouveaux 
consuls  étaient  de  plus  chargés  expressément  par  l'article  21 
d'intervenir  dans  les  différends  entre  les  sujets  de  l'Empire 
et  les  indigènes  eux-mêmes,  lorsqu'ils  en  seraient  requis, 
non-seulement  à  titre  officieux  et  pour  amener  une  tran- 
saction, mais  encore  en  qualité  d'arbitres  suprêmes,  toutes 
les  fois  que  le  permettraient  les  lois  du  pays  ou  les  tradi- 
tions (Herkommen) ,  Le  privilège  de  cette  juridiction 
extraordinaire  s'étend  aux  Schutzgenossen,  expression  bien 
élastique  encore,  c'est-à-dire  à  tout  individu  de  nationalité 
non-germanique,  qui  en  demande  l'application  à  son  profit 
personnel,  fût-ce  en  matière  de  crimes  politiques  (article  22). 
En  mars  1868,  le  Chancelier  complétait  cette  réorganisa- 
tion des  consulats  par  la  publication  d'un  tarif,  et,  au  mois 
d'octobre  suivant,  le  nombre  des  consuls  fédéraux  était 
porté  à  275.  Depuis  la  guerre,  la  multiplication  de  ces 
postes  d'observation  et  d'action  a  été  des  plus  rapides.  Au 
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printemps  de  1872,  on  en  avouait  304  en  Europe  et  248  hors 
d'Europe  (l).  En  février  1875,  une  liste  officielle  comprenait 
670  consuls-généraux ,  consuls  et  vice-consuls ,  auxquels 
il  convient  d'adjoindre  80  agents  consulaires  et  50  inter- 
prètes secrétaires.  Il  y  a  tel  point  du  globe,  c'est  d'Haïti 
que  je  parle,  où,  en  1874,  les  États-Unis  et  la  Grande- 
Bretagne  n'entretenaient  en  tout  que  quatre  consuls,  tandis 
que  la  Chancellerie  prussienne  en  avait  apposté  six.  On 
voit  tout  de  suite  sous  quel  filet  la  mappemonde  entière 
se  trouve  prise,  et  combien  d'Argus  berlinois  sont  en  train 
de  surveiller  les  gouvernements  qui  les  ont  laissé  accré- 
diter auprès  d'eux.  Là  où  en  un  mot  Fingérence  allemande 
n'était  auparavant  représentée  que  par  une  chétive  gazette 
rédigée  par  quelque  commis  en  denrées  coloniales  ou  par 
un  insurgé  de  1848,  elle  s'incarne  à  présent  dans  un  fondé 
de  pouvoirs  impérial  et  royal  dont  l'habit  bleu  ne  cédera 
jamais  le  pas  même  à  l'influence  britannique  en  habit 
rouge. 

Ce  qui  toutefois  a  le  plus  ajouté  à  l'importance  de 
ces  missionnaires  laïques  du  pangermanisme,  à  ces  Land- 
ràthe  in  partibtcs  aux  ordres  du  ministère  des  affaires 
étrangères,  ce  sont  les  traités  consulaires  et  les  traités  de 
commerce,  navigation,  amitié  et  extradition,  conclus  avec 
le  plus  grand  nombre  possible  de  puissances  européennes 
ou  extra-européennes.  A  la  fin  de  1877,  des  contrats  de 
la  première  espèce  avaient  été  acceptés  par  vingt-neuf 
Etats,  en  comprenant  dans  ce  chifire  les  contrats  qui  exis- 
taient déjà  entre  ces  Etats  étrangers  et  tel  ou  tel  gouver- 
nement allemand.  Inutile  de  dire  que  les  traités  de  la 
Belgique,  de  la  Colombie  et  du  Zanzibar  avec  les  villes 
hanséatiques,  ceux  de  la  Suède  et  Norvège  avec  Liibeck 
et  le  Mecklembourg-Schwerin,  celui  de  Brème  enfin  avec 
la  République  dominicaine,  ont  été  utilisés  hic  et  nunc  par 
les  consuls  impériaux,  absolument  comme  s'ils  avaient  été 


(1)  V.  Ift  National'Zeitung  du  30  avril  1872. 
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applicables  à  tous  les  États  allemands  et  à  tous  les  Alle- 
mands sans  distinction.  Notons  encore,  chemin  faisant,  que 
plusieurs  de  ces  conventions  n'entraînent  point  dans  tous 
les  cas  la  réciprocité.  Les  Japonais,  les  Chinois,  les  Siamois 
ont  renoncé  chez  eux  à  toute  espèce  de  juridiction  en 
matière  pénale  sur  les  sujets  germaniques,  sans  que  TEmpire 
d'Allemagne  ait  promis  d*observer  la  même  abstention  à 
regard  des  Japonais,  Chinois  ou  Siamois  qui  viendraient  à 
être  inculpés  sur  son  territoire.  Dans  les  différends  civils 
entre  Allemands  et  Orientaux,  les  consuls  prussiens  n'ont 
pas  seulement,  comme  ceux  des  ««  Francs  *»  en  Turquie, 
le  droit  de  défendre  leurs  nationaux  devant  la  justice 
locale,  ils  rendent  Tarrèt  de  concert  avec  elle,  d'après 
les  règles  de  l'équité,  sans  qu'on  ait  prévu  le  cas  d'un 
dissentiment  final  et  persistant  (0.  Dans  la  plupart  des 
conventions  on  a  simplement  déclaré  que  leur  objet  était 
•«  de  donner  aux  intérêts  commerciaux  et  maritimes  la 
sécurité  désirable,  n  Ces  intérêts  et  cette  sécurité  pour- 
ront mener  bien  loin  à  l'occasion.  Qu'on  n'aille  pas  s'ima- 
giner au  moins  que  les  gouvernements  étrangers  qui  se 
sont  refusés  jusqu'ici  à  signer  une  de  ces  conventions 
ont  réussi,  par  leur  courageuse  résistance,  à  se  mettre 
à  l'abri  du  contrôle  officiel  et  de  la  curiosité  vexatoire 
des  agents  germaniques.  Dans  les  États  où  aucun  traité 
particulier  n'a  encore  conféré  aux  Allemands  une  situation 
I»*ivilégiée,  la  Chancellerie  impériale  n'en  prodigue  pas 
moins  ses  consuls  et  ses  vico-consals.  Un  simple  exequatur 
les  assimile  alors  aux  représentants  des  autres  puissances. 
Tel  est  le  cas,  notamment,  au  Brésil  et  au  Pérou.  Bien 
hardie  en  vérité  serait  la  République  de  l'Amérique  du 
sud  qui  se  permettrait  île  dénier  ou  de  retirer  un  eœequatur 
à  l'un  de  ces  ambassadeurs  du  commerce  et  de  l'industrie 


(1)  y.  dans  la  Gazette  cTAugsbaurg  des  11  et  12  février  1878  deux 
artides  intitulés  :  Die  internationale  Bechtsstellung  der  Conauîn  des 
deutechen  BeicJis,  et  surtout  les  Deutsche  ConatUar-Vertrâge  und 
deutsche  Auetieferungs-Verirdgef  publiés  par  VAumodiUgea  Amt,  Berlin, 
Decker,  1878. 
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germaniques.  L'absence  de  toute  stipulation  écrite  ne  fera 
souvent  que  profiter  à  Vélasticité  des  pouvoirs  attribués 
aux  consuls  allemands. 

Livré  à  lui  seul  toutefois,  j'entends  à  la  seule  force  de 
son  éloquence  ou  de  sa  dialectique,  ce  nombreux  corps 
diplomatique  ou  consulaire,  éparpillé  dans  Tunivers  entier, 
n'aurait  pas  toujours  été  en  état  de  faire  exécuter  ses 
instructions,  si  l'Empire  allemand  ne  lui  avait  préparé  le 
concours  d'une  marine  militaire  spécialement  appropriée 
à  ses  besoins.  L'étonnement  avait  déjà  été  grand,  pendant  ^ 
la  guerre,  d'entendre  raconter  que  la  Nymphe,  dans  les 
eaux  de  Danzig,  avait  osé  tirer  quelques-uns  de  ses 
boulets  contre  un  navire  de  l'escadre  française,  que  la 
Méduse,  armée  de  13  canons  de  gros  calibre,  s'était  mesurée 
dans  le  Pacifique  avec  le  Curieux  et  le  Bruix  qui  à  eux 
deux  ne  disposaient  que  de  sept  canons  plus  petits,  enfin 
que  la  frégate  YAugusta  avait  poussé  la  hardiesse  jusqu'à 
venir  capturer  des  bâtiments  de  commerce  français  à 
l'embouchure  de  la  Gironde  (l).  Depuis  la  fin  des  hostilités, 
ces  premières  audaces  de  la  marine  allemande  ont  ouvert 
les  yeux  sur  son  ambition  et  ses  progrès.  L'Europe 
même  s'est  émue  à  force  d'entendre  parler  de  l'activité 
fébrile  qui  régnait  dans  les  chantiers  de  construction 
établis  à  Wilhelmshafen,  à  Kiel,  à  Stettin.  Le  <«  plan 
de  création  de  la  flotte  n  préparé  en  1873,  et  dont  les 
milliards  français  faisaient  les  frais,  annonçait  la  con- 
struction d'une  flotte  prussienne  composée  de  8  frégates 
cuirassées,  6  corvettes  cuirassées,  7  monitors,  2  batteries 
flottantes,  20  corvettes  non-cuirassées,  6  avisos,  18  canon- 
nières, 28  bateaux  torpilles,  2  bateaux  écoles  et  3  bricks, 
le  tout  commandé  ou  desservi  par  I  amiral,  1  vice-amiral, 
3  contre-amiraux,  14  capitaines  de  vaisseau,  3  capitaines 
de  corvette,  57  lieutenants-capitaines.  100  lieutenants  de 
vaisseau,  100  cadets  de  marine,  environ  4  mille  sous-officiers 


(1)  V.  le  Moniteur  officiel  de  Reims  dn  10  février  1871. 
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et  matelots  sans  compter  les  officiers  d'administration, 
ingénieurs,  mécaniciens,  plus  6  compagnies  d'infanterie  et 
3  d'artillerie.  Les  arsenaux  allemands  ne  suffisant  pas,  une 
partie  de  cette  flotte  fut  d'urgence  commandée  à  Londres, 
où  l'on  avait  déjà  fait  l'emplette  d'un  vaisseau-école,  le 
Renown.  Un  ingénieur  anglais  fort  apprécié  de  l'Amirauté 
britannique,  M.  Reed,  dressa  lui-même  les  devis  et  dessins 
du  Kaiser  et  du  Deutschland,  deux  cuirassés  de  dix  pouces, 
marchant  à  la  voile  ou  à  la  vapeur,  qui  sortirent  bientôt 
des  ateliers  de  Poplar.  En  1877,  le  Flottengrûndungsplan 
se  trouvait  plus  qu'aux  trois  quarts  réalisé,  grâce  à  l'éner- 
gique impulsion  donnée  à  ces  travaux  par  le  général  ministre 
de  la  marine,  M.  Stosch.  A  ne  la  considérer  qu'au  point  de  ^ 
vue  de  la  grande  guerre  maritime,  évidemment  cette  flotte 
improvisée  n'offre  rien  de  prime  abord  qui  puisse  menacer 
d'une  rivalité  prochaine  les  puissances  navales  de  premier 
ordre.  Des  désastres  lamentables  ont  assez  malheureuse- 
ment illustré  l'une  des  premières  sorties  ou  parades 
qu  ait  tentée  son  escadre  d'évolutions.  Quelques  semaines 
après  l'échouage  du  Friedrich  der  Grosse,  le  Grosser 
Kurfurst,  à  neuf  heures  du  matin,  en  plein  soleil,  par 
une  mer  des  plus  calmes ,  était  abordé  et  coulé  à  pic  par 
son  voisin  le  Kônig  Wilhelm,  lequel  ne  sortit  que  très 
avarié  de  la  bagarre,  si  bien  que,  des  quatre  cuirassés 
qui  avaient  pris  la  mer,  il  n'en  rentra  au  port  qu'un 
seul  de  sauf,  le  Prettssen.  Le  sort  de  cette  petite 
armada,  qui  rappelle  les  catastrophes  plus  anciennes  du 
Frauenlob  et  de  YA7naz(me,  permet  de  conserver  des 
doutes  sur  les  qualités  manœuvrières,  et  la  valeur  par  con- 
séquent, de  la  jeune  flotte  germanique  envisagée  comme 
flotte  de  combat  opérant  avec  ensemble  devant  l'ennemi ^ 
On  aura  beau  renforcer  les  équipages  avec  tous  les  mari- 
niers des  grands  fleuves  allemands,  voire  avec  des  recrues 
de  l'armée  de  terre  aussi  bien  choisies  que  possible.  Il  est 
incontestable  que  les  marins  manquent  à  la  marine  mili- 
taire de  l'Allemagne.  Il  n'en  serait  pas  moins  dangereux 
de  se  dissimuler  l'extrême  puissance  de  son  artillerie,  et, 
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par  suite,  la  portée  des  ravages  qu'elle  est  déjà  capable  de 
causer  à  des  adversaires  moins  savamment  armés  qu'elle. 
Si  le  nombre  de  ses  canons  a  été  réduit  dans  toute  la 
mesure  du  possible,  ce  n'a  été  qu'afin  de  donner  à  chaque 
boulet  une  force  capable  [de  détruire  le  plus  puissant  man 
ofwctr.  Le  général  de  Stosch,  qui  évidemment  a  étudié  de 
très  près  certains  épisodes  de  la  guerre  civile  aux  États- 
Unis,  est  plus  que  personne  animé  de  la  conviction  que 
la  supériorité  du  nombre  n'est  plus  rien  désormais  contre 
la  supériorité  de  la  balistique.  Il  a  affirmé  lui-même  au 
Parlement  qu'avec  un  seul  petit  navire ,  une  bonne  tor- 
pille et  un  commandant  hardi,  il  se  chargeait  de  faire  sauter 
en  pleine  mer  les  plus  gros  navires  cuirassés.  L'armement 
de  cette  flotte  peut  donc  suppléer  à  ce  qui  lui  manque  au 
point  de  vue  de  l'agilité  et  de  la  tactique.  La  bataille  de 
Lissa  a  été  gagnée  par  les  Autrichiens  presque  sans  équi- 
pages, et,  au  siècle  dernier,  alors  qu'on  ignorait  encore 
l'existence  d'une  flotte  russe,  les  vaisseaux  de  Catherine 
franchirent  le  détroit  de  Gibraltar,  brûlèrent  la  flotte 
turque  à  Tschesmé  et  donnèrent  l'alarme  à  Constantinople. 
D  convient  de  ne  pas  oublier  ces  surprises,  dont  la  mer  est 
féconde. 

Toutefois  le  but  principal  de  cette  création  si  rapide 
n'est  pas  précisément  de  fournir  à  l'Empereur  d'Allemagne 
les  moyens  d'accepter  sur  mer  une  bataille  rangée,  ni 
même  de  défendre  ses  côtes  avec  toutes  les  chances  de 
succès  qu'il  a  assurées  à  son  armée  de  terre.  Ce  n'est  point 
par  le  seul  efiet  du  hasard  qu'on  voit  figurer  parmi  les  42 
navires  qui  doivent  constituer  l'armée  de  mer  germanique 
une  vingtaine  de  corvettes  non-cuirassées,  indépendamment 
d'autres  bâtiments  légers,  tels  que  le  Leipzig,  le  Sedan, 
le  Bismarck,  le  Blûchey\  le  Stosch,  le  Moltke.  Ce  n'est 
point  sans  raison  non  plus  qu'on  s'est  décidé  à  remplacer  les 
monitors  dont  il  avait  d'abord  été  question  par  un  plus 
grand  nombre  de  canonnières  d'une  allure  plus  mobile, 
pouvant  se  démonter  et  forcer  la  barre  des  plus  larges 
fleuves,  construites  en  un  mot  sur  le  type  de  VOiter, 
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de  1877.  (1).  En  réalité  on  n*a  pas  voulu  lancer  sur  les  mers 
une  flotte  de  ligne,  mais  bien  une  certaine  quantité  de 
flottilles  d'intimidation  ou  de  recouTrement  qu'on  a  tenu 
à  avoir  sous  la  main  pour  les  envoyer  au  lieu  désigné 
présenter  les  factures  des  négociants  allemands  et  en 
exiger  le  montant.  Le  1«'  décembre  1874,  M.  de  Stosch 
rappelait  encore  au  Reichstag  que  «  cinq  millions  d'Alle- 
mands vivaient  dispersés  sur  la  terre,  et  qu'il  n'y  avait 
pas,  pour  ainsi  dire,  de  port  dans  le  monde  où  l'on  ne 
trouvât  d'Allemands  avec  des  prétentions  allemandes, 
lesquels  Allemands  demandaient  protection  depuis  que 
l'Allemagne  était  devenue  une  nation  puissante  et  forte  »» . 
Le  vrai  rôle  en  effet  et  l'incontestable  originalité  de  ces 
petits  bâtiments  armés  de  quelques  canons,  c'est  d'aller 
faire  fonctions  d'huissier  aux  antipodes  mêmes,  s'il  le  faut, 
ce  qui  ne  les  empêche  pas,  dans  les  intervalles  où  ils 
chôment  comme  recors  au  long  cours,  d'exercer  leurs 
équipages  sous  tous  les  vents  et  sur  tous  les  océans  avec 
une  multiplicité  d'allées  et  de  retours  qui  fait  songer 
malgré  soi  à  ces  défilés  de  théâtre  où  la  promptitude  des 
figurants  supplée  à  leur  nombre.  Ces  patrouilles  perpé- 
tuelles promènent,  en  même  temps  que  leur  drapeau  haut 
dressé,  un  peu  d'artillerie  en  excellent  état  à  travers  toutes 
les  longitudes  et  toutes  les  latitudes,  afin  d'être  toujours 
en  mesure  d'appuyer  de  leurs  bordées  incendiaires  les  exi- 
gences du  premier  consul  venu  qui  réclamera  leurs  bons 
offices  contre  n'importe  quel  gouvernement  ou  banquier 
non-allemand  un  peu  en  retard  vis-à-vis  d'une  traite 
allemande.  Quelques  semaines,  il  est  vrai,  après  l'événe- 
ment, il  pourra  se  trouver,  dans  une  ville  plus  ou  moins 
voisine,  un  n^ociant  brêmois  qui  se  dira  Suisse  ou  Améri- 
cain, et  qui  télégraphiera  qu'on  a  déplorablement  exagéré  les 
faits,  que  tout  se  réduit  à  un  hangar  brûlé  par  l'imprudence 
d'un  fumeur,  lequel  n'était  probablement  qu'un  Français, 


(1)  V.  la  Oazetle  éCAugshmrg  du  7  mai  1878. 
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sinon  le  consul  de  France  lui-même.  Aujourd'hui  qu'il 
ne  s'agit  encore  que  des  exploits  possibles  de  petits  navi- 
res, les  places-fortes  maritimes  ont  peu  à  redouter  de  ces 
moyens  de  procédure  internationale,  où  Tune  des  parties  se 
constitue  juge  suprême,  et  expédie  ses  sommations  sous 
forme  d  obus.  Mais,  dans  une  dizaine  d'années,  les  maisons 
de  commerce  espagnoles  ou  anglaises  de  Rio  de  Janeiro  ou 
de  Hong-Kong  y  regarderont  à  deux  fois  avant  de  se  per- 
mettre un  démêlé  avec  une  maison  allemande. 

Qu'on  se  rassure  toutefois.  L'Allemagne  du  XIX®  siècle 
est  conciliante  avant  tout,  et  l'Empire  germanique  de  1871 
a  beaucoup  fait,  fait  mille  fois  plus  que  tous  ceux  qui 
l'avaient  précédé,  pour  régner  sur  le  monde  par  la  seule 
force  de  la  persuasion,  à  la  condition,  il  est  vrai,  d'inoculer  ' 
au  jour  le  jour  avec  ua  admirable  à-propos  de  vigilance 
à  chaque  peuple,  presque  à  chaque  homme,  les  sentiments 
les  plus  propres  à  contribuer  secrètement  chez  ce  peuple 
ou  chez  cet  homme  au  triomphe  du  pangermanisme.  Nous 
avons  déjà  eu  occasion  de  faire  allusion  à  ce  qu'on  a  si 
justement  appelé  en  Allemagne  die  kûnstliche  Entstehung 
der  ôffentlichen  Meinung  (1),  en  simple  français,  la  fabri- 
cation artificielle  de  l'opinion  publique.  Mais  cette  action, 
tantôt  occulte,  tantôt  ouverte,  de  la  presse  impériale  alle- 
mande sur  les  peuples  d'entre  les  Vosges  et  le  Niémen 
n'est  guère  moins  active  et  moins  sûre,  quand  elle  s'exerce 
au-delà  des  limites  de  la  grande  patrie  germanique. 

Tout  d'abord,  le  Reichshanzleramt  trouvait  au-dehors 
autant  qu'à  l'intérieur  de  l'Allemagne  une  véritable  armée 
de  gazettes  rédigées  en  allemand  par  des  Allemands,  que 
leur  seul  patriotisme,  depuis  plus  ou  moins  de  temps, 
associait  à  ses  vastes  desseins  de  domination  universelle. 
Sur  les  3  ou  4  mille  journaux  politiques,  presque  tous 
quotidiens,  qui  se  publient,  soit  dans  le  nouvel  Empire,  soit 


(1)  V.  Fouvrage  du  D'  H.  Wuttke.  Il  a  été  traduit  en  français  par 
B.  Pommerol,  sons  le  titre  de  Ja  fonds  des  reptiles,  Dreyfous,  1877. 
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dans  la  Cisleithanie  autrichienne,  et  dont  l'un,  assure-t-on, 
la  Gartenlaube,  tire  à  382  mille  exemplaires,  un  très 
grand  nombre,  tels  que  la  Gazette  de  Cologne^  la  Gazette 
cTAugsbourg,  la  National-Zeitung,  Ylllustrirte  Zeitung, 
possèdent  à  Tétranger  une  clientèle  des  plus  sérieuses  parmi 
les  classes  influentes  ou  dans  les  lieux  de  réunion.  La  presse 
allemande  exerçait  donc  déjà  directement  une  pression 
incontestable  sur  la  manière  de  voir  de  l'Europe.  Elle  comp- 
tait de  plus  bien  des  auxiliaires  au-dehors  :  en  Suisse,  par 
exemple,  226  périodiques  rédigés  et  imprimés  en  langue 
allemande,  78,  dans  la  Hongrie  et  la  Transylvanie,  33  en 
Russie,  2  à  Londres,  2  en  Belgique,  2  en  Italie,  2  à  Buca- 
rest, 1  à  Christiania.  Parmi  ces  périodiques  figure  une  très 
grande  quantité  de  Revues,  c'est-à-dire  de  recueils  hebdoma- 
daires ou  mensuels,  consacrés  à  l'éducation  des  adultes  ou 
des  adolescents  beaucoup  plus  qu'à  l'amusement  des  oisifs. 
Ce  qui  achevait  de  livrer  l'opinion  publique  à  la  discrétion 
des  Allemands,  c'est  qu'ils  sont,  non-seulement  les  libraires 
par  excellence  du  continent,  mais  encore  les  fondateurs 
et  les  propriétaires  des  principales  agences  qui  y  ont  orga- 
nisé si  fortement,  si  perfidement  parfois,  la  publicité  télé- 
graphique et  internationale,  en  la  centralisant  entre  leurs 
mains  de  manière  à  rendre  toutes  les  entreprises  rivales 
leurs  tributaires.  M.  Reuter,  avant  de  conquérir  en 
Angleterre  le  monopole  des  révélations  politiques  et 
financières,  avait  fait  ses  premières  armes  dans  cette 
carrière  lucrative  à  Aix-la-Chapelle,  et  même  à  Berlin, 
au  profit  exclusif  des  gens  de  Bourse.  Le  système  des  cor- 
respondances lithographiées,  qui  semble  avoir  été  importé 
à  Paris  par  un  Juif  allemand  nommé  Bômstein,  ne  s'y  est 
développé  que  par  l'entremise  d'aventuriers  de  provenance 
germanique.  A  Londres  comme  à  Pest,  une  autre  agence 
allemande,  celle  de  M.  Scharf,  a  fait  longtemps  concurrence 
à  M-  Reuter  et  à  M.  Wolff,  le  grand  metteur  en  scène 
berlinois  des  précieuses  communications  de  la  Chancel- 
lerie. Le  »*  bureau  viennois  »,  est  aussi  trop  sincèrement 
autrichien  pour  ne  pas  rester  très  allemand,  toutes  les  fois 
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que  r  Au  triche  n'est  pas  en  querelle  avec  T  Allemagne.  On 
perce  ainsi  à  jour  Tintention  et  Torigine  de  ce  vaste  service 
d'espionnage  on  ne  peut  plus  instructif  à  la  fois  et  systéma- 
tiquement dénigrant  qui,  depuis  tant  d'années,  tient  les 
Allemands  au  courant  de  tout  ce  qui  se  passe  d'intéressant 
pour  eux  dans  le  monde,  en  leur  persuadant  de  plus  en  plus 
que  quiconque  n'a  pas  Thonneur  d'être  Allemand  devient 
chaque  jour  plus  méprisable.  Pour  peu  qu'on  ait  tenu  entre 
les  mains  un  numéro  d'une  gazette  d'outre-Rbin,  on  n'a  pu 
manquer  d'être  frappé  de  tous  ces  rapports  anonymes  de 
police  politique,  de  ces  fragments  épistolaires  lancés  d'une 
capitale  par  un  personnage  dont  un  signe  convenu  d'impri- 
merie permet  de  suivre  la  personnalité  et  comme  la  trace 
médisante  ou  calomnieuse.  Sous  ces  emblèmes  énigmatiques 
se  poursuivent,  à  intervalles  plus  ou  moins  longs,  des 
commérages  dont  les  faussetés  intentionnelles  ont  toutes 
presque  immanquablement  leur  portée  secrète,  et  qui  se 
frayent  d'autant  mieux  leur  chemin  à  travers  la  sincé- 
rité publique  que  l'écrivain  s'est  servi  d'une  forme  sans 
prétention  littéraire,  le  plus  souvent  même  sans  malice 
apparente.  Grâce  à  ces  jalons  posés  un  peu  partout 
et  à  ces  ouvriers  de  la  première  heure,  une  intelligence 
maltresse,  présidant  de  loin  à  toutes  ces  manipulations 
intellectuelles  pour  en  coordonner  le  résultat,  devait  bien 
fructueusement  tenir  en  éveil  le  patriotisme  de  la  race 
entière,  et»  par  surcroit,  donner  satisfaction,  aux  dépens 
d'autrui,  à  ce  malheureux  besoin  de  ravalement,  à  cette 
ardeur  funeste  d'indiscrétion  méchante  qui  se  retrouvent 
partout  au  fond  de  la  nature  humaine.  L'étranger  seul  paie- 
rait ainsi  les  frais  de  ce  mauvais  penchant  et  servirait  de 
dérivatif  à  l'incorrigible  tendance  qu'ont  les  petites  gens  à 
s'occuper  des  affaires  publiques,  comme  en  général  de  tout 
ce  qui  ne  les  regarde  point.  Il  y  avait  là,  en  un  mot,  tous  les 
éléments  épars  d'un  immense  orchestre,  capable  d'assourdir 
l'Europe  en  même  temps  que  l'Allemagne  de  ses  bruyantes 
mélodies,  et  surtout  de  les  empêcher  d'en  entendre  d'autres. 
Il  ne  manquait  plus  à  cet  orchestre  qu  un  chef  assez  puissant 
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pour  le  discipliner  et  Tentralner.  Â  la  suite  des  guerres 
de  1864  et  de  1866,  le  Kapellmeister  attendu  est  venu 
prendre  possession  de  son  pupitre  en  amenant  encore  à  sa 
suite  quantité  d'exécutants  fraîchement  recrutés. 

On  s*est  beaucoup  querellé  un  peu  partout  à  propos  du 
mode  de  recrutement  employé  pour  associer  à  la  fortune 
politique  du  Chancelier  un  si  grand  nombre  de  joueurs  de 
flûte,  souvent  passés  maîtres  dans  leur  art.  Bien  des  raisons 
donnent  à  penser  qu'en  ce  qui  concerne  les  gazettes  publiées 
à  Tintérieur  du  nouvel  Empire  et  de  la  Prusse  en  particur 
lier,  la  plupart  des  «*  solistes  »  ne  s'inspirent  que  de  leur  seul 
enthousiasme,  tout  au  plus  de  la  crainte  des  tribunaux, 
lorsqu'il  s'acharnent  à  casser  l'encensoir  une  fois  par  jour 
sur  la  tête  du  seigneur  de  Yarzin.  Pour  les  Allemands 
dont  Tunique  gagne-pain  est  d'écrire  ou  d'imprimer,  mieux 
vaut  sans  conteste  vivre  sur  un  bon  pied  avec  l'autorité 
établie  que  d'avoir  maille  à  partir  avec  la  justice  correc- 
tionnelle. Mais  on  conçoit  fort  bien  qu'à  l'étranger  un 
service  aussi  fatigant  et  aussi  monotone  ne  peut  toujours 
se  contenter  des  stériles  honneurs  d'une  gratuité  absolue. 
Il  est  donc  tout  naturel  d'admettre,  jusqu'à  preuve  du 
contraire,  que  c'est  principalement  à  la  presse  étrangère 
qu'a  été  affecté,  comme  une  curée,  ce  fameux  fonds  des 
reptiles  illustré  par  tant  de  discussions  parlementaires  ou 
de  disputes  de  journalistes.  Ce  réservoir  de  corruption 
intellectuelle  est  principalement  alimenté,  comme  l'on  sait, 
avec  les  revenus  de  la  fortune  immobilière  du  roi  de 
Hanovre,  dont  un  Parlement  servile  a  consenti  à  ne  pas 
se  faire  rendre  compte.  L'éloquent  orateur  hanovrien, 
M.  Windthorst,  dès  1873  (1),  révélait  à  la  tribune  que 
l'office  "  littéraire  n  du  Reichskanzleramt  embrassait  dans 
ses  attributions  directes  l'Angleterre,  l'Italie  et  jusqu'à  la 
France.  Sans  doute   bien    des  démentis  sont  survenus. 


(1)  y.  ses  discours  au  Beichstag  de  dëceinbro  1873  et  décembre  1874. 
Y.  aussi  les  séances  de  la  Chambre  des  députés  de  Prosse  des  18  et 
25  février  1876. 
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Il  n*6n  serait  pas  moins  absolument  naïf  aujourd'hui  de 
supposer  que,  sauf  la  Provinzial-Correspondenz ,  aucune 
gazette  n'émarge  au  budget  de  la  Prusse  ou  de  TEmpire 
dans  rintérêt  de  leur  politique  extérieure.  Le  principe  de 
la  vénalité  en  matière  de  presse  a  d'ailleurs  été  très  nette- 
ment proclamé  au  Landtag  prussien,  le  25  février  1876, 
par  le  comte  d'Eulenburg,  ministre  de  l'intérieur.  Toutefois 
il  7  aurait,  à  notre  sens,  une  fâcheuse  exagération  à  ne 
voir  dans  la  formidable  franc-magonnerie  du  journalisme 
prussophile  que  des  publicistes  engagés  à  la  tâche  ou  au 
mois  pour  mettre  en  toute  circonstance  la  cause  de  la 
justice  et  du  bon  sens  du  côté  de  la  Chancellerie  de  Berlin. 
Certes  l'or  prussien  ou  hanovrien  peut  et  doit  peser  d'un 
poids  quelconque  dans  les  convictions  mobiles  et  fuyantes 
d'un  très  grand  nombre  de  feuilles  étrangères  que  leur 
nationalité  aurait  dû  vouer  à  une  neutralité  prudente  entre 
la  France  et  la  Prusse,  mais  qui,  néanmoins,  sous  la 
direction  suprême  de  propriétaires  ou  d'inspirateurs  mysté- 
rieux, feignent  de  ne  défendre  des  intérêts  nationaux, 
humanitaires  ou  financiers,  que  pour  mieux  dissimuler  à 
leurs  lecteurs  leurs  accointances  avec  certaines  légations 
ou  ambassades  germaniques.  Quoi  qu'on  en  pense,  dans  plus 
d'un  cas,  l'espoir  de  jouir  par  privilège  de  la  primeur  des 
révélations  ofiîcielles  a  pu  sufiîre  pour  enchaîner  un  entre- 
preneur de  publicité  au  char  de  triomphe  du  prince-Chan- 
celier. Passer  pour  être  dans  la  familiarité  des  Dieux, 
c'est  un  moyen  infaillible  de  capter  la  curiosité  populaire, 
et  Ton  bat  aussi  monnaie,  de  seconde  main,  il  est  vrai, 
mais  non  moins  sûrement,  avec  la  réputation  ou  l'habitude 
des  confidences  ministérielles.  Il  est  toutefois  un  autre 
mobile,  moins  méprisable  certes,  sur  le  compte  duquel 
il  convient  de  laisser  en  définitive  la  plus  notable  partie 
de  ces  alliances  passagères  ou  durables  entre  la  presse 
allemande  et  de  si  nombreux  organes  de  la  presse  étran- 
gère, j'entends  la  communauté  passionnée  des  haines  ou 
des  sympathies  aveugles,  avec  ou  sans  préoccupations  inté* 
ressées.  Â  la  suite  de  nos  désastres  militaires,  il  n'était 
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déjà  que  trop  facile,  hélas  !  à  la  school  for  scandai  enrégi- 
mentée de  longue  date  à  Berlin  de  rallier  à  elle  tous  ces 
troupeaux  d'indifférents  ou  de  sceptiques  qui,  d'un  bout 
à  lautre  de  l'Europe,  nous  marchandaient  leur  bienveillance 
au  prorata  de  nos  défaites.  Il  suffisait  de  féconder  par 
quelques  paradoxes  injustes,  mais  réitérés  avec  opiniâtreté, 
Taversion  naissante  et  secrète  que  des  spectateurs  blasés 
ressentent  toujours  pour  des  vaincus,  lorsque  ceux-ci 
surtout,  au  sortir  d'une  guerre  néfaste  contre  l'étranger, 
ne  songent  plus  qu'à  se  jeter  à  tête  perdue  dans  des 
discordes  civiles.  La  querelle  religieuse  devait  fournir  un 
meilleur  prétexte  encore  aux  thuriféraires  assermentés 
de  la  politique  bismarckienne  à  l'étranger.  Il  existe,  à  peu 
près  dans  tous  les  pays,  une  école  fort  en  vogue  de  libéra- 
lisme moderne  qu'on  est  toujours  sûr  de  voir  arriver  la 
première  au  rendez-vous,  lorsqu'il  y  a  quelque  part  ua 
prêtre  catholique  à  persécuter,  et  pour  qui  ce  régal  est 
Tavant-goût  même  du  vrai  paradis.  M.  de  Bismarck  avait 
bien  compté  sur  cette  iSne  fleur  du  libéralisme  cosmopolite 
en  s'attaquant  au  clergé  catholique.  Au  moment  même  où 
les  cruautés  et  les  exigences  de  la  Prusse  en  France  mena- 
çaient de  priver  le  vainqueur  de  toute  alliance  morale  sur 
le  continent,  le  catholicisme  libéral  de  M.  Reinkens  arriva 
fort  à  propos  pour  lui  ramener  par  troupes  les  lecteurs 
plus  ou  moins  intelligents  de  Y  Encyclopédie ,  ou  du  moins 
des  Contes  de  Voltaire.  Ce  fut  un  point  de  cristallisation 
des  plus  utiles  pour  fixer  autour  du  militarisme  prussien  la 
faveur,  non-seulement  des  athées  ou  des  niais  de  profession, 
mais  encore  de  certains  hommes  éclairés  et  sincèrement 
religieux  que  les  prétentions  de  l'ultramontanisme  inquié-* 
talent  depuis  longtemps.  De  là  cette  association,  d'une 
spontanéité  très  plausible,  entre  M.  de  Bismarck  et  les  radi- 
caux de  tous  les  États  minés  par  le  matérialisme.  Ces  légions 
de  publicistes  déployés  en  tirailleurs  un  peu  partout,  pour 
leurplaisir  personnel  parfois,  mais  toujours  à  l'incontestable 
satisfaction  de  M.  Falk  et  de  ses  collègues,  promettaient 
par  surcroît  au  monde  commercial  que  le  régime  prussien, 
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mettant  enfin  un  terme  à  nos  équipées  révolutionnaires, 
assurerait  définitivement  au  travail  humain  cette  sécurité 
à  longue  échéance  qui  est .  devenue  pour  les  générations 
laborieuses  du  XIX®  siècle  le  plus  inappréciable  des  biens. 
C'était  spéculer  fort  adroitement  sur  les  intérêts  maté- 
riels en  même  temps  que  sur  les  passions  religieuses.  Peu 
nous  importe  au  surplus  la  cause  vraiment  efficiente  de 
ces  conversions  imprévues  et  de  ces  ardeurs  de  polémique. 
L'essentiel  pour  nous,  c'est  de  bien  marquer  ici  l'admirable 
ensemble  avec  lequel  le  chœur  soigneusement  stylé  des 
amis  de  la  Prusse  entonne  chaque  matin  ou  chaque  soir, 
tantôt  à  pleine  voix,  tantôt  à  la  sourdine,  l'antienne  du 
jour,  telle  que  la  mélodie  en  a  été  dessinée  à  Berlin, 
n'introduisant  dans  le  thème  original  que  ce  qu'il  y  faut 
de  variété  pour  en  rendre  l'eâet  plus  immanquable  et 
l'origine  moins  reconnaissable. 

Diplomatie,  marine  et  presse,  tels  sont  donc  les  trois 
principaux  rouages  du  vaste  et  savant  mécanisme  à  l'aide 
duquel  plus  que  jamais  le  pangermanisme  s'efforce  d'enlacer 
le  globe  entier  sous  son  autorité  ou  sous  son  activité,  attirant 
partout  à  lui  l'opulence  en  même  temps  que  l'indépendance 
des  autres  peuples  et  s'assimilant  en  tout  lieu  ce  qu'il  y 
rencontre  d'assimilable.  Nous  serons  obligé,  dans  le  rapide 
voyage  que  nous  allons  entreprendre  autour  du  globe  à  la 
suite  de  ces  conquérants  par  l'aune  et  par  Tépée,  de  mêler 
trop  souvent  les  questions  commerciales  aux  questions 
politiques.  On  voudra  bien  nous  pardonner  une  confusion 
inhérente  à  la  nature  même  de  notre  sujet. 

On  ne  voit  peut-être  pas  très  vite  au  premier  abord 
comment  l'Angleterre  aurait  perdu  ou  perdrait  quelque 
chose  à  la  prépondérance  militaire  acquise  en  si  peu  de 
temps  par  l'Allemagne  sur  notre  continent.  Chez  elle 
assurément  la  puissance  britannique ,  retranchée  derrière 
son  infranchissable  fossé  d'eau  salée,  reste  comme  par  le 
passé  bien  diflScile  à  saisir  corps  à  corps.  Quelques  lieute- 
nants prussiens  ont  pu  rêver  à  Dieppe  qu'il  ne  tiendrait 
qu'au  roi  Guillaume  de  les  faire  transporter,  musique  en 
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tête,  de  l'autre  côté  du  détroit,  afin  de  punir  la  perfide 
Albion  d'avoir  trahi  la  race  anglo-saxonne  en  nous  vendant 
de  la  contrebande  de  guerre,  ou  tout  simplement  en  gardant 
la  neutralité  (1).  Il  se  peut  encore  qu'à  Versailles  un  ou 
deux  fantaisistes  de  Tétat-major  se  soient  amusés  à  cal- 
culer ce  qu'il  faudrait  au  juste  d'hommes,  de  chevaux  et 
de  munitions  pour  entrer  à  Londres  tant  de  jours  après 
être  parti  de  Berlin.  Il  n'y  a  rien  là  en  somme  dont  on 
se  doive  étonner  en  Angleterre.  Les  Allemands  partagent 
invariablement  leurs  loisirs  de  table  entre  l'arithmétique 
et  le  patriotisme.  Mais  après  tout,  on  n'aborde  pas  les  côtes 
de  la  Manche  aussi  facilement  que  l'Ile  d'Als.  Il  n'existe 
donc  aucun  motif  de  prendre  au  sérieux  cette  hypothèse 
plus  spirituelle  qu'alarmante  dont  l'imprévu  a  tant  amusé 
l'Angleterre  et  l'Europe  dans  l'opuscule  bien  connu  sous  le 
nom  de  Battle  of  Dorking,  Ce  conte  en  l'air  n'était  qu'un 
agréable  jeu  d'imagination. 

Mais  les  invasions  germaniques  les  plus  dangereuses  et 
les  plus  durables  au  XIX«  siècle  ne  sont  pas  de  beaucoup 
les  invasions  à  main  armée,  et  les  Allemands  ont  déjà  su 

« 

trouver  plus  d'une  voie  pour  se  mêler  aux  Anglais  à  l'inté- 
rieur de  leur  propre  pays  d'une  manière  qui  est  loin  d'être 
avantageuse  à  leurs  intérêts  nationaux.  Il  y  a  longtemps 
que  la  pauvreté  germanique  a  contracté  l'habitude  de  faire 
appel  à  l'opulence  britannique.  Les  descendants  de  ce 
Schomberg  que  Guillaume  III  enleva  à  l'Electeur  de  Bran- 
debourg, pour  en  faire  un  de  ses  meilleurs  généraux,  con- 
tinuent à  recevoir  depuis  près  de  deux  siècles  une  fort 
belle  pension  du  Trésor  anglais.  On  a  calculé  que  ce 
même  Trésor  avait  versé,  à  titre  de  secours,  environ  cinq 
millions  de  francs  aux  proscrits  allemands"  chassés  de  leur 


(1)  "  Nous  aurions  pu  nous  engcager  plus  facilement  dans  la  lutte,  si 
les  Anglais  qui  nous  sont  alliés  de  si  près  par  le  sang  nous  avaient  prêté 
le  concours  de  leur  puissante  flotte;  mais  leur  commodité  et  leur  bien- 
être  leur  étaient  plus  chers  que  leur  devoir  et  leur  honneur.  „  Robert 
KOnig,  Der  grosse  Krieg,  p.  43. 
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pays  par  les  événements  de  1848  et  1849  (l).  La  générosité 
anglicane  n'a  pas  dû  faire  défaut  non  plus  aux  Deutsche 
Herbergen  et  aux  associations  ouvrières  allemandes  qui, 
dans  la  métropole  anglaise,  font  le  plus  parler  d'elles,  le 
deutscher  Klub,  par  exemple,  le  Bund  deutscher  Mànner 
et  la  deutsche  Krankenkasse.  J  omets  le  Vereinigter 
deutscher  Kellner  Klub,  qui,  en  juillet  1870,  organisa 
une  marche  triomphale  à  travers  les  rues  en  allant  s'em- 
barquer pour  prendre  les  ordres  de  M.  de  Moltke.  Cette 
colonie  profite  au  moins  pour  ses  écoles  et  ses  temples  des 
bonnes  dispositions  du  public  anglais.  La  chapelle  luthé- 
rienne de  Saint-Georges,  créée  dès  1805,  possède  des  classes 
allemandes  en  faveur  desquelles  des  legs  importants  ont 
été  faits,  d'un  côté,  en  1859,  par  M.  Gosschen,  le  père  de 
l'ex-ministre  de  la  reine  Victoria,  de  l'autre,  par  M.  James 
Duncan,  de  Mincing-lane.  Un  architecte  allemand,  M.  Grii- 
ning,  a  sans  peine  employé  dans  ses  travaux  les  mille 
livres  sterling  léguées  par  M.  Duncan,  que  des  souscriptions 
sollicitées  un  peu  partout  avaient  quintuplées.  Depuis 
l'ouverture  solennelle  qu'en  a  faite  le  comte  de  Munster, 
ambassadeur  allemand  à  Londres,  plus  de  cinq  cents 
enfants  appartenant  aux  émigrés  allemands  de  la  grande 
ville  y  reçoivent  une  éducation  germanique  (2),  L'hôpital 
allemand  de  Dalston,  qui  a  fêté  en  1875  le*30®  anniversaire 
de  sa  fondation,  est  de  même  beaucoup  mieux  subventionné 
en  réalité  par  les  Anglais  que  par  les  Allemands,  bien  qu'en 
1873,  par  exemple,  sur  1166  malades,  il  n'ait  reçu  que 
185  Anglais,  juste  assez  pour  se  prétendre  cosmopolite  et 
se  ménager  des  droits  à  la  munificence  des  plus  riches 
habitants  de  Londres.  Il  y  a  eu  plus,  en  fait  de  sans- 
gène.  A  Belfast,  un  marin  allemand  avait  donné  un  coup 
de  couteau  à  un  de  ses  camarades.  Vite  le  consul  impé- 
rial de  le  réclamer,  comme  sujet  allemand.  Une  fois  à 


(1)  V.  Y  Écho  du  ParUment  belge  du  7  juiii  1874. 

(2)  V.  The  Illustratcd  London  News  du  (5  avril  1878. 
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Londres,  on  le  relâcha  colhme  non-coupable.  Vu  son 
complet  dénuement  >  la  police  anglaise  sollicita  pour  lui 
un  modeste  secours  de  la  légation  qui  venait  de  le 
remettre  en  liberté.  La  légation  répondit  qu'elle  n'ac- 
cordait  jamais  de  secours  à  un  criminel.  Force  fut  à  la 
police  anglaise  de  retirer  dix  schellings  de  la  caisse  de 
ses  propres  pauvres  pour  remettre  à  flot  dans  le  monde 
cette  épave  allemande  en  faveur  de  laquelle  TAUemagne 
ne  consentait  à  faire  aucune  espèce  de  frais.  Après  la 
perte  du  grosser  Kurfùrst  dans  les  eaux  du  south-coast, 
on  a  été  jusqu'à  organiser  des  collectes  musicales  ou  dra- 
matiques, afin  de  faire  offrir  à  TEmpereur  d'Allemagne  un 
nouveau  cuirassé  par  ses  amis  de  Londres  (1). 

Ces  entreprises  germaniques  sur  la  libéralité  anglaise 
ne  sont  rien  toutefois  auprès  des  efforts  que  font  en  Angle- 
terre les  Allemands  laborieux  débarqués  sur  ce  sol  nou- 
veau afin  d'arriver  aisément  à  la  fortune  dans  un  milieu 
plus  riche  et  plus  favorable  à  leur  activité.  Tous  ne  par- 
viennent pas  évidemment  à  réaliser  leur  rêve  aussi  com- 
plètement que  ce  Mecklembourgeois  mort  récemment  à 
Ramsgate,  M.  Bôlckow,  qui,  parti  de  la  maison  paternelle 
sans  ressources,  devint  l'un  des  plus  riches  maîtres  de 
foires  des  Trois-Royaumes,  puis  fut  élu  maire  et  môme 
député  de  Middlesborough.  Néanmoins  les  maçons  alle- 
mands qui  sont  accourus  de  Hambourg  à  Londres,  pendant 
la  *grève  de  leurs  camarades  anglais,  se  sont  fort  bien 
trouvés  de  recevoir  à  leur  place  des  salaires  de  neuf  pence 
par  heure.  Allant  au  travail  en  corps  et  sous  la  protection 
de  leur  nationalité,  personne  n'a  osé  les  attaquer  dans  la 
rue,  ce  qui  n'a  pas  été  le  cas  des  Italiens  attirés  par 
l'espoir  de  ces  bonnes  aubaines.  Elle-même,  la  police  métro- 
politaine, d'après  le  rapport  de  son  chef,  le  colonel  Ken- 
derson,  compte  plus  d'Allemands  que  de  non-Allemands 
parmi  les  étrangers  qu'elle  emploie.  Au  cœur  de  Londres,  la 


(l)  V.  la  GazeUe  d'Augsbourg  du  8  juin  1«78. 
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famille  Schwartz  a  fondé  un  oflîce  for  marriage,  patronné, 
d  après  ce  qu'assurent  à  Tenvi  les  gazettes  allemandes,  par 
S.  M.  TEmpereur  d'Allemagne,  le  feld-maréchal  de  Moltke 
et  le  général  de  Roon.  Dans  Regentstreet,  d'autres  Aile* 
riiandes,  tailleuses  pour  dames,  dont  Tune  a  figuré  dans  un 
procès  Thistlethwaite,  présentent  des  notes  de  trente  mille 
livres  sterling,  et   prélèvent  une  moyenne  annuelle  de 
25  mille  francs  sur  la  naïveté  de  Içurs  trop  élégantes  et 
très  nobles  clientes.  Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  toutes  les 
industries  exercées  en  Angleterre  par  des  Allemands  soient 
aussi  honorables  que  lucratives.  Quatre  échantillons  de  thé 
vendus  à  Londres  par  un  grand  négociant  d'outre-Rhin  ont 
été  reconnus  pour  du  thé  ayant  déjà  servi  avant  d'être  livré 
à  la  consommation  britannique  (l).  Une  partie  des  cigares 
dits  de  la  Havane  que  les  ports  hanséatiques  expédient  en 
Angleterre  ne  sont  que  des  produits  très  inférieurs  auxquels 
on  donne  à  Brème  une  coloration  avenante  au  moyen  d'une 
préparation  chimique  nommée  **   brun  de  la  Havane  «. 
L'alcool  venant  de  la  Russie  est  également  manipulé  à  Ham- 
bourg dans  des  fabriques  spéciales,  d'où  il  repart  pour  les 
marchés  anglais,  baptisé  du  titre  d'alcool  allemand,  ce  qui 
n'ajoute  que  peu  de  chose  à  sa  qualité  (2).  En  1872,  l'Alle- 
magne a  même  infesté  l'Angleterre  de  bétail  holsteinois 
atteint  de  la  peste  bovine,  et  on  s'est  montré  si  offensé  à 
Berlin  des  mesures  de  précaution  prises  par  la  douane 
anglaise  (jue  M.  Gladstone  a  bientôt  dû  lever  toutes  les 
interdictions.  Le  Ruby  mining  Compagny,  Compagnie 
chimérique  ayant  pour  but  véritable  d'exploiter  bien  plus 
la  sottise  publique  que  des  mines  du  Nevada,  a  eu  pour 
fondateurs  trois    Allemands  (3).    Mais  ce  qui  doit    sur- 
tout fournir  matière  à  de  graves  réflexions  outre-Manche, 
c'est  l'envahissement  des  banques  anglaises  par  des  mil- 
liers de    commis   allemands   et  la  fondation    en   pleine 


(1)  V.  le  Journal  de  Genève^  2  décembre  1877. 

(2)  V.  la  séanee  da  Beichsteig  da  4  février  187t). 

(3)  V.  la  Gagette  de  Francfort  du  19  avril  1874. 
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City  de  banques  allemandes,  par  exemple,  de  la  London 
and  Hanseatic  Bank,  qui  n'est  qu'une,  succursale  de 
la  Banque  de  commerce  et  descwnpte  de  Hambourg. 
Le  fructueux  maniement  des  capitaux  et  des  valeurs  mobi- 
lières paraît  en  effet,  grâce  au  soin  avec  lequel  les  Alle- 
mands étudient  les  langues  les  plus  répandues  en  Europe, 
devoir  passer  d'autant  plus  facilement  entre  leurs  mains 
que  les  Anglais,  par  une  fierté  nationale  assez  mal  placée, 
n'attribuent  guère  de  prix  qu'à  la  langue  qui  a  cours  légal 
et  séculaire  chez  eux  (1).  Dans  toutes  les  branches  com- 
merciales, il  en  est  à  peu  près  de  même.  Des  commission- 
naires allemands,  se  parant  de  la  qualification  pompeuse  de 
gênerai  merchant,  se  sont  installés,  à  HuU  pour  exporter 
jusqu'en  Suisse  les  saumons  ou  les  turbots  que  leur 
livrent  à  bas  prix  les  pêcheurs  anglais.  Il  est  question,  par 
contre,  d'établir  à  Londres  même  un  comptoir  tout  spécial 
ayant  ^ur  objet  d'y  placer  le  plus  de  produits  métallur- 
giques possible  de  Prusse  et  de  Saxe.  Mais,  pour  les  Alle- 
mands, il  ne  s'agit  pas  seulement  de  vendre  le  plus  possible 
en  Angleterre,  il  s'agit  surtout  de  n'y  plus  rien  acheter.  Dès 
à  présent  le  charbon  et  le  fer  allemand  font  plus  que  suffire 
aux  besoins  de  l'industrie  allemande.  Aussi,  tandis  que  la 
marine  de  guerre  s'approvisionne  de  combustible  en  West- 
phalle,  la  nJarine  marchande  colporte  partout  en  Europe 
les  excédants  de  la  production  houillère.  Quant  aux  fers 
bruts,  pour  la  première  fois  en  janvier  1878,  l'Allemagne 
en  a  exporté  plus  qu'elle  n'en  a  importé,  et  la  perte  presque 
tout  entière  incombe  à  l'Angleterre  (2).  Aux  colonies,  mêmes 
menées  que  dans  la  mère-patrie.  D'après  un  rapport  du 
consul  impérial  de  Toronto  (3j,  on  prend  soin  d'expé- 
dier des  marchandises  d'Allemagne  au  Canada,  en  leur 


.    (1)  V.  le  Graphie  de  septembre  1878. 

(2)  V.  la  Gazette  éTAugsbourg  des  14  mars  et  7  mai  1878.  —  V.  aussi 
la  lettre  écrite  de  Friedrichsruhe  par  M.  de  Bismarck  le  15  décembre  1878 
et  qui  contient  tout  sou  plan  de  politique  économique  vis-à-vis  des  étrangers. 

(3)  y.  la  GaeetU  de  Cologne  du  13  juîUet  1872. 
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donnant  lair  aussi  peu  allemand  que  possible,  notamment 
en  rédigeant  prospectus  et  factures  d'après  le  système 
monétaire  anglais.  A  Chypre,  aussitôt  après  la  prise  de 
possession  par  sir  G.  Wolseley,  on  a  vu  les  Allemands 
accourir  en  foule  à  la  curée.  Aux  Indes,  où  la  rapacité 
germanique,  en  dépréciant  par  trop  brusquement  la  valeur 
de  Targent  par  rapport  à  Tor,  a  produit  une  crise  monétaire 
d  une  intensité  fâcheuse,  les  agents  allemands  font  tous 
leurs  efforts  pour  substituer  au  claret  et  au  hurgundy 
leurs  liquides  pharmaceutiques  revêtus  des  plus  brillantes 
étiquettes.  En  résumé,  d'après  \ Economiste  il  y  a  quelques 
années  déjà,  le  commerce  général  de  l'Angleterre  avec 
l'Allemagne  se  chiffrait  par  47  millions  de  livres,  tandis 
qu'il  n'arrivait  avec  l'Australie  tout  entière  qu'à  34  mil- 
lions. C'est  par  ce  côté  très  vulnérable  que  l'Angle- 
terre, bien  qu'en  apparence  désintéressée  dans  tout  ce  qui 
s'est  passé  depuis  dix  ou  douze  ans  sur  le  continent,  se 
trouve  en  réalité  tout  aussi  directement  atteinte  que 
n'importe  quelle  autre  grande  puissance  par  l'exorbitante 
prépondérance  de  l'Allemagne.  C'est  de  cette  façon  aussi 
que  s'explique  la  supériorité  de  l'importation  sur  l'expor- 
tation signalée  à  la  Société  de  statistique  de  Londres  par 
M.  William  Newmarch  (1). 

Mais,  tout  en  introduisant  fort  activement  ses  denrées 
chez  les  Anglo-Saxons,  la  race  germanique  n'a  pas  négligé 
non  plus  d'y  faire  pénétrer  ses  idées  et  ses  savants.  Sans 
doute  il  y  a  plus  de  ridicule  que  de  vérité  à  prétendre, 
comme  l'a  fait  un  touriste  allemand  qui  venait  de  découvrir 
le  Trompette  de  Sàckingen  dans  la  bibliothèque  du  Trinity 
Collège  à  Dublin,  qu'il  existe  entre  l'Irlande  et  l'Alle- 
magne une  affinité  de  race  incontestable  et  maint  trait 
commun  de  caractère  (2).  On  ne  saurait  nier  toutefois  chez 


(1)  V.  Tarticle  par  lequel,  vers  la  fin  de  janvier  1879,  la  Guzette  de 
T Allemagne  du  nordy  à  roccasian  d'une  brochure  du  professeur  Thompson 
intitulée  VAoenir  du  Commerce^  a  célébré  ou  pronostiqué  la  ruine  indus< 
triclle  de  la  Grande-Bretagne. 

(2)  V.  la  Gagette  de  Cologne  du  13  septembre  1872. 
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le  public  anglais  une  certaine  disposition  à  se  prêter  de 
bonne  volonté  aux  efforts  de  propagande  de  la  science 
germanique.  Depuis  quelques  années,  incontestablement, 
la  **  culture  ».  allemande  a  gagné  beaucoup  de  terrain  en 
Angleterre  aussi  bien  qu'en  Ecosse.  L'Université  d'Oxford, 
tout  particulièrement,  est  devenue  comme  un  camp  avancé 
de  l'érudition  et  de  la  littérature  transrhénanes.  M.. Max 
Millier,  l'un  de  ses  professeurs  les  plus  illustres,  a  lancé 
sur  le  monde  du  haut  de  sa  chaire  ses  Chips  from  a 
gennan  workshop,  expression  quelque  peu  inexacte,  à  ce 
qu'il  semble,  puisque  les  frais  de  cet  atelier,  d'où  s'échap- 
pent de  si  précieux  fragments  d'idées,  sont  uniquement 
couverts  par  l'or  anglais,  ce  qui  eût  dû  enlever  à  l'atelier 
au  moins  quelque  chose  de  son  germanisme.  Il  a  fallu  encore 
que  M.  Max  MûUer,  sous  prétexte  d'expliquer  les  Védas  et 
le  bouddhisme,  allât  faire  un  cours  d'indifférence  religieuse 
à  l'allemande  dans  l'une  des  chapelles  de  Westminster. 
A  Oxford  aussi,  on  a  fait  venir  de  Kiel  un  professeur-poëte, 
M.  Klaus  Groth,  pour  y  donner  à  plusieurs  reprises  des 
leçons  de  germanisme  politique  et  littéraire.  A  l'un  de  ses 
passages  par  Londres,  en  mai  1872,  ses  compatriotes  de  la 
Deutsche  Gesellschaft  fur  Wissenschaft  und  Kunst  et  de 
la  Deutsche  akademische  Oesellschaft  l'invitèrent  à  venir 
boire  avec  eux  à  la  santé  de  l'Empereur  allemand,  tout  en 
devisant  du  vieux  Slesvig-Holstein.  En  1877,  l'auteur  du 
Quickbom  est  revenu  faire  à  Oxford  tout  un  cours  sur  Les- 
sing,  juste  au  moment  où  M.  James  Simes  publiait  ses  deux 
volumes  sur  le  grand  dramaturge  du  XVIII®  siècle.  La  même 
Université  s'est  fait  représenter  aux  fêtes  académiques  de 
Munich ,  qui  lui  ont  valu  une  ample  distribution  de  diplômes 
honoris  causa.  Un  illustrated  Magazine,  fondé  autrefois 
^  par  Freiligrath,  et  continué  par  l'éditeur  Hallberger,  sous 
le  modeste  prétexte  de  familiariser  la  jeunesse  allemande 
avec  la  langue  anglaise,  a  pour  fonction  réelle  d'insinuer 
en  anglais  le  plus  possible  de  manières  de  voir  germaniques 
dans  toutes  les  couches  de  lecteurs  et  surtout  de  lectrices. 
La  philologie  orientale  constitue  un  trait  d'union  de  plus 
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entre  TAUemagne  savante  et  l'Angleterre.  A  Londres,  un 
Allemand,  le  D""  Leitner,  a  expliqué  à  la  Société  Asiatique 
les  monuments  architectoniques  ou  littéraires  des  Indes 
anglaises.  Au  congrès  international  des  orientalistes  qui  s'est 
tenu  à  Londres  en  1874  on  a  vu  arriver  jusqu'à  23  savants 
allemands  avec  une  mission  officielle  de  leur  gouvernement. 
Un  fonctionnaire  attaché  au  ministère  du  commerce  prus- 
sien, M.  de  Weber,  a  été  pareillement  expédié  en  1878 
comme  «  hôte  d'honneur  ♦»  à  la  British  association  for  the 
advancement  of  science  de  Dublin.  Outre  M.  Waldramund, 
la  Royal  Society  de  Londres  s'est  attaché  comme  membres 
les  professeurs  Leukart  et  Kolbe,  de  Leipzig.  L'archéologue 
Hirschfeld,  de  Kônigsberg,  a  reçu  à  son  tour  une  mission 
du  Bntish  Muséum,  C'est  encore  un  D""  Schuster  qui, 
en  1875,  a  dirigé  l'expédition  anglaise  envoyée  aux  Indes 
et  à  Siam  pour  y  observer  la  grande  éclipse  de  soleil. 
En  général  on  constate  que  la  science  allemande  aime 
fort  à  s'associer  les  capitaux  anglais,  qu'en  revanche  elle 
n'associe  point  toujours  à  sa  gloire.  Jadis  le  gouvernement 
britannique  avait  confié  une  mission,  moitié  géographique, 
moitié  commerciale,  à  un  sujet  anglais,  James  Richardson, 
en  l'autorisant  à  s'adjoindre  un  Allemand  ;  au  lieu  d'un, 
il  en  vint  deux,  Henri  Barth  et  Overweg.  Fidèle  à  ces  pré- 
cédents, la  Guzette  de  V Allemagne  du  nord,  en  mars  1875, 
exhortait  le  Cabinet  anglais  à  se  concerter  avec  la  Chan- 
cellerie impériale,  pour  entreprendre  en  commun  une 
expédition  décisive  au  pôle  nord.  A  défaut  d'argent,  on 
envoie  de  Berlin  des  décorations.  M.  Carlyle  a  reçu 
•*  l'ordre  pour  le  .mérite  «,  distinction  bien  méritée  par  les 
sentiments  qu'il  a  témoignés  à  la  France  durant  ses  rudes 
épreuves.  D'autres,  dans  le  monde  littéraire  et  artistique, 
font  directement  la  chasse  aux  guinées  anglaises.  A  Lon- 
dres même,  Shakespeare  a  aujourd'hui  pour  principal  inter- 
prète un  acteur  allemand,  M.  Bandmann,  qui  joue  en 
anglais  les  premiers  rôles  du  grand  poète,  et,  dans  ses 
moments  perdus,  se  transforme  lui-même  en  poète  drama* 
tique.  Il  est  probable  que  l'énergie  ne  doit  pas  faire  défaut 
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à  M.  Bandmann  dans  les  scènes  shakespeariennes  qui  la 
réclament,  puisqu*il  a  battu  une  de  ses  camarades,  Anglaise, 
il  est  vrai,  assez  grièvement  pour  comparaître  devant  le 
juge  du  quartier.  Un  autre  Allemand,  M.  Baum,  impré- 
sario de  TAlhambra,  a  exprimé  aux  dépens  des  oreilles 
et  des  bourses  anglaises  tout  ce  que  peut  contenir  de 
schellings  et  de  demi*couronnes  la  musique  de  M.  Offen^ 
bacb,  le  grand  ménétrier  de  Cologne.  M.  Wagner,  de 
son  côté,  n'a  pas  dédaigné  de  venir  faire  concurrence 
en  personne  à  son  compatriote,  et  a  dirigé  Texécution  de 
la  Chevauchée  des  Walhyries  avec  plus  de  profit  pour 
son  caissier  que  pour  sa  gloire  musicale.  Il  n'est  pas 
jusqu'à  la  ««  galerie  française  «•  de  Pall-Mall  où  la  pein- 
ture allemande  ne  se  vante  de  nous  avoir  fait  essuyer, 
ainsi  qu'aux  Belges  et  aux  Hollandais,  la  honte  d'un  •«  nou- 
veau Sedan  i. 

La  paix  religieuse  de  l'Angleterre  a  été  compromise  à 
son  heure,  bien  que  l'eifet  produit  n'ait  été  que  tout-à-fait 
passager  et  surtout  fort  misérable.  M.  de  Bismarck  avait 
déjà  prise  sur  les  confessions  non-chrétiennes  du  Royaume- 
Uni  par  l'intermédiaire  de  deux  de  ses  compatriotes,  d'une 
part,  le  D""  Adler,  grand-rabbin  de  la  Grande-Bretagne,  de 
l'autre,  le  D'  Benish,  ex-rédacteur  en  chef  du  Jewish 
Chroniclej  et  qui  le  premier  a  traduit  en  anglais  l'ensemble 
des  Saintes-Écritures.  Afin  de  s'assurer  un  allié  de  plus 
dans  sa  lutte  contre  le  catholicisme,  le  Chancelier  s'est 
évertué  à  greffer  des  passions  d'un  autre  âge  et  dés 
persécutions  à  la  prussienne  sur  ce  vieil  adage  de  no 
popery  qui,  depuis  Henri  VIII,  tient  à  distance  des 
Anglais  toute  immixtion  ultramontaine.  Le  but  visible  de 
M.  de  Bismarck  était  de  souder  tant  bien  que  mal  à 
l'Église  anglicane  son  culte  d'État,  pour  lequel  un  point 
de  raccord  exclusivement  janséniste  devait  lui  paraître  un 
peu  trop  gallican.  Dès  le  mois  de  septembre  1872,  il  écrivait 
à  un  membre  du  Parlement,  M.  Kinnaird,  une  lettre  des- 
tinée à  lui  recruter  le  plus  d'adhérents  et  d'admirateurs 
possible  parmi  les  ennemis  exaltés  du  papisme.  Un  homme 
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d'État  anglais  fort  connu,  séduit  peut-être  à  distance  par 
Tinfluence  familière  de  l'ambassadeur  de  la  reine  à  Berlin, 
emporté  en  tout  cas  fort  au-delà  du  but  par  des  retours 
d'ardeur  sénile  qui  ne  le  laissaient  plus  maître  de  lui-même, 
lord  John  Russell,  en  un  mot,  ne  craignit  pas  de  terminer 
sa  longue  carrière  politique  en  engageant  au  début  de  1874 
avec  l'Empereur  d'Allemagne  une  correspondance  qui  sem- 
blait le  rabaisser  au  rôle  de  simple  fondé  de  pouvoirs  du 
Chancelier  prussien  pour  les  questions  religieuses.  Mais 
c'était  en  vain  que  Guillaume  V^  parlait  à  l'ex-ministre 
de  la  reine  ^  des  luttes  passées  et  honorables  soutenues  en 
commun  par  son  peuple  et  sa  maison  royale  depuis  les 
jours  de  Guillaume  III.  ^  L'agitation  organisée  à  grand 
fracas  dans  les  Trois-Royaumes  en  l'honneur  des  lois  de 
M.  Falk  n'a  tourné  qu'à  la  confusion  des  agitateurs.  Les 
meetings  tant  annoncés  eurent  bien  lieu  à  Exeter-Hall  et 
à  Saint- James- Hall  (27  janvier  1874),  ainsi  qu'à  Glasgow  où 
l'on  essayait  de  déchaîner  comme  une  tempête  auxiliaire. 
Les  meneurs  véritables,  installés  au  Rathhaus  de  Berlin, 
prodiguèrent  en  vain  par  le  télégraphe  les  signaux  les 
plus  propres,  selon  eux,  à  faire  pénétrer  la  nouvelle  arche 
sainte,  l'arche  d'alliance,  dans  les  eaux  de  la  Tamise,  jus- 
qu'au pont  de  Londres.  Toutes  ces  réunions,  où,  selon  le 
Tvnes  lui-même ,  il  se  débita  uniquement  de  nombreuses 
«•  platitudes  n,  ne  servirent  qu'à  faire  éclater  un  peu  plus 
tard  un  certain  nombre  de  démonstrations  médiocrement 
sympathiques  au  nom  de  M.  de  Bismarck.  A  Chelsea, 
un  candidat,  M.  Henry  Hoare,  s'écria  en  propres  ter- 
mes :  **  Oui,  Messieurs,  je  suis  pour  la  liberté  des  catho- 
liques, parce  que  je  suis  pour  la  liberté  des  protestants  ; 
je  suis  d'avis  que  les  ecclésiastiques  puissent  enseigner 
et  parler  suivant  leur  conscience,  parce   que  je  veux 
pouvoir  parler  selon  la  mienne  «.  A  Cambridge  (Christ- 
Collège)  une  motion  de  M.  Bosc  ainsi  rédigée  :  •*  Cette 
assemblée  condamne  la  politique  du  prince  de  Bismarck 
à  l'égard  des  catholiques  comme  opposée  aux  principes 
de  la  liberté  religieuse  »  fut  adoptée  après  une  discussion 
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opiniâtre  (l)  Le  meeting  monstre  du  6  février  1874  que 
présida  le  duc  de  Norfolk,  et  où,  après  la  lecture  d'une 
lettre  de  Mgr  Manning,  parla  avec  tant  d'éloquence  le 
colonel  Vaughan,  avait  ouvert  les  yeux  à  l'Angleterre  sur 
la  vraie  portée  des  innovations  constitutionnelles  et  reli- 
gieuses dont  TAIlemagne  était  la  première  victime.  L'opi- 
nion publique,  en  dépit  des  mille  et  un  échos  quotidiens  et 
complaisants  de  la  presse  prussienne,  s'était  violemment 
soulevée  contre  la  prétention  aflSchée  par  un  ministre 
berlinois  d'imposer  au  monde  entier  l'approbation  de  ses 
plans  d'oppression.  Une  reprise  de  cette  campagne  offen- 
sive ne  réussit  pas  mieux  au  mois  de  juin  suivant,  lors- 
que, devant  la  Chambre  des  Communes,  M.  Newdegate 
vint  raconter  à  sa  façon  les  horreurs  journellement  com- 
mises dans  les  couvents  catholiques.  ««  En  fait  de  liberté 
religieuse  et  civile,  nous  n'avons  rien  à  apprendre  ici  de 
l'Allemagne  «*,  répondit  assez  sèchement  sir  Bowyer  dans 
cette  séance  du  12  juin  1874,  et  237  voix  contre  94  lui 
donnèrent  raison.  Ce  verdict  parlementaire  ne  devait  pas 
empêcher  le  26  novembre  suivant  l'ambassade  allemande 
de  Londres  d'envoyer  à  une  réunion  protestante  de  Glas- 
gow, non  pas  précisément  les  bénédictions  télégraphi- 
ques, mais  la  haute  approbation  de  S.  M.  l'Empereur 
d'Allemagne,  dont  l'autorité  ecclésiastique  et  pontificale 
ne  semble  pourtant  avoir  rien  à  faire  en  Ecosse.  En  dépit 
de  ces  dernières  manœuvres,  et  en  raison  sans  doute  de 
leur  insuccès,  la  puérilité  de  la  propagande  hardie  qu'on 
avait  entamée  paraît  reconnue  à  présent.  En  juillet  1878, 
ni  M.  Reinkens  ni  M.  de  Schulte  n'ont  osé  paraître  à  la 
conférence  œcuménique  de  la  Société  anglo-continentale. 
Ce  n'est  pas  au  reste  pour  l'évoque  de  Manchester  qu'on 
entend  travailler  en  Prusse  (2). 


(1)  V.  le  DaUy  Télegraph  du  26  février  1874. 

(2)  Y.  le  Jourml  de  Genève  du  18  août  1878. 
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Si  nous  passons  maintenant  des  questions  intérieures 
aux  questions  extérieures,  d'une  nature  plus  spécialement 
politique,  il  ne  nous  apparaît  pas  que  T Angleterre  ait 
recueilli  plus  d'avantages  dans  ses  rapports  avec  TAUe- 
magne.  On  n'a  aplani,  loin  de  là,  aucune  des  difficultés 
que  peut  faire  naître  d'un  moment  à  l'autre  entre  les  deux 
pays  la  pomme  de  discorde  jetée  par  .la  nature  sur  leurs 
frontières,  j'entends  la  mer  qui  les  sépare  géographiquement. 
Les  Allemands,  qui  avaient  déjà  donné  à  l'année  1870  le 
nom  d'année  allemande,  ont  voulu  avoir  aussi  pour  eux 
seuls  une  yner  allemande.  Evidemment,  cet  océan  teuton 
ne  pouvait  être  que  la  partie  de  la  mer  du  nord  qui  s'étend 
de  leurs  côtes  aux  côtes  anglaises  et  qu'un  canal  projeté 
à  travers  le  Holstein  doit  rapprocher  quelque  jour  de  la 
Baltique.  Peu  de  temps  après  la  fin  de  la  guerre,  un  navire 
dont  le  nom  indique  la  nationalité,  la  Pomerania,  partait 
pour  explorer  les  «  mers  allemandes  «  (zur  Erforschung 
deutscher  Meere).  A  cet  effet  il  cinglait  tout  droit  vers 
Leith  en  Ecosse,  puis,  descendant  par  Yarmouth,  côtoyait 
longuement  le  Zuydersee,  comme  pour  prendre  possession 
de  ce  vaste  domaine  maritime  au  nom  du  nouvel  Empire. 
Depuis,  toutes  les  fois  qu'un  navire  de  commerce  allemand 
s'est  perdu  ou  a  éprouvé  des  avaries  dans  les  eaux  britan- 
niques, on  a  trouvé  on  ne  peut  plus  mauvais  à  Berlin 
que  les  fonctionnaires  de  la  reine  s'arrogeassent  un  droit 
de  juridiction  sur  les  équipages  jusqu'à  17  milles  en  mer. 
On  ne  pouvait  pas  non  plus  s'habituer  à  la  pensée  que  les 
autorités  maritimes  du  littoral  ne  disposassent  pas  partout 
d'appareils  de  sauvetage  gratuits  pour  porter  secours  aux 
marins  allemands.  Quand,  après  la  collision  de  la  Fran- 
conia  et  du  Strathciyde,  non  loin  de  Douvres,  le  capitaine 
Kuhn  eut  été  condamné  par  le  coroner  de  Deal  et  le  jury 
de  Poplar,  sur  le  témoignage  même  de  son  propre  second, 
il  réussit  à  se  soustraire  aux  conséquences  pénales  de 
l'homicide  par  imprudence  en  excipant  de  sa  nationalité 
devant  la  Court  of  considération  of  Crown  reserve.  Mais, 
lorsque  le  Board  of  trade  se  permit  de  donner  tort  au 
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capitaine  Brickenstein,  après  la  perte  du  DeuiscMand  à 
Keutish  Rock,  le  député  au  Reischstag  Mosle,  sans  se 
laisser  toucher  par  les  300  livres  recueillies  en  quelques 
jours  à  Harwich  au  profit  des  naufragés,  porta  Taffaire 
jusqu'à  M.  de  Bismarck,  et  un  de  ses  collègues,  M.  Kapp, 
la  poussa  jusqu'au  Reichstag  lui-même.  M.  de  Philipps* 
bom,  orateur  du  gouyemement,  promit  qu'on  présenterait 
un  projet  de  loi  pour  satis&ire  aux  exigences  de  la  marine 
gennanique,  ce  qui  n'empêcha  pas  le  journalisme  offi* 
eieux  (l)  de  critiquer  arec  la  Tiolence  la  plus  acerbe  les 
mesures  nouvelles  que  le  Cabinet  de  la  reine,  de  son  cdtë, 
se  mit  À  préparer  en  vue  de  sauvegarder  vis-&^is  des 
navires  étrangers  ses  droits  de  souveraineté  maritime* 
On  peut  augurer  d'après  cela  la  jalousie  et  les  âétestaUes 
procédés  avec  lesquels  sont  accueillies,  contrairemmt  à  la 
bonne  réputation  de  l'hospitalité  allemande,  les  bsH^ues 
an^aises  assez  mal  inspirées  pour  s'aventurer  dans  les 
eaux  impériales.  Une  dépêche  de  Hanovre,  datée  du 
30  juin  1874,  annonçait  que  le  mercredi  précédent,  sur 
un  ordre  venu  de  Berlin,  le  vapeur  de  guerre  Adier  s'était 
montré  dans  les  parages  de  la  Frise  orientale  et  avait 
mis  ses  chaloupes  à  la  mer  pour  forcer  environ  deux  cents 
bateaux  de  pèche  anglais  à  lever  leurs  filets  au  plus  vite. 
L'article  296  de  la  loi  du  26  fé  mer  1876  a  prononcé  une  amende 
de  600  marks  contre  tous  les  délinquants  qu'on  surpren- 
drait. Il  reste  une  question  maritime  plus  grave  à  débattre 
entre  l'Angleterre  et  l'Allemagne,  celle  de  Belgoland,  cette 
forteresse  insulaire  de  l'océan  germanique  qui  commande  & 
la  fois  les  bouches  de  l'Elbe  et  celles  du  Weser,  par  consé- 
quent les  approches  de  Hambourg  et  de  Brème.  Incontes- 
tablement la  possession  en  constitue  depuis  longtemps  une 
lacune,  un  desideratum  dans  la  politique  j^ussi^roe,  bien 
que  l'Ile  ait  passé  directement  de  la  domination  danoise 
sous  la  domination  britannique,  et  que  les  habitants  soient 


(1)  V.  la  Gazette  d'Augshourg,  du  4  mars  1878, 
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de  race  comme  de  langue  frisonne.  Dès  1864,  Tauteur  d'une 
brochure  sur  Tavenir  de  la  marine  brandebourgeoise  pré- 
voyait en  termes  fort  résolus  la  fatalité  d'une  lutte  à  propos 
de  Helgoland  entre  F  Angleterre  et  ses  compatriotes.  On 
fait  déjà  en  Allemagne  les  préparatifs  nécessaires  à  la 
transformation  de  ce  rocher  aussitôt  après  la  dépossession 
britannique.  La  Gazette  du  Weser,  qui  jette  feu  et  flamme 
dès  qu'il  est  question  d'y  élever  une  batterie  anglaise,  a 
exposé  longuement  tous  les  avantages  qui  résulteraient 
de  cette  annexion  pour  Brème  en  particulier,  malgré  les 
six  millions  de  thalers  qu'il  faudrait  dépenser  pour  créer  à 
Helgoland  un  port  de  refuge.  Provisoirement,  on  ne  se  lasse 
pas  de  fitire  courir  les  rumeurs  les  plus  invraisemblables 
sur  le  penchant  des  Anglais  à  faire  cadeau  de  ce  Gibraltar 
septentrional  à  l'Empire  germanique.  En  attendant  la 
bonne  nouvelle  d'un  abandon  spontané,  et  pour  se  consoler 
de  l'attendre  toujours,  Hambourgeois  et  Berlinois  vont 
p'rendre  des  bains  de  mer  à  Helgoland  en  si  grand  nombre, 
au  moyen  de  bateaux  à  vapeur  et  sous  l'œil  de  médecins 
si  exclusivement  allemands,  qu'il  ne  restera  bientôt  plus 
d'anglais  dans  l'ile  que  le  drapeau  rouge  rayé  de  blanc  à 
l'angle  supérieur.  Durant  Tété  de  1877,  le  général  deBeyer 
est  même  venu,  escorté  de  ses  officiers,  relever  toutes  les 
mesures  topographiques  de  l'ile  avec  plus  d'exactitude  qu'on 
ne  l'avait  encore  fait. 

La  seule  grande  question  de  politique  générale  où  l'Angler 
terré  se  soit  trouvée  intéressée  simultanément  avec  l'Alle- 
magne, quoique  beaucoup  plus  directement,  c'est  la  question 
orientale.  En  considération  des  intimes  liens  de  famille  qui 
rattachent  si  avantageusement  tant  de  Cours  d'Allemagne 
à  la  Cour  d'Angleterre,  en  raison  même  de  l'influence 
anormale  qu'y  possède  le  gouvernement  berlinois,  au  service 
duquel,  en  juillet  1870,  le  prédicateur  ordinaire  de  la  reine 
Victoria  s'était  mis  de  lui-même  en  prêchant  la  croisade 
contre  la  France  dans  la  chapelle  de  Saint-James  (i),  il 


(1)  V.  le  résumé  de  ce  prêche  dans  W.  Mtlller,  Année  1870,  p.  217-218. 
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semblait  naturel  que  le  Cabinet  de  Berlin  se  sentit  redevable 
de  quelques  égards,  de  quelque  sincérité  au  moins,  envers 
celui  de  Londres  dans  la  grande  affaire  turco-européenne. 
Tout  au  contraire,  c'est  précisément  du  côté  de  la  Russie, 
une  rivale  de  race  cependant,  que  la  Prusse  a  penché 
de  la  manière  la  plus  perfide  et  surtout  qu'elle  a  fait 
pencher  la  balance,  en  apparence  du  moins  et  sous  toute 
réserve  de  l'avenir.  Sans  doute  elle  a  pu  favoriser  sous 
main,  avec  une  adresse  incontestable,  les  intérêts  ultérieurs 
de  l'Autriche,  mais  elle  a  absolument  sacrifié  ceux  du 
Royaume-Uni^  malgré  son  rôle  de  médiatrice.  Un  premier 
point  hors  de  doute,  c'est  que  le  traité  de  Paris,  signé 
en  1856  pour  consacrer  le  principe  de  l'intégrité  et  de 
l'inviolabilité  de  la  Turquie,  n'a  été  déchiré  en  1871  à  Lon- 
dres, au  moins  en  ce  qui  concernait  la  neutralisation  de 
la  Mer  Noire,  que  grâce  à  la  connivence  dont  les  Hohen- 
zoUem  payaient  alors,  aux  dépens  de  tout  le  monde, 
l'alliance  occulte  de  la  Russie  (l).  M.  de  Bernstorff,  dans 
ses  dépèches  datées  de  Pncssia-House,  faisait  comprendre 
très  nettement  au  Foreign-Office  qu'il  entrait  dans  les 
intentions  de  son  maître  de  laisser  le  prince  Gortscha- 
korff  en  user  tout  à  son  aise  avec  le  droit  international. 
Le  rôle,  plus  passif  assurément  que  fier,  joué  dans  plus 
d'une  conjoncture,  notamment  à  propos  du  conflit  danois, 
par  le  gouvernement  et  le  Parlement  britanniques,  n'était 
certes  pas  de  nature  à  rendre  l'Allemagne,  après  ses  triom- 
phes, moins  arrogante  envers  l'Angleterre  qu'envers  ses 
autres  voisins.  En  présence  du  pangermanisme,  ce  n'est 
jamais  impunément  qu'on  peut  oublier  de  dégager  chevale- 
resquement  des  engagements  solennels.  «•  May  God  défend 
the  right!  »»,  s'écrient  ironiquement  les  Allemands,  en 
faisant  allusion  à  certains  épisodes  d'histoire  contemporaine 
où  les  Anglais  ont  poussé  un  peu  trop  loin  la  résignation. 
A  de  grandes  manœuvres  militaires  qui  eurent  lieu  dans 


(l)  V.  Valfrey,  HisMre  de  la  dipkmaUe  etc...  t.  H,  p.  89^105, 
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le  comté  de  Dorset,  quelques  élèves  de  M.  de  Moltke 
ne  se  génèrent  pas  pour  témoigner  par  des  accès  de 
fou-rire,  aussi  mal  contenus  que  ceux  dont  retentissait 
autrefois  le  camp  de  Châlons,  du  médiocre  »  respect  h 
(respect  en  allemand  veut  dire  crainte)  que  leur  inspirait  la 
tactique  de  la  yeovnanry  à  pied  ou  à  cheval.  La  Gazette  de 
Francfort  elle-même  plaisantait  les  pacifiques  hussards  du 
Yorkshire  en  les  rapprochant  de  la  6®  légion  romaine  qui 
pendant  trois  siècles  avait  occupé  le  comté.  Le  temps  n*était 
plus  décidément  où  le  Cabinet  de  Saint-James  adressait  à 
Berlin  une  note  assez  raide  pour  obtenir  rélargissementttvee 
excuses  du  capitaine  Macdonald,  incarcéré  pour  rébellion 
envers  les  employés  du  chemin  de  fer  rhénan.  On  sentait 
bien  que,  pendant  la  guerre,  les  troupes  prussiennes  avaient 
pu  couler  impunément  des  bateaux  anglais  dans  la  basse 
Seine,  et  qu'après  la  guerre  le  gouvernement  berlinois  s'était 
fait  verser  une  indemnité  de  800  livres  sterling  pour  préju- 
dices causés  aux  missionnaires  allemands  d'Ânyako,  dans 
le  pays  des  Âshantees,  non  par  des  soldats  anglais,  mais 
par  une  bande  de  nègres  auxiliaires.  <«  L'Angleterre  mangé 
en  silence  le  gâteau  de  l'humiliation  ^,  écrivait  le  12  sep« 
tembre  1872  la  Gazette  de  Cologne.  M.  de  Bismarck,  à  son 
tour,  n'aurait  fait  que  donner  à  ces  sentiments  peu  flatteurs 
des  Allemands  pour  les  Anglais  une  expression  plus  éner* 
gique,  en  prononçant  ces  paroles,  répétées  jadis  par 
M.  Ottway  à  ses  électeurs  :  «  L'Angleterre!  A  quoi  sert 
l'Angleterre?  Tout  le  monde  sait  qu'elle  ne  veut  pas  se 
battre  »»,  ou  encore  cette  autre  boutade  :  <*  L'Angleterre 
parle  toujours  de  l'homme  malade,  mais  n'y  a-t-il  pas  aussi 
une  femme  malade,  et  ne  serait-ce  pas  l'Angleterre  ?  ^  Que 
ces  railleries  soient  authentiques  ou  apocryi^es ,  toujours 
est-il  que  M.  de  Bismarck,  au  Congrès  de  Berlin,  a  agi 
comme  s'il  en  était  bien  l'auteur  responsable,  et  qu'il  s'est 
comporté  vis-à-vis  du  gouvernement  anglais  à  peu  près 
comme  s'il  n'y  avait  pas  lieu  de  compter  avec  lui.  Ce  n'est 
pas  encore  le  moment  de  rechercher  par  quels  agents  et  sous 
quelle  pression  s'est  rouverte  l'agonie ,  et  par  conséquent 
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la  succession,  de  TËmpire  ottoman.  Mais,  si  on  veut  bien 
ne  pas  attacher  plas  de  sérieux  qu'il  ne  conyient  à  la 
conyersation  par  laquelle  le  prince*GhanceIier  s*est  efforcé 
de  prouver  à  un  correspondant  du  Titnes  et  à  tous  les  eoch-^ 
neys  d'Europe  que  la  Grande-Bretagne  sortait  triomphante 
de  cette  crise  historique,  il  n'est  pas  besoin  d'un  grand 
discernement  pour  reconnaître  combien  sont  précaires  et 
dérisoires  les  consolations  obtenues  à  Berlin  par  les 
Anglais.  Sans  doute  cette  fois  encore  M.  Disraeli,  comme 
auparavant  M.  Gladstone,  a  réussi  à  ne  pas  tirer  un  coup 
de  canon,  mais  tout  ce  que  lui  a  valu  la  médiation  prus- 
sienne, c'est  la  perspective  dune  lutte  gigantesque  pour 
écarter  la  race  slave  des  frontières  asiatiques  de  l'Angle- 
terre, et  la  nécessité  de  rester  armé  jusqu'aux  dents  pour 
parer  un  jour  à  cette  éventualité  terrible.  La  prise  de 
possession  de  Chypre  sans  coup  férir  peut  momentanément 
enivrer  de  joie  les  Anglais,  trop  heureux  de  s'étourdir  par 
l'apparence  d'un  facile  succès.  Mais  ce  coup  de  thé&tre  n'a 
reçu  aucune  approbation  européenne  comme  l'occupation  de 
la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine.  Il  n'était  de  plus  que  la 
contre-partie  d'un  succès  beaucoup  plus  décisif,  car  il  s'agis- 
sait d'une  cession  à  perpétuité,  l'abandon  au  tzar  d'Ârdahan, 
de  Kars  et  de  Batoum ,  trois  nouvelles  étapes  de  la  puis- 
sance russe  en  Asie,  fort  propres  à  tourner  plus  tard  les 
Indes  anglaises.  Enfin  il  imposait  au  Cabinet  britannique 
au  moins  l'obligation  morale  de  défendre  à  l'avenir  TÂsie- 
Mineure  contre  toute  attaque  venue  du  nord.  Moins  d'un 
an  après  la  signature  de  la  paix,  l'attitude  de  l'Afghanistan 
a  suffisamment  appris  aux  conseillers  de  S.  M.  ce  que 
leur  avait  préparé  en  Asie  la  politique  russophile  des 
HohenzoUem.  Si  plus  tard  ils  ne  réussissent  à  obtenir 
de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche  un  tardif  appui  pour 
défendre  leurs  intérêts  les  plus  chers  contre  la  prépondé- 
i*ance  russe,  il  est  fort  à  craindre  qu'étant  loin  de  chez 
eux  ils  ne  se  trouvent  débordés  sur  l'autre  continent  par 
un  ennemi  mieux  préparé  pour  s'imposer  aux  populations 
asiatiques. 
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Moins  fortunée  à  cet  égard  queTÂngleterre,  Tindustrieuse 
Belgique  se  trouve  en  contact  immédiat  avec  rAUemagne, 
et  comme  de  plain*pied  avec  les  flots  mobiles  de  son  exubé- 
rante population.  La  richesse  de  ce  pays  si  proche  devait 
être  un  attrait  irrésistible  pour  les  vagabonds  et  les  aven- 
turiers de  toute  espèce.  De  Cologne  et  de  la  province  du 
Rhin  rimmigration  allemande  y  a  pris  en  effet  un  accrois- 
sement tout  nouveau  depuis  la  fin  de  la  guerre.  Pour 
le  prolétaire  westphalien  ou  rhénan,  la  libre  monarchie  de 
Léopold  II,  c'était  d'dilleurs  le  pays  où  Ton  se  sentirait 
le  mieux  vivre  dans  Tindépendance  en  même  temps  que 
dans  Fabondance.  Il  s*en  faut,  par  malheur,  que  tout  ce 
qui  est  venu  profiter  de  l'hospitalité  belge  valût  toujours 
son  pesant  d'or.  La  préférence  accordée  à  la  Belgique 
par  tant  de  Prussiens  en  rupture  de  ban  ou  de  domicile 
a  donné  fort  à  faire  à  la  gendarmerie  du  royaume.  Sans 
remonter  jusqu'à  l'assassinat  du  chevalier  de  Bianco  par 
un  certain  Vogt,  la  bande  de  voleurs  dite  •*  internationale  »» 
et  dirigée  par  MM.  Falkenstein  et  Rahn  a  mis  sur  les 
dents  pendant  des  mois  entiers  la  police  judiciaire,  la 
magistrature  et  le  jury  belges.  A  chaque  instant,  ce  sont 
des  mendiants,  des  faussaires  ou  des  tapageurs  de  prove- 
nance germanique  qu'on  arrête  dans  les  bas-quartiers  des 
principales  villes.  Des  <*  dames  allemandes  »  dé  Cologne 
sont  venues  à  Verviers  dévaliser  les  magasins  de  cache- 
mires et  de  dentelles.  A  Spa,  un  Kellner  a  pris  la  clef 
des  champs  en  emportant  l'argent  de  son  maître  et  des 
clients  de  son  maître.  A  Schaerbeek,  un  Wirth  a-  planté 
son  couteau  dans  le  dos  d'un  de  ses  habitués  (l).  A  Liège 
deux  Allemands  ont  changé  en  belle  et  bonne  monnaie 
belge  des  billets  de  banque  prussiens,  de  leur  fabrication 
propre  (2).  Auprès  de  Dinant,  en  mai  1874,  un  autre  de 
ces  rôdeurs  échappés   du   saint-empire   déchargeait   son 


(1)  V.  VEtoOe  belge  du  SOjaiiTicr  1874. 

(2)  V.  VEcho  du  Parlement  da  13  janvier  1874  et  le  Journal  de 
Bruxellea  da  12  juiUet  1874. 
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pistolet  sur  un  caporal  de  la  ligne  lancé  à  sa  -poursuite 
et  sur  le  point  de  l'atteindre.  A  Anvers,  un  nommé  Somer, 
convaincu  de  larcins  réitérés  dans  la  gare  du  Grand- 
Central,  a  tiré  jusqu'à  douze  coups  de  revolver  sur  leis 
agents  chargés  de  l'arrêter,  et,  finalement,  a  tué  un  passant. 
Deux  autres  malfaiteurs  prussiens,  incarcérés  à  Dortmund 
pour  meurtre,  viol,  enlèvement  d'enfants  et  vols  nombreux, 
après  s'être  évadés,  se  sont  installés  sous  leur  vrai  nom 
dans  un  hôtel  liégeois.  Mais  le  plus  impudent,  à  coup  sûr, 
de  tous  ces  réfugiés  d'Allemagne  en  Belgique,  c'est  celui 
qui,  condamné  comme  récidiviste  à  trois  ans  de  prison, 
décida  l'un  de  ses  compagnons  de  voiture  cellulaire^  expulsé 
pour  simple  vagabondage,  à  subir  à  sa  place  et  sous  son 
nom,  moyennant  l'abandon  d'une  malle  vide,  un  emprison- 
nement qu'il  assurait  n'être  que  de  trois  mois  (1).  Les 
bonnes  gens  ne  disent  pas  encore  Duitschland^  Die/land, 
mais  cela  pourra  venir. 

Les  très  nombreux  Allemands  appartenant  à  d'autres 
couches  sociales  qui  sont  venus  offrir  leurs  services  à  la 
Belgique,  avec  ou  sans  naturalisation,  n'ont  pas  tous  été 
pour  leur  patrie  d'adoption  une  source  plus  claire  de  profit. 
Dans  un  pays  où  la  population  est  aussi  dense,  on  n'avait 
aucun  intérêt  à  les  voir  accourir  de  toutes  parts  pour  user, 
dans  la  plus  large  mesure,  des  nouvelles  conventions  pos- 
tales, des  nouvelles  associations  de  chemins  de  fer  qui 
relient  directement  les  pays  d'en-deçà  de  la  Meuse  à  la 
Bavière,  à  l' Autriche-Hongrie  elle-même,  surtout  delà 
nouvelle  faculté  d'étendre  à  la  Belgique  les  efforts  des 
Sociétés  anonymes  fondées  en  Allemagne.  Aussitôt  après  le 
1*'  janvier  1874,  une  grande  Compagnie  d'assurances  de 
Stettin,  la  Germania,  s'est  mise  à  opérer  dans  les  neuf 
provinces  sur  la  plus  large  échelle.  Des  Allemands  ont 
soumissionné  au  plus  bas  prix  des  fournitures  de  rails  pour 
les  chemins  de  fer  de  l'État,  ce  qui  a  justement  conduit  à 


(1)  V.  le  Nord  du  19  décembre  1875. 
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reuHirqiter  qa«,  èhez  elle»,  les  autorités  allemandes  favo- 
risaient en  matière  d'adjudication  leurs  nationaux  aux 
dépens  des  étrangers,  même  lorsque  ceux-ci  offiraient  de 
Hvrer  à  meilleur  marché  0).  Une  Compagnie  belge*alle- 
mande  a  même  la  première  proposé  à  TÉtat  belge  de  lui 
racheter  cdle  de  ses  lignes  qui  traverse  la  province  du 
Luxembourg  (2).  En  vérité  la  surprise  a  dû  être  grande, 
parmi  les  spectateurs  désintéressés,  de  voir  ainsi  reprendre 
soils  main  par  TÂllemagne  une  tentative  de  rachat  et 
d'exploitation  que,  peu  d'années  avant  la  guerre,  TAlle- 
magne  avait  trouvée  si  criminelle  de  la  part  du  gouver- 
nement français.  Il  est  vrai  que  cette  fois  les  précautions 
éiaâent  infiniment  mieux  prises.  Ce  n'était  plus  une  grande 
Compagnie  en  relations  perpétuelles  avec  un  ministre  des 
travaux  publics  qui  venait  demander  à  la  Belgique  l'auto- 
risation de  s'emparer  du  réseau  stratégique  parallèle  au 
cours  de  la  Meuse;  c'était  une  simple  association  de  ban- 
quiers, fort  habile  à  manier  les  capitaux  français,  mais  en 
réaUté  dirigée  par  de  puissantes  maisons  de  Berlin,  et^ 
avant  tout,  par  les  Bleiehroder,  que  les  gens  du  métier 
accusaient  même  de  se  lancer  dans  une  mauvaise  spécula* 
tion.  Sur  les  neuf  membres  du  consortium,  on  avait  eu  scmi 
de  H  ea  désigner  que  quatre  ostensiblement  allemands  ;  mais 
la  substitution  d'un  seul  Allemand  à  un  seul  Belge  devait 
suffire  pour  déjdacer  la  majorité,  et,  pai'  contrecoup, 
çhaag^r  la  nationalité  de  Feotreprise.  D'autres  affiiires 
atlemandes  ent  plus  mal  tourné  encore,  notamment  Y  Union 
du  Crédit,  qu'a  ach^uinée  à  la  banqueroute  la  plus  com- 
plète un  Juif  venu  à  Bruxelles  des  bords  du  Rhin,  Moïse 
Ëmmerich.  Le  vrai  quartier-général  du  commerce  allemand 
en  Belgique  est  Anvers.  Déjà  en  janvier  1871  M.  Strouss- 
berg,  D^  en  industrie,  —  Grûnâer-Doctor  —  disent  ses 
propres  compatriotes,  —  y  avait    acheté  les  terrains 


(1)  V.  le  Nord,  19  fé?rier  1874. 

(2)  V.  le  dUconrs  de  M.  Frère*Orbaii,  18-24  avril  1874. 


devenus  disponibles  depuis  la  démolitîoii  de  la  forteresse  du 
s^od.  Le  résultat  de  oette  première  opératioa  fut  que  la 
Gompagme  imaiobilière,  c*est4Hlire  le  même  D^^  Strouss- 
berg,  réussit  à  revendre  à  TÉtat  belge  moyainant  trais 
millions  une  portion  du  Ut  de  TEseaut,  qui,  étant  propriété 
naturelle  de  TEtat,  n*ayait  point  à  être  rachetée  par  le 
gouYemement  (i).  Cette  coûteuse  intervention  d'un  man- 
darin germanique  dans  les  affaires  anversoises  ne  fit  qu  ei^ 
eourager  ses  compatriotes  établis  dans  la  ville  à  requérir 
collectivement  le  eanconrs  du  Cabinet  de  Berlin  pour 
presser  le  gouvernement  belge  de  leur  faire  construire  un 
chemin  de  fer  direct  jusqu'à  Gladbach.  Cette  pression  sem- 
blera moins  invraisemblable,  quand  on  saura  que  la  Oa:sette 
de  t Allemagne  du  nord  n'a  pas  craint  de  revendiquer 
pour  FEmpire  allemand  un  droit  d'inspection  sur  les  navires 
au  long  cours  anvorsois,  par  la  raison  que  ces  navires  pou- 
vaient tous  être  appdés  à  transporter  au-delà  des  mers 
des  émigrés  de  FEmpire.  Il  y  a  eu  plus,  car  en  juin  1876  une 
députattOD  des  Allemands  d'Anvers  a  été  se  plaindre  en 
e<»:ps  au  consul  impérial  du  mauvais  accueil  qui  lui  avait 
été  fait  à  la  Bourse.  Le  résultat  in&illible  de  ces  d&nar* 
cbea  ne  s'est  pas  fait  attendre.  Grâce  aux  réducti<ms  de  tarif 
accordées  par  les  chemins  de  fer  de  l'État  aux  charbons 
allemands^  tout  ce  qu'on  a  pu  en  tirer  de  Prusse  a  été 
apporté  sur  les  quais  d'Anvers,  pour  &ire  une  concur^ 
renoe  &tale  aax  produits  de  Liège  ou  de  Charleroi,  qui, 
dans  leur  pays  même,  ne  jouissaient  pas  de  ces  réductions 
dé  faveur  (2).  Notez  par  sursoit  que,  dans  mainte  grève. 


(1)  ^  Et  le  Dr  Stronssberg,  8*ëcriait  H.  Frère-Orban  dans  son  discoars" 
miiiistre  à  la  Teittle  des  élections  de  1874  (le  23  mars),  '^  mandant  de  la 
Compagnie  immobilière,  a  daigné  oonsentir  à  réduire  de  40  à  80  francs 
le  prix  des  mètres  de  terrain  que  le  gouTemement  va  conquérir  sur 
FEscant  en  dépensant  12  millions  de  francs  „.  --  Et  ailleurs  :  **  Les 
49  hectares  sont  donnés  gratis,  par  Tentremise  du  D^  Stroussberg,  qui 
n*a  pas  rempli  ses  engagements,  à  la  Soeiété  immobilière,  qui  ne  remplira 
pas  lea  engagements  du  Dr  Stronssberg.  „ 

(2)  y.  la  FiMmee  du  29  juin  1876  (p.  421)  et  du  18  avril  1878. 
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V 


des  ouvriers  allemands  figuraient  au  premier  rang  parmi 
les  meneurs  qui  empêchaient  les  Belges  de  vaquer  à  leurs 
travaux  (1).  Dès  1873,  la  valeur  totale  des  marchandises 
d'importation  germanique  montait  à  157  millions.  D'autres 
ports  qu'Anvers  étaient  mis  à  profit  par  le  cabotage  han- 
séatique.  Durant  le  cours  de  1873,  il  était  entré  à  Ostende 
64  navires  allemands  contre  55  belges,  et,  en  1874, 
47  allemands  contre  43  belges.  Tant  que  dure  la  belle 
saison,  on  voit  arriver  sur  cette  plage  mondaine,  dans  des 
voitures  allemandes,  qui  prennent  discrètement  la  dénomi- 
nation anglaise  de  sleeping  cars,  des  familles  entières  de 
Berlinois  ou  de  Francfortois,  qui  ne  poussent  pas  tous 
y  jusqu'en  Angleterre.  Le  principal  hôtel  de  Blankenberghe 

a  même  été  à  leur  intention  acheté  par  un  Berlinois.  Le 
Casino  d'Ostende  est  tombé  au  pouvoir  de  l'ancien  fermier 
du  Casino  de  Spa,  M.  Hirsch.  Hôtels,  bufl'ets  et  brasseries, 
voire  en  pays  wallon,  tendent  ainsi  de  plus  en  plus  à  passer 
entre  des  mains  germaniques.  Diverses  circonstances,  par 
exemple,  les  proscriptions  religieuses,  ont  encore  contribué 
à  fortifier  l'élément  transrhénan  en  Belgique.  Non-seule- 
ment les  couvents  de  femmes  se  sont  ouverts  aux  pauvres 
filles  chassées  de  Posnanie  et  d'ailleurs,  mais  on  a  même 
prétendu  que,  dans  le  diocèse  de  Liège  au  moins,  certaines 
cures  auraient  servi  de  refuge  à  des  prêtres  allemands, 
qui,  sans  importer  avec  eux  le  culte  de  M.  de  Bismarck, 
n'en  auront  pas  moins  aidé  à  répandre  leurs  préjugés 
nationaux  sur  ce  sol  nouveau  (2).  Somme  toute,  le  recen- 
sement de  1876  a  signalé  dans  le  royaume  35  mille  habi- 
tants parlant  exclusivement  allemand,  20  mille  parlant 
allemand  et  français,  1625  allemand  et  flamand,  et  4966, 
allemand,  français  et  flamand. 

Tout  en  exploitant  ainsi  la  Belgique,   les  Allemands, 
selon  leur  usage,  ont  employé  leurs  loisirs  à  la  germaniser. 


(1)  V.  le  Nord  du  8  septembre  1875. 

(2)  V.  rarrêté  royal  du  22  avril  1879  qui  expulse  le  vicaire  F.  Heller, 
sujet  allemand,  nommé  à  Arquennes  par  Tévêque  de  Tournai. 
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Déjà,  en  1872,  cent  cinquante  d'entre  eux  se  sont  sentis 
si  bien  chez  eux  à  Ostende  que,  sans  souci  aucun  de  la 
neutralité  belge,  ils  ont  fêté  joyeusement  le  verre  en  main 
le  second  anniversaire  de  Sedan,  sous  la  présidence  d'un 
député  au  Reichstag.  Un  habitant  de  la  ville,  entraîné  par 
la  contagion  de  Fenthousiasme,  prit  même  sur  lui  d'affirmer 
qu'en  Belgique  on  était  allemand  de  tout  cœur.  Deux  ans 
plus  tard,  un  banquet  analogue  avait  lieu  à  Blankenberghe, 
et  les  convives  poussèrent  l'oubli  des  convenances  jusqu'à 
télégraphier  au  roi  Léopold  II  combien  ces  agapes  patrio- 
tiques les  avaient  rendus  heureux.  Le  roi  fit  spirituellement 
répondre  qu'il  souhaitait  aux  baigneurs  allemands  tout  le 
bien-être  possible  de  leur  saison  de  bains.  A  Bruxelles, 
existe  il  un  Schiller-Verein ,  dont  les  bureaux  ont  été 
installés  assez  récemment  dans  un  fort  joli  appartement. 
Un  sénateur  belge,  M.  Bischoifsheim ,  compte  parmi  ses 
principaux  membres.  Une  autre  Société,  la  Germania,  a 
étalé  l'étendard  et  l'écusson  impérial  en  pleine  rue  Saint- 
Jean.  Une  troisième  Société  coopérative,  germanisante  et 
chantante  à  la  fois,  ajoute  son  action  spéciale  à  ces  deux 
associations.  Le  chant  aussi  est  une  arme,  et  une  arme 
puissante,  pour  le  patriotisme  d'outre-Rhin  (i).  Une  école 
protestante  allemande  complète  cet  appareil  de  germa- 
nisation dans  la  capitale,  ainsi  qu'un  théâtre  d'amateurs, 
fondé  en  1872,  et  où,  chaque  dimanche  soir,  se  donne  une 


(1)  ^  Le  chant  national  allemand  est  le  foyer  du  germanisme  partout 
où  la  nationalité  aUemande  est  menacée,  partout  où  les  Allemands  sont 
épars  et  loin  de  leur  patrie...  £n  Belgique,  les  mœurs  vigoureuses  qui 
rattachent  le  Brabant  et  la  Flandre  à  la  basse  AUemagne  courent  risque 
d'être  opprimées  par  les  Welches  qui  ont  la  prépondérance  officielle  dans 
le  nouyel  État...  Puissent  les  associations  chorales  avec  la  Belgique  et  la 
Hollande  renaître  bientôt!  Puisse  Glèves  ne  pas  se  laisser  enlever  la  gloire 
légitime  d'être  la  fidèle  gardienne  de  la  frontière  allemande,  et  retenir  les 
chanteurs  hollandais  dans  la  grande  famille  des  chanteurs  aUemands! 
Puisse  bientôt  le  Sanger-Bund  germano-flamand  renaître,  et  Gand,  et 
Cologne,  et  Bruxelles  et  Aix-la-Chapelle  s'y  trouver  réum's....  „  Y.  Der 
voU^hûnilich  deuische  Manner-Gesang,  par  le  Dr  Otto  Elbeu,  Tflbin- 
gen,1855,  H.  Laupp. 
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représentation  régulière  (l).  Les  funérailles  du  général  belge 
Bonnann  furent  confisquées  par  toutes  ces  associations 
chantantes  ou  littéraires,  le  général  étant  originaire  de 
Saxe.  La  colonie  d'Anvers  s  est  aussi  occupée  d'organiser 
une  école  sans  aucun  enseignement  religieux  (ganz  nach 
FalKschem  Muster),  où  Ton  ne  devait  adorer  que  le  Dieu  ou 
ridée  pangermanique.  Cette  Allemagne  anversoise  a  donné 
également  des  représentations  dramatiques  allemandes,  en 
lançant  de  nombreuses  invitations  aux  <<  flamingants  »  de  la 
ville.  La  propagande  intellectuelle  des  Allemands  en  Bel- 
gique se  trouve  en  effet  favorisée  d'une  façon  inattendue  par 
les  encouragements  prodigués,  depuis  quelques  années 
surtout,  aux  «  flamingants  »,  c'est-à-dire  à  la  langue  fla- 
mande. Rien  de  plus  patriotique  assurément  que  ces  efforts 
pour  relever  un  idiome  populaire,  rien  de  plus  équitable 
que  cette  faculté  accordée  aux  prévenus  de  se  justifier 
dans  la  langue  qu'ils  entendent  le  moins  mal,  rien  de  plus 
louable  que  ces  primes  littéraires  promises  par  le  pouvoir 
central  aux  meilleurs  essais  écrits  dans  une  langue 
nationale.  Malheureusement  toutes  les  concessions  faites 
dans  cet  ordre  d'idées  sont  autant  de  bonnes  fortunes  et  de 
provocations  souriantes  pour  le  pangermanisme  scien- 
tifique du  voisinage,  plus  enclin  que  jamais  à  admettre 
que  ce  qui  est  flamand  est  par  cela  seul  germanique  ou 
tout  au  moins  germanisable  au  premier  chef.  «  Il  n'y  a  pas 
de  ligne  de  démarcation  entre  le  flamand  et  l'allemand,  et 
il  ne  peut  pas  y  en  avoir,  l'idée  d'allemand  comprenant 
ridée  de  bas  allemand  »♦,  voilà  ce  qu'enseigne  le  D'  Bôckh(2), 
ce  nomenclateur  par  excellence  de  l'ethnographie  germa- 
nique. Voilà  aussi  pourquoi  la  loi  Coremans,  de  même  que 
les  représentations  flamandes  de  M.  Vandesande,  ne  sont 
propres  tout  au  plus  qu'à  rapprocher  de  Berlin  la  partie  de  la 
Belgique  que  sa  foi  religieuse  et  sa  situation  géographique 


(1)  y.  la  GoMettedeCoèogm  da  20iuiii  1872. 

(2)  y.  Der  DetOachtn  VolkszM,  p.  189. 
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semblaient  en  tenir,  le  plus  écartée.  A  ce  rapprochement 
trayaille  notamment  le  Zweep^  recueil  hebdomadaire  où 
Ton  insère  dans  un  touchant  pôle-méle  des  chants  de  guerre 
allemands  ou  flamands,  avec  la  traduction  en  regard,  par- 
fois même  sans  traduction,  afin  de  mieux  faire  encore 
ressortir  Textrême  affinité  des  deux  langues.  De  son  côté 
la  maison  Brockhaus,  de  Leipzig,  a  inauguré  la  publication 
de  toute  une  série  d'ouvrages  néerlandais  qui  n'étaient  pas 
annoncés  avec  moins  d'ostentation  en  Allemagne  qu'en 
Flandre.  Ailleurs,  on  a  publié  avec  fracas  des  vers  en  patois 
de  Hoffmann  de  Fallersleben  intitulés  Onze  Taal  et  celé* 
brant  la  fraternité  du  haut  et  du  bas  allemand.  Mais  ce 
qui  a  le  plus  contribué  à  amener  la  Belgique  dans  le  cercle 
d'attraction  de  la  Prusse,  ce  qui  a  valu  à  cette  dernière  les 
sympathies  déclarées  du  parti  doctrinaire  aussi  bien  que  du 
parti  progressiste,  ce  n'est  pas  uniquement  leur  faible  pour 
les  haines  ultramontaines ,  c'est  par-dessus  tout  la  crainte 
de  la  France,  crainte  savamment  entretenue  parmi  ce 
patriciat  libéral  et  ces  classes  industrielles,  si  influentes 
dans  le  pays  wallon,  et  qui,  elles,  se  donnaient  oomplaisam- 
ment  à  la  Prusse  par  excès  de  passion  contre  le  clergé 
catholique.  On  composerait  un  bien  gros  volume  de  toutes 
les  imputations  calomnieuses  lancées  contre  notre  patrie 
par  le  chœur  des  gazettes  prussophiles  disséminées  de 
Liège  à  Bruges  et  de  Mons  à  Anvers,  imputations  colpor- 
tées en  général  avec  une  rapidité  et  un  ensemble  qui  à  eux 
seuls  indiqueraient  suffisamment,  si  certains  épisodes 
politiques  ne  nous  en  avaient  fourni  la  preuve  directe  (U, 
que  le  mot  d'ordre  qu'on  se  transmettait  s'était  échappé 
la  veille  ou  l'avant-veille ,  soit  de  l'ambassade  allemande 
à  Paris,  soit  des  bureaux  ministériels  de  Berlin.  N'a-t-on 
pas  été  jusqu'à  accuser  tous  les  libéraux  français  sans 
exception,  jusqu'à  M.  Renan  lui-même,  d'avoir  applaudi 


(1)  V.  rafi^ire  Beckmann  et  le  procès  de  \Eeho  du  BarUmewt  contre  le 
Bien  public^  devant  le  tribunal  civil  de  Bruxelles,  andi^ce  du  18  jan- 
vier 1875. 
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de  tout  cœur  à  Texpédition  du  Mexique  !  Un  autre  jour, 
c'est  M.  de  Broglie  qu*on  a  mis  au  pilori  pour  avoir  en  1871, 
étant  ambassadeur  à  Londres,  comploté  Tannexion  de  la 
Belgique  à  la  France.  <*  C'est  le  secret  de  Polichinelle  ^, 
assurait  YEcho  du  Parlement  le  4  juin  1874  (l).  Il  est 
aussi  sans  cesse  question  en  Belgique,  comme  en  Alle- 
magne, du  &meux  plan  de  la  ««  campagne  de  reyanche  •>, 
que  nos  éphémères  ministres  de  la  guerre  se  remettraient 
tout  cacheté  Tun  à  Tautre,  et  dont  la  première  opération 
serait  Tenvahissement  du  Hainaut,  ou  Hennegau,  et  de 
tout  ce  qui  s'étend  au-delà  vers  la  Meuse  et  le  Rhin  C<2). 
Le  résultat  de  ces  terreurs  habilement  insinuées  au  jour 
le  jour  a  été  la  mise  sur  pied  d'une  armée  de  cent  mille 
hommes,  et  l'adoption  par  les  élèves  de  l'Université  libre 
de  Bruxelles  de  l'uniforme  d'opéra-comique  si  cher  à  leurs 
camarades  d'Allemagne. 

Malgré  cette  bonne  volonté  de  tant  de  Belges  à  se 
tourner  vers  le  soleil  levant,  bonne  volonté  qui  vraiment 
devrait  faire  revenir  M.  de  Moltke  sur  un  mot  marqué 
de  spleen  et  tombé  de  sa  bouche  au  Reichstag,  malgré 
<«  ce  rejeton  du  grand  arbre  des  HohenzoUem  que  possède 
le  royaume  dans  la  personne  de  la  comtesse  de  Flandre, 
rejeton  sous  l'ombrage  duquel  vit  l'immigration  allemande  », 
comme  le  disait  le  22  mars  1874  le  ministre  d'Allemagne, 
M.  de  Balan,  la  Chancellerie  impériale  ne  s'en  est  pas 
moins  montrée  tout  aussi  cassante  et  despotique  que  de 
coutume  dans  ses  relations  avec  la  Belgique  et  son  gou- 
vernement. Déjà,  dans  la  première  affaire  de  Liège,  le 


(l)  V.  la  réponse  du  Nord,  dans  le  numéro  du  10  juin  1874,  et  la  lettre 
du  duc  de  Broglie  à  M.  de  Thonissen,  lettre  communiquée  à  la  Chambre 
des  députés  par  M.  de  Thonissen  en  décemhre  1874. 

CJ)  V.  rarticle  pubHé  à  la  fin  de  1873  dans  les  MilUârische  Blâiter, 
y.  aussi  Bit  pcHiHsche  und  miUtàriache  Loge  Bdgiens  und  HoUands 
in  RUekaiclU  aufFrankreich-DetUschland,  Berlin,  F.  Luckhardt.  V.  encore 
les  articles  de  la  Provinzial-Correspondenz  et  de  la  NorddeutscTie  AUge- 
meine  Zeitung  à  la  fin  de  mai  1874,  enfin  La  guerre  francthàUemande 
en  1878,  par  le  général  Lamèche. 
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sans-façon  militaire  de  la  Prusse  s'était  donné  les  coudées 
franches  d'une  façon  insultante.  Après  Sedan,  plusieurs 
blessés  des  deux  armées  ayaient  succombé  à  Liège.  Parmi 
eux  se  trouvaient  trois  Allemands.  Le  vice-consul  de  France, 
en  élevant  un  modeste  monument  à  la  mémoire  de  ses  com- 
patriotes, qui,  hélas  !  étaient  bien  plus  nombreux,  avait  eu 
le  bon  goût  de  n'organiser  qu'une  cérémonie  de  nature  à  ne 
choquer  personne.  L'Allemagne  eût  cru  se  manquer  à  elle- 
même  en  perdant  une  si  belle  occasion  d'interrompre,  par 
quelque  démonstration  bruyante,  la  prescription  de  ses 
droits  sur  une  cité  qui,  il  y  a  un  siècle  encore,  relevait 
du  saint-empire.  Au  jour  fixé,  des  villes  de  garnison 
prussiennes  les  moins  éloignées,  arrivèrent  des  officiers, 
casque  en  tête  et  sabre  au  côté,  suivis  de  50  musiciens, 
toute  la  «  chapelle  »»  du  régiment  n**  28,  sans  avoir  obtenu 
ou  sollicité  la  moindre  autorisation  du  gouvernement  belge. 
Le  cortège  défila  par  le  champ  de  foire  avant  de  se  rendre 
au  cimetière,  sans  doute  afin  d'y  puiser  des  sujets  de 
recueillement  en  harmonie  avec  la  cérémonie  du  jour. 
Quelques  coups  de  sifflet  finirent  par  se  faire  entendre, 
car  enfin  les  Liégeois  se  disaient  justement  que  les  rues  de 
leur  ville  ne  sont  pas  faites  pour  être  parcourues  par  des 
Mannsehaft'Abtheilungen  endimanchées  du  régiment  n®  28. 
Le  copieux  festin  qui  eut  lieu  le  soir  en  l'honneur  des 
morts,  conformément  à  la  coutume  homérique,  attira 
encore  quelques  sifflets  du  dehors.  Le  lendemain  une 
notable  partie  de  la  presse  belge  crut  devoir  exprimer 
ses  profonds  regrets;  tandis  que  le  ministère  envoyait  des 
explications.  L'équité  la  plus  vulgaire  eût  semblé  exiger 
au  contraire  que  les  Allemands  s'excusassent  tout  d'abord, 
ayant  commis  une  violation  flagrante  de  territoire.  Mais 
les  rôles  étaient  intervertis  à  ce  point  qu'il  y  eut  en 
Allemagne  un  véritable  déchaînement  de  fureur  injurieuse 
contre  cette  «  populace  sauvage  «.  La  Gazette  de  Spener^  la 
Gazette  d'Augsbourg  se  firent  remarquer  par  leur  violence. 
Elles  accusaient  «  la  foule  grossière  »  d'avoir  manqué  à 
•»  ses  devoirs  de  neutralité  «  et  réclamaient  une  satisfaction 
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exemplaire.  M.  de  Bismarck  fut  assez  bon  prince  pour 
se  contenter  cette  fois  des  regrets  de  M.  Malou,  mais  il 
devait  se  montrer  beaucoup  moins  accommodant  le  jour 
où  il  put  soupçonner  qu'une  importante  Revue  belge  et  le 
parti  dont  elle  est  Torgane  avaient  des  relations  suivies 
avec  les  catholiques  prussiens  de  la  province  rhénane. 
L'archevêque  de  Malines  s'était  en  outre  avisé  d'écrire  à 
Mgr  Ledochowski  une  ou  deux  lettres  remplies  de  la  plus 
vive  sympathie  personnelle,  lettres  qui  d'ailleurs  n'étaient 
pas  parvenues  à  leur  adresse  (l).  Ceci  passait  la  plaisan* 
terie.  La  Ouzette  de  VAUemagne  du  nord  et  la  Gazette 
de  Cologne  se  mirent  à  faire  gronder  leur  tonnerre.  •«  La 
presse  ultramontaine  belge  «*,  disait  celle-ci,  <>  jette  son 
venin  sur  l'Empereur  et  sur  l'Empire.  Nous  ne  doutons 
pas  qu'à  Bruxelles  comme  à  Paris  des  réclamations  n'aient 
été  adressées.  Si  mon  voisin  a  un  chien  méchant  qui  morde 
mes  enfants  et  dévaste  mon  jardin,  me  trouverais-je  satis- 
fait d'entendre  ce  voisin  me  répondre  qu'il  est  contraire 
à  ses  principes  d'attacher  son  chien?  ••  L'autre  Leiborgan 
du  Chancelier  posait  nettement  cet  axiome  :  <«  De  tout 
temps  le  gouvernement  a  eu  le  droit  de  demander  compte 
de  sa  conduite  à  cette  presse  qui  exprime  les  idées  d'une 
puissance  enn^nie  »».  En  vérité  Louis  XIV  n'eût  pas  parlé 
autrement  des  gazetiers  de  Hollande.  En  fait,  dès  la  fin  de 
de  janvier  1874,  le  gouvernement  belge  reçut,  suivant 
l'expression  de  M.  Disraeli  &  la  Chambre  des  Communes  (2), 
une  ««  forte  représentation  au  sujet  de  la  conspiration 
oi^anisée  en  Belgique  par  le  parti  ultnunontain.  »  Le 
€abinet  anglais  avait  été  prié  de  s'associer  à  eette  mercu- 
riale, mais  lord  Granville  n'avait  pas  cru  pouvoir  aller  aussi 
loin.  Plusieurs  mois  s'écoulèrent  sans  qu'il  se  pass&t  rien  de 
grave.  Malheureusement  bientôt  on  découvrit,  et  surtout  on 
publia,  la  proposition  bizarre  que,  dans  une  lettre  suggérée 


(1)  V.  la  lettre  da  16  janvier  1874. 

(2)  V.  la  séance  dn  19  ayril  1875. 
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OU  spontanée^  oui  ite  sait  au  juste,  un  cbaudroniiiér  de 
Seraing,  nommé  Ouchesne,  ayait  faite  à  Farchevêque  dé 
Paris  de  débarrasser  le  monde  de  M.  de  Bismarck,  moyeiï-^ 
nant  un  honnête  salaire.  Selon  toute  yraisemblance  (1),  il 
ne  s'agissait  danis  cette  affaire  que  d'une  mystification  gros* 
siôre,  perpétrée  après  boire,  du  genre  de  celle  de  Wiesinger 
à  Vienne,  en  mai  1875.  Le  point  d'appui  qu'elle  oârait  pour 
une  agi'ession  diplomatique  était  si  précaire  qu'un  aiâbas- 
sadeur  même  d'Allemagne,  M.  d'Amim,  écrlvaif  à  ce 
propos  :  «  Les  conditions  de  sa  domination  pousàent  tou- 
jours dayantage  le  Chancelier  à  ne  pas  se  contenter  de 
régner  dans  son  propre  Empire,  déjà  si  vaste,  et  il  yéut 
qu'au-delà  des  frontières  allemandes  les  autres  gouverne- 
ments suivent  lès  convenances  de  sa  politique  inté^ 
rieure  &)  «.  On  n'en  prit  pas  moms  à  Berlin  ce  prétexte 
pour  lancer  à  Bruxelles  le  3  février  1875  un  réquisitoire 
en  forme  contre  le  Journalisme  et  le  clergé  belges,  réquisi- 
toire libellé  en  allemand,  et  que  M.  de  Perponchèr  e\it 
l'attention  délicate  de  faire  parvenir  à  M.  d'Aspretuont- 
Lynden  le  soir  du  mariage  de  la  princesse  Louise.  Cette 
X  douche  d'eau  froide,  n  selon  la  métaphore  favorite  du  Chan- 
celier, n'était  elle-même  qu'un  à-compte.  Le  15  avril,  une 
nouvelle  note  était  expédiée  de  Berlin  à  Brùxelleiir  pour  se 
plaindre  de  ce  que  le  gouvemeiâent  royal  «  avait  cru  devoir 
décliner  la  première  demande  concernant  le  complément 
qu'il  y  aurait  à  apporter  dans  la  législation  belge.  <»  Apirès 
d'assez  longues  considérations  sur  les  moyens  les  plus  {Pro- 
pres à  entretenir  une  amitié  idéale  d'État  à  État,  le  Chan- 
celier écoutait  que  son  envoyé  était  <^  chargé  d'exprimer  de 
nouveau  le  désir  que  lé  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des 
Belges  essaiyftt  de  donner  une  plu»  forte  gai^antie  de  la  èbn- 
servation  des  rapports  amicaux  entre  les  deux  puissances.  »» 
Pour  cela  la  Belgique  n'avait  qu'à  s'inspirer  de  l'exemple 


(1)  y.  les  principales  pièces  dans  le  Iford  dd  80  mai  1875. 

(2)  V.  Pro  NihROy  Paris,  Pion,  1876,  p.  l^H. 
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de  r Allemagne,  où,  à  vrai  dire,  il  n'existait  encore  aucune 
loi  analogue,  mais  où  M.  de  Bismarck  annonçait  son  intention 
de  mettre  la  question  à  Tétude.  L'exemple  à  suivre  n'était 
donc  en  réalité  qu'un  exemple  à  donner.  La  semonce  se 
terminait  en  rappelant  assez  durement  &  la  Belgique  que 
sa  neutralité  la  plaçait  sous  la  surveillance  de  plusieurs 
grandes  puissances,  au  premier  rang  desquelles  se  plaçait 
la  Prusse  (1).  La  promptitude  très  ferme  avec  laquelle 
le  Cabinet  britannique  se  hâta  de  couvrir  le  petit  royaume 
dont  il  s'est  fait  comme  un  pupille  aux  heures  de  danger 
empêcha  l'Allemagne  de  s'engager  plus  avant  dans  cette 
voie  (2).  Sa  dignité  une  fois  sauve,  la  Belgique  n'en 
crut  pas  moins  sage  de  promulguer  deux  mois  après, 
le  7  juillet  1875,  un  article  additionnel  à  son  Code  pénal, 
qui,  sans  toucher  en  rien  à  la  liberté  des  autorités  ecclé- 
siastiques ou  des  représentants  de  Topinion  publique,  devait 
du  moins  donner  à  réfléchir  aux  mauvais  plaisants. 

Tant  de  coups  portés  à  distance  au  ministère  catholique 
pour  rintimider  et  l'afifaiblir  ont  à  la  longue  produit  leur 
plein  eifet.  L'opposition  saisissait  avec  une  satisfaction 
d'animosité  bien  peu  patriotique  toute  occasion  d'humilier 
le  Cabinet.  A  propos  d'honneurs  militaires  rendus  au 
primat  de  Belgique,  toujours  en  avril  1875,  M.  Bara 
récriminait  violemment  contre  •«  ceux  qui  par  leur  impru- 
dence et  les  exagérations  de  leur  fanatisme  attiraient 
l'attention  de  l'étranger  sur  le  pays.  »»  Un  autre  membre 
de  la  Chambre  des  représentants,  M.  Jottrand,  s'écriait 
dans  la  même  discussion  :  »  Prenez  garde  que  l'étranger  ne 
tire  de  ce  fait  un  argument  contre  nous.  «  Durant  les  deux 
séances  des  7  et  8  mai,  toute  l'opposition,  M.  Frère-Orban 
en  tête,  sonna  la  charge  contre  le  ministère,  la  dépêche 


(1)  V.  la  consultation  da  professeur  Homnng  pnblide  en  anil  par  le 
Journal  de  Genève, 

(2)  y.  les  discours  prononces  tant  à  la  Chambre  des  lords  qu*à  la 
Chambre  des  commmies  par  lord  John  BnsseU  et  lord  Derby  les  19  avril 
et  3  mai  1875  et  par  M.  O'Reilly  et  M.  Disraeli,  le  19  avril  1875. 
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berlinoise  à  la  main.  On  voit  par  ce  seul  épisode  de  combien 
il  s*en  fallait  que  M.  de  Bismarck  assistât  au  triomphe 
de  la  politique  internationale  formulée  dans  sa  note  du 
15  avril,  où  il  assurait  que  •*  l'Allemagne  n'avait  en  vue 
absolument  aucune  immixtion  dans  les  affaires  intérieures 
de  la  Belgique.  ^  Le  parti,  beaucoup  plus  hostile  au  catho- 
licisme  qu'ami  sincère  de  la  liberté,  qui  faisait  au  minis* 
tèrè  Malou  une  guerre  si  acharnée,  sut  admirablement 
profiter  de  l'appoint  de  force  qu'on  lui  offrait  du  dehors 
pour  conquérir  enfin  la  majorité  aux  élections  de  juin  1878. 
Lorsqu'on  réfléchit,  d'une  part,  que  c'était  du  vote  d'Anvers 
que  dépendait  le  sort  des  deux  partis  adverses ,  et,  de 
l'autre,  que  l'influence  accaparée  à  Anvers  par  les  familles 
allemandes  s'est  employée  exclusivement  et  activement 
au   service   des   candidats  libéraux,  soit  dans  la  ville, 
soit  dans  la  province,  on  est  amené  à  se  demander  si, 
sans  les  Allemands  et  le  Chancelier,  le  Cabinet  catholique 
très  modéré  et  très  sage  qui  était  au  pouvoir  n'y  serait 
pas  encore  à  l'heure  présente.  Ces  élections  anversoises 
elles-mêmes  n'étaient  pas  du  reste  sans  soulever  des  protes- 
tations assez  vives  certes  pour  mériter  une  enquête.  Trois 
ans  auparavant  on  avait  déjà  signalé  des  fraudes  électorales 
d'un  caractère  tout  nouveau  dans  quelques  villages  de 
l'arrondissement  de  Verviers  où  il  existe  de  nombreux 
Allemands  (1).  Bien  qu'en  somme,  tout  en  perdant  la  plura- 
lité des  sièges  parlementaires  à  la  Chambre  et  au  Sénat, 
les  catholiques  aient  encore  conservé  la  majorité  des  suf- 
frages exprimés,  car  ils  ont  obtenu  44295  voix  contre  41028, 
il  ne  faut  pas  se  faire  beaucoup  d'illusions  sur  le  peu  de 
probabilité  d'un  prochain  retour  de  fortune  pour  eux. 
Le  nouveau  ministère,  qui  a  confié  le  portefeuille  de  l'in- 
térieur à  un  avocat  notoirement  inféodé,  sous  prétexte 
de  droit  international,  aux  idées  prussiennes,  a  immédiate- 
ment taillé  dans  le  vif  et  assuré  sa  prépondérance  future 


(1)  V.  le  Journal  de  Bmxeïïes  An  12  juillet  1874, 
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par  une  brusque  modification  du  régime  électoral.  Le  clergé 
a  été  éloigné  du  scrutin,  en  attendant  qu'il  soit  exclu  de 
Fécole.  Un  des  polémistes  les  plus  en  vue  du  parti  n'a  pas 
craint  d*écrire  :  ^  Il  faut  que  nous  sachions  user  de  la 
contrainte,  car,  quoiqu'on  en  dise,  non-seulement  la  force 
prime  le  droit,  mais  encore  la  force,  c'est  le  droit  (1).  « 
Ce  sont  ces  principes  qu'il  s'agit  maintenant  d'appliquer 
en  Belgique  comme  on  l'a  fait  en  Prusse.  Nous  souhai- 
tons de  tout  cœur  que  les  collègues  de  M.  Frère-Orban  se 
montrent  aussi  respectueux  des  garanties  constitutionnelles 
et  aussi  ennemis  de  l'excès  en  toute  chose  que  leurs  prédé- 
cesseurs. Nous  ne  pouvons  toutefois  nous  défendre  d'une 
double  réflexion  en  les  voyant  combattre  avec  tant  d'ardeur 
ce  qu'ils  appellent  le  cléricalisme.  Â  la  manière  dont  ils 
défendent  la  société  civile  contre  le  fantôme  de  je  ne  sais 
quelle  théocratie,  n'ont-ils  point  à  redouter  de  rompre  ou 
de  laisser  rompre  une  à  une  toutes  ces  digues  de  l'ordre 
social,  qui,  dans  un  pays  de  grande  industrie  et  souvent  de 
grande  misère,  ont  plus  besoin  qu'ailleurs  de  conserver 
quelque  solidité?  Quand  ils  manient  ainsi  à  la  prussienne 
l'autorité  parlementaire,  n'ont-ils  pas  à  craindre  également 
de  détruire  par  trop  en  1879  l'équilibre  entre  ces  deux 
grandes  moitiés  de  la  nation  dont  l'accord  fraternel  avait 
servi  de  base  à  l'établissement  politique  de  1830,  et  qui, 
depuis,  grâce  au  jeu  bienfaisant  et  sincère  des  institutions 
pationales,  s'étaient  partagé  le  pouvoir  sans  se  le  trop 
déchirer?  Au  point  où  en  sont  venues  les  haines,  n'hésitons 
pas  à  le  dire,  l'indépendance  de  la  Belgique,  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  avec  Y  Indépendance  belge,  pourrait  bientôt 
être  compromise.  Anvers,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter, 
plaît  beaucoup  au  commerce  allemand,  et  où  le  commerce 
allemand  se  trouve  à  son  aise,  il  s'installe  généralement 
un  jour  ou  l'autre  en  maître. 


(1)  V.  E.  de  LaTeleye^  Bévue  de  Belgique,  juin  1876,  et  les  judicieuses 
réflexions  du  Journal  de  Saint-Pétersbourg  sur  cette  excentricité  d'un 
professeur  de  droit  univeisitaire  (11  juin  1876). 
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La  Hollande  n'a  pas  moins  que  la  Belgique  appris  à  con« 
naître  l'ambition  prussienne.  La  maison  de  Nassau-Orange^ 
dépouillée  en  1815  de  ses  possessions  dans  la  vallée  de  la 
Lahn  au  profit  de  la  Confédération  germanique,  la  monar- 
chie hollandaise  elle-même  entamée  à  cette  époque  par  la 
Prusse  du  côté  de  la  Meuse,  avaient  droit  de  longue  date 
à  des  pressentiments  désagréables.  M.  de  Moltke  a  bien 
affirmé  au  Reichstag  le  16  février  1874  que  personne  en 
Allemagne  n'avait  pensé  à  annexer  la  Hollande.  «  Il  est 
vrai  que  nous  avons  conquis  cette  ligne  au  commencement 
du  siècle,  »  a  confessé  le  maréchal,  ««  mais  ce  n'était  pas 
pour  nous,  c'était  pour  la  Hollande  elle-môme  ^.  Les  sehr 
wahr  de  rigueur  n'ont  pas  manqué  de  saluer  cette  explica- 
tion. Toutefois  l'orateur  a  omis  de  dire  si  c'était  aussi  dans 
Tunique  intérêt  de  la  liberté  hollandaise  que  le  duc  de 
Brunswick  en  1787  avait  envahi  les  États  du  Stathouder 
pour  y  rétablir  sur  son  trône  la  sœur  de  son  maître,  le  roi 
de  Prusse.  M.  de  Moltke  oubliait  également  ce  qu'a  écrit 
à  propos  des  Pays-Bas  hollandais  M.  Bôckh,  l'Évangéliste 
déjà  cité  du  pangermanisme  théorique  :  <«  Il  n'y  a  que 
deux  États  de  nationalité  allemande  (NcUionaUDeutsche 
Staaten)  qui  persistent  à  se  soustraire  à  l'unification  ger- 
manique, le  royaume  de  Néerlande  et  le  Luxembourg... 
Avec  l'entrée  de  ces  deux  pays  allemands  qui  contiennent 
643  milles.de  territoire  philologique  allemand  unis  de  la 
manière  la  plus  immédiate  par  la  géographie  avec  le  reste 
du  pays  rhénan  allemand  et  3  millions  570  mille  habitants 
presque  tous  Allemands,  —  avec  l'entrée  de  ces  deux  pays 
dans  rUnion  des  États  allemands,  l'unité  et  la  puissance  de 
la  nation  allemande  feraient  un  pas  considérable  en  avant, 
parce  que  précisément  cette  Union  embrasserait  alors  tous 
les  États  qui  sont  allemands  jusqu'ici.  ^  Telle  était  aussi» 
d'après  le  même  M.  Bôckh,  l'opinion  du  patriote  Âmdt  (1). 
M.  Bàdeker,  dans  son  Quide  en  Hollande  (2),  ouvrage 


(1)  V.  Ber  Deutschen  Volkszahl,  etc...  p.  208-209. 

(2)  V.  p.  266. 


518       PROGRÈS  DE  LA  RA.CE  GERMANIQUE  AU-DEUORS. 

assurément  plus  populaire  que  scientifique,  mais  qui  n*en 
a  que  plus  d'importance  pour  nous,  ne  se  borne  pas  à 
constater  qu'à  Amsterdam  <«  Télément  germanique  est 
très  considérable  et  embrasse  jusqu'à  28  mille  Juifs 
allemands.  ^  Il  rappelle,  avec  une  amertume,  tempérée, 
il  est  vrai,  par  l'espérance,  qu'en  1490  l'Empereur  Maximi- 
lien  P"^  autorisa  la  cité  à  placer  la  couronne  impériale  dans 
ses  armoiries.  Un  autre  livre  plus  répandu  encore,  la  petite 
Géographie  de  Daniel  (1),  ne  parle  à  ses  jeunes  lecteurs  de 
la  Hollande  qu'aux  chapitres  intitulés  Basse  Allemagne 
et  Pays  extérieurs  de  V  Allemagne  y  où  figure  à  côté  d'elle 
la  Belgique.  *•  Les  Hollandais  pourraient  se  souvenir  un 
peu  plus  qu'ils  sont  Allemands,  n  remarque  sèchement  le 
professeur  de  géographie  élémentaire,  car  les  Habsbourg 
et  les  Wittelsbach  eux-mêmes,  dans  la  personne  de  Jacque- 
line de  Bavière,  ont  régné  sur  les  Pays-Bas.  Après  de  tels 
aveux,  les  Hollandais  n'ont-ils  vraiment  aucune  raison  de 
craindre  cette  prussification  prochaine  ou  lointaine,  si 
redoutée  par  tant  de  patriotes  clairvoyants  et  courageux, 
au  premier  rang  desquels  se  place  à  Utrecht  M.  le  profes- 
seur Vreede  ? 

Tous  ces  beaux  souvenirs  d'une  fraternité  de  race  qui 
se  perd  dans  la  nuit  des  temps  n'ont  pas  empêché  le  gouver- 
nement prussien  de  susciter  au  gouvernement  néerlandais 
une  foule  de  tracas  qui  sont  venus  s'ajouter  à  cette  perpé- 
tuelle menace  d'annexion,  suspendue  comme  un  épouvan- 
tai! ou  un  dogme  germanique  sur  la  tranquillité  de  ce 
peuple  libre.  En  avril  1872,  les  fêtes  célébrées  dans  le 
royaume  ont  été  profanées  çà  et  là,  notamment  à  Brielle, 
par  des  chants  de  guerre  allemands  tels  que  la  Wacht  am 
Rhein,  entonnée  en  chœur  par  les  Allemands  des  environs, 
sous  prétexte  que  la  Hollande  manque  de  chants  patrioti- 
ques. Ailleurs,  à  s'Heerenberg,  une  bande  de  fanatiques 
partie  d'Emmerik  et  mêlée  de  soldatesque  prussienne  a  fait 
irruption  sur  le  territoire  hollandais,  arrachant  le  drapeau 
national  là  où  elle  le  rencontrait,  ainsi  que  les  cocardes 
rouges   dont  s'étaient   parés   les    habitants   en  signe  de 
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réjouissance.  Ces  aimables  hôtes  vociféraient  simultanément 
d'indignes  couplets  contre  la  famille  royale  de  Hollande  et 
la  Hollande  elle-même.  Une  salle  où  les  enfants  des  écoles 
avaient  été  réunis  pour  la  fête  fut  prise  comme  d'assaut, 
et  les  enfants  violemment  dispersés  avec  les  personnes  ^ 
qui  leur  avaient  ménagé  la  joie  de  cette  réunion.  En 
octobre  1878,  un  pèlerinage  allemand  de  800  personnes  près 
de  Haaren  résista  aux  injonctions  des  gendarmes  néerlan- 
dais qui  invitaient  le  cortège  à  reprendre  le  chemin  de  la 
Prusse.  Il  fallut  une  lutte  en  règle  pour  faire  respecter  la 
loi  hollandaise  sur  le  sol  hollandais.  Ces  faits  ne  retombent 
sans  doute  que  sur  de  simples  particuliers  ;  mais  le  gouver- 
nement lui-même  n'a  pas  plus  ménagé  les  tracasseries  et  les 
humiliations.  Tandis  qu'en  vertu  d'un  traité  international 
les  médecins  prussiens  recevaient  le  droit  de  venir  exercer 
leur  science  dans  les  districts  hollandais  rapprochés  de  la 
frontière,  le  conseiller  d'État  Fôrster,  de  Kempen,  autori- 
sait l'expulsion  de  tous  les  Hollandais  qui,  ayant  perdu 
l'indigénat  chez  eux,  ne  l'avaient  pas  encore  acquis  en 
Allemagne,  et  enjoignait  aux  bourgmestres  de  dénoncer 
immédiatement  toutes  les  personnes  qui  se  trouveraient 
dans  ce  cas  (l).  Avec  la  même  insouciance  du  principe  de 
réciprocité,  l'extradition  d'un  nommé  Beckers,  Prussien 
de  naissance,  qui  s'était  enfui  des  Pays-Bas,  après  y  avoir 
assassiné  ses  maîtres  pour  les  voler,  ne  fut  point  accordée  ; 
mais,  deux  sujets  prussiens  ayant  été  condamnés  à  Rot- 
terdam â  quelques  jours  de  prison  pour  avoir  introduit  en 
fraude  des  boissons  spiritueuses,  le  Cabinet  de  La  Haye 
reçut  des  agents  de  M.  de  Bismarck  une  invitation  à  ne 
plus  recommencer  et  dut  même  écrire  une  circulaire  à  ce 
propos  (2).  La  lutte  de  l'État  prussien  contre  l'indépendance 
des  confessions  chrétiennes  a  encore  fourni  à  l'Allemagne 
mainte  occasion  de  blesser   la  dignité   de   la  Hollande. 


(1)  V.  YÉcho  du  ParlemefU,  27  mai  1874. 

(2)  V.  la  Gazette  de  Francfort,  13  septembre  1874. 


Lorsque  Tévèque  de  Paderborn  vint  y  chercher  un  refuge, 
le  procureur  du  roi  de  Maestricht,  sur  la  danande  des 
autorités  impériales,  lui  signifia  Tordre  de  quitter  le  paya 
dans  les  quinze  jours.  Le  droit  d'asile  n-existe  plus  en  Hol- 
lande que  dans  la  mesure  qui  convient  à  Berlin.  Sous  la 
ipéme  influence,  et  grâce  à  la  conversion  opérée  par 
M.  Reinkens  sur  le  clergé  même  d*où  lui  était  venue  sa 
consécration  épiscopale,  TÉglise  janséniste  de  Hollande 
en  1874  prenait  la  qualification  d'Église  vieille-catholique 
et  élisait  pour  nouvel  archevêque  le  curé  Diepental» 
C'était  une  rupture  complète  avec  Rome,  et  un  pas  de 
plus  fait  vers  la  Prusse,  à  laquelle  se  trouvaient  ratta- 
chés désormais  les  éléments  catholiques  du  royaume  néer- 
landais. Les  intérêts  matériels  ont  eu  à  souffrir  tout  comme 
les  intérêts  religieux.  La  réforme  monétaire  par  laquelle 
TAUemagne  n'a  plus  laissé  subsister  chez  elle  que  Tétalon 
d'or  a  jeté  une  véritable  perturbation  sur  les  marchés  d'un 
pays  qui,  depuis  1847,  ne  connaissait,  à  l'instar  de  TÂUe- 
nfiagne,  que  l'étalon  d'argent.  A  dater  de  1871,  il  a  vu  ^l 
effidt  afflqer  chez  lui  tout  le  mé^  démonétisé  par  le  grand 
Empire.  Le  port  de  Flessingue  a  singulièrement  perdu 
h  l'occupation  commerciale  d'Anvers  par  les  Allemands. 
Par  compensation,  il  est  vrai,  on  a  rattaché  la  Néerlande 
au  grand-duché  d'Oldenboui^  au  moyen  d'un  raUway. 
nouveau,  mais  cette  <*  compensation  «»  a  coûté  bien  des 
florins  aux  Hollandais.  Il  eût  convenu  au  moius  de  leur 
rendre  gratuite  l'inauguration  d'une  route  de  plus  des- 
tinée à  introduire  chez  eux  les  marchandises  allemandes, 
par  la  frontière  d'Oldenbourg.  Malgré  ce  surcroît  de  voies 
ferrées,  le  gouvernement  impérial  n'en  a  pas  moins  enlevé 
^  son  voisin  le  monopole  de  la  transmission  des  dépêches 
parties  de  Suisse  dans  la  direction  de  l'Angleterre  et 
de  l'Amérique.  I^  politique  prussienne  triomphe  parfois, 
on  le  voit,  des  lois  de  la  géographie.  Avec  elle,  la 
ligne  courbe  semble  au  besoin  plus  courte  que  la  ligne 
droite  elle-même.  Le  comité  qui ,  plus  récemment,  s'est 
formé  à  Maestricht  pour  souder  le  Rhin  à  la  Meuse  à 
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Taide  d'un  canal  a  été  invité  tout  d'abord  à  envoyer 
ses  plans  à  Berlin  aux  deux  ministres  compétents  (i). 
Bien  que,  dès  1873,  625  navires  allemands  aient  apporté 
14dû62  tonnes  *dans  les  ports  hollandais,  en  somme 
le  plus  coûteux  peut*être  pour  le  royaume,  c'est  qu'en 
présence  des  visées  germaniques  il  a  senti  le  besoin  de 
scanner,  comme  tous  ceux  qui  Tentouraient,  afin  de  pouvoir 
résister  vigoureusement,  le  cas  échéant.  Le  ministère  de 
Vries  avait  cru  devoir  donner  sa  démission  en  1873,  parce 
que  son  projet  de  réforme  militaire  avait  été  rejeté.  On  a 
réussi  depuis,  en  mars  1874,  à  faire  voter  par  les  Chambres 
un  crédit  de  83  millions  en  faveur  d'un  vaste  système  de 
fortifications,  dans  lequel  Amsterdam  se  trouve  compris  et 
où  les  inondations  sont  appelées  &  jouer  un  grand  i^ôle. 
De  bonnes  âmes  avaient  pourtsmt  essayé  de  dissuader  les 
Hollandais  de  recourir  à  ce  procédé  suranné.  A  Utrecht, 
une  Société  savante  ayant  mis  au  concours  la  question  de 
savoir  quelle  serait  la  meilleure  méthode  de  défense  natio- 
nale pour  la  Hollande,  il  arriva  à  la  Société  uno  réponse 
fort  pertinente,  mais  fort  peu  rassurante  aussi,  puisqu'elle, 
tendait  à  prouver,  dans  les  règles  de  Tart,  que  la  Hollande 
n'était  pas  défendable,  et  qu'en  essayant  de  lutter  contre. 
l'Allemagne  les  Hollandais  ne  feraient  qu'irriter  inutile- 
ment un  peuple  de  frères,  beaucoup  plus  forts  qu'eux, 
Peut-être  ouUiait-on  un  peu  trop  certains  mécomptes  de 
Louis  XIY,  mais  à  Berlin  on  n'y  regarde  pas  de  ^  près 
avec  l'histoire,  quand  il  s'agit  de  désabuser  à  l'avance  les 
gens  qu'on  aime.  En  somme,  le  budget  de  l'armée,  qui 
«2  1873  n'absorbait  encore  que  17  mille  florins,  en  a  dévoré 
plus  de  28  mille  en  1877  :  la  progression  est  énorme. 

Le  grand-duché  de  Luxembourg  (de  Lutzelburg,  selon 
le  géographe  Daniel)  occupe  dans  la  monarchie  une  situa* 
tion  tout*à-fait  à  part,  et  a  eu  aussi,  par  rapport  à  la 
Prusse,  une  destinée  tout-à-fait  à  part  depuis  la  guerre. 


(1)  V.  la  Gazette  éPAugsbourg  du  Itt  j«|i^er  1878. 
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Dès  Touverture  des  hostilités,  sa  neutralité  avait  été  violée 
de  la  manière  la  plus  audacieuse  :  ^  Des  uhlans  montés  et 
équipés  ont  pénétré  dans  différentes  de  nos  localités  », 
écrivait  M.  Servais,  le  principal  ministre  du  gouverneur 
général,  dans  une  réponse  très  ferme  à  M.  de  Bismarck 
datée  du  14  décembre  1870,  ^  les  détachements  allemands 
qui  sont  arrivés  à  Rumelange  ont  pu  librement  rentrer 
dans  leur  corps,  des  soldats  blessés  à  Audun-le-Tiche, 
recueillis  par  nos  habitants,  ont  pu  également  rejoindre 
les  leurs;  des  soldats  isolés  ont  assez  souvent  traversé  le 
grand-duché  pour  se  rendre,  soit  en  France  à  Tarmée 
en  campagne,  soit  en  Allemagne.  *»  Le  ministre  luxem- 
bourgeois rappelait  aussi  que  des  milliers  de  trains  avaient 
déjà  transporté  à  travers  le  grand-duché  des  substances 
alimentaires  ou  autres,  utiles  au  ravitaillement  des  armées 
allemandes,  et  que  des  milliers  de  wagons  appartenant  aux 
chemins  de  fer  locaux  avaient  été  réquisitionnés  par  des 
fonctionnaires  de  la  Confédération  de  TÂllemagne  du  nord. 
M.  de  Bismarck  lui-même,  dans  sa  note  du  9  décembre 
précédent,  ne  s'était  nullement  fait  scrupule  de  prévenir 
le  gouvernement  du  Luxembourg  «*  qu'il  ne  se  croyait 
plus  obligé  de  prendre  en  considération  dans  les  opérations 
des  armées  allemandes  la  neutralité  du  grand-duché,  n  neu- 
tralité qu'en  1867  cependant  il  avait  garantie  en  même  temps 
que  toute  l'Europe  et  qui  restait  bien  au  moins  valable  par 
rapport  à  l'Europe  (1).  A  l'heure  actuelle,  la  race  germa- 
nique a  enfin  réussi  à  mettre  la  main  sur  l'important 
réseau  de  voies  ferrées  qui  avait  causé  tout  ce  litige. 
Depuis  le  12  juillet  1872  une  convention  signée  entre  les 
chemins  de  fer  d'Alsace-Lorraine  et  la  ligne  dite  Guillaume- 
Luxembourg  confère  à  l'administration  du  premier  réseau 
le  soin  d'exploiter  le  second  jusqu'en  1912.  C'est  grâce  à 
cette  abdication  plus  ou  moins  obligatoire  qu'un  train  de 


(1)  V.  Valfrey,  Histoire  de  la  diplomatie,  etc.,  t  II,  p.  129-134.  On  trou- 
vera à  la  fin  du  volume  de  M.  Valfrey,  p.  278  et  suivantes,  la  note  de 
M.  de  Bismarck  et  la  réplique  de  M.  Servais. 
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mnnîtions  et  de  matériel  de  guerre,  parti  du  dépôt  d'artil- 
lerie de  Ludwigsburg  en  Wurtemberg  et  escorté  par  un 
sous-oflScîer  wiirtembergeois  en  tenue,  a  pu  traverser 
tout  le  territoire  du  grand-duché,  impunément,  sinon 
légalement.  A  la  frontière  belge  seule  on  arrêta  ce  dan- 
gereux convoi,  dont  le  contenu  avait  été  vendu  au  gouver- 
nement grec,  suivant  les  uns,  à  un  négociant  liégeois, 
d'après  d'autres.  Des  influences  berlinoises  ont  en  revanche 
tenu  en  échec  la  concession  du  chemin  de  fer  projeté  de 
Longwy  à  Luxembourg  ;  il  n'était  pas  convenable  que  les 
Luxemboui^eois  s'égarassent  trop  aisément  du  côté  de  la 
France.  Afin  de  faciliter  leurs  relations  avec  l'Empire 
allemand,  on  a  dès  le  V  janvier  1873  devancé  pour  eux 
comme  pour  l'Autriche  la  grande  réforme  postale  du  P^  juil- 
let 1875.  Les  seules  relations  qu'on  ait  tenu  à  rompre,  ce 
sont  celles  qu'aurait  pu  développer  entre  la  Prusse  et  le 
grand-duché  l'établissement  des  Jésuites  et  autres  religieux 
sur  le  territoire  luxembourgeois.  Le  gouvernement  du 
prince  Henri  dut  interdire  le  séjour  d'Echtemach  à  ceux 
qui  avaient  espéré  y  trouver  un  asile  contre  les  violences 
du  dehors.  <«  Il  faut  établir  un  cordon  sanitaire  pour  ces 
gens-là,  comme  pour  les  bœufs  atteints  d'épizootie  «», 
s'écriait  à  ce  propos  une  feuille  officieuse  de  Berlin.  On  ne 
pouvait  marquer  d'une  manière  plus  claire  qu'on  considérait 
le  grand-duché  comme  une  annexe  du  nouvel  Empire. 
M.  Servais  en  1874  a  fini  par  quitter  les  affaires.  Son  plus 
grand  tort,  sinon  son  tort  unique,  semble  avoir  consisté  à 
montrer  parfois  plus  de  résistance  et  moins  de  confiance 
qu'il  ne  fallait  à  certaines  Compagnies  financières,  préten- 
dues internationales. 

Les  colonies  hollandaises  n'ont  pas  moins  occupé  les 
Allemands  que  la  Hollande  elle-même.  L'extrême  richesse 
de  ces  colonies,  où  la  nature  enrichit  si  libéralement  tous 
ceux  de  ses  hôtes  qu'elle  ne  tue  pas,  produit  assez  exacte- 
ment l'effet  d'une  épine  dans  l'œil  du  pangermanisme.  Il  lui 
semble  qu'on  lui  fait  tort  de  tout  ce  qui  se  rapporte  à  Amster- 
dam de  Java,  de  Sumatra  ou  de  Surinam.  Néanmoins 
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on  sait  assea  bien  s'y  prendre  en  Allemagne  pour  s  en 
faire  attribuer  h  roccasion  quelques  riches  parcelles. 
La  succession  d'un  forgeron  prussien  parti  en  1770  de  son 
Tillage  pour  Batavia  et  mort  en  1834  y  a  été  saisie  en  1874 
parler  consuls  allemands  et  expédiée  par  eux  à  Strigau 
ppur  y  être  distribuée  aux  ayants-droit.  Il  ne  s'agissait 
cette  fois  que  de  trois  millions  de  florins,  mais,  depuis,  il  a 
été  question  d'une  autre  fortune  en  déshérence,  provenant 
d\in  général  hollandais  et  évaluée  à  160  millions  de  francs, 
que  M.  de  Bismarck  aurait  fait  revendiquer  pour  ses  pro- 
tégés. Ces  riches  aubaines  n'empêchent  point  les  Allemands 
de  s'a£9iger  le  plus  sérieusement  du  monde  de  l'égoïsme 
avec  lequel  les  Hollandais  administrent  leurs  possessions 
transocéaniques  :  **•  Jamais  «•,  écrivait  en  septembre  1872 
la  Gazette  de  Cologne^  «*  jamais  un  pays  conquis  n'a  été 
traité  d'une  manière  moins  conscieupieuse  que  Java  par  les 
Hollandais.  On  pratique  ici  le  pillage  sous  le  nom  d'agricul- 
ture (Raubbau  toird  hier  getrieben),  au  profit  de  la  mère- 
patrie  f  Une  méchante  belle-mère!  <«  La  conclusion  pratique 
et  humanitaire,  fort  grosse  surtout  de  conséquences  ulté- 
rieures, que  les  Allemands  tirent  de  ces  griefs  imaginés 
par  eux  contre  les  Hollandais,  c'est  que  le  moment  est  arrivé 
pour  eux-mêmes  de  se  substituer  à  des  administrateurs 
aussi  cupides  qu'arriérés.  On  s'est  donc  mis  en  Allemagne 
à  oi^aniser  une  Ost-Indische  deutsche  Gesellschafl  afin 
de  retirer  à  la  Hollande  le  monopole  du  trafic  maritime 
entre  ses  colonies  et  les  ports  européens.  On  a  même  parlé 
de  la  cession  de  l'Ile  de  Curaçao.  On  parait  y  avoir  renoncé 
par  cette  considération  surtout  que  l'Angleterre,  l'Espagne, 
le  Danemarck,  la  France,  la  Hollande  elle-même  ont  dans 
ces  parages  de  bien  meilleurs  ports,  dont  quelques-uns 
resteront  toujours  neutres  et  gratuits,  tandis  que  la  pos- 
session de  Curaçao  coûte  par  an  200  mille  thalers  à  la 
métropole.  Malgré  ce  sage  et  écoiK)mique  désintéresse-  * 
ment,  en  janvier  1878  un  baron  d'Overbeck  n'en  a  pas 
moins  obtenu  du  snltan  de  Bruni  et  du  sultan  de  Soulou 
la  cession  de  tout  le  littoral  nord-ouest  et  nord-est  de  Tile 
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hollandaise  de  Bornéo,  depuis  le  fleuve  Kimanis  jusqu'au 
fleuve  Sibokko,  littoral  le  long  duquel  se  trouveraient  deux 
ports  excellents.  Nous  devons  reconnaître  que  la  Compagnie 
qui  a  fait  les  frais  de  cette  expédition  a  son  siège  à  Londres  ; 
mais,  à  côté  du  drapeau  anglais,  le  baron  d'Overbeck  a  eu 
soin  d*en  placer  un  second  qui  symbolise,  soit  la  Compagnie 
dont  il  relève,  soit  sa  propre  fantaisie.  Il  parait  de  plus 
que  la  cession  obtenue,  et  où  il  n'est  fait  mention  que 
de  lui  et  de  ses  héritiers,  ne  contient  rien  qui  empêche 
un  transfert  à  une  puissance  quelconque,  à  rAUemagne 
aussi  bien  qu'à  l'Angleterre.  Ce  qui  prouve  au  reste  qu'à 
Berlin  on  suit  avec  intérêt  la  prise  de  possession  de  cette 
terre  lointaine  par  un  Allemand,  c'est  que  YAlbatross  est 
allée  observer  les  événements  à  Labouan  (1). 

Que  réserve  l'avenir  à  la  nation  hollandaise  du  côté  de 
son  formidable  voisin?  Incorporation  ou  médiatisation,  il 
semble  bien  difficile  que  la  Néerlande  échappe  au  dilemme 
avant  la  fin  de  ce  siècle.  Les  optimistes  les  plus  intrépides 
ne  peuvent  rejeter  au  moins  l'hypothèse  d'une  médiatisation 
fédérale,  d'une  attraction  lente,  mais  continue,  par  des 
sentiers  fleuris,  vers  la  Confédération  germanique.  Il  est 
possible  que  l'Empire  allemand  soit  sincère  dans  son  désir 
de  se  contenter  provisoirement  des  colonies  d'autrui,  afin 
d'en  avoir  tous  les  avantages,  sans  en  avoir  la  dépense. 
Mais  l'Allemagne  veut  absolument  posséder  une  marine  mili- 
taire et  commerciale  de  premier  ordre,  et,  comme  l'expé- 
rience lui  démontre  de  plus  en  plus  chaque  jour  qu'elle  n'a 
pas  de  marins,  elle  est  logiquement  obligée  de  venir  les 
prendre  là  où  seulement  elle  peut  les  trouver.  D'après  un 
plan  de  constitution  fédérale  élaboré  par  Stein  en  juillet  1814, 
les  Pays-Bas  devaient  être  invités  à  conclure  une  alliance 
perpétuelle  avec  la  Confédération  germanique  (2).  C'est  là 
aussi  qu'on  en  viendra  par  étapes.  Avsmt  d'attirer  jiusqu'au 


(1)  V.  la  Cktgetèe  â^Augi^fourg  dn  26  juin  1878. 
f 2>  V.  Grervimis,  Hi^oire  du  XJX^  aièeU  1. 1,  p.  1&. 
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Reichstag  commun,  on  commencera  par  faire  entrer  dans 
le  Zollverein,  La  fusion  industrielle  et  commerciale  pré- 
parera la  voie  à  Tabsorption  politique.  Déjà  les  Militàrische 
Blàtter  ont  prouvé  mathématiquement  que  le  seul  moyen 
de  salut  possible  pour  la  Hollande,  c'était  une  fraternisation 
spontanée  avec  M.  de  Bismarck  et  un  vaste  système  de 
garanties  fournies  par  TEtat  le  plus  faible  à  son  bienveillant 
et  gracieux  voisin.  Au  premier  rang  de  ces  garanties 
eût  figuré  Tégalité  absolue  du  pavillon  impérial  allemand 
avec  le  pavillon  de  commerce  hollandais  pour  le  trafic 
colonial,  sans  parler  d'une  union  douanière  complète  et 
d'un  contrat  tacite  de  docilité  admirative  vis-à-vis  de  Ist 
civilisation  néo- germanique.  Un  écrivain  mort  tout  récem- 
ment, Karl  Gutzkow,  dans  le  récit  d'un  voyage  fait  par  lui 
en  Néerlande  depuis  1870,  après  s'être  moqué  du  gouver- 
nement actuel,  qui,  selon  lui,  fait  la  folie  «  de  commander 
des  canons  chez  Krupp  en  même  temps  que  les  Chinois  », 
ajoutait  au  souvenir  peu  amical  de  l'invasion  prussienne 
de  1787  ce  bon  conseil  de  sa  façon  :  •*  Puisse  la  Hol- 
lande comprendre  sa  belle  mission,  qui  est  de  s'associer 
ouvertement  et  honorablement  à  la  nouvelle  organisation 
de  l'Allemagne  !  Puisse-t-elle  se  débarrasser  de  cette  manie 
de  francisation  qu'on  retrouve  dans  son  aristocratie,  dans 
ses  classes  les  plus  élevées  et  les  plus  riches,  et  s'aban- 
donner à  l'influence  et  aux  exemples  de  ses  savants  qui, 
depuis  longtemps,  ont  reconnu  la  supériorité  de  la  science, 
de  la  philosophie  et  des  écoles  allemandes  !  »  Le  mieux  qui 
puisse  arriver  à  la  Hollande,  c'est  que  les  Allemands  la 
tiennent  vraiment  quitte  envers  eux,  le  jour  où  elle  leur 
aura  ouvert  ses  arsenaux,  ses  colonies  et  surtout  ses  rôles 
dequipages.  Les  alliances  dynastiques  aideront  puissam- 
ment à  rapprocher  des  peuples  que  rattachent  déjà  tant 
d'autres  liens.  Le  grand-duc  de  Saxe-Weimar,  beau-frère 
à  la  fois,  par  sa  sœur  et  par  sa  femme,  de  l'Empereur 
d'Allemagne  et  du  roi  de  Hollande,  ne  perd  pas  une  occasion 
de  faire  des  entrées  solennelles  dans  les  grandes  villes 
hollandaises  à  coté  de  Guillaume  III,    comme  pour  y 
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représenter  ou  y  recommander  le  puissant  Empire  des 
Hohenzollern.  Le  prince  Frédéric,  oncle  du  roi,  à  l'occasion 
d'un  baptême,  s'est  vu  promu  à  la  dignité  de  feld-maréchal 
prussien,  faveur  d'autant  plus  remarquée  qu'elle  n'a  jamais 
été  accordée  à  un  prince  étranger.  L'Empereur  Guil- 
laume P^,  si  l'on  en  croit  les  indiscrétions  de  la  chronique, 
se  disposait  même  à  prendre  en  visiteur  le  chemin  de  la  Hol- 
lande, lorsque  les  deux  coups  de  feu  de  Nobiling  le  mirent 
hors  d  état  de  se  rendre  à  Soestdyk.  La  visite  eût  été  signi- 
ficative, car  le  roi  Guillaume  III,  à  ce  qu'on  assure,  n'était 
jamais  encore  venu  à  Berlin.  Depuis  la  fin  de  la  guerre 
turco-russe;  au  plus  fort  des  rumeurs  relatives,  tantôt 
à  une  annexion  plus  ou  moins  brutale  des  Pays-Bas,  tantôt 
à  une  abdication  spontanée  de  leur  souverain  (1),  deux  prin- 
cesses allemandes  se  sont  consacrées  à  l'œuvre  de  rappro- 
chement international  qui  doit  pousser  les  Hollandais  dans 
les  bras  de  la  Prusse.  Une  fille  du  prince  Frédéric-Charles, 
ajoutant  une  quatrième  alliance  à  celles  qui  avaient  existé 
entre  les  Orange  et  les  Hohenzollern,  a  d'abord  épousé  le 
prince  Henri,  gouverneur  du  Luxembourg  et  frère  du  roi. 
Le  prince  Henri  est  mort,  mais  le  roi  Guillaume,  dont  les 
fils,  pour  différents  motifs,  ne  semblent  que  médiocrement 
aptes  à  lui  succéder,  s'est  remarié,  bien  que  sexagénaire, 
à  une  princesse  de  Waldeck.  Quoi  qu'il  advienne,  les  futurs 
souverains  des  Pays-Bas,  qu'ils  descendent  de  la  maison  de 
Wied  ou  de  celle  de  Waldeck,  seront,  du  côté  maternel, 
aussi  complètement  Allemands  que  possible,  et  leur 
royaume,  au  milieu  du  monde  pangermanique,  deviendra 
peu  à  peu,  selon  toute  vraisemblance,  une  sorte  de  Bavière 
septentrionale. 

Bien  que  le  Danemarck  ne  paraisse  pas,  dans  la  formation 
successive  des  Etats  européens,  aussi  éprouvé  que  la  Suède 
par  l'ambition  de  la  Prusse;  il  s'en  faut  cependant  que  cette 
ambition  lui  ait  coûté  moins  cher  dans  le  passé  que  dans 


(1)  V.  la  lettre  adressée  do  Potsdam  en  mars  1878  au  Cza8  de  Cracovie, 
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le  présent.  N'est-cô  pas  Tunê  des  dérisions  les  plus  tristes 
de  l'histoire  du  XIX^  siôcle  que  Tobl^ation  imposée  au 
Danémarck  en  1814  de  troquer  la  Norvège  contre 
là  Poméranie  suédoise,  puis,  en  1815,  d^abandonner  à  la 
Prusse  cette  même  Poméranie  en  recevant  d'elle,  à  titre 
de  dédommagement,  le  modeste  Lauenbourg,  qu*on  enleva 
pour  les  besoins  du  moment  an  Hanovre,  et  qu*en  1864 
la  Prusse  devait  reprendre  à  la  menârchie  danoise?  La 
promesse  faite  à  Prague  en  1866  par  la  Prusse  de  consulter 
les  habitants  du  Slesvig  septentrional  ne  devait  pas  être 
mieux  tenue  vis-à-vis  de  la  monarchie  danoise  qu'eâvers 
les  intéressés  eux-mêmes.  Comment  rendre  le  Slesvig 
au  Danémarck,  quand,  au  XYI»  siècle,  à  TUniversité 
d'Orléans,  un  questeur  de  la  <«  nation  germanique  •*, 
nommé  Christophe  de  Bismarck,  se  querellait  déjà  pour 
soutenir  que  tous  ses  camarades  danois  devaient  &ire 
partie  de  la  <*  nation  germanique  (l)?  »  Comment  décou- 
ronner de  sa  partie  septentrionale  le  double  duché  qui  a 
donné  naissance  à  M.  de  Moltke,  né  à  Eutin,  dans  une 
enclave  du  Holstein,  et  élevé  avec  son  frère  aîné,  aux 
dépens  de  la  cassette  danoise,  à  TÉcole  des  cadets  de  Copen- 
hague, pour  la  plus  grande  gloire,  sinon  du  Danémarck, 
du  moins  de  la  Prusse  (2)?  Aussi  toutes  les  démarches  faites 
pour  rappeler  le  vainqueur  à  la  foi  des  traités  n'ont  abouti 
qu'à  des  insuccès.  En  vain  a-t-on  remis  à  Predensboi^ 
même  la  croix  de  FÉléphant  au  prince  royal  de  Prusse, 
en  raccompagnant  d'une  centaine  de  caisses  contenant  les 
archives  du  Slesvig-Hobtein ,  en  vain  le  gouvernement 
danois  s'est-il  laissé  forcer  la  main  pour  construire  de 
Nykjôbing  à  Gjedserodde  une  voie  ferrée  tout  spéciale- 
ment utile  aux  intérêts  allemands  (B),  en  vain  la  Russie 


(1)  y.  le  discours  de  Mgr  Dapanlonp  à  rAssemblée  nationale,  prononcé 
le  4  dëoembre  1874. 

(2)  V.  Robert  KOnig.  Der  grosse  Krieg,  p.  180. 

(3)  V.  Ueber  Land  und  Meer,  1874,  no  39. 
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et  la  Suède,  on  Tassure  du  moins,  ont-eHes  émis  des 
souhaits  ou  des  conseils  conformes  aux  justes  désirs  de  la 
monarchie  danoise,  rien  n'a  pu  fléchir  le  coeur  des  Hohen- 
zollem  et  des  Allemands.  De  1866  à  1878,  le  gouverne- 
ment berlinois  s'est  renfermé ,  les  yeux  clos  et  les  oreilles 
bouchées,  dans  ce  raisonnement  spécieux,  qu'à  Nikolsburg 
et  à  Prague  on  n'avait  absolument  rien  promis,  si  ce 
n'est  à  l'Autriche  et  sous  la  pression  de  la  France,  qu'on 
attendrait  par  conséquent  que  l'Autriche  ou  la  France 
réclamassent  quelque  chose,  mais  qu'envers  le  Danemarck 
la  Prusse  ne  s'était  engagée  à  quoi  que  ce  fût.  D'où  la 
conséquence  que  le  Danemarck  ferait  mieux  de  s'épargner 
des  plaintes  qui  n'avaient  aucune  chance  d'être  écoutées. 
Ce  thème  sans  cesse  reproduit  par  les  feuilles  complai- 
santes a  été  l'unique  réponse  qu'on  ait  daigné  faire 
aux  cris  d'indignation  qui  s'échappaient  vers  l'Aliemagne 
et  vers  l'Europe  de  ce  petit  royaume  démembré,  vis-à-vis 
duquel  on  prétendait  ne  tenir  ses  engagements  que  lorsque, 
par  un  subterfuge  quelconque,  on  aurait  réussi  à  arracher 
aux  opprimés  une  apparence  de  majorité  et  de  résignation  à 
Tinévitable.  Pourtant,  le  7  mai  1867,  quand  la  Conférence 
de  Londres  s'assemblait  pour  régler  à  l'amiable  le  différend 
luxembourgeois,  on  avait  affecté  un  autre  langage,  et 
reconnu  indirectement  au  moins  le  droit  du  Danemarck, 
puisqu'on  s'était  empressé  de  prendre  avec  lui  l'initiative 
d'une  correspondance  diplomatique  destinée  à  provoquer 
un  vote  décisif  dans  le  Slesvig  du  nord  (l).  Mais,  après  la 
campagne  de  France,  pourquoi  se  serait-on  gêné  à  l'égard 
d'un  voisin  aussi  insignifiant,  pourquoi  surtout  lui  aurait-on 
rendu  un  territoire  si  fécond  en  excellents  marins?  D'après 
les  Allemands  d'ailleurs,  c'était  au  Danemarck  à  faire  les 
avances  et  les  frais  d'une  réconciliation  durable,-  en  renon- 
çant précisément  à  ennuyer  le  Cabinet  de  Berlin  des  stipu- 
lations caduques  de  1866.  ^  S'il  nous  offre  son  amitié  en 


(l)  V.  la  Correspondance  Scandinave  du  12  octobre  1872. 
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nous  demandant  le  Slesyig  du  nord,  nous  garderons  le 
Slesvig  du  nord  et  nous  prierons  le  Danemarck  de  nous 
laisser  tranquilles  avec  son  amitié,  »  écrivait  M.  W.  Millier, 
en  rappelant  par  la  môme  occasion  qu'on  avait  refusé  à  la 
France  jusqu'à  Tabandon  d'une  seule  «  cheminée  allemande  n, 
et  qu'aussitôt  que  la  France  avait  cessé  d'être  «<  gentille  ^, 
on  lui  avait  enlevé  deux  provinces  et  quelques  milliards 
pour  lui  apprendre  à  vivre  (i)  «.  Au  mois  d'octobre  1878, 
la  bonne  foi  prussienne  s'est  enfin  décidée  à  jeter  le  masque 
en  faisant  signer  à  l'Autriche,  fort  troublée  par  la  question 
d'Orient,  un  traité  en  bonne  et  due  forme  par  lequel  elle 
renonce  à  l'exécution  de  l'article  5  de  la  paix  de  Prague, 
en  considération  des  désirs  de  l'Empereur  d'Allemagne  et  de 
la  difficulté  que  présenterait  cette  exécution.  Simultané- 
ment la  presse  officieuse  déchaînait  de  nouveau  les  haines 
allemandes  contre  le  Danemarck,  en  l'accusant  d'accueillir 
trop  bien  le  duc  de  Cumberland.  On  ne  voit  plus  trop  à 
présent  quel  scrupule  troublerait  de  ce  côté  la  conscience 
de  M.  de  Bismarck  ou  celle  de  S.  M.  Guillaume  P^.  Le  roi 
Christian,  qui  en  1872  avait  cru  pouvoir  exprimer  au 
Rigsdag  une  espérance,  en  aura  été  pour  un  amer  déboire 
ajouté  à  bien  d'autres. 

Il  a  même  eu  la  douleur  de  voir  un  certain  nombre  de 
ses  sujets  expulsés  brutalement  du  Slesvig  par  les  autorités 
prussiennes,  bien  qu'aux  termes  des  contrats  internationaux 
les  sujets  danois  doivent  jouir  en  Allemagne  du  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée.  Un  an  plus  tard  il  était  par 
surcroit  condamné  à  servir  de  cible  aux  diatribes  les  moins 
gracieuses  décochées  par  les  journaux  berlinois,  parce  que 
les  Chambres  danoises  avaient  reçu  l'invitation  de  prendre 
quelques  mesures  militaires  pour  mettre  la  capitale  du 
royaume  à  l'abri  d'un  coup  de  main  maritime.  Grâce  à 
l'ftpreté  des  luttes  plus  révolutionnaires  que  parlementaires 
dont  le  Folksthing  a  été  le  théâtre  durant  ces  dernières 


(1)  V.  PùUHsche  GescMchte  der  GtgenicaHy  année  1873,  p.  310. 
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années,  trois  projets  de  réorganisation  de  l'armée  ont  été 
repoussés  successivement.  Aussi  le  Danemarck,  malgré 
l'incontestable  bravoure  dont  ses  hommes  d'État  et  ses 
troupes  ont  fait  preuve  en  1863  comme  en  1849,  profite- 
rait-il assez  mal  aujourd'hui  des  excellentes  lignes  de 
défense  que  la  géographie  lui  a  données.  Son  sort,  vraisem- 
blablement, dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain,  res- 
semblera à  celui  de  la  Hollande.  Déjà,  à  plus  d'une  reprise, 
ont  couru  des  bruits  d'une  incorporation  à  l'amiable  de  ce 
petit  État  maritime  et  colonial  dans  le  vaste  Empire  qui  l'a 
réduit  d'un  bon  tiers.  On  ne  familiarise  jamais  trop  tôt 
l'opinion  publique  avec  les  grandes  conceptions  de  la  Chan-. 
cellerie  de  Berlin.  La  promesse  de  restituer  dans  ce  cas  les 
districts  slesvigeois  en  litige  a  servi  d'amorce  pour  se  con- 
cilier les  amis  des  transactions  politiques,  surtout  ceux  de 
la  politique  prussienne.  En  attendant,  l'Amirauté  berlinoise 
occupe  le  plus  possible  de  bonnes  positions  navales  dans  les 
eaux  danoises.  Ce  n'est  qu'en  prenant  les  devants  avec 
vigilance  et  fermeté  que  le  Cabinet  de  Copenhague,  qui 
trouve  parfois  un  point  d'appui  sur  les  bords  de  la  Neva, 
a  empêché  l'établissement  d'un  phare  flottant,  c'est-à-dire 
d  une  station  allemande,  sur  les  récifs  de  Gjed,  à  quatre 
milles  seulement  au  sud  de  l'île  de  Falster.  Si  même  les 
tristes  régions  qui  s'étendent  du  Grônland  jusqu'au  pôle 
nord  semblaient  plus  propres  à  la  colonisation,  il  y  aurait 
en  vérité  quelque  danger  pour  le  Danemarck  à  y  voir 
passer  si  souvent  le  drapeau  germanique.  Dès  l'an  834,  le 
pape  Grégoire  IV  avait  placé  le  Grônland  et  l'Islande  sous 
la  juridiction  de  l'évêque  de  Hambourg.  Aussi  M.  Daniel, 
qui  range  le  Danemarck  tout  entier  parmi  ses  six  deutsche 
Aussenlàndey%  termine-t-il  sa  géographie  élémentaire  par 
ces  mots  :  ♦♦  Ainsi  nous  apparaît  l'Islande  dans  la  mer  du 
nord,  comme  une  sentinelle  à  l'extrême  frontière  de  la 
civilisation  et  de  la  nationalité  germaniques  (l)  »».  Au  milieu 


(1)  AÎ8  eine  Uu^sersU  Gremwarte  germanischer  BUdung  und  Bevol- 
kemng,  p.  450. 
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de  ces  banquises,  des  frères  moraves  ont  fondé  une  colonie 
protestante  à  Jacob-Hafen.  Le  voyage  de  la  Hansa  et  de  la 
Germania  le  long  de  la  côte  orientale  du  Gronland,  celui 
du  navire  le  Gronland,  de  Brème,  au  Spitzberg,  celui  du 
Tegethoff  à  la  terre  de  François-Joseph ,  découverte  par 
son  équipage,  ont  hérissé  de  noms  allemands  toute  cette 
partie  de  la  mappemonde.  Au  82"  degré  de  latitude  septen- 
trionale, Texpédition  autrichienne  a  baptisé  un  cap  Ger- 
mania; ce  sont  les  colonnes  d'Hercule  provisoires  du 
pangermanisme  vers  le  nord. 

La  Suède  a  commencé  par  fêter  Tère  nouvelle  en  versant 
dès  1872  un  vieux  reliquat  de  116  mille  838  thalers  suédois 
dont  elle  était  encore  redevable,  paralt-il,  à  la  ville  de 
Stettin.  Malheureusement  il  ne  suffit  pas  que  la  dernière 
des  dettes  financières  du  passé  soit  réglée  pour  que  la 
Suède  ait  perdu  du  même  coup  le  souvenir  de  tout  le  mal 
que  lui  ont  fait  les  Allemands,  alors  qu'elle  était  gou- 
vernée par  des  princes  poméraniens  ou  holsteinois,  dont 
Tun,  Erick  de  Poméranie,  s'enfuit  avec  les  joyaux  de  la 
Couronne  et  s'installa  dans  une  île  de  la  Baltique  pour  y 
-  vivre  en  pirate  aux  dépens  de  ses  anciens  sujets.  Ces  mau- 
vais souvenirs  des  anciens  temps,  et  de  bien  longues  guerres, 
ont  perpétué  entre  la  Prusse  et  la  Suède  une  tradi- 
tion de  sourde  hostilité  qui  ne  s'est  pas  améliorée  depuis 
quelques  années  (1).  La  National-Zeitung  a  eu  beau  se 
mettre  en  frais  d'aménité  et  de  caresses  pour  menacer  un 
jour  la  Russie  d'écraser  sa  flotte  et  sa  puissance  dans  la 
Baltique  à  l'aide  de  la  marine  Scandinave.  Cette  façon  ami- 
cale de  disposer  de  leurs  navires  n'a  pas  empêché  la  Suède 
et  la  Norvège  de  se  préoccuper,  très  lentement,  il  est  vrai, 
de  refondre  leur  antique  système  militaire ,  le  vœrfvade 
et  Vindelta,  sur  la  base  du  service  obligatoire  pour  tous. 
C'était  bien  le  moins  qu'on  prit  quelques  précautions,  quand 


(1)  V.  la  patriotique  brochure  da  Dr  J.  X  Borelios»  professeur  à  Land, 
Skandinavien  unâ  Deutschiand,  Berlin,  Hempel,  1876. 
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à  Berlin  il  était  publiquement  question  d'un  nouveau  man- 
quement au  droit  européen,  la  réédiflcation  des  fortifica- 
tions de  Wismar,  ville  mecklembourgeoise  qui  n'a  été 
cédée  au  Mecklembourg  par  la  Suède,  dans  les  premières 
années  de  ce  siècle,  qu'à  la  condition  expresse  que  les 
défenses  n'en  seraient  jamais  relevées.  Notez  que  la  Suède 
elle-même  avait  accepté  cette  clause  de  la  Russie  à  une  époque 
antérieure  et  qu'elle  avait  dû  la  transmettre  forcément  à 
titre  de  servitude  passive.  On  conçoit  après  cela  que  le  feu 
roi  Charles  XV,  cet  artiste  et  ce  poète  si  distingué  que  le 
hasard  de  sa  naissance  avait  égaré  sur  un  trône,  ait 
toujours  manifesté  plus  de  penchant  pour  l'union  Scan- 
dinave que  pour  la  bonhomie  borussienne.  Au  couronne- 
ment du  nouveau  monarque^  on  a  jugé  convenable  de  faire 
résonner  le  long  des  plages  suédoises  un  peu  d'artillerie 
navale  partie  de  Danzig  et  toujours  prête  à  exécuter 
n'importe  où  un  fragment  de  symphonie  à  la  Krupp.  Il 
importait  de  bien  marquer  à  Stockholm  qu'on  entendait 
désormais  que  la  Baltique  ressemblât  le  plus  possible  à  un 
lac  prussien  (1).  La  marine  marchande  de  Stettin  et  de  Eiel 
s'est  mise  à  l'œuvre  de  son  côté.  A  Lubeck,  notamment, 
fonctionne  un  service  de  Tbateaux  à  vapeur  qui  dessert 
fort  activement  toute  la  partie  sud  des  côtes  norvé- 
giennes et  suédoises.  La  balance  des  affaires  est  extrême- 
ment défavorable  pour  les  deux  royaumes  unis.  En  1872, 
ils  avaient  acheté  pour  54  millions  de  couronnes  de  mar- 
chandises allemandes,  tandis  qu'ils  n'introduisaient  en 
Allemagne  que  pour  15  millions  de  leurs  propres  denrées. 
En  1875,  les  chiffres  tournaient  encore  un  peu  plus  à  leur 
détriment,  puisque  l'importation  avait  dépassé  55  millions 
et  que  l'exportation  était  tombée  à  12  millions.  Un  des 
grands  désirs  des  Allemands  serait  de  vendre  aux  Suédois, 
sous  la  protection  d'un  traité  de  commerce  et  sous  la  déno- 
mination d'eaux-de-vie  françaises,  le  produit  alcoolique  de 


(1)  Y.  la  Bévue  des  Deux-Mondes  du  15  janvier  1877. 
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leur  excédant  de  pommes  de  terre  distillé  par  eux  avec 
toutes  les  ressources  de  la  chimie  moderne  (l).  Afin  de 
vaincre  la  résistance  des  Suédois,  la  Prusse  a  fini  par 
imposer  leurs  allumettes  inoffensives  d*un  droit  ad  valorem 
de  25  *»/o»  qui  équivaut  à  une  prohibition.  On  a  cherché 
aussi  à  leur  jinoculer  les  préjugés  économiques  et  politi- 
ques les  plus  chers  à  TAUemagne  en  créant  à  Stockholm, 
en  langue  allemande ,  une  Correspondance  suédo-norvé- 
gienne  dont  le  premier  numéro  (janvier  1876),  tra- 
hissait suffisamment  les  préoccupations  financières.  Les 
deux  royaumes  n'en  persistent  pas  moins  à  repousser  le 
système  monétaire  allemand  qu'on  a  essayé  d'introduire 
chez  eux,  comme  chez  un  peuple  de  frères,  car,  de  Scan- 
dinave à  Allemand,  il  n'y  a  qu'un  pas  à  faire  pour  se 
trouver  de  la  même  famille  et  du  même  sang.  On  se  con- 
sole tant  bien  que  mal  en  Prusse  de  cet  excès  d'ingratitude 
en  attirant,  principalement  en  Poméranie,  de  pâles  légions 
de  prolétaires  suédois  ou  norvégiens  qui  font  baisser  le  prix 
de  la  main-d'œuvre  et,  à  l'époque  de  la  moisson,  comblent 
les  vides  produits  par  l'émigration  transatlantique. 

Vis-à-vis  de  la  Russie,  lattitude  de  l'Allemagne  impé- 
riale, à  la  fois  menaçante  et  souriante,  a  toujours  été  en 
définitive  assez  embarrassée.  La  vieille  question  des  pro- 
vinces de  la  Baltique,  où  un  général  de  Bismarck,  beau- 
frère  de  Biron,  fut  gouverneur  de  Riga  sous  la  tzarine 
Anne,  s'est  trouvée  depuis  la  guerre  remise  sur  le  tapis 
par  la  participation  affectée  des  Allemands  de  ces  provinces 
aux  triomphes  de  la  politique  prussienne.  Pas  une  occasion 
n'a  été  perdue  par  les  deux  cent  mille  individus  d'origine 
germanique  épars  au  milieu  des  populations  livoniennes 
ou  esthoniennes  pour  boire  à  la  prospérité  de  leur  Empire 
favori.  Au  besoin  même,  on  a  créé  des  prétextes  de  démon- 
strations bruyantes  et  d'insolences  collectives  à  l'adresse 
du  gouvernement  russe.  Ainsi,  à  Dorpat,  dans  cette  petite 
Université  fondée  par  Gustave-Adolphe  et  que  la  Russie 


(1)  y.  les  deux  articles  de  XAftormad  en  septembre  1875. 
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entretient,  non  loin  de  la  Germanie,  pour  se  rattacher, 
suivant  son  usage,  à  la  civilisation  de  la  race  limitrophe, 
on  a  imaginé  de  fôter  la  fondation  de  la  nouvelle  Université 
de  Strasbourg,  et  les  Strasbourgeois  ont  pu  voir  défiler 
dans  leurs  rues  une  députation  d*étndiants  de  Dorpat 
accourus  du  lac  Peïpus  pour  se  réjouir  avec  eux.  On  a 
même  célébré  dans  cette  modeste  ville  universitaire  jus- 
qu'au 25*  anniversaire  d*un  passage  de  TEmpereur  actuel 
d'Allemagne.  Le  télégramme  qui  rappelait  au  héros  du 
jour  cet  impérissable  souvenir  de  Thistoire  moderne  était 
envoyé  ««  par  les  habitants  de  Dorpat  dépendant  de  TEmpire 
allemand  «*,  dénomination  peut-être  un  peu  hasardée  de  la 
^art  de  professeurs  qui,  s*ils  ne  sont  pas  tous  nés  sujets 
russes,  sont  tous  du  moins  fonctionnaires  russes.  Ce  qui 
surprendra  encore  davantage,  c'est  que  la  <«  Société  livo- 
nienne  »  de  Dorpat,  à  Tépoque  de  son  demi-centenaire, 
n*ait  trouvé  moyen  d'attester  ses  sentiments  livoniens  qu'en 
chantant' des  hymnes  ultra-germaniques,  fort  inattendus 
certainement  sur  les  rives  de  TEmbach,  et  qu'en  portant 
force  toasts  à  Schirren  et  à  Bock,  agitateurs  exilés  à  cause 
de  leur  monomanie  d'annexion  allemande.  Des  deux  cercles 
d'étudiants  organisés  en  1862  et  en  1870,  l'un  avait  pris 
le  nom  de  Teutonia,  et  l'autre,  de  Oermania,  Cherchez 
aux  vitrines  des  libraires  de  l'Université,  vous  n'y  trou- 
verez que  des  livres  venant  d'ÂUemagne,  beaucoup  encore 
de  volumes  français,  mais  pas  une  seule  publication 
en  langue  russe  (i).  Par  surcroît,  le  gouvernement  légal 
n'a  pas  moins  à  lutter  daiis  le  pays  contre  l'influence 
protestante  que  contre  le  prosélytisme  universitaire.  Dès 
le  0  décembre  1867,  M.  Lowe  traduisait  hardiment  le 
tzar  et  ses  ministres  à  la  barre  de  la  Chambre  des  députés 
de  Berlin.  •*  La  Prusse  h,  selon  lui,  •*  devait  prendre  en 
mains  la  cause  des  protestants  et  même  des  catholiques 
vivant  en  Russie,  à  l'instar  de  la  Russie  qui  se  déclarait 


(1)  Ceci  était  vrai  à  la  lettre  aa  moins  le  21  jnin  1872,  jonr  où  nous 
fayoDs  constaté  de  vi9U  chez  les  deux  grands  libraires  de  la  principale  me» 
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la  protectrice  des  chrétiens  en  Turquie.  »»  De  temps  immé- 
morial on  a  pris  l'habitude  d'expédier  d'Allemagne  dans  ces 
contrées  tout  le  disponible  en  fait  de  théologiens.  Sous 
prétexte  que  l'État  russe  et  l'Église  russe  ne  peuvent  que 
maintenir  la  barbarie  autour  d'eux,  ces  missionnaires  luthé- 
riens et  germanistes  se  sont  mis  à  inculquer  de  gré  ou  de 
force  l'usage  de  la  langue  allemande  et  des  articles  de  foi 
allemands  aux  âmes  incultes  qui  leur  étaient  livrées.  Il  est 
douteux  cependant  qu'il  y  ait  plus  de  vrai  christianisme, 
c'est-à-dire  plus  d'amour  sincère  du  prochain,  dans  la 
raideur  compassée  des  doctrines  d'État  prussiennes  que 
dans  la  cordialité  naïve  entretenue  par  les  prêtres  ortho- 
doxes. Un  épisode  comique  a  du  reste  parfaitement  montré 
où  tendaient  finalement  toutes  ces  menées  et  combien  peu 
ïa  pensée  chrétienne  y  était  intéressée.  A  RevaJ,  un  Juif 
a  été  chargé  par  les  patrons  de  la  paroisse  Saint-Charles 
de  l'administration  temporelle  et  spirituelle  de  cette  même 
paroisse.  Un  simple  sviatchennike,  on  l'avouera,  eût  pour- 
tant mieux  convenu  qu'un  Israélite  pour  le  rôle  de  pasteur 
au  milieu  d'une  communauté  chrétienne.  Dans  cette  même 
ville  de  Reval,  un  chanteur  d'opéra  allemand,  M.  Burwîg, 
vers  la  même  époque,  en  1872,  obligea  avec  l'aide  de  ses 
compatriotes  le  chef  de  la  police  russe  à  faire  sortir  de  la 
salle  un  critique  non-allemand  qui  s'était  permis  de  ne 
point  admirer  son  talent  dans  un  des  journaux  de  la  ville. 
Les  six  mille  sujets  allemands  de  Riga,  qui  en  réalité  ne 
sont  que  4427,  mais  qui  semblent  avoir  trouvé  dans 
M.  Fruhauf  un  député  officieux  au  Reichstag,  ont  réclamé 
du  gouvernement  prussien  un  consul  missus.  De  l'intérieur 
de  l'Allemagne,  les  encouragements  et  les  provocations 
n'ont  fait  que  s'accroître  avec  la  puissance  même  des  Hohen- 
zollem.  Déjà  M.  Bôckh  se  permettait  d'écrire  en  1869  des 
phrases  de  ce  genre  :  »*  S'il  y  a  du  vrai  dans  les  nouvelles 
d'après  lesquelles  les  procédés  russes  contre  les  populations 
polonaises  ont  commencé  à  s'étendre  d'une  manière  ana- 
logue à  la  population  allemande  de  certaines  parties  de  cet 
Empire,  nous  nous  trouvons  ici  dès  aujourd'hui  en  présence 
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d'une  violation  flagrante  des  droits  nationaux  de  cette 
population  allemande,  et  alors  s*ouyre  pour  la  nation  alle- 
mande le  doToir  inéluctable  de  se  mettre  en  avant  pour  le 
respect  de  la  nationalité  allemande  (l).  »  Le  23  mars  1872, 
le  Magazin  fur  die  Literatur  des  Aiùslandes  donnait  à 
ces  mêmes  menaces  an  tour  exalté  qui  dépassait  de  beau- 
coup la  simple  outrecuidance  :  <«  Non,  le  fils  dont  les  pères, 
dont  les  grands-pères  étaient  des  Allemands  ne  peut  pas, 
ne  doit  pas  faire  des  pèlerinages  vers  Moscou,  non,  le  des- 
cendant des  chevaliers  de  Tordre  teatonique  et  des  mar- 
chands de  Brème  ne  doit  pas  se  courber  et  s'humilier  à  la 
manière  slave  devant  des  oppresseurs.  Il  doit  au  contraire, 
appuyé  sur  les  traditions,  appuyé  sur  Thistoire,  montrer 
aux  petits-fils  à  demi-barbares  dlvan-le-Terrible  que  le 
sang  des  vainqueurs  de  Sedan,  des  dompteurs  de  Metz  et 
de  Paris  coule  aussi  dans  ses  veines.  Non,  ce  n'est  pas 
vers  le  Volga,  c'est  vers  le  Rhin  que  devra  être  dirigé 
son  efibrt,  lorsque  l'heure  décisive  aura  sonné,  lorsqu'il 
dépendra  de  son  libre  arbitre  d'être  un  Germain  ou  un 
Slave.  »  Le  Cabinet  russe,  qui  est  patient,  parce  qu'il  se 
sent  fort,  a  pourtant  compris  en  1876  qu'il  fallait  enfin  en 
venir  aux  mesures  de  précaution,  et,  le  25  janvier,  il  a 
supprimé  le  poste  du  gouverneur-général  de  l'Esthonie, 
de  la  Livonie  et  de  la  Courlande.  Administrées  maintenant 
comme  les  autres  ««  gouvernements  <>  de  l'Empire»  ces  trois 
provinces  ont  cessé  de  former  ofiiciellement  un  faisceau  de 
forces  anti-nationales,  et  ne  peuvent  plus  s'inspirer  qu'isolé- 
ment de  l'Allemagne. 

Si,  de  ces  provinces,  nous  passons  à  Saint-Pétersbourg, 
nous  y  trouverons  une  population  allemande  de  60  mille 
âmes  sur  667  mille  habitants.  Il  n'en  resterait,  il  est 
vrai,  que  12  mille,  si  l'on  en  retranchait  tous  les  indi- 
vidus naturalisés  sujets  russes.  Cette  agglomération  alle- 
mande, qu'on  voit  le  dimanche  matin  encombrer  les  églises 


>w 


(1)  y.  Der  Deuitschen  Volkszahl,  p.  200. 
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protestantes  de  la  Perspective  Nevski,  est  loin  d'occuper  les 
moins  bonnes  positions  à  la  Cour  ou  dans  la  ville.  Je  ne 
parle  pas  seulement  des  boulangers  et  des  pharmaciens, 
qui,  en  Allemagne  du  moins,  passent  pour  être  tous  Alle- 
mands, réputation  si  bien  accréditée  que  leurs  confrères 
de  l'Empire  germanique  et  de  TAutriche  s'y  sont  donné 
rendez-vous  pour  tenir  un  Congrès  professionnel  et  national. 
La  haute  administration  compte  aussi,  et  de  longue  date, 
maint  émigré  allemand  parmi  ses  chefs.  A  l'époque  oti 
M.  de  Nesselrode,  Westphalien  de  naissance,  détenait  le 
poste  de  Chancelier  impérial,  il  avait  au  premier  rang 
parmi  ses  coopérateurs  les  plus  dévoués  deux  autres  Alle- 
mands, MM.  de  Westmann  et  de  Hamburger.  On  a  raconté 
plus  d'une  fois  ce  fait  curieux  qu'un  projet  russe  de  chemin 
de  fer  destiné  à  relier  l'intérieur  de  la  Russie  à  l'un  de  ses 
ports  sur  la  Baltique  s'était  trouvé  devenir  inutile  parce 
qu'une  indiscrétion  d'un  fonctionnaire  germanisant  avait 
permis  au  gouvernement  berlinois  de  prendre  les  devants. 
Un  dernier  trait  passe  tout.  Sur  100  généraux  russes,  si 
Ion  en  croit  un  publiciste  bien  informé,  74  seraient  Alle- 
mands (1).  Aussitôt  après  la  guerre,,  cette  colonie  si  pui^ 
santé  a  voulu  instituer  une  communauté  germanique 
privilégiée.  Pourtant  rien  ne  manquait  à  ces  étrangers  en 
fait  de  sûreté  et  même  de  liberté.  «*  On  n'oppose  ici  aucun 
obstacle  aux  Allemands  en  ce  qui  concerne  leurs  associa* 
tiens,  n  écrivait  dans  un  accès  de  sincérité  la  Gazette  de 
Cologne  à  la  date  du  21  mai  1872.  ««  Depuis  longtemps 
il  existe  chez  nous  une  foule  de  Sociétés  de  bienfaisance 
allemandes,  de  cabinets  de  lecture,  de  clubs,  d'écoles, 
d'hôpitaux,  et  plusieurs  paroisses  allemandes,  telles  que 
celles  du  temple  Saint-Pierre  et  du  temple  Saint-Anne,  se 
trouvent  même  dans  un  état  de  prospérité  avec  lequel  à 


(1)  Dos  VerhaUniss  der  gegenwàrHg  in  der  russischen  Armée  die- 
nenden  Beuischen  stdU  sich  wie  folgt:  Gemeine,  2  «/o,  Oberoffùsierep 
24  o/o,  Stabsoffiziere,  58  «/o,  Générale,  74  o/o.  V.  Bwslimd  am 
2«n  JanMor  i^/,  p.  118. 
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peine- une  paroisse  à  1  étranger  pourrait  rivaliser  de  richesse 
et  de  grandiose.  De  plus,  les  Allemands  sans  droit  de  cité 
jouissent  chez  nous  de  la  protection  des  lois  et  de  celle 
des  autorités  tout  aussi  bien  que  les  indigènes  eux* 
mômes,  et  participent  encore  par-dessus  le  marché  aux  bons 
soins  de  leur  ambassade  et  de  leur  consulat.  Ils  n^ont  donc 
pas  besoin  d'une  association  particulière  pour  leur  assurer 
la  protection  de  leurs  droits.  Enfin  Taffluence  toujours 
croissante  des  Allemands  qui  viennent  de  rétranger  se 
fixer  ici  est  une  preuve  suffisante  qu'ils  ont  toute  raison 
d'être  parfaitement  satisfaits  de  nos  institutions  ainsi  que 
de  l'appui  légal  et  diplomatique  qu'ils  trouvent  ici.  n  Ajou- 
tons que  la  Gazette  allemande  de  Saint-Pétersbourg, 
gazette  plus  ancienne  de  deux  ou  trois  ans  que  la  Gazette 
russe  qui  lui  sert  comme  de  pendant  et  qui  compte  plus 
d  un  siècle  et  demi  d'existence,  s'entend  admirablement, 
seule  ou  avec  d'autres  feuilles  allemandes,  à  défendre  les 
intérêts  allemands  dans  la  capitale.  La  confrérie  germa- 
nique de  Saint-Pétersbourg  n'en  entreprit  pas  moins  de 
fêter  le  22  mars  1872  en  fondant  définitivement  une 
véritable  association  -politique  capable  de  tenir  tête  au 
besoin  à  certains  dépositaires  supérieurs  ou  subalternes 
de  l'autorité  publique.  L'ambassadeur  allemand,  prince 
de  Reuss,  leur  prêta  pour  réussir  son  plus  entier  con- 
cours (1).  La  Gazette  d^Augsbourg,  le  14  avril  1872, 
définissait  en  ces  termes  le  but  de  ce  projet  de  fédération 
qui  devait  prendre  le  titre  de  Comité  central  national 
allemand  :  <«  Les  bases  de  la  société  future  dépassent  de 
beaucoup  l'importance  des  associations  mondaines  dont 
l'objet  est  de  se  divertir;  elles  ont  pris  une  importance 
réelle  pour  la  nationalité  allemande...  La  question  de  la 
concentration  des  forces  nationales  allemandes  est  devenue 
précisément  chez  nous  une  question  brûlante.  Le  nombre 
des  Allemands  qui  vivent  ici  est  beaucoup  trop  considérable     ^ 


(1)  y.  la  Gazette  d'Augsbourg  du  5  mai  1872. 
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pour  qu'on  n'ait  pas  depuis  fort  longtemps  déjà  éprouvé 
douloureusement  le  manque  et  le  besoin  d  un  point  central 
où  les  Allemands  puissent,  non-seulement  se  réunir  les 
uns  aux  autres,  mais  encore  trouver  des  renseignements, 
des  conseils  et  un  appui  dans  toutes  les  difficultés  nées 
pour  eux  de  leur  séjour  à  l'étranger.. .  Si  le  résultat  répond 
à  l'attente  des  organisateurs,  nous  aurons  une  association 
allemande  qui  aura  une  bien  autre  portée  que  cdle  d'une 
simple  association  de  protection  judiciaire  »».  Nous  ne  savons 
ce  qu'est  devenu  au  juste  ce  vaste  projet.  Mais,  en  1873, 
les  Allemands  des  bords  de  la  Neva  sont  allés  avec  une 
ostentation  pompeuse  présenter  à  l'Empereur  Guillaume, 
lors  de  sa  visite  au  t2ar,  une  adresse  des  plus  admira- 
tives  et  des  plus  ser viles,  adresse  &  laquelle  l'Empereur 
Guillaume  a  répondu  en  racontant  à  sa  façon  l'histoire 
des  dernières  années,  telle  qu'il  désire  que  ses  peuples, 
même  à  Saint-Pétersbourg,  la  comprennent  et  que  l'avenir 
l'accepte.  Il  est  douteux  que  le  tzar  ait  dû  beaucoup  se 
féliciter  de  cet  empressement  d'hommages  déposés  aux 
pieds  de  son  oncle,  mais  il  doit  se  réjouir  encore  moins  de 
voir  ses  ports  envahis  par  tant  de  navires  allemands.  Pen- 
dant la  saison  de  1874,  on  en  avait  vu  apparaître  517  à 
Cronstadt  seulement,  et  en  1876  ce  sont  trois  bâtiments 
de  la  même  nationalité  qui  ont  les  premiers  remonté  la 
Neva  après  la  débâcle.  De  nouvelles  entreprises  financières, 
telles  que  la  Banque  russe  de  Crédit  foncier^  se  sont 
aussi  fondées  à  Saint-Pétersbourg  pour  drainer  des  capi- 
taux un  peu  partout  sous  la  haute  direction  et  au  profit 
exclusif  de  banquiers  berlinois  et  viennois.  Ce  n'est  pas 
la  seule  façon  allemande  dont  les  objets  de  prix  disparais- 
sent de  la  cité  de  Pierre-le-Grand,  car  un  théologien  très 
savant  et  très  germanique,  le  D'^  A.  Pichler,  a  été  surpris 
emportant  sous  sa  redingote  certains  volumes  très  rares 
de  la  Bibliothèque  Impériale.  L'Empereur  d'Allemagne  l'a 
fait  gracier.  La  participation  des  Allemands  à  la  haute 
administration  n'a  fait  qu'augmenter  avec  l'intimité  des 
Cours.  A  la  suite  de  l'assassinat  du  général  Mésentzève, 
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dont  deux  étudiants  Israélites  ont  été  soupçonnés,  c'est  un 
fonctionnaire  d  origine  allemande,  M.  Schmidt,  qu  on  a  mis 
à  la  tète  de  la  police  générale.  Par  contre,  il  est  vrai,  un 
Hambourgeois  de  naissance,  Eichstedt,  premier  sous-direc- 
teur des  douanes  impériales,  donnait  asile  chez  lui  à  une 
imprimerie  clandestine  et  aux  publications  des  nihilistes.  Le 
procès  Lieberman  et  consorts  à  Berlin,  celui  de  Brandtner, 
Herzfeld  et  de  leurs  complices  féminins  à  Kiève  autorisent 
à  penser  que  ces  bandes  d'assassins  et  d'incendiaires  qui 
cherchent  à  épouvanter  la  Russie  comptent  en  elles  plus 
d'Allemandes  encore  que  d'Allemands,  et  que  le  nihilisme 
peut  inscrire  parmi  ses  ancêtres  aussi  bien  le  régicide 
Nobiling  que  l'étudiant  Bazarove,  le  prototype  littéraire 
du  ««  parti.  ^ 

A  Moscou,  les  quelques  milliers  d'Allemands  groupés 
dans  la  ville,  avec  leur  riche  Deutscher  Kluh  et  leur  Mos- 
kauer  Zeitung,  créée  en  1869,  ont  tenu  à  leur  tour,  pour 
manifester  leur  germanisme  ardent  et  loyal,  à  saluer  au 
passage  le  prince  impérial  d'Allemagne  ;  le  royalisme  ger- 
manique a  aussi  son  adoration  perpétuelle.  «  J'éprouve  un 
sentiment  d'orgueil  en  voyant  ici,  dans  le  lointain  Orient  »», 
a  répondu  le  prince,  ««  et  en  particulier  dans  la  vénérable 
ville  des  tzars,  Moscou,  des  sujets  de  l'Empire  allemand  se 
réunir  autour  de  la  princesse  royale  et  de  moi,  dans  un 
sentiment  de  solidarité  nationale  et  de  dévouement  à  la 
patrie  commune.  »»  Le  germanisme  moscovite  n'en  a  pas 
moins  éprouvé  un  assez  rude  mécompte  par  suite  des  aven- 
tures financières  et  correctionnelles  du  D' Stroussberg,  pour 
lequel  la  juridiction  russe  ne  s'est  pas  montrée  aussi  clé- 
mente que  le  gouvernement  belge.  Il  y  avait  déjà  plusieurs 
années  que  le  célèbre  industriel  faisait  intervenir  sa  coû- 
teuse activité  dans  la  construction  des  voies  ferrées  de 
l'Empire  des  tzarS;  expédiant  de  Ruhrort  jusqu'aux  roues  de 
ses  wagons,  lorsque  la  justice  dut  à  son  tour  Mtq  acte 
d'ingérence  dans  ce  bourbier  d'agiotage,  et  s'enquérir  de  la 
situation  exacte  où  se  trouvait  la  Banque  commerciale  de 
prêts  de  Moscou.  Il  résulta  de  l'enquête  et  du  réquisitoire. 
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oîL  se  rencontraient  les  noms  essentiellement  germaniques 
de  Schuhmacher,  Grabbe,  Landau,  Rôder,  que  M.  Strouss- 
berg  avait  remis  à  plusieurs  de  ses  co-prévenus  des  dons 
manuels,  à  TeSet  d'obtenir  d'eux,  en  leur  qualité  d'admi- 
nistrateurs de  la  Banque  comjnercialej  le  libre  maniement 
des  fonds  en  caisse  et  surtout  des  avances  énormes,  une 
trentaine  de  millions.  Schuhmacher,  Grabbe  et  Rôder, 
grâce  à  de  faux  bilans  et  à  leur  entente  intime,  avaient  de 
plus  eu  le  temps  de  vendre  à  bon  prix  leurs  propres  actions 
avant  que  le  public  eût  pu  soupçonner  ce  qui  se  passait. 
Après  une  foule  d'incidents  judiciaires  et  de  retards  de 
procédure,  provenant  en  partie  de  la  mauvaise  volonté  des 
témoins  berlinois,  le  D' Stroussberg,  admis  d'ailleurs  à  subir 
sa   prison   préventive  dans   le   plus  aristocratique  hôtel 
de  Moscou,  fut  condamné  à  l'exil.  En  fait,  il  se  vit  tout 
simplement  reconduit  par  un  commissaire  russe  et  l'avocat 
du  consulat  allemand  jusqu'à  la  frontière  de  Prusse,  où  il 
se-  retrouva  libre,  tandis  que  ses  complices  prenaient  la 
route  de  la  prison  ou  des  solitudes  sibériennes.  On  avait 
besoin  à  Berlin  de  l'illustre  failli,  pour  mettre  ordre  à  ses 
affaires  personnelles  et  sauvegarder  les  intérêts  de  ses 
créanciers  allemands.  Afin  sans  doute  de  dissiper  plus  vite 
les  impressions  pénibles  qu'a  laissées  ce  procès,  les  Alle- 
mands de  Moscou  ont,  pendant  la  guerre  turco -russe,  avec 
un  zèle  des  plus  méritoires,  organisé  des  quêtes  au  profit 
des  blessés,  ou  du  moins  au  profit  des  Sociétés  évangéli- 
ques  de  secours  aux  blessés,  ce  qui  n'est  pas  tout-à-fait 
identique,  mais  ce  qui  les  a  autorisés  à  solliciter  aussi  des 
Russes  un  peu  d'argent  pour  offrir  de  nouveaux  navires 
de  guerre  à  la  marine  allemande. 

On  pourrait  faire  le  tour  complet  de  l'Empire  moscovite 
sans  cesser  d'y  retrouver  partout  comme  les  tentacules  ou 
les  ventouses  de  l'Allemagne,  occupée  à  saisir  de  son  mieux 
tantôt  la  fortune,  tantôt  le  travail  de  ceux  qui  donnent  asile 
à  ses  enfants  perdus.  ,En  1867,  on  en  comptait  688  mille 
épars  dans  la  Russie  d'Europe  proprement  dite,  et,  dès  18d3, 
290  mille  dans  l'ancien  royaume  de  Pologne,  le  tout  sans 
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préjudice  de  deux  ou  trois  millions  dlsraélites  disséminés 
cà  et  là  (1).  Mais  les  Allemands  trouvent  aussi  le  moyen  de 
faire  travailler  de  loin  la  Russie  à  leur  profit.  Afin  de 
bénéficier  du  bas-prix  de  la  main-d'œuvre  et  surtout  du 
désintéressement  habituel  au  chrestianine,  on  fait  fabriquer 
de  Berlin  ^  au-delà  de  la  frontière  «*  une  foule  d'articles,  en 
feutre  notamment,  qui  reviennent  s'étaler  dans  quelque 
belle  vitrine  de  Unter  den  Linden  et  surtout  s'y  vendre  le 
décuple  de  ce  qu'ils  ont  coûté.  Il  y  a  des  faits  plus  graves. 
Â  Odessa,  le  commerce  d'exportation,  entraîné  par  ses 
attaches  allemandes,  prend  peu  à  peu  la  route  de  Kônigs- 
berg,  où»  parait-il,  les  thés  de  caravane  viennent  aboutir 
détentes  parts  en  môme  temps  que  les  blés  russes.  Le 
transit  européen  par  la  Russie  méridionale  pour  la  Perse 
est  en  grande  partie  tombé  aux  mains  des  agents  d'une 
maison  Ziegler.  En  Podolie,  des  agriculteurs  allemands,  au 
lieu  de  livrer  aux  autorités  locales  des  voleurs  de  chevaux 
qui  avaient  causé  dommage  à  leurs  troupeaux,  ont  trouvé 
plus  court  de  les  assommer  sur  place  (2).  Rien  en  efiet  n'est 
comparable  au  mépris  que  l'Allemand  afiecte  pour  le  paysan 
russe.  <«  A  eux  quatre,  ils  ne  valent  pas  la  poudre  d'un 
coup  de  fusil  (3)  i»,  disait  devant  nous-méme  à  Eiève  un 
Allemand  escorté  de  quelques  Juifs  et  montrant  le  poing  à 
quatre  pauvres  rabotniki,  qui,  sans  l'endommager  cepen- 
dant, venaient  de  laisser  choir  sur  le  sable  du  Dniôpre  une 
précieuse  marchandise  allemande,  —  un  tube  en  fonte. 
Les  établissements  allemands  du  sud  déversent  peu  à  peu 
leur  trop-plein  en  Crimée,  au  fur  et  à  mesure  que 
s'éloignent  ou  que  s'éteignent  les  Tatares,  si  bien  que, 
dans  un  temps  donné,  il  est  à  prévoir  que  l'allemand 
sera  la  langue  la  plus  répandue  d'un  bout  à  l'autre  de 


(1)  V.  YMmanach  de  Gotha,  année  1874. 

(2)  V.  Journal  de  Genève,  5  avril  1877. 

(3)  AUe  viere  sind  keinen  Schuss  Pidver  werth. 
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la  presqu'île.  De  la  Vistule  au  Caucase,  les  géologues  alle- 
mands vont,  le  marteau  et  la  sonde  à  la  main,  chercher  dés 
gisements  de  fer  ou  de  houille  dont  ils  s'empressent  d'an- 
noncer la  découverte  en  Allemagne  afin  d'en  enrichir  d'autres 
Allemands,  soit  à  titre  d'ingénieurs,  soit  à  titre  d'entreposi- 
.  taires.  Le  D^  Radde  a  dressé  notamment  de  la  région  du 
Caucase  l'une  des  meilleures  cartes  qui  existent,  et  il  a  fait 
part  au  public  de  la  grande  Exposition  viennoise  des  souve- 
nirs recueillis  par  lui  durant  un  séjour  de  dix  ans  dans  les 
vallées  du  Kuban  et  du  Terek.  Aux  environs  de  Tiflis 
prospèrent  en  nombre  considérable  des  colonies  germa- 
niques fondées  en  général  par  des  Wiirtembergeois.  Les 
villages  d'Alexandersdorf,  de  Petersdorf,  de  Helenendorf, 
de  Marienfeld,  de  Freudenthal,  d'Elisabeththal  surpren- 
nent étrangement  par  leur  nom  dans  ces  régions  cauca- 
siennes (i),  où  du  reste  le  prince  Albert,  frère  cadet  de 
l'Empereur  d'Allemagne  actuel,  a  commandé  en  1862 
comme  général  en  chef  une  armée  russe  qu'il  a  conduite 
jusqu'à  Stavropol.  Les  habitants  d'un  de  ces  villages, 
nommé  Olendorf,  ont  porté  leur  esprit  d'insoumission  au 
point  de  refuser  l'hospitalité  réclamée,  fût-ce  à  prix  d'argent, 
par  un  gouverneur  russe.  Non-seulement  ces  colonies  ont 
des  magistrats  et  des  institutions  qui  leur  sont  propres, 
mais  elles  possèdent  de  plus  à  Tiflis  un  protecteur  offi- 
ciel (2;.  Les  familles  allemandes  qui,  depuis  le  règne  de  la 
grande  Catherine,  cultivent  une  partie  du  gouvernement 
de  Saratove,  n'ont  pas  voulu  non  plus,  suivant  la  coutume 
nationale,  se  soumettre  aux  lois  militaires  de  l'Empire 
russe,  dès  qu'on  a  prétendu  les  leur  appliquer  ;  elles  ont 
préféré  émigrer  vers  l'Amérique  du  sud.  On^  n'a  rien  fait 
à  Saint-Pétersbourg  pour  retenir  plus  longtemps  des  hôtes 
aussi  consciencieusement  indociles,  après  un  siècle  d'immu- 
nités fiscales  et  de  privilèges  administratifs.  Les  richesses 


(1)  V.  les  onvrages  de  Petzhold. 

(2)  V.  Véreschaguine,  dans  le  Tmr  du  Mondes  1869.  1«'  semestre, 
p.  295-296. 
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inconnues  de  la  Sibérie  ont  tout  particulièrement  le  don 
d'intéresser  et  d  allécher  les  Allemands.  II  y  a  une  vingtaine 
d  années,  des  industriels  de  Hambourg  avaient  déjà  con- 
struit les  six  premiers  bateaux  à  vapeur  qui  aient  navigué 
sur  les  eaux  du  fleuve  Amour.  Depuis  la  guerre,  on  a  con- 
stitué dans  la  même  ville  une  grande  Société  commerciale 
pour  Texploitation  des  bouches  de  TAmour  et  de  l'Asie  orien- 
tale. Auprès  de  la  rivière  Sitcha  et  dans  Tîle  d^Askold,  des 
pèlerins  du  pangermanisme  ont  même  entrevu  des  terrains 
aurifères  dont,  malheureusement,  les  indigènes  veulent 
avoir  leur  part.  Aussi  les  Allemands  ont-ils  demandé  avec 
instance  Tenvoi  d'un  navire  de  gueri'e  russe  ou  rétablisse- 
ment d'une  station  militaire  russe  pour  les  protéger  dans  ces 
parages.  De  grandes  espérances  se  rattachant  à  ces  vastes 
régions,  le  Polar  Verein  de  Brème  décida  de  faire  explorer 
toute  la  Sibérie  maritime.  On  a  débuté,  en  1875,  par  une 
excursion,  en  réalité  beaucoup  plus  commerciale  que  scien- 
tifique, qu'ont  dirigée  le  D*"  Brehm,  le  D'  Finsch  et  le 
comte  de  Waldburg-Zeil.  Après  un  certain  nombre  de 
conférences  payantes  dans  les  principales  villes  russes,  les 
trois  Christophe  Colomb  brêmois  passèrent  TOural  et  par- 
coururent la  haute  vallée  de  l'Obi.  L'année  suivante,  un 
navire  du  même  port  amenait  des  denrées  allemandes  à 
l'embouchure  de  l'Iéniséi,  et  gagnait  sain  et  sauf  Ham- 
merfest,  après  trois  mois  de  séjour  dans  l'estuaire  du 
gigantesque  cours  d'eau  sibérien.  En  1878,  trois  autres 
navires,  la  Louisa ,  le  Moscou  et  le  Neptune  ont  repris 
cette  direction,  vendant  çà  et  là  leur  cargaison  en  remon- 
tant l'Obi,  le  Nadym,  petit  fleuve  qui  se  jette  dans  le  golfe 
l'Obi,  et  riéniséi.  Le  Neptune  est  revenu  même  avec 
un  chargement  de  blé  de  Sibérie  réuni  à  Barnaul  par  un 
Allemand  du  nom  de  Funck,  en  relations  avec  la  maison 
hambourgeoise  Bartning. 

De  gouvernement  à  gouvernement,  les  relations  non- 
politiques,  autant  qu'on  en  peut  juger,  se  sont  réduites 
à  une  pression  amicale,  mais  incessante,  exercée  par  les 
ministres  des  HohenzoUern  sur  ceux  des  Romanoff  pour 

35 
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obtenir  de  leur  complaisance  accoutumée  des  facilités  nou- 
velles propres  à  livrer  de  plus  en  plus  le  marché  russe  à 
rindustrie  germanique.  S*il  est  une  vérité  incontestable, 
c'est  que  le  seul  régime  économique  qui  convienne  à  la 
Russie ,    pendant   la   période   de  *  transformation   qu'elle 
traverse,  c'est  cette  protection  vigilante  des  intérêts  natio- 
naux grâce  à  laquelle  Colbert  fonda  jadis  notre  prospérité 
industrielle.  Le  vrai  danger  au  contraire  qui  la  menace, 
en  proie  comme  elle  Test  aux  Allemands  depuis  un  siècle, 
c'est  de  se  réveiller  quelque  jour  dans  la  même  situation 
que  Gulliver  à  Lilliput,  je  veux  dire  enlacée  et  prisonnière 
sous  tant  de  menus  fils  germaniques,  commercialement  et 
politiquement  parlant,  qu'il  ne  lui  soit  plus  facile  de  les 
rompre  pour  reprendre  la  pleine  liberté  de  ses  mouve- 
ments. Déjà,  la  quantité  de  marchandises  que  les  Allemands 
introduisent  en  Russie,  même  sans  libre-échange,#vaut 
un  avertissement.  En  1873,  il  est  entré  dans  les  ports 
russes  2017  navires  allemands  et  2502  navires  anglais  (l), 
ce  qui  signifie  que,  dès  à  présent,  l'Allemagne  partage 
presque  également  avec  l'Angleterre  cette  clientèle  de 
80  millions  d'êtres  humains.    En  1874,  on  évaluait  les 
produits  importés  par  la  Prusse  seule  à  110  millions  de 
roubles,  et  ceux  qu'avaient  importés  les  autres  États  ger- 
maniques, à  44  millions.  En  1875,  les  deux  sommes  addi- 
tionnées dépassaient  221  millions  de  roubles,  près  d'un 
milliard  de  francs.  Dans  cette  situation,  on  conçoit  que  le 
gouvernement  russe  ait  décliné  les  ouvertures  qui  lui  ont 
été  faites  en  vue  d'un  traité  de  commerce.  Il  parait  du 
reste  que  le  projet  envoyé,  comme  ballon  d'essai,  à  Saint- 
Pétersbourg  affichait  des  prétentions  tellement  exorbitantes 
que,  d'après  un  mot  de  M.  Frûhauf  lui-même,  il  y  aurait 
excité  une  hilarité  formidable  et  unanime  fein  ungeheueres 
Gelachter)  dans  les  cercles  financiers  du  monde  officiel  (2). 


(1)  V.  le  Journal  français  de  Saint-Pétersbourg,  du  1-13  février  1876. 

(2)  V.  la  25e  séance  du  Beichstag  de  1874. 
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Tout  ce  qu'on  a  consenti  à  accepter  du  côté  russe  a  été 
une  convention  qui  accorde  aux  sujets  allemands  établis  en 
Russie  les  mêmes  droits  qu'aux  Russes  eux-mêmes.  Cette 
convention,  du  11  juillet  1873,  comme  on  devait  s'y 
attendre,  a  suscité  bien  des  désagréments  administratifs, 
sans  parler  de  la  concurrence  industrielle.  C'est  ainsi  qu'un 
Juif,  prié  par  la  police  de  la  capitale  d'aller  opérer  ailleurs, 
a  appelé  l'intervention  du  gouvernement  impérial  allemand, 
afin  de  rester  quand  même.  Plusieurs  gazettes  berlinoises 
se  sont  plaintes  aussi  d'une  façon  très  aigre  de  ce  qu'en 
Pologne  on  se  permit  de  demander  le  passeport  des  Juifs 
prussiens  qui  s'y  épanchent  sans  cesse  de  la  Posnanie  et  de 
la  Silésie.  Un  journal  de  Thom  qualifiait  cette  curiosité 
réglementaire  »  d'insulte  permanente  et  préméditée  aux 
Allemands  » .  Le  mécontentement  du  commerce  germanique 
s'est  exprimé  en  termes  bien  moins  mesurés  encore,  lorsque 
la  douane  russe  s'est  mise  à  exiger  que  les  droits  fussent 
acquittés  en  or,  en  belles  et  bonnes  pièces  de  20  marks,  et 
non  en  simple  papier- monnaie  (1).  Plus  que  jamais  alors  on 
s'est  indigné  et  on  a  montré  le  poing  à  cette  ««  muraille  de 
la  Chine  »  qui,  du  côté  de  l'est,  ferme  aux  Allemands  les 
débouchés  sur  lesquels  ils  comptaient.  Tout  en  prenant 
devant  cette  <•  muraille  n  l'attitude  du  renard  de  la  fable, 
la  Chancellerie  de  Berlin,  si  protectionniste  qu'elle  devienne 
chez  elle,  prêche  toujours  à  Saint-Pétersbourg  les  mérites 
du  libre-échange.  On  continue  à  y  faire  la  sourde  oreille. 
Ce  n'est  pas  à  Toula  qu'on  s'en  plaindra,  mais  on  n'oubliera 
pas  non  plus  sur  les  bords  de  la  Spree  de  grossir  mécham- 
ment toutes  les  rumeurs  relatives  à  la  peste  ou  aux 
nihilistes. 

La  déception  des  marchands  prussiens  n'a  fsdt  jus^ 
qu'ici  passer  aucun  nuage  sur  l'intimité  afiectueuse  des 
deux  dynasties  impériales.  La  sincérité  de  l'entente  poli- 
tique primait  de  beaucoup  les  divergences  économiques. 


(1)  V.'  rinterpellation  adressée  au  ReicJitftaff  le  25  février  1878  et  la 
réponse  de  M.  de  Bismarck. 
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Cimentée  en  avril  1873  par  de  grandioses  fêtes  à  Saint- 
Pétersbourg  (l),  par  l'inscription  sur  les  tables  de  marbre 
du  Kremlin  des  noms  les  plus  glorieux  de  1870,  par  d'inces- 
sants échanges  de  visites  princières,  de  décorations,  tl'or- 
chestres  militaires,  cette  étroite  alliance  semble  certes  au 
premier  aspect  avoir  assuré  à  l'Empire  russe,  sinon  la  paix, 
qui  n'a  pas  été  conservée,  loin  de  là,  à  l'Europe,  du 
moins,  de  bien  grands  avantages  pour  étendre  son  action 
dans  le  monde  et  y  féconder  sa  puissance.  Le  concours 
absolu  accordé  dès  le  début  par  la  Prusse  à  la  Russie 
ne  saurait  être  révoqué  en  doute  par  tout  observateur  un 
peu  attentif  des  événements.  Incontestablement  il  dépen- 
dait de  l'Allemagne  et  de  ceux  qui  la  dirigent  que  la 
question  d'Orient  se  rouvrit  ou  ne  se  rouvrit  pas.  Nous 
verrons  bientôt  qui  l'a  remise  à  l'ordre  du  jour  et  par  quels 
ressorts  elle  y  a  été  remise.  Ce  qu'on  doit  accorder  à  priori^ 
c'est  que  la  malheureuse  Turquie  n'a  été  abandonnée 
en  1875  par  la  Prusse  à  la  Russie  qu'en  considération  et  en 
compensation  de  la  complaisance  avec  laquelle  en  1870 
la  Russie  avait  abandonné  la  France  aux  victoires  d'abord, 
puis,  aux  exigences  de  la  Prusse.  Sans  le  blanc-seing 
délivré  de  Berlin  au  tzar  Alexandre,  l'occasion  si  long- 
temps épiée  <«  d'améliorer  le  sort  des  chrétiens  en  Bul- 
garie f>  et  le  plus  loin  possible  au-delà  des  Balkans  se 
serait  fait  attendre  encore  longtemps.  Ce  n'est  pas  du 
reste  uniquement,  il  s'en  faut,  par  l'absence  d'un  v^o 
que  s'est  trahi  le  parfait  accord  du  gouvernement  allemand 
avec  la  Russie.  Tant  que  la  lutte  a  duré,  rien  n'a  été 
épargné  à  Berlin  et  en  Allemagne  pour  assurer  le  triomphe 
complet  du  fidèle  allié  de  1866  et  1870.  Ce  n'était  rien 
que  de  placer  sur  tous  les  points  du  territoire  ottoman 
les  sujets  russes  sous  la  protection  des  consuls  allemands, 
que  d'expédier  immédiatement  après  la  prise  de  Kars 
l'Ordre  ««  pour  le  mérite  »>  au  Circassien  Loris-Mélikove, 


(1)  V.  Tétnde  si  spiritaelle  de  M.  J.  Klaczko,  Deux  Chanceliers, 
p.  387-393. 
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OU  enfin  que  d'envoyer  au  quartier-général  russe  des 
bataillons  de  médecins  et  de  chirurgiens  germaniques  (1). 
L'humanité  et  Tadmiration  sufSraient  pour  expliquer  cette 
participation  indirecte  à  la  guerre.  La  curiosité  pourrait 
aussi  rendre  compte  à  elle  seule  de  la  présence  d'un  ofScier 
allemand  auprès  du  chef  de  chaque  corps  d'armée  russe. 
Le  tzar,  outre  le  prince  Arnolf  de  Bavière,  avait  dans  son 
entourage  immédiat  le  général  de  Werder.  Un  major  de 
Liegnitz  accompagnait  le  général  Gourko  à  Tavant-garde, 
le  général  de  Wedel  se  tenait  aux  côtés  du  général  de 
Kriidener,  le  prince  de  Battenberg  prenait  les  leçons  de 
Dragomirove,  et  le  capitaine  zur  See  Oldekop  servait  A*ad 
lotus  au  grand-duc  Alexis  sur  la  flottille  danubienne.  Mais, 
indépendamment  de  ces  coadjuteurs  allemands,  un  nombre 
difÇcile  à  évaluer,  mais  très  notable,  d'officiers  prussiens 
avait  été  autorisé,  sur  une  demande  personnelle,  à  prendre  du 
service  dans  l'armée  du  tzar  (2).  Les  représentants  militaires 
de  TAutriche-Hongrie,  le  colonel  de  Lôhneisen  et  le  capi- 
taine BoUa,  mirent  même  l'épée  à  la  main  contre  les  Turcs 
à  la  fin  du  mois  de  mai.  Il  y  eut  aussi  des  espions  allemands 
au  service  russe.  On  a  cité  les  noms  d'un  baron  Hauckmann 
et  d'un  baron  Kraut,  soi-disant  correspondants  de  journaux 
viennois.  Pour  le  matériel,  ce  fut  bien  autre  chose  encore. 
On  a  parlé  d'un  train  de  trente  wagons  de  poudre,  fabri- 
quée dans  ses  poudrières  domaniales,  que  M.  de  Bismarck 
aurait  expédié  en  une  seule  fois  à  l'armée  russe.  En  admet- 
tant que  les  arsenaux  de  l'État  prussien  n'aient  rien  livré 
à  l'Empire  russe,  l'industrie  privée  a  du  moins  secondé  ses 
efibrts  militaires  et  exécuté  toutes  ses  commandes  avec 
une  ardeur  remarquable.  Diminuer  ainsi  le  chômage  en 


(1)  Â  lui  seul  le  prince  Charies  de  Botunanie  a  décoré  ponr  servicea 
rend  08  à  son  année  une  dizaine  de  médecins  militaires  prussiens,  entre 
autres,  les  docteurs  Kammerer,  Bnssenias,  Gfthde,  Hahn,  Peiper,  von 
Scheven,  Wahl,  Stricker,  Bmberger,  etc. 

(2)  y.  nn  aven  de  la  Gazette  générale  de  V Allemagne  du  nord,  en 
août  1877. 
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Allemagne,  c'était  de  la  part  da  gouvernement  russe  payer 
au  commerce  allemand  la  précieuse  et  indispensable  com- 
plicité du  Chancelier.  Une  maison  de  Halberstadt,  Aaron, 
Hirsch  et  C'*,  s'engagea  à  livrer  700  mille  quintaux  de 
plomb  pour  balles,  en  un  seul  mois.  M.  Krupp,  outre  de 
nombreuses  centaines  de  canons  de  petit  calibre,  dut 
encore,  en  décembre  1877,  en  livrer  treize  de  gros  calibre 
en  acier  fondu.  L'intendance  russe  avait  fait  marché  pour 
toute  la  campagne  avec  un  triumvirat  de  Juifs  allemands, 
qui  commanda,  soit  à  Hambourg,  soit  à  Berlin,  du  bœuf  salé, 
des  radeaux  ou  ponts  flottants,  des  casernes  en  fer,  voire 
même  des  téléphones  à  usage  militaire.  Vers  la  an  de  la 
guerre,  ce  fut  encore  à  Hambourg  que  l'Amirauté  russe  fit 
acheter  des  corsaires,  dont  l'un,  le  Cimbria,  sous  le  com- 
mandement du  comte  de  Greffenburg,  des  bouches  de  l'Ëlbe 
gagna  Reval,  où  l'attendaient  cinq  cents  matelots  russes. 
Il  est  vrai  qu'au  moment  où  l'étoile  du  tzar  sembla  pâlir 
devant  Plevna,  on  commença  aussi  à  Berlin  à  prendre  une 
attitude  qui  n'avait  parfois  rien  de  bien  amical  pour  l'assié- 
geant, si  bon  payeur  qu'il  fût.  Le  Kladderadatsch  qui 
aime  à  devancer  la  pensée  du  Reichskanzleranit  en  lui 
donnant  une  forme  populaire,  représenta  un  beau  matin 
l'armée  russe  sous  la  forme  d'une  ménagerie  où  les  soldats 
avaient  des  têtes  de  lion,  les  officiers,  des  tètes  d'ânes,  et 
les  généraux,  pas  de  tété  du  tout.  Pour  un  peu,  l'humiliation 
militaire  de  la  Russie  n'eût  probablement  paru  au  palais 
Radziwill  qu'une  de  ces  catastrophes  imprévues  dont  le 
cœur  se  tire  avec  un  compliment  de  condoléance.  On 
n'aurait  plus  eu  à  compter  avec  personne  sur  le  continent, 
ce  qui  dédommageait  bien  un  peu  de  l'infortune  d'autrui. 
Au  besoin,  en  faisant  appel  au  vieux  fonds  de  haine  et  de 
crainte  d),  on  eût  pu  même  écraser  la  Russie  et  ne 
pas  lui  permettre  de  repasser  le  Danube.  L'amitié  des 
souverains  prévalut  toutefois  encore  sur  ces  calculs,  et 


(1)  V.  les  deux  articles  intitulés  "Die  Krieg^ust  der  Russen  dans  la 
Gazette  d^Augshowrg  des  22  et  23  avril  1871. 
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le  HohenzoUern  de  Roumanie  fut  dépéché  en  h&te  aux 
Russes  arrêtés  devant  Plevna  et  obligés  de  solliciter,  pour 
vaincre,  un  coup  de  main  d'un  voisin  qui  n'était  un  ami  de 
la  Russie  que  parce  qu'il  était  Prussien  de  naissance.  Sans 
le  renfort  qu'il  amenait,  et  où  l'élément  allemand  abondait, 
qui  sait  combien  de  temps  le  tzar  eût  mis  à  franchir  la 
distance  du  Danube  aux  Balkans?  Enfin,  lorsque  la  lutte 
militaire  toucha  à  son  terme,  qui,  sinon  la  Prusse,  réussit 
à  prévenir  entre  la  Chancellerie  russe  et  le  Cabinet  de 
Londres  tout  échange  de  ces  notes  provocantes  et  irré- 
médiables, à  la  suite  desquelles  il  ne  reste  plus  qu'à  tirer 
l'épée  pour  dohner  satisfaction  à  la  dignité  nationale?  Qui, 
par  sa  médiation,  habilement  interposée,  coupa  court  à 
cette  <*  querelle  entre  la  baleine  et  l'éléphant,  >»  querelle 
d'autant  plus  inextinguible,  peut-être,  si  elle  eût  com- 
mencé, que  les  deux  adversaires  auraient  été  obligés  de  se 
donner  plus  de  peine  pour  se  saisir  corps  à  corps?  Qui, 
enfin,  prépara,  patronna  et  fit  signer  le  traité  de  Berlin,  si 
ce  n'est  la  Prusse,  laquelle  ainsi  confirmait  au  tzar,  sans 
nouvelle  guerre  à  soutenir  avec  la  Grande-Bretagne,  les 
principaux  résultats  du  traité  de  San-Stefano  ? 

À  cet  ensemble  incontestable  de  services  rendus  et  d'avan- 
tages obtenus  il  y  a  cependant  un  revers  de  médaille  qu'il 
importe  de  considérer.  La  Russie,  pour  qui  va  au  fond  des 
choses,  a-t-elle  réellement  gagné  autant  qu'il  le  semblerait 
au  premier  coup-d'œil  à  se  laisser,  je  ne  dirai  pas  engager 
dans  une  guerre  dont  elle  avait  plus  envie  que  personne, 
mais  ramener  du  traité  de  San-Stefano  à  celui  de  Berlin 
par  les  bons  offices  de  la  Prusse?  Il  y  a  tout  d'abord  une 
remarque  qui  s'impose  à  l'esprit  et  qui  atténue  singulière- 
ment la  valeur  apparente  des  progrès  réalisés  par  la  Russie 
dans  les  Balkans,  c'est  qu'elle  n'a  pu  les  réaliser  qu'en 
sacrifiant  une  alliance,  ou  du  moins  en  sacrifiant  la  puis- 
sance d'un  allié  qui,  pour  elle  sans  contredit,  était  le  plus 
sûr  de  tous,  aucun  intérêt  ne  divisant  les  deux  nations. 
Ne  plus  pouvoir  compter  sur  la  France  démembrée  et  livrée 
à  toutes  les  aventures  de  la  démagogie,  c'est  une  perte 
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éyidemment  de  force  politique  pour  les  Romanoff.  Ils  s  en 
apercevraient  bien  vite  le  jour  oti  Famitié  personnelle 
d'Alexandre  II  avec  Guillaume  l^^  ne  ferait  plus  contrepoids 
aux  sérieux  motifs  de  désaccord  qui  existent  entre  la  race 
germanique  et  la  race  slave.  «  Cela  peut  être  très  passager  », 
a  dit  au  Reichstag  V)  M.  de  Bismarck,  en  faisant  allusion 
aux  bons  rapports  de  son  pays  avec  le  tzar.  Mais  le  point  le 
plus  important  est  de  savoir  en  somme  si  ce  que  la  Russie  a 
conquis  au  cœur  de  la  Turquie  est  aussi  considérable  et 
surtout  aussi  définitif  qu'on  devait  le  désirer  à  Saint- 
Pétersbourg  après  une  sanglante  et  ruineuse  campagne.  À 
ce  point  de  vue,  il  nous  semble  que,  dans  le  lot  attribué  par 
M.  de  Bismarck  à  Alexandre  II,  il  est  entré  beaucoup  plus 
d'ombre  que  de  proie.  Passe  pour  l'agrandissement  territo- 
rial en  Asie,  quoiqu'il  ait  eu  pour  conséquence  directe 
d'amener  l'Angleterre  à  Chypre,  d'où  elle  pourra  couvrir 
rapidement  l'Asie-Mineure,  à  la  première  marche  en  avant 
d'une  armée  russe.  Passe  encore  pour  la  rétrocession  de  la 
Bessarabie,  bien  qu'elle  ait  eu  aussi  pour  effet  de  créer  en 
Roumanie  une  très  vive  et  très  profonde  irritation  contre 
le  vainqueur,  irritation  qu'il  suffira  au  prince  Charles 
d'entretenir  avec  soin  pour  élever  entre  les  Russes  et  le 
Danube  une  infranchissable  barrière  de  haines  nationales. 
Mais  la  constitution  de  la  Bulgarie  en  un  petit  État  vassal 
de  la  Sublime-Porte  est-elle  en  réalité  un  avantage  bien 
précieux  et  comme  une  étape  vraiment  faite  par  la  Russie 
vers  Constantinople  ?  Maintenant  que  l'Assemblée  de  Tir- 
nova  a  donné  un  prince  à  la  nouvelle  principauté,  prince 
qui  n'est  décidément  ni  le  général  Ignatiève,  ni  le  général 
Dondoukove,  ni  même  le  prince  Kara-Georgevitch,  mais 
bien  le  prince  de  Battenberg,  de  la  famille  grand-ducale 
de  Hesse,  dont  le  grand-père  maternel  a  été,  dit-on, 
ministre  de  la  guerre  à  Darmstadt,  qui  lui-même  était 
officier  dans  la  garde  prussienne,  on  est  en  droit  de  se 


(l)  Dos  kann  Behr  vorUbergehend  8ein,  Séance  du  25  février  187S. 
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demander  si  ce  souverain,  selon  les  vraisemblances,  tendra 
sa  main  par-dessus  la  Roumanie  mécontente  à  la  Russie  loin- 
taine, ou  bien  si,  pris  entre  la  Dobrutscha  roumanisée  et  la 
Serbie  que  surveilleront  de  près  les  Austro-Hongrois,  il  ne  se 
sentira  pas  comme  fixé  au  bout  d'une  chaîne  dont  les  anneaux 
supérieurs  passeraient  par  Pest  et  Vienne  pour  aboutir  à 
Berlin?  Devenue  par  Tannexion  de  la  Bosnie  et  de  THerzé- 
govine  une  grande  puissance  slave,  rAutriche-Hongrie  n'est 
plus  dorénavant  incapable  de  fixer  autour  d'elle  les  forces 
éparses  du  jougo-slavisme  ou  slavisme  méridional.  Voilà 
peut-être,  n'en  déplaise  au  prince  Gortschakoff,  la  plus 
grande  nouveauté  politique  et  ethnographique  contenue 
dans  la  paix  de  Berlin.  En  résumé,  si  exagéré  qu'ait 
pu  être  le  langage  de  M.  Aksakove  accusant  M.  de  Bis- 
marck M  d'avoir  retiré  à  la  Russie  sa  couronne  de  lauriers 
pour  la  remplacer  par  un  bonnet  de  fou  >*,  on  a  bien  des 
raisons  d'admettre  qu'en  1878  la  Prusse  a  renouvelé  le  jeu 
qu'elle  avait  fait  jouer  en  1829  à  son  représentant  au  quar- 
tier-général russe,  le  général  Miifling,  en  vue  d'empêcher 
Diebitsch  d'entrer  dans  Constantinople.  Il  y  a  toutefois 
pour  les  amis  de  la  Russie  et  les  admirateurs  de  l'œuvre 
signée  à  Berlin  un  sujet  d'inquiétude  plus  profonde.  En  défi- 
nitive, rien  de  durable  n'a  été  fondé  par  cette  paix  boiteuse. 
Après  aussi  bien  qu'avant,  la  question  d'Orient  reste  sus- 
pendue comme  une  éternelle  menace  au-dessus  du  som- 
meil de  l'Europe.  La  question  n'est  en  effet  qu'à  la  surface 
un  démêlé  russo-turc.  Le  difiicile  n'est  pas  d'exiler  de 
l'Europe  l'islamisme,  c'est  de  savoir  comment  sera  igartagée 
la  dépouille  de  l'exilé.  Si  les  bouches  du  Danube  n'étaient  pas 
également  et  simultanément  convoitées  par  les  deux  princi- 
paux héritiers,  la  liquidation  ottomane  serait  aussi  peu  com- 
pliquée que  l'a  été  le  partage  de  la  Pologne .  Malheureusement , 
la  Russie  ne  peut  atteindre  Constantinople,  ce  but  merveil- 
leux de  ses  rêves  séculaires,  sans  posséder  le  bas  Danube, 
et  les  Habsbourg,  de  leur  côté,  ne  peuvent  abandonner  à 
une  autre  race  le  delta  d'une  vallée  qui,  à  elle  seule,  sert 
de  lien  géographique  et  tient  lieu  de  toute  autre  espèce 
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d'unité  aux  divers  Etats,  bizarrement  juxtaposés  par  l'his- 
toire, de  leur  Empire  hétérogène.  La  question  d'Orient, 
en  dernière  analyse,  est  donc,  par  la  force  des  choses, 
une  lutte  entre  le  panslavisme  et  le  pangermanisme,  dont 
l'Empire  des  Hohenzollern  se  trouve  devenu  le  porte- 
glaive.  Tant  que  la  Russie  n'aura  pas  planté  définitivement 
son  drapeau  victorieux  sur  le  Danube  au  moins  à  la  hau- 
teur de  Belgrade,  il  n'y  aura  rien  de  fait,  rien  d'acquis 
pour  elle  (l).  Sortira-t-elle  à  son  honneur  de  la  lutte  très 
active  d'influence  qui  va  s'établir  entre  elle  et  l' Austro- 
Hongrie,  subsidiairement  avec  l'Allemagne,  pour  amener 
sous  sa  prépondérance  les  éléments  sporadiques  du  slavisme 
qui  s'étendent  des  bouches  du  Pruth  jusqu'au  golfe  de 
Trieste?  C'est  ce  que  l'avenir  nous  apprendra.  Ce  qui 
parait  certain  quant  à  présent,  c'est  que,  lorsque  les  tzars 
voudront  s'approprier  les  armes  à  la  main  l'espace  compris 
entre  le  Danube  et  les  Balkans,  en  ne  dissimulant  plus  que 
c'est  pour  leur  propre  compte  qu'ils  combattent,  ils  met- 
tront en  péril  leur  ligne  de  la  Vistule,  déjà  menacée 
en  1863,  au  moment  de  l'insurrection  polonaise  (2). 

Transportons-nous  maintenant  de  Russie  en  Turquie; 
nous  n'aurons  qu'un  pas  à  faire.  Avant  toutefois  d'y 
rechercher  le  contre-coup  de  l'Allemagne  sur  les  événe- 
ments contemporains,  arrêtons-nous  un  instant  à  la  période 
antérieure.  Nous  y  retrouverons  encore  la  prépondérance 
germanique  s'élai^issant,  s'appesantissant  partout  sous  les 
formes  les  plus  variées,  partout  des  Allemands  faisant  avec 
un  art  merveilleux  la  courte  échelle  à  d'autres  Allemands, 
depuis  les  horlogers  wiirtembergeois  ou  badois  qui  à  grand 
renfort  d'annonces  ont  cherché  à  y  attirer  leurs  anciens 
camarades  de  la  Forêt-Noire  jusqu'aux  gros  financiers 
viennois  qui  ont  ruiné  à  qui  mieux  mieux  les  finances  de 


II)  V.  Ylntérêt  aUemand  dans  la  question  orientale^  par  Léon  Vaquez, 
Paris,  1877. 

(2)  V.  Deux  Chaficeliers,  par  J.  Klaczko,  p.  182-183  et  39Ô-414. 
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la  Sublime-Porte.  La  Banque  de  Crédit  austro-turc  a 
laissé  des  souvenirs  ineffaçables  dans  les  fastes  de  Tagio- 
tage  international  (V,  souvenue  que  ne  compensent  point  les 
nombreuses  fournitures  de  locomotives  austro-allemandes 
faites  aux  premiers  chemins  de  fer  turcs.  Les  Allemands 
de  Constantinople  forment  aussi  une  colonie  des  plus  litté- 
raires.  La  Teutonia,  lune  de  leurs  associations,  ne  s  est  pas 
tenue  pour  satisfaite  de  savoir  que  les  Brigands  de  Schiller 
avaient  été  joués  dans  la  ville  en  langue  arménienne,  elle 
a  organisé  un  théâtre  d'amateurs,  afin  de  jouer  en  pur 
allemand  des  pièces  purement  allemandes  Le  National- 
Verein  constantinopolitain»  qui,  lui,  compte  déjà  une  assez 
longue  existence,  a  de  son  côté  fondé  une  école,  »>  nationale- 
libérale  »,  bien  entendu.  Depuis  la  guerre,  cet  arsenal  de 
préjugés  germaniques  s'est  transformé  en  un  palais,  à  Tinau- 
guration  duquel  présidait  le  représentant  officiel  deFËmpire. 
lie  drogman  de  la  légation  allemande  a  fait  aussi  des  leçons 
d'archéologie  allemande  dans  la  ville,  en  français,  il  est  vrai, 
en  attendant  que  les  Turcs  prussophiles  aient  suffisamment 
appris  à  connaître  la  langue  de  Goethe.  Cette  florissante 
colonie  ne  manque  pas  de  célébrer  aussi  bruyamment  qu'elle 
le  peut  tous  les  anniversaires  de  naissances  royales  ou  de 
victoires  prussiennes.  C'est  le  seul  chapelet  qu'on  récite 
encore  en  Allemagne,  mais  on  ne  le  récite  guère  à  voix 
basse,  surtout  hors  d'Allemagne.  Le  22  mars  1872,  tandis 
que  les  Allemands  du  Bosphore  chantaient  tous  les  Te 
Deum  laïques  du  monde  dans  la  chapelle  de  M.  de  Rado- 
witz,  un  malheureux  navire  de  guerre  turc,  qui  eût  mieux 
fait  de  réserver  sa  poudre,  dut  tirer  salve  sur  salve  pour 
égayer  les  oreilles  allemandes  pendant  les  agapes  alle- 
mandes qui  suivirent  les  actes  de  mortification  patriotique 
accomplis  dans  la  chapelle.  A  cette  époque,  le  prince 
Frédéric-Charles  parcourait  le  bassin  de  la  Méditerranée 
en  vainqueur,  et  plus  d'un  principicule  d'outre-Rhin,  après 


(1)  V.  le  Joumcd  de  Genève  du  6  février  1874. 
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avoir  assisté  aux  victoires  de  la  Prusse  derrière  les  four- 
gons du  roi,  venait  comme  le  «*  prince  rouge  »»  promener 
le  long  des  côtes  du  Levant  sa  physionomie  triomphale. 
L'un  d'eux,  le  prince  héréditaire  d'Oldenburg,  déjà  illustre 
par  un  scène  de  pugilat  dans  un  bufiet  de  chemin  de 
fer  saxon,  se  fit  en  novembre  1874  lapider  à  coups  de 
figues  et  de  croûtes  de  pain  par  là  paisible  population  de 
Smyme,  où  des  professeurs  allemands  et  les  diaconesses 
de  Kaiserwerth  ont  fondé  depuis  assez  longtemps  dans  la 
«  rue  des  roses  »»  des  écoles  pour  les  enfants  des  deux  sexes. 

'  D'autres  rues  de  la  ville,  un  peu  plus  tard,  devaient  être 
ensanglantées  par  les  marins  allemands  du  Météore.  Les 
environs  eux-mêmes  en  ont  été  troublés  à  leur  heure  par 
de  jeunes  Allemands  à  la  recherche  du  tombeau  de  Tantale, 
selon  eux,  de  quelque  chose  de  plus  vivant,  suivant  les 
maris  turcs  (1).  Le  D*"  Schliemann,  lui,  ne  s'en  est  pris 

^  réellement  qu'aux  morts,  mais,  imitant  Ënée,  quoique 
moins  pieusement,  il  s'est  enfui  de  Troie  avec  son  trésor 
du  roi  Priam,  malgré  les  droits  reconnus  et  le  séquestre 

'  légal  des  autorités  turques. 

Les  relations  oflScielles  ont  été  pour  la  Sublime-Porte 
ce  qu'on  les  suppose  facilement  à  l'avance,  peu  agréables 
et  moins  avantageuses  encore.  Le  Sultan  s'était  pourtant 
mis  en  frais  de  courtoisie,  et  montré  en  toute  occasion 
d'une  munificence  infinie  envers  l'Empire  germanique. 
Tantôt  il  octroyait  à  M.  de  Bismarck  une  superbe  plaque  de 
rOsmanié,  bonne  à  garder  au  moins  pour  les  diamants  qui 
l'entouraient,  tantôt  il  faisait  offrir  à  la  femme  d'un  ambas- 
sadeur, M^^  d'Ëichmann,  un  magnifique  portrait  de  lui- 
même,  tout  aussi  bien  encadré,  tantôt  enfin,  ce  qui  valait 
mieux,  il  appelait  au  pouvoir  les  plus  germanisés  de  ses 
sujets,  Djemil-pacha,  Khalil-pacha^  Essad-pacha,  qui  était 
en  mission  extraordinaire  à  Berlin,  lorsqu'il  reçut  le 
portefeuille  de  la  guerre,  enfin  Munif-efiendi,  qui  devint 


(1)  y.  le  Journal  de  Genève  du  20  mai  1877. 
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ministre  de  rinstruction  publique  après  avoir  traduit  Henri 
Heine  en  arabe.  Malgré  ces  flatteuses  avances,  Tambassade 
d'Allemagne  n'en  a  pas  moins  commencé  par  troubler 
TEmpire  ottoman  de  ses  passions  anti-catholiques  en  y 
fomentant  autant  qu'elle  le  pouvait  les  persécutions  souvent 
odieuses  dirigées  contre  la  fraction  de  l'Église  arménienne 
qui  ne  voulait  point  consentir  à  rompre  avec  le  Saint-Siège. 
De  l'aveu  même  de  M.  de  Werther,  le  schisme  qui  doit  son 
nom  et  son  origine  au  pseudo-primat  Kuppel  avait  été 
inspiré  tout  d'abord  par  son  propre  prédécesseur  à  la  léga- 
tion allemande,  M.  d'Eichmann.  La  satisfaction  de  faire 
échec  à  la  France  qui,  depuis  François  P',  avait  assumé  la 
chaîne  de  protéger  en  Orient  tous  les  chrétiens  avait  dû 
entrer  pour  quelque  chose  dans  l'attitude  prise  par  la 
diplomatie  de  l'Empire  germanique  en  présence  de  cette 
querelle  théologique.  Il  est  à  remarquer  également  que  la 
commission  instituée  pour  régler  les  intérêts  des  deux 
cultes  procéda  absolument  d'après  la  méthode  de  M.  Falk  ; 
elle  accorda  tous  les  biens  de  l'Église  arménienne  aux  dis- 
sidents qui  se  séparaient  de  Rome  et  ne  reconnut  qu'à  eux 
seuls  une  existence  légale  (1).  La  cQnclusion  déplorable  de 
toutes  ces  intrigues  fut  que  les  orthodoxes  arméniens  se 
virent  enlever  l'église  du  Saint-Sauveur  par  la  force  et 
avec  une  astuce  qui  n'était  point  musulmane.  De  plus, 
à  Trébizonde,  à  Malatia,  à  Mardine,  en  Mésopotamie,  tout 
comme  à  Constantinople,  les  notables  hassounistes  furent 
jetés  en  prison  et  les  biens  de  leur  communauté  religieuse 
confisqués,  tandis  qu'en  Thessalie  et  en  Macédoine,  à  Salo^ 
nique  notanunent^  toute  propagande  chrétienne  était  rigou* 
reusement  interdite  à  l'évêque.  Celui  de  Trébizonde  mourut 
des  violences  qu'il  avait  subies.  Un  prêtre  catholique 
romain,  le  père  Rodowski,  placé  sous  la  protection  fran- 
çaise, fut  même  impunément  massacré  par  le  fanatisme 
d'un  palefrenier  turc.  Toutefois  cette  ingérence  religieuse, 


(1)  V.  le  Journal  de  Genève  dtt  3  mars  1874. 
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qui  n'a  nui  que  pendant  quelques  années  à  la  concorde  des 
chrétiens  en  Turquie,  ne  compromettait  pas  l'existence  du 
pays  autant  qu'un  autre  travail  diplomatique  qui  s'éten- 
dait de  Constantinople  jusqu'au  Danube,  au-delà  même,  et 
dont  il  nous  faut  parler  avec  quelque  détail. 

L'inquiétude  avait  été  vive,  quoique  de  courte  durée,  dans 
les  Chancelleries  européennes,  lorsqu'on  avait  vu  M.  de  Bis- 
marck appeler  au  poste  d'ambassadeur  près  de  la  Sublime- 
Porte  son  alter  ego  ou  génie  familier,  M.  de  feeudell. 
C'était,  assurait-on,  la  question  d'Orient  que  M.  de  Bis- 
marck agitait  â  son  tour,  mais  cette  fois  pour  la  résoudre. 
Il  s'agissait  de  précipiter  l'agonie  et  surtout  de  se  distribuer 
en  famille  les  possessions  territoriales  du  vieux  malade  de 
lord  Palmerston.  Une  fois  M.  de  Keudell  placé  sur  une 
autre  case  de  l'échiquier  prussien,  l'Europe  se  remit  un 
peu  trop  vite  d'une  alarme  aussi  chaude,   car  bien  des 
symptômes  manifestes  trahissaient  de  la  part  du  prince- 
ministre,  qui  avait  d'autres  instruments  que  M.  de  Keudell 
à  employer,  un  plan  déjà  fort  saisissable  de  démembrement 
successif  et  collectif  de  la  Turquie  d'Europe.  Un  simple  Juif 
allemand  de  Constantinople,  nommé  Brunswick,  h'avait-il 
pas  dès  1872  publié  une  brochure  pour  régler  à  sa  façon 
l'ordre  de  transmission  de  la  couronne  du  Sultan?  La 
Deutsche  Zeitung,  le  principal  organe  à  Vienne  des  inten- 
tions et  des  convoitises  delà  Prusse,  était  l'une  des  premières 
à  annoncer  que  le  Sultan  était  fou,  occasion  excellente  pour 
déclarer  sa  succession  ouverte.  L'habileté,  d'ailleurs  fort 
naturelle,  de  M.  de  Bismarck  dans  cette  grosse  affaire 
devait  être  d'y  substituer  les  Habsbourg  aux  HohenzoUem 
et  de  n'agir,  en  quelque  sorte,  que  par  procureur.  En 
raison  même  des  distances  géographiques,  un  intermédiaire 
était  indispensable  pour  saisir  quelque  chose  de  cette  proie 
lointaine  qu'on  ne  pouvait  appréhender  soi-même  directe- 
ment. L'intérêt  de  race  apparaissait  où  l'intérêt  de  dynastie 
n'existait  plus.  L'intervention  d'un  tiers  moins  omnipotent 
pouvait  d'ailleurs  donner  le  change  au  gouvernement  russe 
sur  les  conséquences  futures  du  partage  et  l'attirer  dans  le 


PROGRÈS  DE  LA  RAGE  OBRMANIQUE  AU-DEHORS.       559 

piège.  Or,  ce  tiers,  indispensable  à  FAUemagne,  c était 
TAutriche,  laquelle  déjà  à  Passarowitz,  en  1718,  réglait 
victorieusement  au  nom  de  TAlIemagne  la  situation  pri- 
vilégiée des  «•  sujets  césariens  »  sur  le  territoire  ottoman. 
u  La  mission  de  F  Au  triche  »»,  s'écriait  avec  enthousiasme 
M.  Wachenhusen  dans  la  Gazette  de  Cologne  le  4  sep- 
tembre 1872,  *•  c'est  d'ouvrir  à  TAllemagne  la  route  de 
TAsie.  «  Un  peu  plus  tard,  la  Gazette  (TAugsbourg, 
complétant  la  pensée  de*  M.  Wachenhusen,  déclarait  avec 
une  élégance  ironique  d'expression  «  qu'après  tout  l'inté- 
grité de  la  Turquie  n'était  pas  un  dogme  pour  l'Empire 
allemand.  »»  Il  n'y  paraissait  que  trop,  car  chaque  jour  on 
descellait  quelques-unes  des  grosses  pierres  qui  rattachaient 
à  l'édifice  ottoman  ses  annexes  les  plus  voisines.  Autant 
de  sauvé  de  l'écroulement  futur,  ajoutait-on  en  manière 
d'excuse  ! 

Il  suffit  de  jeter  un  coup-d'œil  sur  la  Serbie  et  la 
Roumanie  pour  constater  qu'à  mesure  que  les  influences 
allemandes  s'y  enracinaient,  les  liens  de  vassalité  qui  ratta- 
chaient à  Constantinople  ces  deux  États  tributaires  se 
relâchaient  de  plus  en  plus.  Devenir  le  Piémont  des  Bal- 
kans, telle  avait  toujours  été  depuis  au  moins  un  quart  de 
siècle  la  grande  ambition  du  petit  peuple  serbe.  Un  écrivain 
patriote,  M.  Oreskovits,  exposait  ce  programme  en  faisant 
appel  à  la  puissance  allemande,  et  proposait  l'exemple 
de  la  Prusse  à  la  Serbie.  Son  désir,  c'était  que  les  popu- 
lations slaves  du  nord  de  la  Turquie  fondassent  un  Empire 
ou  tout  au  moins  une  Confédération  slavo-chrétienne  sur 
les  rives  du  bas  Danube.  Bien  décidé  à  réaliser  ces  rêves, 
le  prince  Milan  Obrénovitch  ne  compta  pas  seulement  sur 
son  armée  qu'on  disait  être  de  cent  mille  hommes,  et  qu'un 
étranger,  le  général  Zach,  avait  été  chargé  de  réorganiser. 
Il  rechercha  aussi  la  sympathie  des  Habsbourg  et  l'appui 
du  cabinet  de  Vienne.  Il  ne  suffisait  plus  que  la  puissante 
«•  Société  de  navigation  à  vapeur  sur  le  Danube  »  continuât 
à  vivifier,  comme  par  le  passé,  cette  région  de  l'Europe 
en   donnant  à   Belgrade   môme  une  physionomie   toute 
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germanique.  Des  projets  de  chemins  de  fer  furent  adoptés 
pour  mettre  le  plus  promptement  possible  en  communica- 
tion le  modeste  État  serbe  et  le  grand  État  austro-hongrois. 
De  leur  côté,  les  catholiques  élurent  pour  leur  métropo- 
litain Tarchevêque  autrichien  en  résidence  à  Carlowitz, 
Mgr  Ivacskovic.  Le  prince  lui-même,  après  plusieurs  visites 
à  la  Cour  de  Vienne,  où  on  le  combla  des  honneurs  réser- 
vés aux  rois,  finit  par  s'y  marier  dans  un  milieu  qui  certes 
navait  pu  échapper  aux  influences  locales.  Tandis  qu'à 
Hambourg  on  jouissait  de  Tagréable  surprise  de  voir  arriver 
jusqu'à  des  magisters  serbes  pour  prendre  part  au 
Congrès  général  des  instituteurs  allemands,  la  Skoup- 
chtina  votait  l'établissement  d'un  poste  diplomatique 
auprès  du  ministre  des  afiaires  étrangères  austro-hongrois. 
C'était  faire  un  premier  pas  sur  un  terrain  brûlant,  où 
d'habiles  séductions  essayaient  de  pousser  les  Serbes  et 
leurs  voisins.  Un  État  sur  lequel  la  Porte  conservait  sa 
suzeraineté  intacte  avait-il  en  eifet  le  droit  de  se  faire 
représenter  au-dehors  et  surtout  de  conclure  des  traités 
internationaux  sans  l'autorisation  du  suzerain?  Avant 
même  qu'on  consultât  l'esprit  et  le  texte  des  documents 
qui  avaient  fixé  le  droit  public  sur  ce  point,  la  réponse  ne 
pouvait  guère  être  douteuse,  car  une  alliance,  même  stric- 
tement limitée  au  commerce  et  à  l'industrie,  pourrait 
porter  un  préjudice  considérable  au  suzerain,  hypothèse 
inadmissible  de  la  part  d'un  vassal.  Laissant  la  Roumanie 
s'engager  la  première  à  fond  sur  ce  terrain,  les  autorités 
serbes  se  bornèrent  tout  d'abord  à  entretenir  une  vive 
irritation  contre  la  Turquie,  en  réclamant  avec  fracas  la  . 
rétrocession  de  la  forteresse  du  petit  Zvornick,  réclamation 
assez  inutile  en  elle-même,  la  Porte  ayant  spontanément 
retiré  toute  garnison  de  ce  poste  militaire,  comme  de  tous 
ceux  qu'elle  occupait  sur  le  territoire  serbe.  Parfaitement 
insensible  à  cet  acte  de  condescendance,  le  prince  Milan, 
comme  pour  mieux  braver  la  faiblesse  de  son  suzerain,  vint 
encore  fraterniser  à  Bucarest,  de  la  manière  la  plus 
bruvante,  avec  son  collègue  le  prince  Charles.  Il  y  fut 
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nommé  propriétaire  du  6®  régiment  dlnfanterîe,  et,  à  son 
retour  dans  sa  capitale,  il  annonça  que  Talliance  entre  les 
Principautés  danubiennes  et  la  sienne  était  un  fait  accompli. 
Ce  n'était  pas  seulement  en  somme  par  vanité'  personnelle 
que  Tagent  allemand  à  Bucarest,  M.  de  Bray,  avait  prétendu 
à  la  préséance  sur  les  simples  consuls  étrangers.  Dans  Ten- 
tourage  du  jeune  prince,  de  fait,  il  avait  bien  droit  au 
premier  rang. 

Le  prince  Charles  de  HohenzoUern  ne  s'était  montré  ni 
moins  remuant  ni  moins  enclin  à  la  révolte.  Dès  son  arrivée 
à  Bucarest,  il  avait  fait  venir  de  Berlin  un  fort  détache- 
ment d  officiers  instructeurs  afin  de  donner  au  plus  vite 
à  ses  deux  Principautés  une  armée  nationale.  Un  de  ces 
étrangers,  d'un  rang  très  subalterne  qu'il  occupait  en 
Prusse,  sauta  avec  une  rapidité  sans  exemple  au  grade 
de  général  en  Roumanie.  Les  colonels  des  régiments  étaient 
bien  Valaques  ou  Moldaves,  mais  à-côté  d'eux  venait  habi- 
tuellement un  major  qui  n'était  ni  Tun  ni  l'autre.  En  un  mot, 
les  milices  nationales  furent  enrégimentées  dans  des  cadres 
allemands.  Une  anecdote  qui  remonte  au  printemps  de  1871 
donnera  une  idée  de  l'importance  que  s'était  attribuée  la 
colonie  germanique  de  Bucarest  depuis  l'avènement  du 
prince  Charles.  Pour  célébrer  les  victoires  de  l'année  pré- 
cédente et  épancher  son  enthousiasme  inter^  etpost  pocula, 
cette  colonie,  qui,  avec  ses  succursales  de  province,  com- 
prenait déjà  en  1866  jusqu'à  3618  Prussiens  et  2800  Autri- 
chiens, avait  organisé  une  grande  fête  more  germanico. 
Elle  ignorait  si  peu  que  cette  manifestation  équivalait  à 
un  défi  jeté  aux  sentiments  intimes  de  la  population, 
qu'elle  avait  loué  à  ses  frais,  pour  la  protéger  ce  jour-là, 
une  partie  de  la  police  locale.  Quelques  protestations  du 
dehors  ayant  répondu  aux  trop  joyeuses,  expansions  de 
la  salle  du  banquet,  où  se  trouvait  le  consul  général 
aposté  par  M.  de  Bismarck  auprès  du  prince,  ce  diplo* 
mate,  M.  de  Radowitz,  fit  venir  le  premier  ministre  et 
le  préfet  de  police,  qui  pensèrent  d'abord  se  tirer  de 
a»  mauvais  pas  en  présentant  d'hurablçî?   excuses  pour 

3Ç 
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leur  impuissance.  Us  n*en  furent  pas  moins  retenus 
comme  otages  (D  par  la  colonie  allemande.  Le  lendemain 
le  ministère  tout  entier  <«  recevait  «»  sa  démission.  Une 
des  causes  permanentes  de  Tirritation  des  Roumains  contre 
le  parasitisme  des  Allemands,  c'était  lafTaire  Stroussberg, 
car  il  y  en  avait  une  aussi  en  Roumanie,  comme  en  Bel- 
gique, comme  en  Russie.  Il  s'agissait  d'un  réseau  de  chemins 
de  fer  que  le  spéculateur  berlinois  s'était  fait  concéder 
par  le  prince  Charles  pour  relier  ses  deux  Etats  â  leurs  voi- 
sins. Les  intérêts  promis  dépassaient  de  beaucoup  6  0/0, 
ce  qui  n'avait  pas  empêché  des  vice-présidents  piétistes 
de  la  Chambre  des  Seigneurs  de  Prusse  de  garnir  leur 
portefeuille  particulier  de  ces  obligations.  Par  malheur, 
lorsque  le  docte  financier  qui  avait  fourni  à  ses  conci- 
toyens l'occasion  d'un  placement  aussi  rémunérateur  vint 
convier  le  gouvernement  roumain  à  prendre  livraison 
des  travaux  de  terrassement  et  de  maçonnerie,  on  eut  le 
regret  de  constater  que  tous  ces  travaux  n'étaient  que 
des  ébauches.  Les  rails  avaient  été  posés  à  fleur  de  terre 
dans  des  vallées  inondées  chaque  hiver  et  les  remblais 
évités  avec  la  plus  ingénieuse  économie.  Bref,  les  che- 

•^  mins  de  fer  qu'on  offrait,  si  fort  qu'on  les  eût  fait  ser- 
penter, pour  étendre  d'autant  la  garantie  kilométrique, 
n'étaient  pas  exploitables.  Le  gouvernement  roumain  refusa 
en  conséquence  de  payer  les  coupons  échus  jusqu'à  ce  que 
l'on  eût  rectifié  et  consolidé  les  travaux.  Un  pareil  ajour- 
nement ne  faisait  pas,  on  le  pense  bien,  le  compte  des 
capitalistes  poméraniens  engagés  dans  l'affaire.  On  trouva 
moyen  en  intimidant  la  Chambre  de  Bucarest  de  lui  arra- 
cher le  paiement  qu'elle  prétendait  différer.  A  l'heure 
actuelle,  la  Roumanie  n'est  plus  même  maltresse  de  ces 

^  chemins  de  fer  si  chèrement  payés  par  elle,  elle  est  consi- 
dérée comme  simple  actionnaire  de  la  Compagnie  dont  le 
domicile  social  est  à  Berlin.  C'est  un  fil  de  plus  qui  vient 


(1)  Ces  faits  presque  incroyables  ont  été  racontés  à  Tëpoque  même  par 
la  Qajtdte  d'Augsbourg,  à  laqueUe  je  les  emprunte  exclusivement. 
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se  rattacher  à  tous  ceux   dont  dispose  la  Chancellerie 
impériale  (1). 

Il  y  avait  encore  une  autre  question,  à  la  fois  politique, 
économique  et  religieuse,  que  les  Roumains  avaient  fort 
à  cœur,  et  où  la  Prusse  n'avait  pas  craint  de  s*immiscer 
de  longue  date.  Le  but  en  vue,  c'était  d'obtenir  pour  les 
Israélites  roumains  une  situation  et  des  égards  que  les«  ca- 
tholiques romains  étaient  bien  loin,  eux,  d'obtenir  en  Prusse. 
Hâtons-nous  de  dire  que  les  Juifs  de  la  Roumanie  et  de 
toute  cette  région  forment  une  population  essentiellement 
peu  intéressante  et  beaucoup  plus  soucieuse  de  la  liberté 
de  l'usure  que  de  la  liberté  de  conscience,  qui  n'était  réelle- 
ment pas  en  cause  dans  l'affaire.  En  Galicie,  on  en  a  vu 
prêter  à  1000  **/o,  et  il  est  fort  probable  que  les  Roumains 
ne  leur  arrachent  pas  à  de  meilleures  conditions  le  prêt 
du  numéraire  qu'ils  ont  réussi  à  accaparer  dans  le  pays. 
Ajoutons  que  les  Valaques  et  surtout  les  Moldaves  ont 
bien  sujet  de  s'inquiéter  des  incroyables  progrès  de  cette 
immigration  qui  leur  valait  dès  1869  la  présence  de 
612  mille  de  ces  pseudo-Allemands.  Ce  chiffre  équivalait 
à  11  «/o  de  la  population  totale  en  Valachie  et  à  20  */o  en 
Moldavie,  proportion  énorme,  si  l'on  songe  qu'elle  n'est 
que  de  3,3  <»/o  en  Autriche  et  de  0,1  ^/o  en  Angleterre.  Dans 
les  deux  principales  villes  moldaves,  lassi  et  Botochani,  les 
Juifs  par  leur  nombre  priment  les  Roumains.  L'exclusion 
générale  qui  tenait  à  distance  des  urnes  électorales  ces 
étrangers  souvent  peu  sympathiques  n'était  donc  pas  une 
persécution  ;  elle  ne  visait  qu'à  sauvegarder  la  vraie  natio- 
nalité des  Principautés  et  la  juste  prépondérance  de  ses 
anciens  habitants.  Dans  l'espèce,  c'est-à-dire  dans  l'affaire 
particulière  qui  devait  provoquer  les  démarches  alleman- 
des, tout  le  tort  des  Roumains  consistait  à  avoir  condamné 


(1)  FUrst  KaH  ist  vofi  einer  Sippschaft  der  unerlichsUn^  unaaubersten 
Leute  umgében.  Er  ist  in  die  Hdnde  einer  Kamariila  geraihen,  wdehe 
den  Staat  schanUos  ausbeutet.  —  V.  DeutscMandj  Rumnnien  imd  FUr^ 
Karl,  par  Erdmann  de  Hahn,  Prag,  1875. 
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en  Cour  d'assises  cinq  Israélites  accusés  d'un  vol  dans 
une  église,  tandis  qu  on  avait  relâché  une  trentaine  de 
chrétiens  coupables  davoir  donné  la  bastonnade  à  des 
individus  de  la  môme  catégorie.  A  admettre  même  qu'il  y 
eût  eu  là  une  double  erreur  judiciaire,  rien  dans  ce  qui 
s'était  passé  ne  motivait  l'intervention  d'une  puissance 
étrangère,  aucun  intéressé  n'ayant  excipé  d'un  indigénat 
étranger.  Le  consul  de  Russie  avait  refusé  de  se  joindre 
à  son  collègue  allemand  pour  formuler  une  protestation, 
et  celui  des  États-Unis,  M.  Peixotto,  Israélite  lui-même, 
assure-t-on,  avait  adressé  officiellement  â  M.  Fish,  son 
supérieur  hiérarchique,  les  résultats  d'une  enquête  tendant 
à  prouver  que  les  Israélites  n'étaient  en  Roumanie  les 
victimes  d'aucun  mauvais  traitement  pour  cause  reli- 
gieuse (1).  Mais  ces  Juifs,  pour  lesquels  l'allemand  est  devenu 
la  langue  commerciale  par  excellence,  se  trouvent  aussi 
par  cela  seul  les  propagateurs  et  les  alliés  naturels  du 
pangermanisme  dans  ces  régions.  Aussi  ne  manqua-t-on 
pas  de  s'écrier  bien  vite  en  Allemagne  qu'  «  avec  cette 
persécution  des  Juifs  marchait  pas  à  pas  la  persécution 
des  Allemands  établis  en  Moldo-Valachie,  •»  et  une  agitation 
assez  ardente  s'organisa  en  Prusse  pour  que  le  Chancelier 
intervînt  (2).  Le  2  avril  1872,  M.  de  Bismarck  répondait 
aux  Juifs  de  Stettin  que  «  les  faits  déplorables  qui  s'étaient 
passés  en  Roumanie  n'avaient  pas  échappé  à  l'attention  du 
gouvernement  impérial-royal,  que  S.  M.  avait  témoigné 
d'un  vif  intérêt  pour  leurs  coreligionnaires,  et  qu'il  venait 
de  renouveler  les  instructions  déjà  données  à  son  envoyé 
à  Bucarest  pour  réclamer  des  mesures  de  protection  en 
leur  faveur.  »»  Le  Parlement,  le  22  mai  suivant,  à  propos 
d'une  pétition  envoyée  par  les  membres  de  la  synagogue  de 
Lyck,  dans  la  Prusse  orientale,  adopta  également  une 
motion  de  M.  Bamberger  exhortant  le  Chancelier  «  à  faire 


(1)  V.  leMémorial  di^maUçiue  da  17  ayril  1873  et  da  14  novembre  1874. 

(2)  y.  l'article  da  Dr  Oppenheim  dans  la  GegenwaH  de  1872,  et  la 
National  Zeitw^  du  27  avril  1872. 
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tout  ce  que  permettraient  les  circonstances  pour  empêcher 
dorénavant  la  reproduction  de  pareils  faits  „ .  Une  loi  com- 
munale accorda  bientôt  en  effet  les  droits  de  boui^eoisie  à 
tous  les  Israélites  qui  auraient  obtenu,  soit  le  grade  de 
sous-officier,  soit  un  diplôme  universitaire,  ou  qui  auraient 
doté  le  pays  d'une  manufacture,  voire  même  d*une  entre- 
prise utile  quelconque.  Seuls  les  nomades  et  les  usuriers 
ne  bénéficiaient  point  de  la  loi. 

Telle  était  la  situation  acquise  par  le  germanisme  tant 
en  Moldavie  qu'en  Valachie  vers  la  fin  de  1874,  lorsque 
les  trois  grands  gouvernements  impériaux  dont  Talliance 
régit  le  monde  depuis  1871  s'occupèrent  activement  et 
ouvertement  de  délivrer  le  prince  Charles  de  Hohenzol- 
lern  de  tout  lien  de  vassalité  vis-à-vis  de  la  Turquie 
en  le  poussant  à  conclure  directement  avec  chacun  d  eux 
un  traité  de  commerce.  Au  point  de  vue  du  droit  public, 
la  prétention  de  la  Roumanie  était  bien  plus  inadmissible 
encore  que  celle  de  la  Serbie.  Ce  qui  faisait  loi  cette  fois, 
ce  n'étaient  plus  uniquement  les  stipulations  de  Passarowitz 
vieilles  d'un  siècle  et  demi,  c'étaient  surtout  les  conditions 
imposées  en  1866  au  prince  Charles  et  acceptées  par  lui. 
Or  une  dépêche  de  M.  de  Moustier,  adressée  le  6  août 
de  cette  année  à  M.  d'Avril,  gérant  du  consulat  général 
de  France  à  Bucarest,  avait  obligé  le  nouveau  prince 
à  répondre  que,  dans  ses  rapports  avec  les  autres  États 
européens,  il  reconnaissait  la  suzeraineté  complète  de  la 
Sublime-Porte.  Le  firman  d'investiture  portait  du  reste 
eicpressément  que  «*  le  prince  s'engageait  à  respecter 
et  à  maintenir  le  principe  qu'aucun  traité  ou  convention 
ne  pourrait  être  conclu  directement  par  les  Principautés  »» . 
L'unique  dérogation  stipulée  à  ce  principe  concernait  *«  les 
arrangements  d'intérêt  local  avec  un  gouvernement  limi- 
trophe qui  n'auraient  point  la  forme  de  traités  officiels  ni 
de  caractère  politique  (1)  ».  Ces  termes  ne  laissaient  rien 


(1)  V.  le  Journal  de  Paris  des  11, 19  et  27  novembre  1875  et  ]a  Batrie 
des  22  janvier,  15  novembre,  13  et  17  décembre  1875. 
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à  désirer  sous  le  rapport  de  la  clarté,  et  tous  les  soi-disant 
précédents  dont  M.  Bœrescu  et  ses  amis  argumentaient 
ne  prouvaient  que  Tincroyable  bonne  volonté  du  gouver- 
nement turc  et  rétendue  des  sacrifices  de  fait  auxquels  il 
avait  consenti  pour  vivre  en  paix  avec  ses  turbulents 
vassaux.  Cette  querelle  d'Allemands  faite  à  la  Turquie  en 
janvier  1875,  si  peu  solide  qu'en  fût  le  prétexte,  car  le 
suzerain  ne  réclamait  que  le  droit  d'autoriser,  cette 
querelle  n'en  devint  pas  moins  le  signal  et  comme  la 
phase  initiale  de  la  guerre  russo-turque.  En  vain  lord 
Stratheden  signala-t-il  le  danger  à  la  Chambre  des  lords 
le  26  juillet  1875,  lord  Derby  fit  preuve  dans  sa  réponse 
d'une  mollesse  qui  ressemblait  fort  à  un  abandon  des  droits 
de  la  Turquie.  C'était  un  laisser-passer  accordé  à  l'orage 
qui'  se  préparait  ou,  plus  exactement,  qu'on  préparait. 
Le  prince  Gortschakofl*,  dans  les  premiers  jours  de  décem- 
bre 1875,  vint  à  Berlin,  où  il  conféra  longuement  avec  son 
partenaire,  son  rival  plutôt,  M.  de  Bismarck.  L'Empereur 
d'Autriche  dès  février  1874  avait  été  lui-même  à  Saint- 
Pétersbourg  chasser  à  l'ours  et  déposer  une  couronne  de 
lauriers  sur  la  tombe  du  tzar  Nicolas.  Il  n'est  pas  témé- 
raire de  supposer  qu'il  ne  s'était  pas  éloigné  sans  avoir  reçu 
plus  d'une  confidence  relative  à  l'éventualité  d'une  guerre  de 
la  Russie  sur  le  Danube  (1).  Le  voyage  que  François-Joseph 
entreprit  ensuite  en  Dalmatie  au  printemps  de  1875  devait 
être  beaucoup  plus  gros  de  conséquences.  Le  prince 
Stourdza  vint  à  Cattaro  saluer  S.  M.  apostolique  de  la 
part  du  prince  Charles  de  Roumanie,  qui  n'était  guère 
pourtant  un  voisin.  Le  prince  Nicolas  de  Monténégro,  qui 
six  mois  auparavant  avait  reçu  du  prince  Frédéric-Charles 
un  sabre  d'honneur,  se  rendit  en  personne  au-devant  de 
l'Empereur,  ce  qu'expliquait,  il  est  vrai,  le  voisinage. 
Quantité  d'agents  politiques,  d'explorateurs  scientifiques, 
,  de  géographes  ou  de  militaires,  M.  M.  Siegfried  Kapper, 
Gustav   Rasch,  Fallmerayer,  Jean  Roskievicz,   Kanitz, 


(1)  V.  le  Nord  du  19  février  1874. 
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avaient  frayé  les  voies  à  une  expédition  autrichienne. 
Grâce  au  zèle  du  consul  austro-hongrois  à  Andrinople, 
M.  Karl  Sax,  une  magnifique  carte  des  Balkans  avait  été 
dressée  à  Vienne  d'après  les  aflSnités  ou  les  différences  con- 
fessionnelles des  populations.  Finalement  le  drapeau  des 
Habsbourg  fut  hissé  sur  la  tour  d'un  couvent,  des  délégués 
du  clergé  et  des  notables  réclamèrent  une  prompte  annexion 
par  la  Cour  de  Vienne  (i),  et  Finsurrection  commença  tant 
en  Bosnie  qu'en  Herzégovine,  les  deux  provinces  turques 
les  plus  accessibles  aux  influences  germaniques  de  seconde 
main.  C'était  le  premier  acte  du  drame  qui  s'ouvrait.  La 
mission  conciliatrice  du  gouverneur  Roditsch  et  du  général 
Molinari  ne  servit  qu'à  accroître  l'effervescence.  L'un  des 
chefs  des  insurgés  herzégoviniens,  Hubmaier,  appartenait 
à  la  réserve  de  l'armée  austro-hongroise,  et  l'on  raconte 
qu'entre  deux  expéditions  contre  les  troupes  ottomanes, 
il  serait  venu  reprendre  à  Laybach  sa  place  dans  son 
régiment  pour  répondre  à  un  rappel  d'inspection.  On  fit 
même  de  lui  le  héros  d'une  fête  et  d'un  banquet  où  l'on  but 
à  tous  les  succès  de  la  dynastie  autrichienne.  Un  autre 
détail  curieux,  relevé  à  la  date  du  10  juillet  1876,  fut  la 
présence  simultanée  dans  l'hôtel  Kronprinz,  à  Wiirzburg, 
de  la  mère  du  prince  Milan,  de  M.  de  Bismarck,  assisté 
d'un  de  ses  fils,  et  de  **  Wilhelm,  imperator  et  reœ,  »  logé  au 
premier  étage.  Au  reste,  vingt  faits  pour  un  établissent  la 
participation  lointaine  de  l'Allemagne  à  ces  premières 
levées  de  boucliers,  auxquelles  applaudissaient  quantité  de 
feuilles  berlinoises,  en  poussant  à  cor  et  à  cri  l'Autriche 
à  la  rescousse  des  Bosniaques  et  des  Herzégoviniens  (U. 
Tandis  que  la  Zastava,  le  clairon  de  l'insurrection,  se 
publiait  à  Neusatz  sur  le  territoire  autrichien,  on  remar- 
quait déjà  la  présence  au  quartier-général  serbe  d'oflBciers 
prussiens  en  retraite  ou  en  congé.  Des  volontaires  bavarois 
se  joignaient  aux  volontaires  prussiens.  L'escadron  à  cheval 
de  la  légion  allemande  se  distingua  aux  combats  livrés  près 


(1)  V.  le  Nord  du  29  septembre  1875. 
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d*Alexinatz  (1).  Un  major  prussien,  du  nom  de  Horstich, 
délogea  avec  son  artillerie  la  garde  impériale  turque  des 
hauteurs  de  Véliki-Izvor.  On  cite  encore  un  autre  Alle- 
mand, le  colonel  Becker,  parmi  les  officiers  étrangers  qui 
dirigèrent  avec  le  plus  de  succès  les  troupes  du  prince  Milan. 
D'une  circulaire  du  gouverneur  de  la  Bohême,  M.  Weber, 
il  résulte  que  le  gouvernement  serbe  avait  acheté  à  Berlin 
60  mille  chassepots  avec  toutes  les  munitions  nécessaires. 
Un  convoi  d'armes  de  ce  genre  circula  de  Prusse  en  Autriche 
sous  la  rubrique  de  «*  pièces  métalliques  pour  ponts  à  con- 
struire 1.  Quatre  cents  ouvriers  quittèrent  môme  les 
ateliers  d'artillerie  de  Spandau  pour  venir  travailler  dans 
les  arsenaux  de  Kragujevatz,  moyennant  un  salaire  quoti- 
dien de  deux  roubles  (2).  Le  gouvernement  de  Bucarest 
se  commandait  des  armes  à  Witten.  D'après  un  récit  de 
la  KreuZ'Zeitung ,  un  ex-oificier  prussien  qui  avait  servi 
dans  l'armée  carliste,  M.  E.  de  Wedell,  aurait  été  jusqu'à 
débarquer  sur  la  côte  d'Albanie  une  batterie  de  campagne 
destinée  aux  insurgés.  En  résumé,  à  un  moment  où  l'on 
comptait  à  Bucarest  35  volontaires  russes,  on  en  rencon- 
trait dans  la  môme  ville  79  allemands  et  24  autrichiens  (3). 
On  y  voyait  en  même  temps  les  représentants  de  22  jour- 
naux tant  autrichiens  qu'allemands,  et  onze  négociants  des 
deux  nations  en  quête  de  commandes  militaires.  «  Le  con- 
cours de  la  Russie  et  de  l'Allemagne  nous  est  promis,  « 
avait  du  reste  déclaré  sans  ambages  M.  Ristisch  (4). 

La  connivence  des  Allemands  et  des  Russes  ne  réussit 
pas  toutefois  à  rendre  la  Serbie  victorieuse  de  la  Turquie, 
et  force  fut  à  Saint-Pétersbourg  de  revêtir  la  **  chemise 
rouge  «  pour  entrer   directement   en  scène.   Si   on    se 


(1)  V.  le  Journal  de  Genève  du  4  octobre  et  du  4  novembre  1876. 

(2)  Y.   les  Moskomkia   Viédomosti,  correspondance  viennoise   du 
15  octobre  1876. 

(3)  y.  dans  le  Journal  de  Gefiève  la  correspondance  de  Bucarest  du 
2juiUetl876. 

(4)  Y.  la  même  correspondance. 
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place  au  point  de  vue  turc  pour,  suivre  les  principales 
péripéties  de  cette  guerre  inégale,  on  est  frappé  tout  de 
suite  du  rôle  inattendu  que  la  race  germanique  a  encore 
trouvé  moyen  d'y  jouer.  Dans  les  deux  camps,  durant  cette 
lutte  qui  n'effleurait  ni  le  territoire  ni  les  intérêts  légitimes 
de  l'Allemagne,  on  retrouve  presqu'en  porportion  équiva- 
lente des  noms  d'Allemands  parmi  ceux  qui  la  dirigent,  si 
bien  que  ce  duel  entre  l'orthodoxie  moscovite  et  l'islamisme 
européen  n'est  pas  sans  ressembler  parfois  à  quelqu'une 
des  vieilles  querelles  intestines  du  saint-empire.  On  se 
tromperait  donc  grandement  en  supposant  que  M.  Krupp 
a  été  le  seul  sujet  de  l'Empire  allemand  qui  ait  aidé  les 
Turcs  à  soutenir  le  choc  de  la  Russie,  en  leur  livrant 
plusieurs  milliers  de  canons  de  tout  calibre  et  surtout 
de  toute  qualité,  livraisons  fructueuses  qui  lui  permet- 
taient de  se  débarrasser  avantageusement  de  ses  fonds 
de  magasin  tout  en  ramenant  en  Allemagne  le  plus 
clair  des  milliards  prêtés  à  la  Turquie  par  les  capitalistes 
de  Paris  et  de  Londres.  Il  y  avait  longtemps  déjà  que  la 
Sublime-Porte  prenait  volontiers  à  son  service  des  aventu- 
riers allemands  doués  de  talents  militaires.  Après  la  mort 
de  Mussa-Pacha,  elle  avait  confié  le  commandement  de 
Silistrie  à  l'un  d'eux,  le  général  Grach  (l).  On  a  souvent 
rappelé  les  origines  berlinoises  de  Méhémet-Ali,  devenu  le 
premier  homme  de  guerre  et  presque  le  premier  diplomate 
des  successeurs  de  Mahomet  II.  Il  est  inutile  de  revenir  ici 
sur  les  brillants  caprices  du  destin  qui,  du  fils  sans  voca- 
tion d'un  harpiste  à  l'Opéra  de  Berlin,  ont  fait  un  gouver- 
neur de  l'Albanie,  puis  le  serdar  ek?'em  ou  généralissime  de 
l'Empire  ottoman,  ce  qui  a  permis  à  l'intendant  des  théâ- 
tres royaux,  M.  de  Hiilsen,  de  solliciter  de  sa  munificence 
une  pension  pour  son  père,  que  l'Opéra  de  Berlin  n'avait 
pas  enrichi.  Mais  il  s'en  faut  que  Méhémet-Ali  soit  le 
seul  Allemand  qui  ait  participé    à  l'héroïque  défense  de 


(\)  V.  Wachenhuêtn,  1. 1,  p.  162. 
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rindépendance  ottomane.  A  côté  de  son  nom,  auquel  a  a  pas 
manqué  la  gloire,  il  convient  de  citer  ceux  de  Blum-Pacha, 
qui  avec  son  compatriote  Griinewald  avait  fortifié  Kars, 
puis  qui  devint  chef  d*état-major  à  Tarmée  du  Kara-Lom, 
gouverneur  de  Varna  un  peu  plus  tard,  et  finalement 
commandant  en  chef  de  Tartillerie  turque,  de  Julius 
Strecker,  en  turc,  Redjid-Pacha  (l),  de  Feizi-Pacha,  autre- 
ment dit  Kolmann,  qui  commandait  l'artillerie  à  Erzeroum 
et  qui  eut  les  honneurs  de  la  journée  de  Zewin,  du  capi- 
taine prussien  Méhémed  qui  avec  une  brigade  fut  chargé 
de  couvrir  la  passe  de  Koprikoï  en  Asie-Mineure,  de 
Wessel-Pachaqui,  en  janvier  1878,  manœuvra  adroitement 
pour  dérober  Tarmée  de  Sophia  au  mouvement  concen- 
trique des  Russes,  -du  colonel  Lehmann,  devenu  Leh- 
mann-Pacha  en  même  temps  que  général  d'artillerie,  de 
M.  Wendt,  professeur  à  1  école  militaire  de  Pancaldi,  de 
Mahmoud-Pacha,  aliàs  Freund,  Juif  allemand  qui  eut  sous 
ses  ordres  une  armée  ottomane  à  Scutari,  du  maquignon 
Zimmermann,  soit  Arthur-Bey,  qui  s'était  fait  fort  de 
mettre  sur  pied  une  légion  polonaise  de  40  mille  hommes, 
enfin  du  colonel  de  Pleutz  qui  figurait  parmi  les  officiers 
du  prince  égyptien  Hassan.  Il  vint  même  un  moment  où  la 
Sublime-Porte  refusa  les  désœuvrés  prussiens  qui  s'offraient 
à  elle  pour  diriger  ses  soldats.  On  éconduisit  notamment 
un  chef  d'escadron  de  dragons  qui  cependant  s'était  muni 
d'une  lettre  de  recommandation  des  plus  chaleureuses  pour 
le  séraskier  lui-même  (2).  Le  gouvernement  turc  n'accepta 
plus  que  les  services  des  médecins  à  raison  de  500  francs 
par  mois,  et,  lorsque  les  Russes  s'emparèrent  de  Bayazid, 
l'unique  prisonnier  de  guerre  qu'ils  y  firent  fut  le  médecin 
de  l'hôpital,  le  D**  Hofmann.  Le  plus  curieux  peut-être, 
c'est  que  Tétat-major  turc  paraît  s'être  surtout  inspiré,  au 
moins  pendant  la  crise  décisive  de  la  campagne,  du  plan  de 


(1)  Le  Courrier  de  Hanovre  a  raconté,  après  les  grandes  manœuvres 
prussiennes  d'octobre  1874,  une  anecdote  des  plus  amusantes  sur  ce  général 
d'importation  allemande. 

(2)  V.  le  Journal  de  Genève  du  21  avril  1877. 
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défense  qu'en  1828  avait  esquissé  M.  de  Moltke,  alors  qu'il 

.  était  lui-même  officier  instructeur  et  conseiller  militaire 
au  service  du  commandeur  des  croyants.  Ce  plan,  qui 
n'était  pas  sans  une  certaine  analogie  avec  celui  que 
Fillustre  condottiere  devait  en  1867  présenter  à  son  nou- 

.  veau  maître  pour  vaincre  sûrement  et  prochainement  la 
France,  ce  plan  consistait  à  prendre  pour  base  d'opérations 

■  le  quadrilatère  formé  par  Schumla,  Widdin,  Silistrie  et 
Varna,  de  manière  à  attaquer  les  Russes  de  flanc  pendant 
leur  marche,  ou  à  tirer  le  verrou  sur  eux,  s'ils  franchis- 
saient les  Balkans.  Il  est  à  croire  que  ce  programme  a  dû 

^  être  mal  exécuté,  puisque,  malgré  son  illustre  paternité,  il 
n'a  pas  réussi.  Aussi  n'a-t-on  pas  manqué  à  Constantinople 
d'accuser  certains  généraux  d'origine  allemande  d'avoir 

"montré  contre  les  Russes  un  peu  moins  de  zèle  qu'il  n'eût 
convenu.  Mais  en  vérité  la  disproportion  des  forces  entre 
les  deux  Empires  explique  trop  aisément  le  dénouement 
auquel  nous  avons  assisté  pour  qu'il  soit  indispensable 

,  d'accepter  les  soupçons  émis  par  le  fanatisme  musulman 
à  propos  de  la  fidélité  des  Allemands.  Cette  méfiance,  par 

^exemple,  pourrait  être  beaucoup  plus  justifiée  en  ce  qui 
concerne  certains  intrigants,  Juifs  ou  Allemands,  tels  que 
Simon  Deutsch,  qui,  à  Constantinople,  où  il  est  mort  à  la 
peine,  n'a  pas  moins  dû  pécher  en  eau  trouble  qu'à  Paris. 
A  la  même  catégorie  de  personnalités  suspectes  appartient 
aussi  ce  Romer,  dit  Mayer,  qualifié  Hongrois  ou  Améri- 
cain, qui,  après  avoir  été  aidede-camp  de  Fuad-Pacha,  puis 
chassé  du  territoire  turc,  fut  accusé  plus  tard  d'avoir  voulu 
faire  sauter  le  palais  impérial  et  son  contenu.  Le  nom 
de  la  princesse  Aristarchi-Bey,  fille  de  l'ancien  ministre  de 
la  guerre  en  Prusse,  M.  de  Bonin,  s'est  aussi  trouvé  mêlé 
à  diverses  anecdotes  diplomatiques  qui  seraient  de  nature 
à  faire  douter  un  peu  de  son  mari  (i),  dont  le  beau-frère, 
fils  de  M.  de  Bonin,  et  ex-officier  prussien,  est  devenu  de 
son  côté  général  turc  sous  le  nom  de  Hocki-Shubar-Pacha. 


(1)  V.  le Lhyd deFMdTi2i  août  1877. 
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On  ne  sait  trop  que  supposer  non  plus  quand  on  songe  qu'à 
la  fin  de  1877  le  grand-visir  recevait  du  ministre  ottomanà 
La  Haye,  Mourad-Effendi,  fils  d'un  maître  de  poste  alle- 
mand d'Agram,  une  longue  dépêche  lui  annonçant  que  la 
Hollande,  la  Belgique,  la  Suède,  la  Norvège  et  le  Dane- 
marck  étaient  sur  le  point  de  former  une  ligue  pour  porter, 
secours  à  la  Turquie  (1). 

Toutefois  les  affaires  humaines  ont  souvent  une  double 
tace,  et  cette  affligeante  vérité  ne  perd  rien  de  ses  droits, 
quand  il  s'agit  des  prédilections  tudesques.  A  voir  combien 
d'Allemands  concouraient  à  la  résistance  militaire  de  la 
Turquie,  on  ne  se  douterait  guère  à  quel  point,  politique- 
ment, l'Allemagne  a  déployé  contre  elle,  plus  peut-être  que  la 
Russie  elle-même,  la  dureté  brutale  et  le  sans-façon  impé- 
rieux de  sa  diplomatie.  Les  souvenirs  cependant  se  pressent 
en  foule  dès  qu'on  entreprend  de  marquer  par  quelques 
traits  précis  cette  singulière  attitude  d'une  puissance 
neutre  vis-à-vis  d'une  antique  monarchie,  qui  assurément 
ne  lui  avait  causé  aucun  tort,  contre  laquelle  elle  aurait 
eu  même  de  la  peine  à  articuler  un  seul  grief.  Midhat- 
Pacha  n'en  a  pas  moins  dénoncé  M.  de  Werther  comme  ayant 
assisté  le  général  Ignatiève  dans  sa  perfide  tactique,  lorsqu'il 
conseillait  au  gouvernement  turc  de  ne  pas  se  préoccuper 
outre  mesure  des  réformes  à  introduire  et  des  dettes  à 
payer  (2).  A  la  Conférence  de  Constantinople,  le  même 
M.  de  Werther,  le  «  fécial  »»  prussien  préposé  aux  décla- 
rations de  guerre,  malgré  sa  réputation  d'inaltérable  et 
pacifique  bienveillance,  nous  apparaît,  d'après  les  sobres 
récits  du  télégraphe,  comme  un  subordonné  gourmande 
par  M.  de  Bismarck  pour  avoir  adhéré  aux  concessions 
faites  par  ses  collègues.  Des  concessions  faites  au  Turc 
de  la  part  des  Hohenzollern  !  Il  fallait  au  contraire  se 
montrer  exigeant,  toujours  plus  exigeant,  jusqu'à  ce  que 
la  Turquie  déclarât  le  calice  trop  amer  pour  elle  et  que 


(1)  V.  le  Journal  de  Genève  du  2  novembre  1877. 

(2)  V.  le  Journal  de  Genève  du  l«r  noyembre  1877. 
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la  Conférence  se  séparât  pour  laisser  la  place  libre  aux 
armées.  Que  dire  d'un  agent  secret  de  M.  de  Bismarck 
qui,  en  mars  1877,  aurait  pourtant  poussé  la  Turquie  à  la 
résistance,  en  lui  assurant  qu'elle  avait  subi  assez  d'affronts 
et  que  la  Russie  n  était  pas  au  fond  capable  de  la  vaincre  ? 
•»  Vous  aurez  TAustro-Hongrie  avec  vous,  *>  aurait  ajouté 
le  tentateur,  ^  en  abandonnant  la  Roumanie  aux  Habs- 
bourg (1).  «  Lorsqu'à  force  de  souffler  la  guerre,  on  l'eut  enfin 
allumée,  la  diplomatie  allemande  ne  se  trouva  pas  à  court  de 
mauvaises  raisons  pour  faire  sentir  de  Berlin,  sinon  la 
pointe  de  son  épée,  du  moins  la  ténacité  gratuite  de  son 
mauvais  vouloir  aux  ennemis  malgré  eux  du  tzar.  Personne 
n'y  songeait  à  se  demander  si  l'ours  moscovite  n'était  pas  à 
lui  seul  assez  puissant  pour  abattre  le  croissant  de  sa 
lourde  patte,  et  de  quelle  qualification  le  langage  vulgaire 
flétrit  l'intervention  arbitraire  d'un  tiers  contre  un  faible 
qu'accable  déjà  un  plus  fort  que  lui.  Nous  ne  reviendrons 
pas  sur  le  concours  militaire  donné  par  les  Allemands 
aux  Russes.  Nous  ne  voulons  signaler  ici  que  quelques- 
uns  des  moyens  *♦  moraux  w  employés  pour  précipiter 
la  chute  de  l'islamisme  et  décourager  l'énergie  de  ses 
défenseurs.  On  imagina  tout  d'abord  de  se  faire  adresser 
à  Berlin  par  les  attachés  militaires  qui  suivaient  le  quartier- 
général  russe  des  rapports  un  peu, chargés  en  couleur  à 
propos  des  atrocités  commises  par  les  Turcs  sur  les  Bul- 
gares, les  blessés  et  les  prisonniers  de  guerre.  A  la  suite 
d'un  de  ces  sombres  tableaux  tracés  par  le  major  de 
Liegnitz,  la  Chancellerie  impériale,  invoquant  la  conven- 
tion de  Genève  qu'elle  avait  si  souvent  omis  de  jespecter 
sur  le  territoire  français,  lança  une  note  à  brûle-pourpoint 

contre  les  bachi-bouzouks ,  note  taillée  sur  le  patron  de 
celles  qui  avaient  servi  contre  les  zouaves  ou  les  turcos, 

et  essaya  d'entraîner  dans  son  indignation  les  diverses 

puissances  signataires  de  cette  convention  philanthropique. 


(1)  V.  V Assemblée  nationale  du  4  décemhTP  1877. 
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Le  Sultan,  afin  d*empêcher  que  les  prisonniers  de  guerre 
ne  fussent  molestés,  les  fit  tous  venir  à  Constantinople 
sous  ses  yeux  et  surtout  sous  les  yeux  des  diplomates 
allemands.  Sa  mauvaise  étoile  n'en  voulut  pas  moins 
que,  vers  le  même  temps,  par  suite  de  Févacuation 
précipitée  de  la  forteresse  de  Widdin,  les  assassins  des 
deux  consuls  de  Salonique,  qu'y  détenait  le  gouvernement 
turc,  réussissent  à  s'échapper.  Cette  fois  une  simple  menace 
ne  suffisait  plus.  On  envoya  en  hâte  sur  les  cotes  de  la 
Turquie  l'amiral  Batsch  qui,  depuis  le  mois  de  mai,  se 
promenait  de  long  en  large  dans  la  mer  Egée  avec  neuf 
navires  de  guerre  et  trois  ou  quatre  mille  hommes,  tout 
prêts  à  débarquer  n'importe  où  pour  incendier  n'importe 
quoi.  Sans  la  présence  d'une  autre  flotte,  qui  aurait  pu 
écraser  en  deux  heures  l'escadre  prussienne,  il  en  eût  coûté 
cher  à  la  Turquie  de  ne  pas  avoir  remis  assez  vite  la  main 
sur  les  trois  échappés.  Pendant  ce  temps,  à  l'intérieur  de 
Constantinople,  le  successeur  du  baron  de  Werther  était 
venu  s'installer  dans  ce  palais  nouveau  de  l'ambassade  alle- 
mande qui,  de  sa  situation  élevée  à  Bouyoukdéré,  semble 
dominer  le  palais  du  Sultan  lui-même.  Ce  successeur  n'était 
autre  que  le  prince  de  Reuss,  ancien  représentant  de 
l'Allemagne  à  Saint-Pétersbourg,  et  dont  la  jeune  femme  se 
trouvait  cousine  au  5®  degré  du  tzar.  L'attention  était 
touchante  pour  le  Sultan.  La  princesse  n'en  fut  pas  moins 
invitée  le  plus  courtoisement  du  monde  à  venir  visiter  en 
détail  les  piquants  mystères  du  Kiosque  des  Etoiles,  mais 
cette  satisfaction  offerte  à  sa  curiosité  féminine  ne  l'aurait 
pas  empêchée,  assure-t-on,  d'oublier  la  réserve  que  lui 
imposaient  les  fonctions  de  son  mari.  En  apprenant  l'entrée 
des  Russes  dans  Nicopoli,  au  moment  où  elle  recevait  à  sa 
table  le  conseil  des  ministres  turc,  elle  aurait  battu  des 
mains  et  crié  bravo,  sans  souci  du  malheur  de  ses  hôtes  (1). 
Le  prince,  lui,  à  tout  propos,  prodiguait  les  injonctions  et 


U)  V.  le  Journal  de  Génère  du  9  ftoût  1877. 
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les  menaces  comme  en  pays  conquis.  Il  interdit  à  la  Porte  de 
renvoyer  de  son  territoire  les  sujets  de  la  Russie,  il  exigea 
que  les  Russes  comme  les  Allemands  échappassent  à  toutes 
les  conséquences  de  l'état  de  siège  proclamé  dans  la  capi- 
tale (1),  il  s*opposa  à  ce  que  Fétendard  du  prophète  fût  levé 
et  la  guerre  sainte  proclamée,  enfin  à  rapproche  des  Russes 
il  organisa  dans  Péra  une  sorte  de  garde  nationale  alle- 
mande, qui  pouvait  être  utile  pour  le  maintien  de  Tordre 
intérieur,  mais  qui,  en  cas  de  siège,  eût  rendu  beaucoup 
moins  de  services  pour  la  défense  de  la  place.  Quand  on 
en  vint  à  parler  de  paix  et  du  choix  des  plénipotentiaires 
destinés  à  représenter  la  Turquie  au  Congrès,  le  même 
prince  de  Reuss  passe  encore  pour  avoir  fait  préférer 
à  Sadyk-Pacha  un  chrétien  d'origine  grecque,  Kara- 
Theodori,  que  devait  seconder  Méhémet-Ali.  Ces  choix, 
qui  attestaient  en  vérité  une  docilité  bien  grande  de 
la  part  du  Sultan,  ne  devaient  pas  pourtant  mettre 
Méhémet-Ali  lui-même  à  Tabri  des  foudres  de  M.  de  Bis- 
marck. Le  protocole  a  conservé  la  trace  de  la  tempête  à 
laquelle  le  Chancelier  de  TEmpire  allemand  s'abandonna 
aux  dépens  de  son  ancien  coinpatriote,  lorsque  celui  se 
permit  d'exprimer  avec  modestie  son  étonnement  de  voir 
TAutriche  appelée  à  son  tour  à  recevoir  quelques  pro- 
vinces de  l'Empire  turc.  Ce  n'était  guère  en  effet  la 
peine  de  convoquer  à  Berlin  les  ambassadeurs  du  Sultan 
pour  les  faire  assister  à  cette  aggravation,  oflBciellement 
imprévue,  du  traité  de  San-Stefano.  En  réalité,  la  média- 
tion allemande,  qui  avait  été  dédaigneusement  refusée  à  la 
Porte  tant  que  celle-ci  l'avait  humblement  sollicitée  pour 
régler  sa  situation  particulière  vis-à-vis  de  la  Russie,  ne 
s'était  produite  que  pour  prévenir  une  guerre  possible  de  la 
part  de  l'Angleterre  et  assurer  une  belle  compensation 
territoriale  à  l'Autriche.  Bref,  les  malheureux  diplomates 
d'Abdul-Hamid  n'avaient  été  attirés  au  milieu  de  l'aréopage 


(1)  V.  la  lettre  de  M.  Macdonell  à  lord  Derby,  Berlin,  16  juin  1877 
Blue  book. 
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européen  que  pour  revêtir  de  leur  signature  l'instrument 
de  paix  qui  démembrait  leur  pays  au  profit  de  la  race 
slave,  et,  sans  coup  férir,  au  profit  de  la  race  germanique, 
le  tout  en  surexcitant  les  prétentions  des  Grecs  et  en 
ouvrant  lappétit  aux  Italiens. 

Avant  d'arriver  à  Vienne  par  la  vallée  du  Danube,  détour- 
nons-nous un  moment  de  notre  route  pour  examiner  d'un 
coup-d'œil  la  situation  des  Allemands  en  Grèce,  dans  ce 
petit  royaume  qui  n'a  point  d'autres  couleurs  nationales 
que  celles  de  la  Bavière,  le  bleu  et  le  blanc,  et  sur  lequel 
le  pangermanisme  n'a  point  abdiqué  ses  prétentions  dynas- 
tiques, à  en  juger  d'après  la  protestation  solennelle  signée 
le  12  avril  et  le  17  juin  1863  par  le  roi  de  Bavière, 
comme  chef  de  la  maison  de  Wittelsbach.  En  droit  alle- 
mand, le  roi  Georges  ressemble  donc  quelque  peu  à  un 
usurpateur,  ce  qui  explique  qu'à  un  moment  de  crise 
grave,  où  son  trône  paraissait  menacé,  il  ait  pu  être 
question  de  le  remplacer  par  l'ex-duc  de  Nassau.  Avant  la 
guerre,  il  existait  déjà  à  Athènes  une  Société  allemande 
et  fraternelle,  appelée  Philadelphia ,  et  à  Arakli,  l'an- 
cienne Héraklea,  une  colonie  germanique  d'une  certaine 
importance.  Depuis  la  guerre,  ces  influences  se  sont  singu- 
lièrement ramifiées.  Tout  d'abord  deux  ingénieurs  des  mines, 
Bergassessoren  prussiens,  M.  M.  de  Diicker  et  Nasse, 
furent  chargés  d'aller  visiter,  en  compagnie  du  ministre 
des  finances  helléniques,  les  détritus  argentifères  du  Lau- 
rion  ainsi  que  les  terrains  d'où  on  retire  l'émeri  à  Naxos. 
Un  autre  minéralogiste  allemand,  M.  Gobanz,  avait  déjà 
donné  l'éveil  au  gouvernement  grec.  A  leur  retour,  les 
Fachmànner  ne  manquèrent  pas  d'encourager  ce  gouver- 
nement, d'une  part,  à  dépouiller  de  son  droit  d'exploitation 
la  Compagnie  franco-italienne  de  M.  Serpieri,  malgré  les 
services  de  toute  nature  rendus  par  elle  au  pays  (i),  et, 
de  l'autre,  à  terminer  avec  le  consul  même  de  l'Empire 


(1)  V.  le  Journal  de  Genhe  du  16  octobre  1«7*2. 
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allemand,  M.  Karl  Klobe,  Taffitire  de  la  eoncession  des  mines 
de  Naxos,  ee  à  quoi  consentit  le  ministre,  M.  Sotiropoulos. 
Tout  rémeri  possible  de  Naxos  appartient  donc  à  M.  Klôbe* 
à  qui  des  banquiers  grecs  avaient  fourni  les  capitaux 
nécessaires.  Un  Allemand  de  Francfort,  M.  Pfungst,  au 
monopole  du  diplomate  concessionnaire,  ajouta  son  propre 
monopole  de  dépositaire.  Une  autre  Société  allemande  s'est 
formée  à  Patras  sous  le  nom  d^Achàvob  pour  <«  la  production 
du  vin  de  Grèce  <» ,  et  inonde  le  continent  tout  entier,  au 
moins  de  ses  prospectus.  Après  fortune  faite,  ces  négociants 
se  bâtissent  de  confortables  palais  au  bord  de  la  mer,  à 
Munjchie,  par  exemple,  et,  parfois,  consentent  à  les  louer 
pendant  la  saison  au  roi  Georges.  Toutefois ,  afin  d*envahir 
avec  plus  de  succès,  et  sans  être  trop  reconnu,  cette  patrie 
de  la  mythologie  classique,  le  pangermanisme  a  pris  modèle 
sur  Jupiter,  il  s*est  déguisé.  Au  lieu  de  se  présenter, 
comme  en  Roumanie,  sous  la  forme  de  Fange  protecteur 
des  Juifs,  il  s'est  transformé  en  archéologue.  Tout  d'abord 
M.  Schliemann  a  demandé  et  arraché  au  gouvernement  hel- 
lénique, non  moins  confiant  que  celui  du  Sultan,  Tautori- 
sation  de  pratiquer  des  fouilles  qui,  tour  à  tour,  son 
imagination  s'échaufiant  en  même  temps  que  ses  ouvriers, 
l'ont  conduit  à  l'Acropole,  aux  Thermopyles,  à  Mycènes, 
enfin  à  Ithaque.  Un  soulèvement  volcanique  ne  boulever- 
serait pas  plus  profondément  le  sol  grec  que  ce  chercheur 
de  trésors  antiques.  Le  plus  fâcheux  pour  la  Grèce,  c'est 
que  le  Chancelier  s'est  mis  lui-même  de  la  partie.  Bien 
longtemps  avant  que  le  Cabinet  d'Athènes  lui  achetât  un  fort 
lot  de  vieux  chassepots  et  sollicitât  de  son  obligeance  deux 
généraux  allemands  pour  commander  son  armée  (août  1878), 
il  s'était  senti  pris,  lui  aussi,  d'un  amour  archéologique 
immense  pour  ce  territoire  sacré  aux  artistes.  Il  débuta  par 
créer  un  poste  d'archéologues  à  Athènes.  Le9décembre  1874, 
anniversaire  de  la  naissance  de  Winckelmann»  fut  inau- 
guré dans  la  ville  de  Périclès,  et  en  présence  de  tout  ce 
qu'elle  contenait  d'Allemands,  un  Institut  archéologique 
duquel  sans  doute  la  politique  ne  se  trouvera  nas  toujours 
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exclue,  puisque  son  directeur,  M.  Lïiders,  se  trouve  être  le 
premier  secrétaire  de  la  légation  impériale.  M.  Liiders  na 
pas  du  reste  tardé  à  donner  la  mesure  de  son  savoir-faire  et 
à  trahir  la  portée  de  ses  instructions,  d'abord  en  faisant  de 
son  mieux  pour  absorber  dans  Y  Institut  allemand  la  Société 
archéologique  nationale  d'Athènes,  puis  surtout  en  repre- 
nant pour  la  mettre  à  exécution  une  grande  œuvre,  ébau- 
chée par  des  archéologues  français  à  l'époque  de  notre 
expédition  de  Morée  et  que  M.  Beulé  avait  sans  succès 
conseillé  de  poursuivre,  l'exploration  scientifique  des  ruines 
d'Olympie.  Le  gouvernement  grec  concéda  donc  à  l'Empire 
allemand  le  droit  de  déposer  une  escouade  de  savants  dans 
la  vallée  de  TAlphée,  afin  d'en  tirer  un  autre  Pompéi  en 
y  vérifiant  Texactitude  descriptive  de  Pausanias  (0.  La 
marine  grecque  se  mit  même  à  la  disposition  du  D"*  Curtius 
et  de  larchitecte  Adler,  pour  transporter  ces  pionniers 
de  Tarchéologie  berlinoise  sur  le  théâtre  de  leurs  pacifi- 
ques exploits.  D'après  la  convention,  aucun  objet  d'art 
ne  doit  quitter  le  sol  de  la  Grèce,  à  laquelle  en  échange 
incombe  le  soin  de  subvenir  aux  frais  d'expropriation.  La 
Prusse  ne  revendique  que  le  droit  exclusif  de  prendre  des 
dessins  et  de  faire  des  moulages.  On  est  pourtant  un  peu 
tenté  de  se  demander  si  M.  de  Bismarck  n'éprouvera  pas 
plus  tard  quelque  chagrin  insurmontabl.e,  lorsqu'il  s'agira 
d'évacuer  cette  vallée  où  se  seront  fatigués  tant  d'érudits 
allemands  patentés  par  lui,  lorsqu'il  faudra  abandonner 
définitivement  à  un  petit  peuple  obéré  cette  statue  de  la 
Victoire  par  laquelle  ont  commencé  les  découvertes,  ce 
Kladeos,  ce  Myrtilos,  cet  Hermès  de  Praxitèle,  ces  belles 
têtes  de  Centaures ,  ce  temple  de  Jupiter  dont  le  fronton 
portait  toute  la  légende  sculptée  de  Pélops  et  d'Hippoda- 
mie  (2),  cet  Héraion,  ce  Philippeio7i  érigé  par. Philippe 
après  la  bataille  de  Chéronée,  enfin  ces  ustensiles  précieux, 
ces  inscriptions  si  intéressantes  qui  sortent  de  terre  comme 


(1)  V.  Il»  net€en  Reich,  1874,  no  20,  p.  706. 

(2)  V.  la  Gazette  d'Augshourg  du  1(>  juin  187.^. 
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par  enchantement  après  nn  sommeil  de  deux  mille  ans. 
En  attendant,  nul  adepte  d*une  archéologie  autre  que 
l'archéologie  allemande  n'approche  de  ce  lieu  saint  où  le 
D'  Hirschfeld,  le  D'  Weil,  Tingénieur  Bôtticher,  l'archi- 
tecte Streichert,  le  professeur  Kohler  procèdent,  loin  des 
regards  indiscrets,  à  leurs  mystérieuses  recherches.  Tout 
ce  que  nous  savons,  c'est  qu'on  emballe  pour  Berlin,  via 
Trieste,  «  les  moulages.  •» 

Depuis  le  jour  où  l'Autriche  fut  rejetée  hors  de  l'Italie 
par  deux  grandes  victoires  françaises,  les  Allemands  de 
Vienne,  plus  que  jamais,  ont  poursuivi  en  politique  un  but 
constant,  profiter  de  la  faiblesse  des  Habsbourg  pour  se 
saisir  de  la  direction  des  affaires  dans  leur  Empire  et  le 
rattacher  de  gré  ou  de  force  à  cette  grande  Allemagne  qu'il 
avait  été  impuissant  à  fonder.  Le  malheureux  François- 
Joseph  avait  promis  quelque  liberté  à  ses  peuples  pour  les 
consoler  d'une  campagne  perdue,  et,  afin  d'être  secondé 
dans  ces  vues  libérales,  il  avait  appelé  au  pouvoir  M.  de 
Schmerling,  déjà  célèbre  par  son  rôle  au  Parlement  de 
Francfort.  M.  de   Schmerling  n'hésita  pas  à  annoncer 
qu'il  allait  sauver  la  monarchie  autrichienne  à  l'aide  d'un 
remède  absolument  nouveau.  Ce  remède  n'était  autre  qu'une 
germanisation  latente,  décorée  du  nom  pompeux  de  centra- 
lisation constitutionnelle.  Le  travail  d'unification  allemande 
que  le  prince  de  Metternich  et  le  prince  de  Schwarzenberg 
avaient  jadis  pratiqué  sous  une  forme  autocratique,  M.  de 
Schmerling  se  proposait  en  un  mot  de  le  reprendre  sous  des 
apparences  libérales.  Avec  un  appât  de  parlementarisme 
plus  ou  moins  sincère ,  il  se  flattait  de  maîtriser,  en  leur 
donnant  le  change,  les  aspirations  nationales  qui  partout 
se  manifestaient  chaque  jour  avec  plus  de  vivacité.  La  seule 
langue  admise  dans  un  Parlement  viennois  ne  pouvant  être 
que  l'allemand,  et  les  délibérations  de  ce  Parlement  devant 
avoir  lieu  au  milieu  d'une  population  allemande  plus  nom- 
breuse encore  que  celle  de  Berlin,  il  semblait  que  le  gouver- 
nement eût  ainsi,  avant  d'engager  la  partie,  bien  des  atouts 
dans  son  jeu.  Pour  mieux  assurer  la  suprématie  »*  aux 
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plus  dignes  t»,  ]a  loi  électorale  de  1861  assigna  aux  riions 
électorales  où  ils  dominaient»  aux  villes  notamment  et 
aux  Chambres  de  Commerce,  un  nombre  de  sièges  législatifs 
tout-à-fait  hors  de  proportion  avec  leurs  droits  légiti- 
mes. Le  reste»  la  majorité  devait  le  conquérir  par  Tinto- 
lérance  et  le  despotisme  à  coups  de  scrutin.  Heureusement 
le  piège  était  trop  grossier,  et  les  nombreuses  nationalités 
contre  lesquelles  il  était  tendu  ne  s'y  laissèrent  pas  prendre. 
Lorsque  M.  Belcredi  prit  la  place  de  M.  de  Schmerling,  il 
n'y  eut  qu'un  peu  de  confusion  de  plus  ajouté  à  beaucoup  de 
centralisation.  Après  la  guerre  austro-prussienne,  ce  fut 
M.  de  Beust,  adversaire  passionné  de  M.  de  Bismarck  et 
champion  plus  convaincu  qu'heureux  de  la  bonne  c^ise 
allemande,  qui  se  trouva  chargé  de  la  direction  suprême 
des  affaires  autrichiennes.  A  vrai  dire,  il  eût  semblé 
assez  naturel  de  profiter  de  la  crise  grave  que  traver- 
saient de  nouveau  les  Habsbourg  pour  essayer  enfin  fran- 
chement du  système  fédéral  et  faire  de  cet  immense  Empire, 
suivant  le  mot  heureux  de  Fischhof,  une  **■  Suisse  impériale 
royale  «».  Mais  M.  de  Beust  était  Saxon  et  excellent  Alle- 
mand. Il  se  garda  bien  de  desserrer  par  trop  les  li^as  qui 
assujétissaient  à  Vienne  tant  de  provinces  slaves  ou  latines, 
et  préféra  couper  la  monarchie  en  deux  plutôt  que  d'en 
abandonner  les  divers  fragments  à  eux-mêmes,  en  dehors 
de  la  sphère  attractive  de  l'Allemagne.  C'est  à  lui  que 
remonte  l'invention  de  ce  système  hybride,  et  en  apparence 
assez  peu  viable,  qui  fonctionne  actuellement  sous  le  nom 
de  dualisme  et  dont  le  moindre  tort  est  de  ne  donner  satis- 
faction qu'aux  seuls  Hongrois  dans  toute  l'étendue  des 
territoires  soumis  aux  Habsbourg.  Toutefois  cette  institu- 
tion un  peu  artificielle  d'une  Cisleithanie  et  d'une  Trws- 
leithanie  n'a  pas  placé  l'une  plus  que  l'autre  à  l'abri 
des  influences  germaniques.  Ce  résultat  tient  surtout  à  ce 
que  l'homme  auquel  l'Empereur  d'Autriche  a  accordé  sa 
pleine  confiance  en  le  chargeant  de  mettre  en  œuvre  l'expé- 
dient de  M.  de  Beust,  le  comte  Andrassy  en  un  mot,  Chance- 
lier impérial  et  premier  ministre  hongrois,  a  imprimé  k  cette 
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organisation,  trop  compliquée  pour  rester  très  spontanée, 
une  direetion  essentiellement  prussienne.  Tandis  que  les 
Viennois,  débarrassés  des  Magyars,  dominaient  plus  facile- 
ment que  par  le  passé  tous  les  groupes  non-germaniques  ou 
anti^rmaniques  de  la  Cisleithanie  avec  lesquels  ils  res^ 
taient  en  tête-à-téte,  les  Magyars  de  leur  côté,  afin  de  se 
rendre  maîtres  des  éléments  hostiles  qui  pouvaient  nuire 
chez  eux  au  libre  essor  de  leur  nationalité,  cherchèrent 
au-dehors  le  point  d'appui  que  Vienne  ne  pouvait  plus  leur 
donner,  et,  naturellement,  ils  le  rencontrèrent  à  Berlin. 
•«  Les  Hongrois  nous  regardent,  nous,  Prussiens,  comme 
leurs  protecteurs  médiats  à  lavenir  contre  Vienne,  n  écri- 
vait déjà  M.  de  Werther  en  juin  1867,  au  moment  où  il  reve- 
nait du  couronnement  de  Bude  (1).  Les  intrigues  à  racines 
profondes  nouées  dans  le  pays  antérieurement  à  1866 
avaient  porté  leurs  fruits.  La  rigueur  germanique  fit  aussi 
son  œuvre.  Â  Tépoque  même  où  la  bureaucratie  de  Tancien 
régime  montrait  le  moins  de  douceur,  on  n'avait  pas 
eu  le  spectacle  de  la  tyrannie  libérale  et  germanisante  du 
D'  Herbst,  qui,  entre  1868  et  1870,  gouverna  avec  la 
Bohème  eu  état  de  siège  et  la  Dalmatie  en  état  d'insur- 
rection. En  somme,  si,  grâce  à  l'accord  parfait  qui  n'a  cessé 
dexister  entre  le  comte  Andrassy  et  M.  de  Bismarck,  c'est 
en  réalité  à  Pest  plutôt  qu'à  Vienne  que  se  trouve  le  centre 
de  gravité  de  la  domination  des  Habsbourg,  on  n'y  a  rien 
perdu  sur  les  bords  de  la  Spree. 

Parlons  d'abord  de  ceux  des  Autrichiens  que  leur  nais- 
sance a  faits  Allemands  de  langue  et  souvent  de  cœur,  de 
ceux  de  Vienne  et  des  provinces  adjacentes,  de  la  haute  et 
de  la  basse  Autriche,  de  la  Styrie,  du  Tyrol  septentrional, 
bref  de  tous  les  ««  Pays  allemands  de  la  Couronne  ^  (deut- 
sche  Kronlàndei'),  comme  les  qualifie  Kiepert  sur  ses 
cartes  patriotiques.  A  mesure  que  grandissait  la  fortune  de 
la  Prusse,  les  sympathies  allemandes  de  ces  sujets  »  con- 
ditionnels «9  des  Habsbourg  ne  faisaient  que  grandir  aussi. 


(1)  V.  Deux  Chanceliers,  p.  859. 
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avec  un  cynisme  de  franchise  parfois  inouï,  M.  de  Schmer- 
ling,  oubliant  Sadowa  dun  cœur  trop  charitable,  ne 
craignit  pas  de  porter  un  toast  au  vainqueur  de  son  propre 
'  souverain.  Force  fut  à  François-Joseph  d'appeler  dans  ses 
conseils  en  qualité  de  ministre  un  D*"  Giskra,  le  célèbre 
associé  du  banquier  Offenheim,  qui,  en  1848,  à  Francfort, 
proposait  de  reléguer  les  Habsbourg  en  Hongrie  et  de 
restituer  leurs  provinces  allemandes  à  TAllemagne  régé- 
nérée. «  Moi  aussi,  je  suis  Allemand,  «  s'écriait  à  Vienne, 
en  pleine  Chambre  des  députés,  au  mois  de  décembre  1875, 
le  D'  Oeltz.  Vers  la  fin  de  1878,  un  autre  député, 
M.  Schônerer,  a  été  jusqu'à  exprimer  dans  le  même  lieu 
le  regret  que  les  Autrichiens  allemands  ne  dépendissent 
pas  encore  de  Berlin.  Dès  1871,  un  Cercle  politique,  le 
Lese-Verein  deutscher  Studeiiten^  avait  été  fondé  à 
Vienne,  afin  de  recruter  parmi  les  étudiants  et  les  pro- 
fesseurs de  son  Université  des  séides  fidèles  à  la  poli- 
tique berlinoise.  Les  francs-tireurs  et  jusqu'aux  notaires 
d'Autriche  sont  allés  fraterniser  à  Hanovre  et  à  Francfort 
avec  leurs  confrères  d'Allemagne,  absolument  comme  si  les 
deux  pays  n'en  avaient  jamais  fait  qu'un.  Les  membres 
autrichiens  de  l'Association  évangélique  austro-allemande 
se  sont  également  rendus  à  la  Wartburg  en  vue  de  conférer 
avec  leurs  semi-compatriotes  des  intérêts  communs  de  leur 
culte.  On  citerait  cent  cas  où  cette  attraction,  qu'on  pour- 
rait comparer  à  l'instinct  qui  tourne  l'héliotrope  vers  le 
soleil,  s'est  manifestée  d'une  manière  éclatante. 

Mais  ce  qui  a  été  bien  autrement  encore  fécond  en  résul- 
tats, c'est  la  contre-partie,  en  quelque  sorte,  de  ces  sym- 
pathies austro-allemandes,  j'entends  les  empiétements  des 
vrais  Allemands  en  Autriche.  Leur  influence  politique  n'y 
étonnera  aucun  observateur  au  courant  des  habiletés  de  la 
Prusse  et  de  sa  presse.  MM.  de  Bismarck  et  Bleichrôder  ont 
eu  de  longue  main  la  bonté  d'arranger  à  Vienne  les  choses  de 
façon  à  ce  que  l'opinion  publique  ne  s'y  appesantît  pas  trop 
longtemps  sur  les  rancunes  de  1866.  Indépendamment  de  la 
Deutsche  Zeitung,  gazette  ostensiblement  prussophile,  et 
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de  la  Neue  frein  Presse,  journal  inépuisable  en  haine 
contre  la  France,  quoique  fondé  par  le  fils  d*un  Français, 
un  certain  D^  Paul  Waldstein  aurait  été  chargé  dès  1871, 
en  compagnie  du  comte  de  Betlen ,  d'opérer  une  rafle  sur 
les  journaux  à  vendre  dans  les  deux  capitales  ou  den  créer 
de  nouveaux  (1).  Les  brochures  aussi  pullulèrent.  Dans  la 
basse  Autriche,  des  amis  inconnus  de  la  gloire  allemande 
répandirent  par  millions  dans  les  écoles  des  cahiers  dont  la 
couverture  était  ornée  de  lithographies  représentant  toutes 
les  victoires  et  toutes  les  célébrités  de  l'Allemagne  de  1864 
à  1871.  C  était  partager  d'avance  la  gloire  nationale  avec 
les  frères  du  Danube  (2).  A  la  fête  des  chanteurs  de  Munich 
en  1874  on  but  à  la  santé  de  T Autriche,  **  compagne  de 
toutes  les  douleurs  et  de  toutes  les  espérances  de  TAlle- 
magne  dont  elle  partage  la  langue  et  les  chants  ».  Le 
résultat  de  ces  menées  dans  le  domaine  intellectuel  se  fit 
sentir  bien  vite  à  l'occasion  des  lois  de  mai.  A 1  époque  où  le 
gouvernement  prussien  chassait  impitoyablement  les  mem- 
bres des  Ordres  religieux,  les  Allemands  de  Moravie  signè- 
rent pétitions  sur  pétitions,  pour  que  le  sol  autrichien  fût 
aussi  bien  que  le  sol  allemand  interdit  sans  pitié  à  tous 
ces  exilés.  A  Méran,  un  capucin  s'étant  permis  je  ne 
sais  quelle  allusion  à  une  composition  de  Kaulbach, 
toute  la  colonie  thermale  allemande  s'empressa  d'envoyer 
une  plainte  à  Vienne,  non  pas  aux  autorités  austro-hon- 
groises, mais  bien  à  l'ambassade  allemande,  investie  d'office 
de  la  police  ecclésiastique  aux  eaux  de  Méran.  Une  autre 
coterie  se  mit  en  tète  d'arracher  au  ministère  l'autorisation 
pour  M.  Reinkens  de  venir  chanter  son  Magnificat  prus- 
sien aux  bords  du  Danube,  avec  droit  de  juridiction  sur  ses 
vicaires.  Les  loi  de  mai  elles-mêmes  eurent  les  honneurs 


(i;  V.  Wuttke,  traduction  Pommerol,  p.  264-285,  et  en  particnlier  la 
note  de  la  page  273.  V.  aussi  la  Gazette  de  Xau«anne,.Ûn  janvier  1874,  et 
la  Revue  de  France  de  mai  1875. 

(2)  V.  uue  note  sur  ce  point  dans  le  Neues-Frcmdav-Blati  du 
18  novembre  1875. 
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d'une  êOQtrefiSK^ii  viennoise.  Toutefois  il  &ut  dire,  d'uifie 
part»  qu*eû  Autriche  il  y  avait  beaucoup  à  faire  pour 
délier  ta  société  civile  des  liens  du  Concordat,  et,  de  Tautre, 
que  cas  loi»  furent  appliquées  avec  une  douceur  qui  en  fit 
plus  fitcilettient  accepter  le  principe.  Au  surplus,  qu'on  le 
remarque  bien,  au  point  de  vue  allemand,  une  persécution 
en  règle  des  catholiques  en  Autriche  aurait  étiér  une  firate 
dés  plus  impolitiques,  puisque  le  catholicisme  précisément, 
et  lui  seul,  rattache  à  Vi^ne,  à  défaut  d'autre  force,  des 
populations  hétérogènes,  qui,  sans  lui,  n'auraient  absolu- 
ment rien  de  commun  avec  l'Empire  géminé  des  Habsbourg, 
et  par  conséquent  avec  l'Empire  d'Allemagne. 

Le  rapprochement  des  Allemands  et  des  Viennois  a  été 
peut-être  plus  sensible  encore  sur  le  terrain  des  intérêts 
matériels.  Au  traité  de  commerce  qui  associait  si  étroi- 
tement l'industrie  des  deux  monarchies  impériales  on  a 
ajouté  de  bonne  heure  des  conventions  postales  dont  les 
incroyables  réductions  de  prix  ont  rendu  les  relations  de 
négoce  ou  de  famille  plus  actives  que  jamais  entre  les 
Prussiens  de  la  Spree  et  les  prussophilés  danubiens.  Une 
ligue  générale  des  chemins  de  fer  allemands  et  austro^hon- 
grois  a  permis  de  combiner  des  tarifs  différentiels  aussi 
désastreux  que  possible  pour  les  diverses  industries  et  les 
Compagnies  de  transport  des  peuples  voisins.  De  nombreux 
embranchements  de  rûilways  ont  été  construits  pour 
relier  Vienne  aux  États  allemands  limitrophes,  par 
Graslitz,  Mulde,  Eisenstein,  Neusorge.  Un  g^and  Genr 
treil^Verein  allemand^  qui  s'occupe  d'améliorer  partout 
la  navigation  fluviale,  a  lancé  un  projet  de  canal  qui 
réunirait  le  Danube  à  l'Oder,  voire  à  la  Vistule,  voire  à 
tous  les  fleuves  allemands  de  la  mer  du  nord,  y  compris 
l'Elbe  et  le  Weser.  Deux  autres  canaux  creusés,  l'un  de 
Katisbonne  au  Neckar,  l'autre  d'Ulm  au  lac  de  Constance, 
mettraieiit  égalaient  en  communication  le  Rhin  et  le 
Danube,  ^  le  phis  grand  des  fleuves  allemands  ^.  La  géologie 
germafiiquQ  vient  du  reste  de  découvrir  que  le  petit  cours 
d'eau  qui  s'appelle  TAach  mêle  déjà  les  eaux  du  Danube  par 


T(He  soutorraiiie  à  celles  du  lac  d«  Constance»  c*6sirà*àine 
du  Rlûn  lui-même.  L'Expodition  universelle  (^gaaisée  an 
Prater  de  Vienae  par  le  D' Schwartz  a  acheré  de  montrer 
combien  était  vif  le  désir  des  Allemands  de  oonfondre 
désormais  tous  leurs  intérêts  matériels  avec  œux  des 
Autrichiens,  pourvu  qu'ils  y  fussent  toujours  gagnants. 
Seuls,  des  produits  de  TAutriabe  et  de  T Allemagne  ligue- 
raient dans  la  rotonde  d'honneur  placée  sous  la  coupole 
centrale.  Tandis  qu'à  Londres,  ea  ISQ2,  TAllemagne  n'avait 
occupé  que  3500  mètres  carrés,  à  Vienne,  en  1873, 
elle  s*en  était  fait  réserver  plus  de  21  mille.  Des  réclar- 
mations  réitérées  ont  établi  qu'à  l'origine  au  moins  les 
chemins  de  fer  austro-allemands  ne  mettaient  quelque 
régularité  dans  leurs  transports  qu'en  âtveur  des  mar- 
chandises allemandes  (1).  Toujours  les  procédés  micro» 
copiques  et  la  méthode  infinitésimale.  La  commission 
impériale  allemande  >  sous  prétexte  de  représentation  des 
petits  Etats,  avait  réussi  à  faire  nommer  membres  du  jury 
210  de  ses  nationaux,  tandis  que  la  Grande-Bretagne  n'en 
comptait  que  43.  Cette  même  commission  ne  tenait  aucun 
compte  des  rôglrâients  pour  procurer  aux  mêmes  exposants 
tout  ce  qu'ils  pouvaient  désirer.  A  Vienne,  n'était-on  pas 
tout*à-fait  chez  soi,  et  que  signifiait  la  devise  autricfatenne 
Viribus  unitis^  si  ce  n'est  l'union  de  l'Allemagne  et  de 
r Autriche?  Cette  intimité  idéale  n'empêche  pas  toutefois 
les  Berlinois  de  surveiller  de  près  les  Viennms,  quand 
il  s'agit  d'afiaires  d'argent  et  d'intérêts  contradictoires. 
Lorsque  V Misàbeth-Bahn  s'est  avisée  de  payer  ses  coupons 
en  une  monnaie  qui  ne  couTenait  pas  à  ses  actionnaires 
prussiens^  ceux-ci,  après  avoir  perdu  leur  procès  en  der- 
nière instance  devant  la  Cour  suprême  de  Vienne,  n'hési- 
tèrent pas  à  se  pourvoir,  par  une  étrange  dérogation  à 
toutes  les  règles  de  juridiction  admises  jusqu'ici^  devant 
la  Cour  suprême  de  r£mi»re  allemand.  Cette  Cour,  san« 
la  moindre  crainte  de  provoquer  un  conflit,  au  moins 


il)  y.  le  Jowmal  de  Crenèoe  dn  %  aiâ  18V8. 
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judiciaire,  avec  TAutriche,  se  déclara  compétente  et  donna 
gain  de  cause  à  ses  compatriotes  (i),  qui  firent  saisir  les 
wagons  et  jusqu'aux  chasse-neige  aventurés  par  la  Com- 
pagnie autrichienne  en  Allemagne. 

De  Vienne  passons  en  Bohême.  Après  avoir  accordé  à  la 
Hongrie  une  dose  d'autonomie  politique  si  large  qu  elle  ne 
conservait  plus  avec  les  Habsbourg  d  autres  liens  que  ceux 
d'une  simple  union  analogue  à  lunion  qui  existe  entre 
la  Norvège  et  le  roi  de  Suède,  il  semblait  assez  logique 
que  la  Bohême  à  son  tour  obtînt  quelque  relâchement  des 
attaches  administratives  qui  Tenchaînaient  à  Vienne.  Ce 
qu'on  avait  si  complètement  accordé  au  royaume  de  Saint- 
Etienne  ne  pouvait  sans  quelque  injustice  se  refuser  com- 
plètement au  royaume  de  Saint- Venceslas.  Les  vœux  du 
pays  étaient  clairs.  Peu  de  temps  après  la  chute  du  ministère 
Belcredi,  les  Tchèques  avaient  obtenu  IGl  voix  contre  75 
données  aux  candidats  allemands.  Mais  une  minorité  alle- 
mande ne  se  décourage  pas  facilement.  Celle-ci  du  reste 
compose  de  longue  date  en  Bohème,  surtout  au  nord-est,  un 
noyau  de  germanisme  assez  considérable  pour  offrir  un 
point  d'appui  solide  à  la  politique  égoïste  des  Viennois. 
Bien  avant  que  M.  Stroussberg  fût  venu  acheter  des 
domaines  à  Zbirow  et  dévaster  les  charbonnages  comme  les 
forêts  de  la  région,  les  villes  industrielles  de  Reichenberg, 
Warnsdorf,  Rumburg  possédaient  de  nombreuses  filatures 
et  formaient  si  bien  une  petite  Allemagne  en  Bohême  qu'un 
écrivain  tchèque  avait  proposé  de  laisser  ce  district  de 
côté  quand  on  reconstituerait  le  royaume.  De  bonne  heure 
aussi  les  premiers  chemins  de  fer  de  la  Bohème  l'avaient 
uni  à  la  Silésie  prussienne  (2).  Il  y  avait  là  une  force 
suffisante  pour  tenir  en  respect  le  parti  national,  dont  les 
deux  chefs,  M.  Palacky  et  M.  Rieger,  réclamaient  en  faveur 
de  la  Bohême  l'union  personnelle,  régime  qui,  depuis  Ferdi- 
nand P"^,  constituait  à  leurs  yeux  la  base  même  du  droit 


(1)  V.  la  Gazette  d'Augsbourg  du  19  avril  187y. 

(2)  Y.  la  GaeeUe  d'Augébourg,  juin  1870. 
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public  des  Tchèques.  L'administration  autrichienne  n'épar- 
gna aucun  moyen  pour  paralyser  ces  aspirations.  En  atten- 
dant qu'elle  envoyât  à  Prague  en  qualité  de  StatthaUer,  ou 
vice-roi,  larchiduc  Charles-Louis,  l'un  des  plus  grands 
propriétaires  de  la  contrée,  à  l'époque  du  ministère  dit 
"  des  Docteurs,  «  il  s'était  propagé,  sous  le  nom  de  Char- 
hmis,  une  association  ayant  pour  but  d'abuser  dans  le  sens 
allemand  des  privilèges  électoraux  que  la  législation  autri- 
chienne accorde  à  la  grande  propriété  foncière.  Les  élecr 
teurs  en  outre  furent  groupés  de  façon  à  ce  que  les  villes 
oti  l'influence  tchèque  paraissait  la  plus  forte  perdissent 
jusqu'à  10  o/o,  et  certaines  communes  rurales  jusqu'à  16  °/o 
de  leur  droit  de  représentation.  Dans  l'une  des  provinces 
limitrophes  de  la  Bohème,  en  Moravie,  une  discussion 
parlementaire  (1)  a  révélé  que  les  lois  électorales  et 
fiscales  avaient  été  combinées  si  ingénieusement  que 
1600  mille  Slaves,  payant  3  millions  700  mille  florins 
de  contributions,  n'avaient  à  élire  que  onze  députés, 
tandis  que  930  mille  Allemands,  ne  payant  en  tout  que 
700  mille  florins  d'impôts,  en  nommaient  jusqu'à  treize. 
Un  moment  toutefois,  on  put  croire  que  le  Staatsrecht 
de  la  Bohême  serait  enfin  reconnu  à  Vienne  et  que  satis- 
faction serait  accordée  aux  vœux  de  M.  Palacky  et  de 
son  école.  C'est  à  M.  Hohenwart  que  les  patriotes  de 
Prague  durent  cette  lueur  d'espoir,  M.  Hohenwart  et  ses 
collègues  cherchant  en  Cisleithanie  *à  réconcilier  avec  la 
Cour  les  nationalités  froissées  par  les  tendances  centralisa- 
trices du  précédent  ministère.  Le  Chancelier  de  l'Empire 
allemand  se  donna-t-il  la  peine  de  presser  à  distance  le 
ressort  secret  qui  allait  précipiter  dans  le  néant,  avec  son 
œuvre  ruinée  avant  d'être  ébauchée,  ce  Cabinet  autono- 
miste, taxé  même  de  fédéralisme  à  l'état  latent?  Le  fait 
incontestable,  c'est  qu'un  véritable  accès  de  rage  fit  délirer 
instantanément  toute  la  section  autrichienne  du  pangerma- 
nisme, pour  laquelle  François-Joseph  ne  doit  être  que  le 


(1)  V.  MeichmUh,  décembre  1874. 
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premier  aide-de-camp  de  l'Empereur  d'Allemagne.  Décentra- 
liser en  Bohême,  rendre  à  elle-même  Prague,  **  cette  ville 
allemande  «,  comme  l'avait  jadis  imprimé  M.  G.  Kiihne  sur 
la  couverture  d'un  petit  livre,  quelle  honte  pour  la  race 
tudesque!  La  Diète  de  la  basse  Autriche  se  fit  remarquer 
entre  toutes  par  sa  violence.  Au  milieu  de  tempêtes  pro- 
longées d'applaudissements,  le  D**  Giskra  s*y  écria  que 
•»  l'attentat  des  Tchèques  obligeait  chaque  homme  alle- 
mand à  repousser  l'agression,  à  repousser  ce  que  prépa- 
raient des  mains  aventureuses  et  criminelles  ».  Le  député 
Kuranda  expliqua  que  les  Allemands  n'avaient  pas  immigré 
en  Bohème  comme  Bohémiens,  mais  bien  comme  Allemands, 
comme  libres  Autrichiens,  et  que  «*  la  Bohème  ne  pouvait 
pas  devenir  une  souricière  pour  les  Allemands  qui  s'y 
étaient  établis  ».  Le  D"^  Granitsch  n'hésita  pas,  lui,  à  qua- 
lifier les  partisans  du  ministère  et  des  concessions  de 
•»  reptiles  politiques.  »  A  Graz ,  le  Deutsckef*  Vet^ein^ 
héritier  des  traditions  du  Verein  der  Deutsch-Nationalen, 
alla  jusqu'à  demander,  au  nom  de  la  Styrie,  la  mise  en 
accusation  du  cabinet  Hohenwart.  Ce  ne  fut  pas  seulement 
en  Autriche  qu'on  vit  alors  ce  débordement  de  fureur 
contre  les  réformes  projetées.  Le  mot  d'ordre  avait  été 
donné  en  Allemagne,  de  prendre  partout  sans  retard  une 
attitude  mélancolique  à  la  fois  et  comminatoire.  A  Breslau, 
le  21  octobre  1871,  trois  mille  habitants  accoururent  à  une 
réunion  tumultueuse,  afin  de  faire  acte  de  bon  voisinage 
envers  les  Tchèques,  ethnographiquement,  leurs  proches 
parents  dans  bien  des  cas,  au  point  de  vue  du  culte,  leurs 
coreligionnaires.  Même  à  Dresde,  ville  d'art  et  de  haute 
culture  intellectuelle,  ce  patriotisme  malsain  ne  sut  pas  se 
contenir,  et  un  conciliabule  d'énergumènes  vota  à  l'unani- 
mité un  manifeste  violent  contre  le  ministère  cisleithan  (I), 


(1)  "  Eln  face  de  Ift  tentative  faite  en  Antriche-Hongrie  par  le  ministère 
Hohenwart  pour  porter  atteinte  à  la  situation  assurée  par  la  Constitution, 
rhistoire  et  la  civilisation  à  Télément  allemand,  prenant  en  considëration 
la  vive  sympathie  que  tout  récemment  encore  la  population  alkmaïkde  de 
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malgré  le  principe  sacré  de  la  politique  allemande  de  ne 
jamais  intervenir  dans  les  affaires  d*autrui.  Ces  violences 
internationales  n*atteignirent  que  trop  bien  leur  but. 
François-Joseph  ne  put  accorder  à  M.  Palacky  ce  qu'il 
avait  concédé  à  M.  Deak.  La  loi  électorale  du  2  avril  1873 
décida  de  plus  que  dorénavant  les  membres  du  Reichs-^ 
rath,  au  lieu  d'être  élus  par  chaque  Landtag  particulier, 
le  seraient  directement  par  la  masse  du  corps  électoral. 
Le  faux  libéralisme  gagne  toujours  à  se  rapprocher  de 
l'ignorance  populaire.  Une  majorité  de  226  voix  vint  se 
mettre  d'emblée  à  la  disposition  du  Di"  Herbst.  Depuis  la 
scission  grave  qui  s'est  opérée  dans  le  sein  du  grand  parti 
national  entre  les  Vieux-Tchèques  et  les  Jeunes-Tchèques, 
ceux-là  persistant  dans  leur  politique  d'abstention  passive, 
ceux-ci  isolés  et  impuissante  dans  leur  politique  d'action, 
cette  rupture  a  trop  bien  fait  les  affiûres  de  la  coterie  ger- 
manique pour  que  Tun  des  jeunes  rivaux  de  M.  Rieger, 
M.  Skrejschovski ,  n'ait  pas  été  accusé  de  recevoir  ses 
inspirations  d'un  endroit  bien  connu  des  journalistes  aux 
abois.  Pendant  que  la  discorde  règne  dans  le  camp  tchèque, 
cette  coterie  tient  la  campagne  avec  plus  d'activité  que 
jamais.  Les  professeurs  expédiés  d'Allemagne  à  l'Univer- 
sité de  Prague,  et  qui  ont  refusé  au  D'  Rieger  de  faire 
dans  leur  aula  l'éloge  du  roi  Charles,  fondateur  de  cette 
même  Université,  se  sont  mis  à  refondre  à  leur  façon  les 
annales  de  la  Bohème,  et  ont  créé  pour  les  aider  dans 
cette  tâche  un  Deutsch  bôhmischen  histovischen  Verein, 


1* Autriche-Hongrie  a  manifestée  pour  Thonneor  et  la  puissance  de  TEm- 
pire  geraianiqHe,  la  population  d^onunes  allemands  réonie  ponr  délibérer 
à  Dresde  le  7  octobre  déclare  qu'elle  anasi  prend  énergiqnement  part  de 
cœur  à  la  résistance  entreprise  par  ses  frères  d* Autriche-Hongrie  ;  elle 
déclare  en  outre  que  c*est  un  devoir  pour  les  Allemands  de  TEmpire  de 
prouver  par  de  semblables  manifestations  de  sympathie  combien  Fimpor- 
tance  de  Tancienne  Marche  aUemande  de  Test  iCEst-Beich)  est  restée 
présente  à  leur  mémoire,  même  après  la  séparation  imposée  par  la  politique 
àe  cette  Marche  et  du  corps  même  de  rErapîre  germanique.  ^  ^  Traduit 
d'après  le  Bund  du  12  octobre  1871. 
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L'un  des  plus  zélés,  M.  Woltmann,  a  même  affirmé  devant 
ses  élèves  étonnés  qu'en  Bohême  tous  les  édifices  présen- 
tant un  intérêt  architectural  étaient  dûs  à  des  Allemands. 
Un  autre  Cercle  liistorique,  le  Verein  pXr  Geschichte 
lier  Deutschen  in  Bôhyneriy  publie  une  bibliothèque  de 
la  littérature  allemande  en  Bohême ,  et  a  déjà  reven- 
diqué comme  une  œuvre  germanique  le  plus  ancien  roman 
connu  dans  la  langue  %c\iè({\xQ,  Tkadlecek.  Un  D""  Schle- 
singer,  au  nom  de  la  philologie  allemande,  a  prétendu 
démontrer  en  1878  que  tout  ce  qui  en  Bohême  avait 
travaillé  à  civiliser  le  pays  descendait  des  anciens  Mar- 
comans  et  s  y  était  rendu,  qui,  de  Silésie,  qui,  de 
Franconie,  qui,  de  Bavière,  qui  même,  de  Thuringe.  Un 
jurisconsulte,  le  D*"  Emil  Ott,  s'est,  lui,  servi  du  droit 
romain  et  du  droit  canonique  pour  mettre  en  lumière  laffi- 
liation  secrète  des  autochthones  bohémiens  au  saint- 
empire.  Sur  tous  les  terrains,  on  le  voit,  la  germanisation 
intellectuelle  et  rétrospective  de  la  Bohême  a  été  pour- 
suivie. A  Prague,  au  début  de  1878,  le  Pokrok  lui-même 
n  a  pu  que  rappeler  l'extrême  puissance  comme  l'extrême 
irascibilité  du  pangermanisme,  et  conseiller  à  ses  amis 
d'attendre  patiemment  des  conjonctures  plus  propices. 
Peut-être  ne  sont-elles  plus  bien  éloignées ,  car  les  Alle- 
mands ont  en  ce  moment  absolument  besoin  des  Tchèques 
pour  acheminer  la  monarchie  à  de  nouvelles  destinées  au 
moyen  d'un  nouvel  équilibre  de  ses  forces. 

Ce  qui  s'est  passé  en  Bohême  s'est  reproduit  plus  ou 
moins  dana  les  autres  parties  de  la<!isleithanie  qui  n'étaient 
pas  purement  allemandes.  La  Galicie,  seule,  a  fini  par 
obtenir  quelques  privilèges,  de  nombreux  sièges  dans 
les  deux  Chambres,  de  grandes  charges  à  la  Cour,  enfin 
un  ministre  spécial  pour  la  représenter  à  Vienne.  Mais 
la  lutte  avait  été  trop  vive  pour  que  les  concessions 
n'eussent  pas  assez  mauvaise  grâce,  et,  pendant  longtemps, 
les  députés  galiciens  ont  cru  devoir  ne  point  siéger  dans 
des  Assemblées  parlementaires  qui  ne  cherchaient  à  les 
attirer  dans  leur  sein  que  pour  leur  dicter  la  dure  loi  du 
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nombre.  AencroireM.  Gumplowicz  0),  il  est  déplorable  qu'on 
ait  "  polonisé  »  les  Universités  de  Lemberg  et  de  Cracovie, 
car  il  n  y  a  place  en  Autriche  que  pour  une  seule  langue, 
l'allemand.  En  1875,  à  Toccasion  du  centenaire  de  l'annexion 
de  la  Bukovine,  une  Université  a  été  instituée  à  Czemowitz. 
Si  bien  intentionnée  que  puisse  être  une  partie  du  corps 
enseignant,  la  contagion  de  la  science  germanique  ne  man- 
quera pas  d'atteindre  avec  plus  de  facilité  que  par  le  passé 
toute  cette  province,  où  l'enseignement  de  la  langue  alle- 
mande est  obligatoire  dans  les  écoles  primaires.  On  a  pu  y 
constater  déjà  la  présence  de  43  mille  Allemands  renforcés 
de  51  à  52  mille  Israélites,  alors  qu'en  1775  c'était  à  peine 
si  on  y  rencontrait  un  seul  habitant  capable  de  comprendre 
l'allemand.  Dans  le  conseil  municipal  de  Czernowitz,  l'élé- 
Tiient  germanique  a  la  prépondérance  (2).  A  l'exemple  des 
Tchèques  et  des  Galiciens,  les  députés  du  Tyrol  italien  ont 
refusé  à  diverses  reprises  d'user  de  leur  mandat  législatif, 
dans  l'impossibilité  où  ils  se  jugeaient  de  faire  respecter 
suffisamment  leur  autonomie  ethnographique  et  géogra- 
phique. Les  autorités  autrichiennes,  de  leur  côté,  ont, 
en  1877,  fait  condamner  à  la  prison  plusieurs  habitants 
de  cette  vallée  de  TAdige  pour  crime  de  haute  trahison  et 
attentat  contre  la  paix  publique  par  la  voie  de  la  presse. 
Le  député  Grebmer,  assisté  de  vingt-cinq  de  ses  collègues 
de  la  Carinthie  et  du  Tyrol,  s'est  rendu  exprès  du  Pus- 
terthal  dans  le  val  d'Ampezzo,  où  l'on  parle  exclusivement 
italien,  afin  de  convertir  à  l'Allemagne  les  habitants  de  la 
vallée,  afin  surtout  de  les  empêcher  de  trop  rêver  à  leurs 
voisins  de  la  Vénétie.  A  Zara,  on  a  voulu  également  exclure 
la  langue  italienne  des  écoles  moyennes.  A  Pola,  qui  est  en 
train  de  devenir  le  premier  port  militaire  de  TAustro-Hon- 
grie,  l'emploi  de  la  langue  allemande  se  trouve  naturelle- 
ment importé,  imposé  même  par  l'administration  maritime. 


(1)  V.  Dos  Recht  der  Nationalitàten  und  tSprachen  in  (Enterrekh- 
Ungarn,  Innsbruck,  Wagner,  1879. 

(2)  V.  le  Xeues  Fremden-Blatt  du  5  octobre  <875. 


^ 
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A  Laybach,  de  son  vrai  nom  Ljublanja,  Id  D*^  Glaser  s'est 
opposé  en  juin  1873  à  la  fondation  d'une  école  de  droit  çt 
d'économie  politique  où  l'enseignement  aurait  été  donné 
en  langue  stovène.  M.  T.  Blze  a  montré  récemment  que 
c'était  à  Ttibingen  que  les  hommes  les  plus  célèbres  àQ  la 
Carniole  étaient  venus  puiser  toute  leur  science.  Â  Graz  et 
en  Styrie,  les  Allemands  de  la  Spree  semblent  des  cousins 
qu'on  aime  comme  des  frères  (i).  Enfin,  en  Dalmatie  et  en 
Croatie,  où,  par  toutes  sortes  de  manœuvres,  on  a  essayé 
de  s'émanciper  aussi  bien  de  la  suprématie  viennoise  que 
de  la  suprématie  hongroise,  non-seulement  la  troisième 
monarchie  autrichienne  qu'on  voulait  restaurer  entre  la 
Cisleithanie  et  la  Transleithanie,  conformément  à  l'histoire 
et  un  peu  aussi  aux  traités,  n'a  provoqué  en  haut  lieu  que 
des  marques  du  mécontentement  le  moins  équivoque,  n^ais 
encore  le  D'  Makanec,  qui  s'était  mis  à  la  tête  du  mouve- 
ment dans  la  Diète  d'Âgram,  a  expié  assez   rudement 
l'énergie  intempestive  de  ses  convictions.  On  n'a  cherché  à 
consoler  le  pays  de  ses  mécomptes  qu'en  installant  à  Âgn^m 
même,  en  1874,  une  nouvelle  Université  à  laquelle  le 
D*^  Gneist  a  porté  les  bons  souhaits  de  la  science  berlinoise. 
I^  transformation  de  l'ancien  parti  centraliste  en  parti 
«^  progressiste  ««  facilitera  singulièrement,  si  elle  s'accom- 
plit, les  succès  de  la  politique  agglutinante  des  Allemands 
en  Cisleithanie. 

L'ingérence  de  la  Prusse  dans  les  destinées  de  la  Hongrie 
remonterait  bien  loin ,  si  on  voulait  la  poursuivre  jusqu'à 
ses  origines,  car  déjà,  au  moment  où  expirait  Joseph  II , 
Frédéric-le-Grand  recevait  une  députation  hongroise  à 
laquelle  il  conseillait,  afin  de  se  débarrasser  des  Habs- 
bourg, d'élire  pour  roi  Charles-Auguste,  le  duc  de 
Saxe-Weimar,  qui  ne  mit  à  son  acceptation  définitive 
d  autre  condition  qu'une  garantie  donnée  par  les  grandes 


(1)  V.  Tadresse  envoyée  en  juin  1872  par  les  Tumer  de  Graa  à  la 
Thutftehe  Twm-Zeiiung, 
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puissances  (i).  Si  les  Magyars  »  ont  pas  eu  Gœthe  pour 
premier  ministre,  en  revanche  ils  comptent  dès  à  présent 
parmi  eux  deux  millions  de  ses  compatriotes  qui  peuvent    r 
leur  donner  la  majorité  sur  n'importe  quelle  coalition  de  leurs  '^ 
concitoyens  slaves.  L'appoint  que  les  Israélites  ajoutent 
jusqu'ici  à  cette  phalange  germanique  n'a  peut-être  pas 
une  très  grande  importance  numérique,  mais  il  s'accroît 
si  bien  qu'un  député  hongrois,  M.  Istoczy,  a  cru  devoir 
dénoncer  les  périls  de  ce  progrès  à  la  Chambre  dont  il  fait 
partie  et  dans  laquelle  est  entré  pour  la  première  fois  un 
député  judaisant,  M.  Moriz  Wahrmann,  l'un  de  ses  oracles 
finaaciers.  En  1877  il  s'est  de  plus  ouvert  à  Pest,  où  la 
colonie  juive  forme  1/5  de  la  population,  une  école  nor-    -, 
maie  et  nationale  destinée  à  approvisionner  de  rabbins  le   *• 
royaume  de  Saint-Étienne.  Trait  à  bien  noter,  cette  école 
a  été  placée  sous  le  patronage  de  tout  ce  que  TÂllemagne 
judaïque  renferme  de  personnages  influents  et  dévoués,  le 
D' Zunz,  de  Berlin,  le  D' Philippsohn,  de  Bonn,  le  D*"  Perles, 
de  Munich,  le  D^  Landau,  de  Dresde.  La  Hochschule  fur 
die  Wissenscha/l  des  Judenthums  de  Berlin  avait  même 
envoyé  à  l'inauguration  son  directeur,  le  D*^  Cassel.  Le 
D^  Grâtz  y  représentait  l'école  similaire  de  Breslau,  qui 
avait  servi  de  type  et  d'a/ma  mater  à  la  nouvelle  institu- 
tion. De  leur  côté  les  registres  du  fisc  révèlent  que  la  raison    - 
sociale  de  6850  maisons  de  commerce  en  Hongrie  est  aile-  «* 
mande,  tandis  que  1620  firmas  seulement  portent  des  noms 
magyars.  Ce  qui  ne  tend  pas  moins  à  y  faire  pénétrer  les 
idées  des  Allemands,  c'est  l'emploi  continuel  qu'on  y  fait 
de  leur  langue.  D'après  une  statistique  de  1873,  le  hon- 
grois était  employé  pour  l'enseignement  dans  8404  écoles  ** 
et  l'allemand  dans  2184  (2),  proportion  fort  exagérée  au  ^ 
point  de  vue  ethnographique.  Il  faut  ajouter  à  cette  action 


(1)  y.  la  communication  faite  à  la  Société  tUstori^iue  de  BùHgne  pàt 
M.  H.  Maiczalile  7  février  1878. 

(2)  Y.  le  Journal  officiel  du  4  avril  1877. 
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de  renseignement  primaire  les  85  périodiques  allemands 
qui  entretiennent  les  adultes  dans  Tadmiration  des  pré- 
jugés allemands  et  les  innombrables  institutrices  qui  pro- 
pagent à  domicile  ces  préjugés  en  même  temps  que  leurs 
exigences  personnelles  (l).  La  Hongrie  ne  possédant  que 
deux  Universités,  Tune  à  Pest  et  l'autre  à  Klausenburg, 
quantité  de  jeunes  Magyars  vont  aussi  chercher  en  pays 
allemand  renseignement  universitaire.  Pendant  Thiver 
de  1876  à  1877  la  seule  Université  de  Vienne  n'avait  pas 
moins  de  866  étudiants  hongrois  ;  276  autres  fréquentaient 
récole  professionnelle  supérieure  de  la  même  capitale. 
A  Graz,  l'Université  en  avait  recueilli  114,  et  l'école  profes- 
sionnelle, 35.  Il  conviendrait  d'ajouter  à  ces  chiffres  200  à 
250  élèves  hongrois  participant  dans  les  deux  villes  aux 
cours  d'autres  établissements  plus  techniques.  N'oublions 
pas  que,  sur  les  treize  écoles  de  droit  que  possède  le 
royaume,  six  sont  protestantes,  ce  qui  permet  de  leur 
supposer  au  moins  quelques  sympathies  germaniques.  Une 
foule  de  lectures  publiques  et  de  représentations  théâtrales 
ont  lieu  en  allemand  d'un  bout  à  l'autre  du  pays.  A  Presburg, 
par  exemple,  ville  allemande  qui  aura  bientôt  son  Université 
allemande,  durant  un  seul  hiver,  MM.  Bodenstedt,  Vambéry, 
le  D'  Brehm,  professeur  d'histoire  naturelle  du  prince  héri- 
tier, sont  venus  faire  des  conférences  sur  différents  sujets 
comme  on  les  eût  faites  à  Vienne  et  à  Berlin.'M.  Michael 
Ring  a  fêté  en  vers  germaniques  le  nom  et  la  gloire  du  poète 
Bôrôsmarty.  Au  théâtre,  l'acteur  Lesser,  revenant  de 
Russie,  a  passé  en  revue  quelques  pièces  classiques  du 
répertoire  allemand.  Le  général  Klapka  lui-même  a  répondu 
au  D' Schiller  dans  la  langue  illustrée  par  son  homonyme. 
Le  D'  Jordan,  au  sortir  d'une  causerie  publique  sur  les 
vieilles  légendes  germaniques,  a  tout  en  soupant  expliqué 
dans  un  cours  ésotérique  le  sens  caché  des  Niébelungen, 


(1)  V.  le  portrait  humoristique  intitulé  Eme  deutseîie  Erzieîterin, 
dans  le  Pester  lAoyd  du  2  octobre  1877. 
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c  est-à-dire  célébré  Talliance  du  Danube  et  du  Rhin,  de 
Siegfried  rAUemand  et  d*Etzel  le  Hongrois,  du  Rudesheim 
et  du  Tokay.  La  prétention  des  Hongrois  d*avoir  une  langue 
à  eux,  alors  qu'ils  ont  à  leur  disposition  celle  des  Alle- 
mands, parait  un  instinct  de  barbarie  avérée  à  plus  d'un 
patriote  berlinois,  de  la  famille  de  ceux  qui  dérivent 
Ungam  de  Hungem,  afin  de  faire  une  mauvaise  réputa- 
tion à  la  fertilité  du  pays.  De  véritables  érudits  ont  encou- 
ragé cette  œuvre.  «*  Ungari  qui  barbari  non  sunt  harhari 
esse  videri  volunt,  •»  a  écrit  M.  Mommsen  dans  son  Corpus 
Inscriptionum.  ^  Tout  ce  que  la  Hongrie  possède  en  fait 
de  culture,  elle  Ta  reçu  d'Allemagne  et  par  des  Allemands,  ^ 
a  imprimé  à  son  tour  la  Gazette  de  Francfort  dans  un 
article  intitulé  Magyarischer  Grôssenwahn.  M.  Jokai, 
romancier  inépuisable  et  homme  d'État  dans  ses  moments 
perdus,  auteur  par  surcroît  d'une  brochure  (1)  où  se  trouve 
cet  aphorisme  bien  propre  à  lui  mériter  la  confiance  et  les 
confidences  de  M.  de  Bismarck  :  *-  Notre  seul  allié  possible 
de  l'avenir  est  l'Allemagne ,  »  M.  Jokai,  dis-je,  a  beaucoup 
fait  pour  amener  l'opinion  publique  de  son  pays  à  la  docilité 
qu'on  en  attendait  à  Berlin.  Aussi,  pendant  la  guerre  russo- 
turque,  le  châtelain  de  Friedrichsruhe  a-t-il  reçu  plus 
d'une  pétition  hongroise  le  suppliant  d'intervenir  en  faveur 
de  la  Turquie.  Parfois,  il  est  vrai,  ces  menées  audacieuses 
des  Allemands  en  Hongrie  suscitent  çà  et  là  quelques 
symptômes  très  appréciables  d'irritation.  La  nomination  de 
M.  Batagliarini  comme  juge  à  la  <«  Table  du  roi  »,  ou  Cour 
suprême,  par  M.  Bitto,  en  a  fourni  la  preuve.  A  Oedenburg, 
un  Badois,  du  nom  de  Dorflinger,  à  qui  sa  Wacht  am 
Rhein  avait  attiré  une  affaire,  fit  insérer  dans  les  journaux 
une  note  où  il  racontait  que  les  ofSciers  autrichiens  qui 
l'avaient  fait  taire  s'étaient  vu  condamner  à  l'amende  et 
à  la  prison,  à  la  suite  de  sa  plainte  à  l'ambassade  d'Alle- 
magne, ce  que  les  autorités  militaires  démentirent  d'ailleurs 


(I)  Ungarn  und  DeutscUand,  Leipzig,  Otto  LOWdnstein, 
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de  la  façon  la  plus  catégorique.  Mais  ce  sont  là  des  résis- 
tances isolées  dans  un  grand  courant  de  soumission 
inconsciente,  et  laubergiste  de  Stuhlweissenburg  qui  avait 
demandé  à  changer  son  nom  de  Burkus  (Prussien)  contre 
un  autre  n'a  fait  que  donner  un  exemple  solitaire  d'anti- 
pathie inutile. 

Outre  la  Croatie  et  TEsclavonie,  appendices  assez  impré- 
vus peut-être  de  son  territoire,  le  royaume  de  Hongrie 
comprend  aussi  la  Transylvanie,  en  réalité  la  moitié  de  lui- 
même.  Il  y  a  toutefois  quelque  chose  de  plus  que  les  Kar- 
pathes  qui  éloigne  des  Magyars  les  habitants  de  cette  région 
pour  les  rapprocher  moralement  de  Berlin,  c'est  Thistoire 
et  l'ethnographie.  Ce  que  les  cartographes  appellent  main- 
tenant Siebenhûrgen,  au  lieu  de  Cibinghuy^g,  premier  nom 
allemand  du  pays,  tiré  de  la  rivière  Cibin,  (1)  contient 
aussi  le  Sachsenland,  d'où  sont  sortis  parfois,  sous  des  noms 
accommodés  à  la  hongroise,  des  hommes  d'État  éminents 
tels  que  M.  de  Zsedenyi,  l'un  des  amis  les  plus  dévoués  de 
Deak,  dont  le  véritable  nom  patronymique  était  Pfann- 
schmidt.  Les  débuts  des  premiers  établissements  tentés  par 
la  race  germanique  dans  cette  fertile  et  pittoresque  contrée 
remontent  au  roi  Geisa  II  qui,  à  l'époque  des  Hohenstaufen, 
y  fit  venir  des  colons  allemands.  (V  Depuis  la  chronique  du 
chanoine  de  Grosswardein  jusqu'au  discours  récemment 
prononcé  à  Graz  par  le  savant  D' Krones,  les  annales  habs- 
botti^eoises  sont  pleines  des  souvenirs  et  des  prétentions 
d'Allemands  partis  de  la  région  centrale  du  saint-empire 
pour  gagner  jusqu'à  la  Ruthénie.  Ces  émigrés  prétendent 
avoir  répandu,  de  Hermannstadt  et  de  Kronstadt,  l'art  d'im- 
primer, avant  la  fin  du  XV®  siècle,  non  pas  seulement  en 


(1)  En  décembre  1878,  un  journal  de  Hermannstadt,  le  Siébenbûrgisch" 
âeuieches  Tagblatt  a  pubUé  une  série  intéressante  de  feuiUetons  sur  cette 
transposition  des  noms  indigènes  en  Transylvanie. 

(2)  V.  Oeschichte  der  Siébenhûrger  Sachsen,  par  G.  D.  Teutsch, 
2  volumes,  Leipzig,  Hirzel,  1874,  V.  aussi  la  Gazette  d'Augsbourg  du 
1«  mai  1870. 
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Hongrie,  mais  même  en  Italie  (l).  Joseph  II  sentit  le  pre- 
mier le  besoin  pressant  de  limiter  leurs  privilèges,  trop 
excessifs  pour  se  concilier  avec  les  exigences  d'égalité  et 
rbarmonie  d'une  société  moderne.  Malheureusement»  ses 
successeurs  rétablirent  la  Constitution  des  Saxons  qu'il 
avait  courageusement  supprimée.  Le  régime  parlementaire 
aujourd'hui  en  vigueur  s'est  trouvé  en  présence  de  ce 
système  d'immunités  immémoriales  dont  il  ne  pouvait  pas 
plus  s'accommoder  que  la  monarchie  absolue.  En  dépit 
d'une  résistance  acharnée,  le  ^  territoire  royal  »»  a  été 
assimilé  aux  autres  parties  de  l'État  hongrois  par  la 
loi  municipale.  C'était  toucher  à  l'arche  sainte.  La  presse 
allemande  n'eut  pas  assez  d'injures  contre  les  w  cavaliers 
nomades  »»  qui  osaient  fouler  aux  pieds  le  droit  historique 
de  deux  cent  mille  travailleurs  parlant  allemand,  célébrant 
religieusement  toutes  les  fêtes  du  professeur  de  gymna- 
stique Jahn  et  affiliés  en  grand  nombre  à  la  Société  Gus- 
tave-Adolphe (2).  Certains  journaux  indigènes  publièrent 


(1)  V.  A  magyar  nyomddszat  tôrténeïmi  fejlôdése,  par  le  D'  Aladar 
Ballagi,  Pest,  1878. 

(2)  Tandis  que  des  recueils  popalaires^  tels  que  le  Daheim  et  la  Gartenr 
laùhe  se  bornaient  à  insulter  les  Magyars,  Uéber  Land  und  Meer^  par  la 
plume  d'un  simple  touriste,  faisait  valoir  en  ces  termes  les  droits  histo- 
riques des  Allemands  sur  la  Transylvanie  :  ^  —  Oui,  j'ai  eu  pendant  ces 
jours  d*automne  en  Transylvanie  une  grande  joie  et  aussi  une  grande 
honte  au  cœur.  La  joie  était  pour  moi  seul,  la  honte  pour  toi  aussi,  lecteur 
idlemand,  que  tu  vives  à  présent,  loin  de  la  Transylvanie,  soit  dans 
FËmpire  allemand,  soit  plus  loin  encore,  dans  l'Amérique,  ou  n'importe 
où....  Ma  honte,  c'était  de  sentir  à  chaque  pas  l'affection  touchante  et  la 
fidélité  avec  lesquelles  le  Saxon  de  la  '^nsyivanie  regarde,  bien  au-delà 
de  la  Hongrie,  sa  vieille  patrie  perdue  —  le  cœur  plein  de  passion  et  de 
nostalgie,  plein  d'admiration  et  d'émulation,  plein  d'orgueil  et  de  recon- 
naissance? De  reconnaissance?  Pourquoi?  Qu'est-ce  que  la  puissante 
AUemagne  a  fEiit  pour  ses  frères  dispersés  au-delà  de  la  Hongrie?  Les 
a-t-elle  défendus,  protégés  et  aimés?  A-t-elle  jamais  touché  pour  eux  à 
une  épée,  ou  seulement  à  une  plume  vaillante?  Leur  a-t-eUe  jamais  adressé 
un  regard  d*amour,  un  salut  d'amour,  un  signe  d'amour,  un  mot  d'appro- 
bation et  d'encouragement  pendant  leurs  sept  siècles  de  luttes  pour  leur 
nationalité  aUemande  sur  cette  terre  étrangère  et  ennemie?  N'avons-nous 
pas  totalement  oublié  depuis  des  siècles  les  Saxons  allemands  de  la  Tran- 
sylvanie? £t  pourtant  c'est  vers  l' AUemagne  qu'ils  jettent  des  regards 
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même  un  Mémoire,  où,  sous  la  menace  de  préparer 
une  tentative  d  union  entre  la  Roumanie  et  la  Transyl- 
vanie, la  Volkspartei  réclamait  pour  le  pays  d'au-delà  des 
Karpathes  une  Diète  générale  avec  une  autonomie  égale 


de  reconnaissance  !  Malgré  tout,  disent-ils,  nous  sommes  reconnaissants 
de  tout  notre  cœur  envers  la  vieille  patrie  allemande  qui  nous  a  oubliés 
depuis  des  siècles,  nous  lui  sommes  reconnaissants  de  ce  qu'elle  est 
devenue  une  si  robuste  nation,  grande  par  la  fidélité  et  la  foi,  par  la 
science  et  par  la  civilisation,  par  Faction  et  la  bravoure  !  Par  les  yeux  et 
par  le  cœur  nous  vivons  sans  cesse  comme  suspendus  à  TAllemagne.  Nos 
racines  sont  dans  sa  chair  et  dans  son  esprit...  Hermannstadt  est  le  plus 
ancien  centre  du  germanisme  en  Transylvanie,  et  est  resté  sa  sentinelle 
et  sa  protection  la  plus  assurée  contre  les  Yalaques  et  les  Magyars,  comme 
il  Tétait  il  y  a  des  siècles  contre  les  hordes  sauvages  des  Tartares  et  des 
Turcs,  n  y  a  plus  de  sept  siècles  que  des  croisés  allemands  revenaient 
chez  eux  de  la  terre  promise  à  travers  le  royaume  de  Hongrie.  Ils  racon- 
tèrent dans  leur  pays  beaucoup  de  choses  sur  les  beautés  et  la  richesse  de 
la  Transylvanie....  Mais  cette  contrée,  qui  autrefois  avait  été  florissante, 
comme  province  romaine  et  sous  le  nom  de  Dacie,  avait  été  affreusement 
ravagée  par  les  Goths,  les  Huns,  les  Tartares,  et  presque  redevenue  stérile 
et  inhabitée  !...  Les  Saxons  se  construisirent  dans  leur  nouvelle  patrie  sept 
forteresses  solides,  afin  de  se  défendre  contre  les  attaques  des  nations 
voisines.  A  cause  de  cette  circonstance,  ils  nommèrent  le  pays  Skben- 
hûrgen.  (?)  Avec  le  temps  ils  se  construisirent  dans  le  nord  deux  grandes 
villes  fortifiées,  Bistritz  et  Elausenburg,  et  à  l'est,  comme  rempart  opposé 
aux  Turcs,  Kronstadt.  Le  roi  Geisa  tint  sa  parole  et  ses  successeurs 
respectèrent  les  privilèges  qu'il  avait  octroyés  aux  émigrés  allemands.  Les 
Saxons  furent  et  demeurèrent  —  par  opposition  aux  indigènes  de  la  Tran- 
sylvanie —  des  hommes  libres,  de  libres  citoyens,  tout-à-fait  indépendants 
des  gouverneurs  royaux,  des  voïvodes.  Us  se  choisissaient  eux-mêmes 
leurs  juges,  leurs  chefs  militaires  et  leurs  prêtres,  n'avaient  à  payer  au  roi 
de  Hongrie  aucun  impôt  autre  que  le  service  militaire....  Si  un  Saxon  mou- 
rait sans  héritiers  naturels,  sa  propriété  n'était  pas  dévolue  au  roi,  mais 
bien  à  la  communauté....  Ni  l'or  ni  la  prière  ni  la  menace  ne  put  acquérir  à 
la  noblesse  hongroise  sur  le  Kônigàbaden  un  pouce  du  sol,  une  maison, 
voire  le  droit  de  bourgeoisie.  Lorsqu'un  Hongrois  héritait  d'une  pro- 
priété dans  le  pays  des  Saxons,  il  ne  lui  était  pas  même  permis  d'en 
prendre  possession.  Le  juge  la  vendait,  et  en  remettait  le  prix  au  Hongrois. 
Cela  dura  des  siècles  entiers.  Encore  en  Tannée  1791  aucun  Hongrois  et 
aucun  Valaque  n'avait  droit  d'être  propriétaire  d'une  maison  dans  la  ville  de 
Kronstadt.  Aigourd'hui  dans  la  Transylvanie  il  en  est  tout  autrement,  — 
c'est  presque  le  contraire....  Les  Yalaques  surtout  donnèrent  beaucoup  de 
mal  aux  Saxons.  Ils  vivaient  en  sauvages  dans  les  ravins  et  les  forêts  des 
Karpathes  et  uniquement  du  produit  de  leurs  vols,  de  leurs  incendies  et 
de  leurs  meurtres  dans  les  villages  saxons,  devenant  encore  plus  féroces 
par  suite  de  la  justice  que  les  étrangers  rendaient  contre  eux,  —  les  indi? 
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à  Tautonomie  hongroise  elle-même.  La  députation  de  la 
nation  saxonne  sortit  du  parti  Deak,  afin  de  déplacer  la 
majorité,  mais  cette  fois  sans  y  réussir.  La  loi  qui  régulari- 
sait la  délimitation  des  <»  comitats  n  hongrois  ne  tint  pas 
plus  de  compte  de  Téventualité  de  ces  vengeances.  En 

septembre  1877,  une  protestation  qui  équivalait  à  une 


gènes,  les  descendants  des  fiers  Romains.  Tout  Yalaqae  surpris  par  les 
Saxons  comme  voleur  on  comme  incendiaire  monrait  dans  les  flammes. 
Quiconque  coupait  ou  dépouillait  un  arbre  était  pendu  au  tronc  &f6i;» 
mcmu.  Avec  le  temps  les  Yalaques  sont  devenus  plus  doux.  Cependant 
encore  aujourd'hui  pour  vivre  ils  volent  volontiers  aux  Saxons  leur  bétail, 
leur  vin,  leurs  fruits  et  détruisent  leurs  forêts.  Seulement  il  n'est  pliis 
permis  au  Saxon  de  brûler  ou  de  pendre  son  éternel  ennemi...  "  Oui,  „ 
disent  les  Saxons  de  la  Transylvanie,  ^  nous  avons  durant  sept  siècles 
combattu  bien  des  étrangers  et  beaucoup  souffert,  —  nous  pouvons  dire 
avec  un  juste  sentiment  de  fierté  :  nous  avons  combattu  et  souffert, 
comme  des  Allemands,  —  et  cependant  nous  vivons  à-présent  au  milieu 
des  combats  et  des  souffrances  les  plus  pénibles.  On  n'avait  laissé  d'intact 
à  nos  pères  que  leur  libre* nationalité  germanique,  que  leur  langue  et  leurs 
mœurs  allemandes,  que  leurs  lois  et  leur  droit!  £t  cela,  on  veut  main- 
tenant nous  l'enlever!  Et  qui  cela,  les  gens  de  Pest!  La  force  prime  le 
droit!  Voilà  le  cri  de  guerre  et  le  mot  d'ordre  de  nos  ennemis  héréditaires, 
des  Hongrois  et  des  Yalaques  de  la  Transylvanie.  Dq)ULB  des  siècles,  nous 
sommes,  nous  autres  Saxons,  les  maîtres  de  la  Transylvanie.  Cbnune  les 
indigènes  haïssaient  les   étrangers!  Et  cette  haine  est  impérissable! 
Chaque  année,  comme  à  l'hydre,  lui  poussent  de  nouvelles  têtes.  Aigour- 
d'hui  les  Hongrois,  les  Szekles  et  les  Yalaques  sont  les  maîtres  de  la 
Transylvanie,  au  point  de  vue  de  la  propriété  foncière  et  du  nombre  de 
têtes.  Sur  998  milles  carrés  et  2  millions  200  mille  habitants  que  contient 
la  Transylvanie,  155  milles  carrés  seulement  sont  possédés  par  285  mille 
Saxons.  Les  Yalaques  principalement  qui,  il  y  a  quelques  siècles^  n'étaient 
encore  en  Transylvanie  que  des  brigands  libres  comme  Toiseau,  qui,  plus 
tard,  n'étaient  que  "  tolérés  „  par  la  loi  du  pays,  afin  d'être  ^  mis  à  profit,  „ 
ont  pullulé  vraiment  en  Transylvanie  à  la  façon  des  lapins.  Depuis  1863, 
on  les  a  élevés  à  la  dignité  de  quatrième  ^  corps  de  nation,  „  à  côté  des 
Saxons,  des  Hongrois  et  des  Szekles...  Et  comment  est-ce  qu'on  magyarise? 
Il  n'y  a  plus  de  sainteté  de  la  loi,  du  droit,  de  la  propriété,  de  la  personne 
qui  tienne  alors!...  Les  gens  de  Pest  veulent  morceler  en  dix  comtés 
notre  ^  pays  saxon  „  qui  depuis  des  siècles  ne  forme  qu'un  seul  municipe. 
Oui,  notre  Kônigsboden  doit  être  divisé  en  dix  municipes,  notre  nationalité 
et  notre  unité  consacrée  par  les  lois  et  les  traités(?)  doivent  être  dissoutes, 
en  un  mot,  l'existence  nationale  et  la  civilisation  séculaire  de  la  race 
saxonne  doivent  être  détruites.  Mais  l'ancien  Dieu  vit  encore!  Et  l'ancien 
esprit  allemand,  la  vieille  ardeur  germanique  pour  le  combat  vivent 
encore  parmi  les  Saxons  de  la  Transylvanie!  „  —  Y.  aussi  la  Gazette 
â^Augébourg  du  \^  mai  1870. 
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méconnaissance  systématique  de  TEtat  hongrois  et  à  une 
attaque  violente  contre  le  ministère  Tisza  fut  rédigée  et 
déposée  sur  le  bureau  de  YObergespan  et  Cornes,  M.  Wàch- 
ter,  qui  n*eut  pas  d'autre  ressource  que  de  suspendre  pour 
quinze  jours  la  session  de  l'Assemblée  générale  de  Y  «*  Uni- 
versité n  saxonne  (l).  Les  élections  de  1878,  savamment 
conduites  de  Pest,  à  Taide  d'une  coalition  des  autres 
nationalités  du  pays,  numériquement  beaucoup  plus  fortes, 
ont  abaissé  un  peu  cet  orgueil  d'un  germanisme  qui  ne  sait 
pas  vieillir.  Pourtant  le  vainqueur  a  eu  beau  faire  des 
avances  conciliantes  ;  il  n*a  pas  ramené  ces  esprits  entêtés 
dans  leurs  chimères  rétrospectives  (2). 
*  Voilà  où  en  étaient  les  progrès  et  les  espérances  des  Alle- 
mands dans  les  États  si  bigarrés  que  l'histoire  a  placés 
sous  le  sceptre  de  François-Joseph,  lorsque  prit  fin  la 
guerre  turco-russe,  aux  origines  de  laquelle  tous  ses  sujets 
n'étaient  peut-être  pas  restés  étrangers.  Il  serait  puéril 
de  contester  qu'au  Congrès  de  Berlin  l'Allemagne  a  vrai- 
ment traité  l'Autriche,  sinon  absolument  sans  arrière- 
pensée,  du  moins  d'une  façon  utilement  amicale  et  en  vue 
de  ses  intérêts  actuels.  Nous  n'oserions  pas  affirmer  que 
toutes  les  blessures  du  passé  aient  été  cicatrisées  par  la 
plume  qui  a  signé  l'instrument  de  paix,  mais  du  moins  les 
Habsbourg,  exclus  naguère  de  l'Allemagne  et  de  Tltalie, 
ont  vu  s'ouvrir  enfin  pour  eux  du  côté  de  TOrient  des 
perspectives  si  riantes  que,  s'ils  n'y  retrouvent  pas  quelque 
jour  leur  ancienne  puissance,  ils  y  auront  du  moins  ren- 
contré la  première  consolation  de  leurs  récents  malheurs. 
Refaire  sur  le  Danube  un  Empire  d'Orient,  c'était  déjà 
leur  rêve,  lorsqu'ils  dominaient  dans  toute  T Allemagne 
en  qualité  d'Empereurs.  En  1518,  Maximilien  à  Ratis- 
bonne  recevait  du  saint-^père  une  épée  couverte  de  ses 


(1)  y.  la  critique  on  peu  vive  du  Poster  IJoyd  du  22  septembre  1877. 

(2)  V.  Tarticle  intitulé  WolfeUt  Friedens  Schalmeien,  dans  le  Sidéen- 
b&rgi8ch-detU8chea-T(igblcUt  de  Hermannstadt,  du  2  août  lb78. 
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bénédictions  pontificales  avec  Tinvitation  de  rouvrir  la 
période  des  croisades.  En  171^,  le  prince  Eugène,  maître 
de  Belgrade,  marchait  sur  Gonstantinople,  lorsque  la  paix 
de  Passarowitz  l'arrêta  dans  ses  triomphes.  La  Turquie 
recouvra  bien  Belgrade  en  1739,  mais  Laudon  reprit  la 
ville,  où  les  Autrichiens  affluèrent,  commençant  même  à 
rappeler  Weissenburg,  conformément  à  Tétymologie  de 
son  nom  slave.  Joseph  II  s'était  entendu  avec  Catherine  II 
pour  mener  de  front  le  démenlbrement  de  la  Turquie  avec 
le  dépècement  final  de  la  Pologne.  Il  lui  écrivait  le 
13  novembre  1782  :  •♦  De  Belgrade,  on  tirerait  la  ligne 
la  plus  droite  et  la  plus  courte  possible  conforme  au  terrain 
vers  la  mer  Adriatique,  jusques  et  y  compris  il  golfo  délia 
Drina.  ♦»  Ces  possessions  nouvelles,  augmentées  de  Tlstrie 
et  de  la  Dalmatie  vénitiennes,  lui  paraissaient  •«  les  seuls 
moyens  de  mettre  en  valeur  les  produits  de  ses  États,  n 
D'après  le  plan  de  reconstitution  européenne  préparé  par 
Tabbé  Piatoli  en  1805  sur  Tordre  du  tzar,  plan  qui  a  été 
comme  la  première  ébauche  des  traités  de  Vienne,  la 
Moldavie  etla  Valachie  devaient  être  accordées  à  TAutriche 
en  dédommagement  de  TÉtat  vénitien.  Au  mois  de  décembre 
de  la  même  année,  après  Austerlitz,  M.  de  Talleyrand 
acceptait  sans  réserve  cette  combinaison  (l).  Aussi,  ne 
£siut-il  pas  s'étonner,  peu  de  temps  après  la  paix  de  Près- 
bourg,  lorsque  TEmpire  d'Autriche  venait  de  remplacer 
le  saint-empire,  d'entendre  le  chevalier  de  Gentz  s'écrier 
que  le  rôle  de  l'Autriche  ccmime  puissance  allemande  était 
fini  et  que  c'était  vers  l'Orient  qu'il  fallait  se  faire  jour 
à  toute  force.  M.  de  Metternich  sans  doute  ramena 
l'attention  de  ses  maîtres  en  Allemagne  et  en  Italie,  mais 
ces  mirages  de  grandeur  orientale,  assez  vagues  à  l'ori- 
gine, n'avaient  point  dû  cesser  de  hanter  leur  imagination, 
surtout  à  ces  heures  d'amertume  et  de  tristesse  où  les 
regrets  suscitent  naturellement  les  espérances.  L'Allemagne 


(1)  Y.  Thiere.  t.  V,  p.  381  et  t.  VI,  p.  342-343. 
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septentrionale  arait  elle-même  diverses  raisoae  pour  tourner 
de  ce  côté  Tambition  de  TAutriche.  Déjà,-  à  en  croire 
M.  Ranke,  avant  la  paix  de  Sistova,  la  politique  prus- 
sienne visait  à  faire  avancer  les  Autrichiens  jusqu'en  pleine 
Serbie  (1).  Depuis,  cette  **  poussée  ^>  vers  l'Orient,  ce  Drang 
mach  Osten  avait  été  inscrit  comme  un  axiome  sur  le  "pro- 
gramme  du  pangermanisme.  A  Berlin  on  ne  voulait  voir 
dans  les  Viennois  que  des  parents  éloignés  chargés  de 
recueillir  pour  la  famille  entière  une  magnifique  succes- 
sion abandonnée  par  le  Turc  sur  le  beau  ♦*  fleuve  bleu  ". 
Rien  donc  de  plus  naturel  que  de  leur  prêter  main-forte. 
D'ailleurs,  l'Allemagne,  telle  que  M.  de  Bismarck  l'a 
refondue,  a  besoin  d'une  alliée  sûre  et  peu  exigeante,  qui 
supporte  beaucoup  et  rapporte  davantage,  tout  en  coûtant 
peu,  d'une  alliée  qui  possède  une  brave  et  nombreuse  armée, 
mais  qui  soit  si  occupée  chez  elle  qu'on  l'ait  à  toute  heure 
sous  la  main ,  qui  ne  se  fâche  pas  quand  des  attachés  militaires 
étrangers  cherchent  à  surprendre  les  secrets  de  ses  arse- 
naux (2),  dont  on  puisse  enfin  disposer  à  volonté  soit  contre 
la  Russie  soit  contre  la  France  par  l'intérêt  ou  l'intimida- 
tion. A  ce  point  de  vue  encore,  l'Autriche  était  bien  pour 
M.  de  Bismarck  la  ^  nation-sœur  *t  qu'il  cherchait,  afin  de 
tenir  en  respect,  quand  le  moment  serait  venu,  la  barbarie 
moscovite  ou  française.  Aussi  nul  plus  que  lui,  depuis  1871, 
ne  s'est  montré  disposé  à  pardonner  aux  Habsbourg  le  mal 
fait  par  eux  à  son  maître  en  1866.  Leur  inertie,  volontaire 
ou  forcée,  depuis  le  début  de  la  guerre  de  France,  valait  bien 
d'ailleurs  qu'on  se  ressouvint  du  voisinage  touchant  des  deux 
donjons  souabes,  des  deux  hurgs  qui  ont  servi  de  berceau 
aux  deux  dynasties  impériales.  La  dépêche  lancée  à  Vienne 
le  14  décembre  1870  par  le  Chancelier  du  roi  Guillaume 


(1)  V.  La  Serbie  au  XIX*  siècle  par  SainlrRené-TaiUandier,  p.  59. 
V.  aussi  A.  Sorol,  La  Question  d'Orient  au  XVIII^  siècle,  p.  137-188. 

(2)  y.  les  deux  affaires  Ertcl  et  Kcller.  Ce  dernier,  attaché  militaire  à 
Fambassade  allemande  de  Vienne,  arait  soudoyé  plusieurs  employés  de 
l'arsenal  pour  se  faire  livrer  les  plans  du  nouveau  canon  Uchatius. 


PROGRÈS  DE  LA  RACE  GBRMANIWE  AU-DEHORS.      603 

pouvait  déjà  se  définir  un  véritable  message  de  paix  et  de 
pardon  adressé  par  le  vainqueur  de  Sedan  au  vaincu  de 
Konigsgratz  (i).  Le  24  avril  1874,  M.  de  Moltke  accordait 
son  apostille  personnelle  à  cette  politique  magnanime  en 
prononçant  au  Reichstag  ces  paroles  :  «  Mon  avis  est  que, 
dans  nos  compatriotes  allemands  de  rAutriche  (an  unseren 
deutschen  Landsleuten  in  Oesterreich),  qui  se  trouvent 
bien  sous  le  sceptre  de  leur  noble  maison  impériale,  nous 
avons  de  bons  amis,  et,  en  cas  de  besoin,  peut-être  des 
alliés.  »  Tous  les  soins  que  l'Empereur  Guillaume  a  pris 
pour  réconcilier  François-Joseph  avec  la  Cour  de  Russie 
n'ont  pas  eu  d'autre  but  que  de  remettre  dans  sa  voie 
véritable,  dans  la  voie  indiquée  par  Tétymologie  de  son 
nom,  cet  Empire  (2)  et  cette  dynastie  qui  s  étaient  trompés 
de  direction  autrefois  en  passant  Tlnn  et  les  Alpes. 
Le  3®  protocole  de  la  Conférence  de  Constantinople,  de 
même  que  l'article  14  du  traité  de  San-Stefano,  avaient  laissé 
en  blanc  le  nom  de  ^  l'admiAistrateur  n  destiné  à  la  Bosnie 
et  à  l'Herzégovine,  dont  VOtnladina  comptait  assez  ingé- 
nuement  faire  un  apanage  pour  une  Serbie  agrandie  et 


(1)  ^  Tons  les  membres  de  la  nouvelle  Coofédération  germanique,  et 
notamment  le  Roi,  sont  animés  du  désir  d'entretenir  et  de  développer 
entre  l'Allemagne  et  rEmpûre  voisin  austro-hongrois,  les  relations  ami- 
cales rendues  nécessaires,  pour  les  deux  nations,  par  leurs  intérêts  com- 
muns et  Faction  réciproque  de  leur  existence  matérieUe  et  morale.  Les 
gouvernements  fédérés  ont,  de  leur  côté,  la  confiance  que  la  monarchie 
austro-hongroise  est  animée  des  mêmes  désirs.  La  satisfaction  imminente 
des  aspirations  nationales  et  des  besoins  nationaux  du  peuple  allemand 
donnera  au  développement  ultérieur  de  TAU^nagne  une  stabilité  et  une 
sécurité  qui  pourront  être  saluées  par  toute  l'Europe,  et  notamment  par 
les  voisins  de  l'Allemagne,  non-seulement  sans  crainte,  mais  même  avec 
contentement.  Le  libre  essor  des  intérêts  matériels  qui  retient  par  tant 
de  fils  les  pays  et  les  peuples,  exercera  sur  nos  relations  politiques  une 
action  bienfaisante.  L'Allemagne  et  l'Autriche-Hongrie,  nous  pouvons 
l'espérer  en  toute  confiance,  se  considéreront  mutuellement  avec  les  senti- 
ments d'une  bienveiUance  réciproque,  et  se  tendront  la  main  pour  le 
développement  de  la  prospérité  et  du  bonheur  des  deux  pays.  »  —  MM.  de 
Bismarck  à  M.  de  SchweinitZy  ministre  de  la  Confédération  de  l'Allemagne 
du  Nord  à  Vienne.  —  Versailles,  14  décembre  1870. 

(2)  Oesterreich^  Empire  d'Orient. 
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dotée  d'une  couronne  royale  (l).  Mais  les  Habsbourg  aux- 
quels ces  deux  provinces  rendaient  Tincomparable  service 
de  souder  fortement  la  Dalmatfe  à  la  Croatie  et  à  l'Escla- 
vonie,  avaient  donné  asile  durant  l'insurrection  à  200  mille 
réfugiés  bosniaques ,  dont  le  dénuement  avait  obligé  à  cer- 
taines dépenses  évaluées  à  dix  millions  de  florins.  La 
Turquie  ne  pouvant  rembourser  sur  le  champ  ces  avances, 
l'Empire  allemand  et  son  Chancelier  trouvèrent  tout 
simple  de  donner  pleins  pouvoirs  au  comte  Andrassy  pour 
pacifier  ces  provinces  et  y  maintenir  Tordre  d'une  manière 
durable.  Jamais  huître  ne  fut  mieux  mangée  au  nez  des 
plaideurs  (2). 

L'article  25  du  traité  de  Berlin  porte  en  effet,  sans  plus 
de  commentaires,  que  «  les  provinces  de  Bosnie  et  d'Herzé- 
govine seront  administrées  par  T Autriche-Hongrie,  »»  qui, 
de  son  côté,  sans  attendre  aucun  mandat  européen,  dès 
le  26  mai  1878,  avait  pris  possession  de  l'île  danubienne 
d'Adah-Kalé.  Aucune  limite  de  temps  n'est  fixée  à  cette 
•*  administration  »»,  aucune  réserve  ou  promesse  de  resti- 
tution n'est  faite  au  profit  de  l'ancien  souverain.  Les  Habs- 
bourg par  conséquent  se  trouvent  en  fait  substitués  à  tous 
les  droits  de  la  Porte,  sans  perdre  vis-à-vis  d'elle  quoi  que 
ce  soit  de  leur  liberté  d'action  ultérieure.  Occupation 
équivaut  donc  bien  ici  à  incorporation,  pour  peu  que  cette 
synonymie  leur  plaise  et  tant  qu'elle  leur  plaira.  Il  est 
encore  à  remarquer  que  F  Autriche,  en  vertu  du  même 
article,  se  réserve  le  droit  de  tenir  garnison  et  de  con- 
server des  routes  militaires  dans  le  sandjak  de  Novi-Bazar 
qui  sépare  la  Serbie  du  Monténégro  et  de  l'administration 
duquel  **  elle  ne  désire  pas  «  se  charger.  En  outre,  la  pos- 
session du  port  de  Spizza  qui  lui  est  attribué  par  l'article  29 
allonge  d'une  vingtaine  de  lieues  la  côte  de  la  Dalmatie 


(1)  V.  Les  Serbes  et  la  mission  de  la  Serbie  par  Vladimir  Yovano- 
Tics,  1870,  A.  Lacroix,  Paris. 

(2)  V.  la  séance  da  Congrès  du  23  jnin,  la  Gasette  d'Augsbourg  du 
11  joiUet  et  du  20  août  1878  et  le  Joimud  des  Débats  da  20  juillet  1878. 
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autrichienne.  Le  même  article  place  aussi  le  Monténégro 
agrandi  du  port  d'Antivari  sous  la  surveillance  maritime 
de  l'Autriche,  qui,  de  la  sorte,  non-seulement  s'enfonce 
vigoureusement  comme  un  coin  entre  deux  petits  États 
révolutionnaires,  mais  encore  contourne  assez  le  plus  tur- 
bulent des  deux  pour  le  condamner  dorénavant  à  Timmo- 
bilité.  A  lui  seul,  le  territoire  acquis  en  Bosnie  et  en 
Herzégovine  ne  renferme  pas  moins  de  607  myriamètres 
carrés,  c  est-à-dire,  une  superficie  plus  considérable  que 
celle  de  maint  petit  État  européen.  La  contrée  ofire  à  ses 
possesseurs,  sans  parler  d'admirables  forêts,  d'essences  très 
variées,  des  richesses  naturelles  de  diverse  sorte.  D'après 
les  rapports  d'un  ingénieur  allemand,  M.  Pressel,  qui  l'a 
parcourue  en  1873,  sous  prétexte  de  chemins  de  fer  à 
étudier,  il  existe  des  mines  d'or  à  Itzvornik  et  à  Sonbre- 
nicza,  des  mines  d'or  et  de  mercure  à  Varis,  de  mercure 
à  Kressovo,  de  cuivre  près  de  Bosna-Séraï,  de  plomb  à 
Oldro  et  à  Olova,  enfin  de  sel  gemme  et  de  fer  en  quantité 
de  lieux.  Le  commerce  d'importation  et  d'exportation  y 
représentait  avant  1873  une  somme  de  120  millions  de 
francs,  et-  les  impôts  payés  au  gouvernement  turc  environ 
7  millions  1/2  (1).  On  conçoit  quel  parti  une  administra- 
tion aussi  expérimentée  que  l'administration  autrichienne 
pourra  tirer  de  ce  fertile  pays,  persuadée  comme  elle 
l'est  que  la  restitution  n'en  doit  être  faite  que  dans 
des  cas  absolument  improbables,  que  dans  l'hypothèse 
appelée  par  un  jurisconsulte  romain  :  î$i  Titius  mare 
ébiberit.  Qu'on  ne  s'y  méprenne  pas  d'ailleurs,  l'assimila- 
tion des  deux  provinces  ne  sera  pas  aussi  malaisée  qu'on 
le  pourrait  supposer.  L'histoire  comme  la  géographie  l'ont 
préparée  de  longue  main.  Le  nom  de  l'Herzégovine  lui 
vient  directement  du  mot  allemand  Herzog,  et  rappelle 
qu'en  1440  l'Empereur  Frédéric  reconnut  ou  décerna  le 
titre  de  duc  à  un  chef  local  nommé  Etienne.  C'est  également 


(1)  V.  le  Moniteut  universeî  du  6  août  1878i 
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à  un  Hongrois  belliqueux,  Kotroman,  qu'en  Hongrie  au 
moins  on  attribue  la  gloire  d'avoir  fondé  Sérajevo  ou 
Bosna-Séraï  en  1263  sous  le  nom  de  Bosnavar.  Â  la  fin 
du  XVII®  siècle,  en  1697,  le  prince  Eugène  fit  à  travers 
la  Bosnie  une  campagne  qui  lui  a  donné  occasion  de 
citer  dans  son  journal  de  guerre  le  célèbre  défilé  de 
Branduc.  En  février  1788,  le  général  autrichien  De  Vins 
s'avança  jusqu'à  Dubitza  dont  il  entreprit  le  siège  sans 
succès.  Il  fallut  que  le  maréchal  Laudon  vînt  venger 
sa  défaite  en  s  emparant  de  Sérajevo,  de  Novi-Bazar  et 
de  Choczim.  En  1853  un  corps  d'armée  autrichien  pre- 
nait encore  position  sur  la  route  de  Novi  à  Banjaluka, 
afin  de  soutenir  la  mission  du  prince  de  Leiningen  à 
Constantinople.  Les  troupes  du  feldzeugnieister  Philip- 
povics  ont  donc  retrouvé  un  peu  partout  devant  elles 
les  traces  glorieuses  de  leurs  aînées.  Il  n'y  avait  rien 
par  conséquent  d'exagéré  dans  les  termes  de  l'adresse 
de  ««  loyauté  »»  apportée  à  Vienne  par  des  notables  de 
l'Herzégovine.  Un  certain  nombre  de  musulmans  avaient 
déjà  à  Sérajevo  demandé  l'annexion  pure  et  simple  au 
général  en  chef  de  l'armée  d'occupation.  Toutefois  ce  que 
les  Autrichiens  ont  trouvé  et  trouveront  de  plus  profitable 
dans  le  pays  pour  le  détacher  moralement  du  Cheik-ul- 
Islam,  c'est  un  noyau  de  150  à  200  mille  catholiques  dont 
l'énergique  évoque  de  Croatie,  Mgr  Strossmayer,  qui  depuis 
longtemps  couvre  la  Bosnie  turque  de  franciscains  du  cou- 
vent de  Diakovar,  saura  facilement  étendre  le  nombre  et 
l'influence.  Les  adhérents  de  l'Église  grecque  ne  sont  sou- 
vent séparés  dans  cette  région  de  l'Église  catholique  que  par 
des  nuances  théologiques  assez  insignifiantes,  et  on  pourra 
sans  beaucoup  de  peine  y  ramener  bien  des  familles  serbe 
qui  ne  se  sont  faites  mahométanes  que  pour  acquérir  ou 
conserver  des  privilèges  politiques.  Le  fait  que  depuis  long- 
temps la  population  chrétienne  s'accroît  plus  rapidement 
que  la  population  turque  dans  cette  partie  du  bassin 
danubien  est  une  raison  de  plus  d'espérer  que  l'Autriche 
en  fera  assez  vite  la  conquête  religieuse. 
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On  resterait  toutefois  fort  en-deçà  de  la  probabilité  des 
événements,  si  on  n*envisageait  pas  dès  à  présent  la  domi- 
nation des  Habsbourg  comme  destinée  à  se  développer  dans 
ce  qui  reste  de  l'Empire  turc  beaucoup  plus  loin  que  l'espèce 
de  couloir  qui  sépare  la  Serbie  du  Monténégro,  sans  même 
qu'une  nouvelle  guerre  venue  d'Albanie  ou  de  Grèce  fasse 
inopinément  du  traité  de  Berlin  le  pendant  de  celui  de  Villa- 
franca.  Le  droit  de  garnison  et  les  routes  militaires  dont  il 
est  question  dans  l'instrument  de  paix  laissent,  pour  ainsi 
dire,  indéterminée  la  limite  précise  où  s'arrêtera  la  sur- 
veillance autrichienne  du  côté  de  l'Albanie  et  de  la  Rou- 
mélie.  Provisoirement,  le  sandjak  de  Novi-Bazar  est 
sillonné  par  des  régiments  austro-hongrois.  Par  surcroît, 
les  articles  10, 29  et  38  obligent  la  Bulgarie,  le  Monténégro 
et  la  Serbie  à  laisser  passer  par  leur  propre  territoire  les 
chemins  de  fer  qui  relieront  à  l'Europe  centrale  et  occiden- 
tale, soit  la  mer  Noire,  soit  la  mer  Egée.  Ils  ouvrent  donc 
au  comte  Andrassy  et  à  ses  successeurs  un  droit  d'ingérence 
perpétuelle  dans  leurs  affaires  économiques.  Les  deux  lignes 
qui  de  Vienne  conduiront,  par  la  Serbie,  à  Constantinople, 
et,  par  la  Bosnie,  à  Salonique,  seront  des  lignes  exclusive- 
ment autrichiennes.  Le  siège  de  l'une  des  Compagnies 
a  déjà  été  transporté  de  Paris,  où  M.  Hirsch  était  venu 
prélever  les  premiers  fonds  sur  la  bonhomie  de  l'épargne 
française,  jusque  dans  la  vieille  capitale  des  Habsbourg,  où 
les  créanciers  de  M.  Hirsch  auront  plus  de  peine  à  le 
retrouver.  Bien  des  raisons  portent  à  penser  que  la  protec- 
tion de  l'Autriche-Hongrie  accompagnera  aussi  en  plein 
territoire  turc  le  chemin  de  fer  de  Mitrovitza  à  Salonique, 
position  commerciale  et  militaire  de  premier  ordre,  que 
l'état-major  viennois  réclame  déjà  comme  indispensable 
pour  soutenir  dignement  la  puissance  de  ses  maîtres  en 
Orient,  et  qui,  une  fois  dans  les  mains  de  la  race  alle^ 
mande,  prendrait  bien  vite  une  importance  égale  à  celle 
de  Barcelone,  de  Marseille,  de  Brindisi,  de  Trieste,  de  Con- 
stantinople, d'Odessa  ou  d'Alexandrie.  Quoiqu'il  advienne 
de  ces  rêves  d'avenir,  qui  seraient  bien  rapprochés  de 
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leur  réalisation  le  jour  où  TAutriche  aurait  conclu  avec 
la  Turquie,  pour  lui  garantir  Constantinople  et  sa  banlieue, 
un  traité  analogue  à  celui  que  TAngleterre  a  signé  en 
échange  de  Chypre,  les  intrigues  d'agents  autrichiens 
en  Macédoine  et  en  Thrace  ont  été  déjà  plus  d'une  fois 
signalées.  I^e  catholicisme  lui-même  a  pris  les  devants, 
car  Tarchevêque  de  Salonique,  élu  récemment  patriarche 
œcuménique  des  Grecs,  Mgr  Joachim,  passe  pour  avoir 
fait  des  études  universitaires  à  Leipzig,  et  un  de  ses 
parents  aurait  été  ambassadeur  de  la  Porte  à  Berlin. 
Voilà  de  quoi  étendre  le  protectorat  fort  ancien  que  l'Au- 
triche exerce  au  profit  des  catholiques  d'Albanie.  En  Serbie 
aussi,  la  politique  autrichienne  trouvera  dans  l'histoire  assez 
de  points  d'appui  pour  y  dépasser  facilement  les  prévisions 
des  négociateurs  russes  de  la  paix  de  Berlin.  En  1788,  des 
Serbes  s'enrôlaient  déjà  sous  le  drapeau  des  Habsbourg  pour 
combattre  la  Turquie,  et  les  corps  francs  qu'ils  avaient  for- 
més contribuèrent  puissamment  à  la  prise  de  Belgrade  et  de 
Kragujévatz.  C  est  en  Autriche  que  Kara-George  se  réfugia 
après  la  paix  de  Sistova,  c'est  en  Autriche  qu'en  1809 
il  chercha  la  protection  armée  d'une  grande  puissance, 
c'est  en  Autriche  qu'il  vint  chercher  de  nouveau  un  asile 
après  les  événements  malheureux  de  1811-1813.  Ce  fut 
également  sur  le  territoire  autrichien  que  le  prince  Michel 
exilé  vint  en  1842  retrouver  son  père  Milosch  chassé 
dès  1839.  Quelques  années  plus  tard,  en  1849,  les  Serbes 
hongrois  et  le  prince  de  Serbie,  Kara-Georgevitch,  tou- 
jours docile  aux  influences  de  la  Cour  de  Vienne,  lui 
prêtaient  l'aide  de  leur  valeur  éprouvée  contre  les  Magyars 
révoltés.  En  juillet  1853,  peu  s'en  fallut  que  les  troupes 
autrichiennes  ne  vinssent  occuper  la  Serbie  pendant  la 
guerre  de  Crimée.  En  1878,  enfin,  c'est  un  diplomate 
autrichien,  le  baron  de  Haymerlé,  qui  au  Congrès  de 
Berlin  a  réclamé  pour  la  Serbie  un  agrandissement  terri- 
torial. La  situation  nouvelle  développera  ces  relations. 
Il  en  sera  de  même  avec  la  Roumanie,  rattachée  depuis 
peu  à  la  Transylvanie  par  trois  voies  ferrées,  et  dont  le 
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propre  réseau  vient  de  tomber  aux  mains  d'un  direc- 
teur allemand.  Notez  bien  que  TEmpire  d'Allemagne  s'est 
empressé  pour  son  propre  compte  de  conclure  un  traité 
de  commerce  avec  les  deux  Principautés,  où  quelques  colo- 
nies alsaciennes  ont  renforcé  l'élément  germanique,  et  où 
les  Juifs,  désormais  aptes  à  tous  les  emplois  publics,  grâce  à 
l'incompréhensible  sollicitude  du  ministre  chargé  de  repré- 
senter la  France  au  Congrès,  ne  s'en  tiendront  pas  toujours 
au  seul  plaisir  de  s'enrichir  par  le  négoce  ou  l'usui'e. 
Tandis  qu'un  architecte  de  Berlin  va  construire  un  palais 
au  nouveau  prince  de  Bulgarie,  que  les  bottiers  de  la 
même  ville  se  disputent  Thonneur  de  chausser,  on  s'occupe 
activement,  pour  le  cas  où  le  prince  Charles  de  Roumanie, 
qui  n'a  pas  d'enfants,  mourrait  subitement,  d'assurer  sa 
succession  à  un  de  ses  neveux,  le  second  fils  de  son  frère 
aîné,  le  prince  Ferdinand.  Remarquons,  chemin  faisant,  que 
les  transactions  commerciales  des  deux  Principautés  avec 
r Autriche-Hongrie,  transactions  qui  en  1871  ne  montaient 
qu'à  37  millions,  en  dépassaient  40  dès  1875.  Les  affaires 
avec  la  Russie  avaient  par  contre  diminué  d'un  tiers,  eh 
tombant  de  3  millions  à  2.  Supposez  le  dualisme  actuel  de 
la  monarchie  austro-hongroise,  de  cette  monarchie  auf 
Kûndigung,  comme  on  l'a  spirituellement  définie,  rem- 
placé par  le  système  fédératif,  auquel  il  faudra  bien  en 
venir,  si  on  veut  vivre,  au  lieu  de  se  traîner  péniblement 
tous  les  dix  ans  d'un  Aicsgleich  à  un  autre,  alors  les  petits 
Etats  adjacents  pourront  entrer  avec  la  plus  grande  facilité 
dans  le  cadre  de  cette  "  Union  du  Danube  »»  ouverte  à  tous, 
et  où  les  idées  slaves  acquerront  une  force  nouvelle  en  se 
mêlant  aux  idées  allemandes.  N'oublions  pas  enfin  que  la 
Roumanie  a  reçu  en  partage  à  Berlin,  par  Tarticle  40, 
le  delta  du  Danube,  ainsi  que  la  fameuse  île  des  Serpents, 
avec  Kustendje,  et  la  Dobrutscha,  où  plus  que  jamais  les 
Saxons  de  Transylvanie  se  proposent  de  mener  paître  leurs 
troupeaux,  pendant  que  la  Cour  de  Bucarest  songe  à  y 
créer  un  établissement  de  bains  de  mer  pour  le  monde 
élégant.  La  Turquie  étant  exclue  de  toute  participation 
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à  la  réglementation  fluviale  du  Danube,  les  Austro-Hon- 
grois, maîtres  absolus  du  fleuve  jusqu'aux  portes  de  fer, 
exerceront  une  prépondérance  facile  dans  une  commission 
où  siégeront  à  côté  d  eux  un  Wittelsbach  et  un  Hohen- 
zollern.  Le  Danube  est  donc  bien  hic  et  nunc  le  premier 
fleuve  du  grand  Empire  germanique.  On  ira  au-delà  encore. 
Dès  1872,  M.  de  Wickede  voulait  que  la  marine  austro- 
prussienne  entretînt  dans  la  Méditerranée  une  croisière 
perpétuelle  afin  d'y  développer  les  relations  commerciales 
de  la  race  teutonne.  En  décembre  1878,  la  Gazette  de 
r Allemagne  du  Nord  a  de  nouveau  recommandé  l'orga- 
nisation d'une  ligne  régulière  de  steayners  entre  les  villes 
hanséatiques  et  la  Syrie.  En  attendant,  le  cabotage 
autrichien  ne  chôme  pas.  Il  avait  paru,  en  1873,  dans  les 
ports  de  la  Turquie  3307  navires  ou  barques  portant  les 
couleurs  des  Habsbourg,  environ  1200  dans  ceux  de  la 
Grèce,  1266  en  Italie,  327  en  Russie,  487  en  France, 
et  911  en  Angleterre.  Le  canal  de  Suez,  en  1875,  a  livré 
passage  à  92  mille  tonnes  naviguant  sous  pavillon  austro- 
hongrois  et  à  45  mille  naviguant  sous  pavillon  germanique. 
La  puissante  vitalité  de  la  Compagnie  du  Lloyd^  à  laquelle 
une  subvention  a  permis  de  mettre  Trieste  en  communi- 
cation directe  avec  Bombay,  mieux  encore,  les  lignes  ferrées 
dont  le  général  hongrois  Klapka  a  obtenu  la  concession  en 
Asie-Mineure,  et  qui  doivent  gagner  par  Bagdad  la  pointe 
nord  du  golfe  pei'sique,  rendront  singulièrement  féconds 
les  efforts  de  la  race  germanique  pour  placer  ses  produits 
dans  cet  Empire  ottoman  au  cœur  duquel  l'a  conduit  sa 
••  politique  des  débouchés  *♦,  que  le  peintre  Mackart  a 
si  brillamment  pei'sonnifiée  aux  grandes  fêtes  viennoises 
de  1879. 

Cette  vigoureuse  impulsion  donnée  par  l'Allemagne  à 
l'Autriche  dans  la  direction  de  l'est,  encore  bien  qu'elle  con- 
stitue la  seule  et  peu  coûteuse  faveur  que  la  politique 
prussienne  ait  jamais  accordée  à  un  autre  peuple,  est-elle 
cependant  de  nature  à  rendre  meilleure  en  Europe  la  posi- 
tion des  Habsbourg  et  à  mériter  de  leur  part  en  1879 
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beaucoup  de  reconnaissance  envers  leurs  agresseurs  de  1866? 
Sans  contester  la  valeur  du  •*  pourboire  »»  que  M.  de  Bis- 
marck, en  pratiquant  à  Berlin  la  politique  tant  reprochée 
par  lui  à  Napoléon  III ,  a  fait  allouer  à  TAutriche-Hongrie, 
ne  se  trouvant  pas  en  position  de  lempocher  lui-même,  il 
serait  prématuré,  à  notre  sens,  de  répondre  dès  à  présent 
dans  un  sens  favorable  à  ce  point  d'interrogation.  D*abord, 
par  le  fait  seul  de  son  entrée  en  Bosnie  et  en  Herzégovine, 
extension  qui  met  ses  troupes  à  quelques  marches  de 
distance ,  sur  un  terrain  brûlant,  des  armées  moscovites,  le 
gouvernement  austro-hongrois  est  plus  que  jamais  obligé  de 
se  maintenir  sur  un  qui-vive  militaire  très  lourd  pour  ses 
peuples,  plus  lourd  encore  pour  ses  finances,  auxquelles 
l'assurance  d'une  longue  période  de  paix  serait  si  salutaire. 
Loin  de  pouvoir  désarmer  peu  à  peu,  Autrichiens  et  Hon- 
grois ne  sauraient  plus  se  dispenser  de  rester  en  état  de 
défendre  ce  qu'ils  ont  pris  contre  de  redoutables  voisins. 
Qui  pourrait  prévoir  d'un  autre  côté  comment  tournera 
la  lutte,  où  l'Allemagne,  exubérante  de  force  militaire 
et  de  prétentions  de  tout  genre,  cherchera  probable- 
ment à  engager  l'Autriche,  sans  peut-être  l'y  soutenir 
jusqu'au  bout?  Que  la  Russie  soit  victorieuse,  la  Prusse 
ne  trouvera-t-elle  pas  beaucoup  plus  simple  de  se  partager 
avec  elle  la  dépouille  de  son  allié,  dépouille  dont  une 
moitié  au  moins  a  pour  elle  une  convenance  toute  particu- 
lière? Bien  oublieux  qui  perdrait  de  vue  que  la  Styrie, 
Trieste  et  le  Trentin  lui-même  faisaient  encore  en  juin  1866 
partie  intégrante  de  la  Confédération  germanique!  M.  de  Bis- 
marck aurait  assurément  démérité  du  pangermanisme,  et 
justifié  les  reproches  assez  durs  qui  lui  ont  été  adressés  en 
octobre  1878  par  le  député  Sonnemann,  si,  un  jour  ou 
l'autre,  il  ne  faisait  rentrer  à  leur  tour  dans  le  bercail  ces 
provinces,  momentanément  séparées  de  la  mère-patrie. 
De  Flensborg  à  Trieste!  telles  ont  toujours  été  au  nord  et 
au  sud  les  deux  points  extrêmes  de  cette  grande  Allemagne^ 
de  ce  All'Deutschlandy  de  cet  Empire  continental  d'Europe 
dont  les  mécontents  ne  se  lasseront  pas  de  jeter  le  r^ve  ou 
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rimage,  comme  une  invective  amère,  à  la  face  de  ceux  qui 
n\)nt  fait  &  coups  de  canon  qu'une  Allemagne  réduite  et 
prussifîée.  L'ancien  directeur  des  archives  de  TEmpire, 
M.,  de  Loher,  depuis  la  guerre  même,  dans  un  essai  sur 
«♦  la  politique  d'Henri  TOiseleur  ^  a  émis  le  vœu  réfléchi 
que  les  provinces  allemandes  de  TÂutriche  entrassent 
dans  l'Empire  des  Hohenzollern  avec  une  situation  ana- 
logue à  celle  dont  jouissait  le  duché  de  Bavière  sous  le  duc 
Arnolf.  Ailleurs  (l),  on  a  exprimé  la  conviction  que  ce  n'est 
pas  à  l'Autriche,  mais  à  l'Allemagne  elle-même,  qu'est  échue 
une  mission  civilisatrice  sur  les  côtes  de  l'Istrie  et  dans 
les  eaux  de  l'Adriatique.  Un  autre  jour,  on  a  comparé  les 
provinces  allemandes  de  l'Autriche  à  des  fruits  mûrs  prêts 
à  tomber  dans  le  sein  de  l'Allemagne  unifiée.  En  résumé,  si 
aucun  accident  n'arrive  à  la  barque  qui  porte  M.  de  Bis- 
marck et  sa  fortune ,  on  doit  admettre  que  dans  un  temps 
donné  le  nouvel  Empire  d'Allemagne,  qu'il  aide  l'Autriche  à 
s'avancer  jusque  par  delà  les  Balkans,  ou  qu'il  s'associe 
contre  elle  à  la  Russie,  ce  qui  semble  l'hypothèse  la  moins 
vraisemblable,  exigera  pour  prix  de  son  alliance  avec  le 
vainqueur  du  côté  duquel  il  aura  pris  soin  de  se  mettre, 
quel  qu'il  soit,  la  cession  de  la  plus  grande  partie  des  terri- 
toires cisleithaniens  qui  faisaient  jadis  partie  de  la  Confé- 
dération germanique.  Le  centre  de  gravité  du  pouvoir  des 
Habsbourg  sera  enfin,  ce  jour-là,  fixé  pour  toujours  à  Pest, 
sinon  plus  loin  encore.  Assurément  il  n'est  point  certain 
que  M.  de  Bismarck  soit  appelé  personnellement  à  mener 
jusqu'à  son  terme  cette  politique  de  longue  haleine.  Un 
demi-siècle  peut  s'écouler  facilement  avant  que  le  conflit 
germano-slave  soit  vidé  définitivement  et  qu'on  sache  à 
laquelle  des  deux  races  appartiendront  le  bas  Danube  et 
Constantinople.  Mais,  à  tout  prendre,  le  seul  rôle  que  les 
Habsbourg  et  leurs  sujets  puissent  es.pérer  de  jouer  jus- 
que-là, si  leur  fortune  militaire  ne  se  relève  inopinément, 


(1)  V.  dans  la  ChieeUe  d^Augébourg  da  31  mai  iS7^  l'article  intitulé 
l9t,Tkn  und  die  Adria  par  le  D' A.  Buddeus, 
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c  est  un  rôle  de  semi-vassaux  par  rapport  aux  Hohenzollern, 
qui  restent  toujours  à  même  de  disloquer  cette  monarcliie 
sans  cohésion,  dès  qu'elle  se  lassera  de  subir  leur  direc- 
tion (1).  Vivre  à  lombre  de  T Allemagne  et  au  mieux  de 
ses  intérêts,  telle  est,  malgré  toutes  les  prévenances  per- 
sonnelles de  l'Empereur  octogénaire  pour  l'Empereur  qua- 
dragénaire, la  modeste  destinée  où  doivent  se  complaire  les 
descendants  des  anciens  chefs  du  saint-empire. 

Les  progrès  croissants  des  Allemands  en  Suisse  se  sont 
surtout  manifestés  à  Toccasion  et  à  laide  de  trois  grands 
événements  qui  ont  plus  ou  moins  agité  les  cantons  helvéti- 
ques, la  réforme  fédérale,  la  persécution  religieuse  et  le 
chemin  de  fer  du  Saint-Gothard.  Il  n'est  pas  malaisé  de 
prévoir  quels  avantages  toute  refonte  de  la  Confédération 
suisse  dans  une  pensée  de  centralisation  y  donne  à  la  race 
germanique.  Les  cantons  allemands  l'emportant  singulière- 
ment de  toutes  façons  sur  les  trois  cantons  romands,  même 
renforcés  d'une  partie  de  Soleure,  de  Berne,  de  Fribourg  et 
du  Valais,  plus  l'autonomie  cantonale  aura  fait  de  sacrifices 
à  l'union  fédérale,  plus  aussi  la  majorité  allemande  aura  de 
prises  sur  la  Suisse  romande  et  sur  le  canton  purement 
italien  du  Tessin.  Lorsqu'un  premier  projet  de  révision  des 
institutions  helvétiques  fut  présenté  en  1872,  le  plus  célèbre 
des  obscurs  tyrans  de  la  République  genevoise,  Tex-fabuliste 
M.  Carteret,  fit  très  bien  ressortir  les  intentions  secrètes 
des  cantons  allemands  qui  réclamaient  ce  surcroît  d'unité  C^). 
La  Constitution  de  1848  avait  restreint  le  domaine  de  la 
compétence  fédérale,  afin  que  les  groupes  néo-latins  de  cette 
population  complexe  ne  pussent  jamais  être  tenus  en  mino- 
rité perpétuelle  par  les  autres.  Prétendre  introduire  plus  de 
centralisation  que  n'en  exigeait  la  sûreté  nationale,  c'était 


(1)  y.  les  craintes  jadtcieuses  exprimées  dans  la  patriotique  brochure 
de  rarchiduc  Jean-Salvador  sous  ce  titre  :  Considérations  sur  Vorgani- 
sation  de  VartiUerie  aiUrichienne. 

(2)  V.  le  Journal  de  Genève  du  12  avril  1872»  réponse  à  M.  Wessel 
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exposer  le  tiers  de  ces  petits  États  à  subir  une  législation 
analogue  à  celle  que  M.  Bluntschli,  le  Solon  de  Zurich,  y 
avait  apportée  de  Heidelberg.  La  défiance  était  d'autant  plus 
de  mise  que  TAllemagne  venait  de  prouver  une  fois  de  plus 
son  parfait  égoïsme  envers  la  Suisse  en  refusant  de  rendre 
à  ses  maisons  d'exportation  la  valeur  de  marchandises  que 
cependant  nous  avions  fort  largement  payées.  Comment 
oublier  aussi  que  de  tout  temps  la  science  germanique  avait 
contesté  à  la  Confédération  suisse  toute  raison  d'être  et 
tout  droit  sérieux  au  ♦»  particularisme?  »  La  géographie  de 
Daniel  et  celle  de  Cannabich  (1)  contenaient  depuis  bien  des 
années  le  germe  de  la  théorie  professée  devant  l'Académie 
des  sciences  de  Munich  par  M.  de  Lôher,  théorie  d'où  il 
résulte  que  la  Suisse  romande  tout  spécialement,  de  même 
que  l'Alsace-Lorraine,  le  Slesvig-Holstein,  la  Styrie,  la 
Carinthie,  la  Transylvanie,  n'est  qu'un  Uebergangsland, 
c'est-à-dire  un  pays  de  transition  pour  la  culture  alle- 
mande, servant  à  la  fois  de  coussin  (Puffer)  au  point  de 
vue  politique,  et  de  **  bras  à  suçoir  «  (Saugann)  propre 
à  mettre  «*  finement  ^  en  communication  l'Allemagne  et 
l'Europe.  ^  L'Empire  allemand,  «  concluait  l'orateur, 
»*  eât  le  parloir  (Sprechsaal)  des  peuples,  le  rempart  de 
leurs  libertés  civiles  et  intellectuelles  n.  Dans  ses  Lettres 
Physiologiques  y  M.  C.  Vogt,  réfugié,  professeur  et  homme 
d'Etat  à  Genève,  affirmait  que  les  Vaudois  étaient  con- 
damnés à  une  incurable  stérilité  intellectuelle,  pour  cette 
belle  raison  qu'étant  Allemands  par  leur  manière  de 
sentir  et  de  penser,  ils  persistaient  à  se  servir  d'un 
idiome  qui  ne  répondait  pas  aux  besoins  de  leur  esprit. 
On  s'en  tenait  pour  Neuchâtel  aux  droits  historiques 
que  les  Hohenzollern  avaient  si  bien  su  se  réserver 
in  petto  tout  en  paraissant  y  renoncer.  Quant  à  Genève, 
les  vieilles  devises  du  saint-empire  inscrites  encore  de  nos 
jours  en  allemand  dans  son  Palais  Electoral  marquaient 


(1)  V.  Daniel,  p.  442-447  et  Cannabich,  1. 1,  p.  523-5c:4. 
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assez  qu*il  y  avait  au  bout  du  Léman  un  égaré  de  plus 
à  faire  rentrer  au  logis  paternel.  Aussi,  dès  qu éclata 
le  mouvement  révisionniste,  l'intérêt  qu'on  y  prenait 
outre-Rhin  put  se  mesurer  aux  encouragements  que  la 
presse  officieuse  de  Berlin  et  autres  lieux  ne  tarda  pas  à 
lui  prodiguer.  Ce  ne  fut  pas  la  moindre  habileté  d'une 
très  respectable  et  très  protestante  gazette,  liée  tout  au 
moins  au  gouvernement  prussien  par  le  souvenir  recon- 
naissant de  dépêches  inédites,  que  de  prendre  au  dernier 
moment  feu  et  flammes  pour  une  cause  à  l'étude  de  laquelle 
son  patriotisme  et  sa  sagesse  habituelle  avaient  passé  des 
mois*  entiers  sans  pouvoir  se  décider  à  faire  un  choix. 
D'autres  journaux,  infiniment  moins  considérés,  mais  beau- 
coup plus  répandus,  et  par  conséquent  plus  aptes  à  recruter 
des  convictions  de  vingt-quatre  heures  parmi  les  esprits 
peu  éclairés,  laissèrent  percer  sans  le  moindre  efl'ort  de 
pudeur  le  bout  de  l'oreille  du  pangermanisme  en  cette 
afl'aire.  Le  11  mars  1872,  le  Berliner  Tagblatt  servait  à 
ses  lecteurs  un  petit  chef-d'œuvre  de  franchise  au  sujet 
de  cette  crise  intérieure  de  la  Suisse  (1).  Toutefois  le  Ber- 
liner  Tagblatt  se  pressait  uiT  peu  trop  de  chanter  victoire. 


(l)  '^  La  révision  fédérale  qui  est  soumise  au  peuple  suisse  et  qui  sera 
certainement  adoptée  à  une  grande  majorité  a  pour  TAUemagne  une 
importance  extraordinaire.  Les  fédéralistes  et  les  ultramontains,  ces 
ennemis  de  l'Empire  allemand  aussi  bien  que  de  toute  organisation,  sont 
entièrement  balayés.  Le  principe  germanique  a  remporté  la  victoire  sur 
le  principe  romand,  car  la  révision  a  été  attaquée  par  les  ultramontains  * 
de  tous  les  cantons  et  par  la  population  de  la  Suisse  française,  Genève 
et  Vaud.  La  suite  toute  naturelle  de  cette  victoire  sera  une  plus  grande 
propension  de  la  Suisse  pour  TEmpirc  allemand,  qui  est  la  plus  forte 
garantie  de  son  existence  politique  (?).  La  Suisse  allemande,  bien  qu*elle 
ait  subi  dans  les  hautes  classes  Tinfluence  française,  est  restée  foncière- 
ment allemande.  Si,  plus  tard,  il  devenait  impossible  que  la  Suisse,  qui 
n*est  pas  une  vraie  nationalité,  au  point  de  vue  de  la  race,  et  qui  est 
enserrée  entre  trois  puissantes  nations,  se  maintint  conune  Etat  indépen- 
dant, ce  pays  des  routes  nationales,  cette  tête  de  pont  de  TËarope  centrale 
passerait  tout  entière  dans  la  possession  de  TËmpire  allemand.  Or,  la 
Suisse  et  l'Europe  gagneraient  énormément  à  ce  que  les  anciens  territoires 
de  TEmpire,  qui  n'en  ont  été  séparés  définitivement  que  sous  Maxirailien,. 
soient  dorénavant  réunis  à  TAUemagne.  „ 
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L  ours  dont  il  vendait  la  peau  avec  tant  de  jactance  ne. 
fut  point  abattu  ce  jour-là.  Mais  Tobstination  est  la  vertu 
allemande  par  excellence.  La  transformation  repoussée 
le  12  mai  1872  par  le  vote  des  cantons,  comme  par  voie 
plébiscitaire,  a  été  remise  sur  le  tapis,  après  des  modifica- 
tions importantes  et  atténuantes,  qui  l'ont  fait  admettre 
finalement  le  19  avril  187 1  par  340  mille  suffrages  contre 
198  mille,  aux  applaudissements  unanimes  de  l'Allemagne. 
w  Le  projet  de  1872  «,  avait  pourtant  dit  M.  Vogt  lui- 
même,  »♦  est  un  monstre  insatiable  (ein  gefràssiges  Mons- 
tnim),  son  api)étit  s*est  un  peu  modéré,  mais  sa  nature 
n  a  pas  changé  «.  C'était  parler  d  or.  En  resserrant  un  lien 
fédéral,  qui  avait  besoin  en  effet  d'être  un  peu  resserré, 
les  petites  Républiques  de  la  Suisse,  ont  conclu,  elles  aussi, 
un  bail  involontaire  avec  le  borussisme  politique  et  mili- 
taire. Elles  doivent  commencer  à  s'en  apercevoir. 

Sans  aucune  crainte  de  laisser  voir  de  quel  côté  penche- 
rait dorénavant  la  Confédération  plus  compacte  de  1874, 
ses  chefs  se  sont  hâtés  de  conclure  avec  la  Chancellerie  ber- 
linoise des  traités  qui,  en  élargissant  le  droit  d'extradition 
et  surtout  d'établissement  dans  les  deux  pays,  en  mettant 
parfois  en  commun  les  registres  de  l'état-civil,  ont  abaissé 
dans  la  pleine  mesure  du  possible  les  barrières  qui  en  sépa- 
raient les  habitants,  bienque  les  Allemands,  comme  toujours, 
se  soient  appliqués  à  se  dérober  aux  charges  de  la  récipro- 
cité envers  la  Suisse.  Ils  n  ont  point  consenti,  par  exemple, 
à  laisser  circuler  chez  eux  les  colporteurs  étrangers  en 
concurrence  avec  leurs  compatriotes,  ni  à  y  accorder  l'indi- 
génat  aux  enfants  illégitimes  d'un  père  allemand  ,^  ces 
enfants  eussent-ils  été  reconnus.  En  revanche  l'Empire 
allemand  a  placé  avec  le  plus  cordial  empressement  sous 
la  protection  de  ses  consuls  les  citoyens  suisses  partout 
où  les  autorités  bernoises  n'entretiennent  pas  une  repré- 
sentation consulaire,  par  exemple,  en  Orient,  et  dans  tous 
les  Etats,  soit  de  l'Amérique  du  nord,  soit  de  l'Amérique 
du  sud.  A  Buenos-Ayres  ou  à  Chicago,  c'est  maintenant 
un  buste  ou  un  portrait  de  S.  M.  Guillaume  1*""  qui  préside 
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au  mariage  des  Vaudois  ou  des  Genevois  égarés  sotis  ces 
latitudes.  On  eût  désiré  aussi  à  Berlin  voir  la  Suisse  adopter 
le  nouveau  système  monétaire  allemand.  Mais  on  s'est  con- 
solé de  la  résistance  qu'on  a  rencontrée  et  qu  on  n  a  pas 
pu  vaincre,  en  songeant  que  du  moins  les  Allemands  en 
Suisse  gagneraient  toujours  au  change,  en  imposant  leur 
mark  au  cours  du  scheUing,  soit  de  1  franc  25  centimes. 
Ce  qui  a  mieux  réussi,  c'est  Texclusion  à  peu  près  com- 
plète de  la  langue  française  dans  renseignement  que  donne 
la  grande  Ecole  polytechnique  de  Zurich,  à  la  subvention 
de  laquelle  concourent  cependant  tous  les  cantons  (1).  On 
a  également  reproché  au  pouvoir  fédéral  de  ne  plus  con- 
sidérer que  comme  de  simples  traductions,  sans  valeur 
propre,  loriginal  français  qu'il  continue  jusqu'ici  à  publier 
des  documents  législatifs.  On  a  remarqué  encore  que  presque 
tout  son  corps  diplomatique  était  recruté  dans  les  cantons 
£^llemands.  Sur  les  cinq  ministres  que  la  Confédération 
entretient  à  l'étranger,  pas  un  n'est  originaire  des  bassins 
du  Rhône  et  du  Tessin.  Ce  pouvoir  central  lui-même,  où  la 
majorité  appartient  naturellement  à  la  race  germanique,  ne 
se  laisse  que  bien  rarement  présider  par  un  membre  de  langue 
française.  En  1878,  il  a  élu  encore  pour  vice-président  le  colo- 
nel Hammer,  ancien  ministre  à  Berlin,  qui  s'est  ainsi  trouvé 
désigné  pour  la  présidence  de  la  Confédération  durant  1879. 
C'est  très  prématurément  et  par  un  pur  caprice  du  hasard 
qu'on  a  cru  démêler  sur  certaines  monnaies  suisses  le 
profil  microscopique  de  S.  M.  prussienne  :  le  quiproquo 
a  été  expliqué.  Mais  ce  qu'on  ne  peut  contester,  c'est  que, 
dès  à  présent,  la  statistique  allemande,  en  publiant  les 
recettes  des  chemins  de  fer  de  l'Empire,  ne  se  fait  aucun 
scrupule  d'y  comprendre  celles  de  ï  Union  Suisse,  de 
V  Ouest 'Suisse,  ou  de  toute  autre  ligne  du  territoire  helvé- 
tique. Plusieurs  tribunaux  allemands  en  1878  et  en  1879 
ont  même  condamné  à  la  prison,  pour  crime  de  haute 


(l)  V.  le  rapport  de  l'ingénieur  Meyer,  lu  à  la  réunion  des  anciens  élèves 
du  Fùlytechniçum  à  Winterthur^  en  1876, 
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trahison  envers  TEmpire  d'Allemagne,  un  libraire  de  Zurich, 
citoyen  suisse,  M.  Schabeiitz  (1).  Certains  cantons  ont 
beaucoup  mieux  encore  que  d'autres  éprouvé  ce  que 
signifiait  au  juste  Textension  de  la  compétence  fédérale. 
Le  Tessin,  notamment,  a  été  soumis  à  Thumiliation  coû- 
teuse d'une  occupation  semi-tudesque,  parce  que  le  parti 
conservateur,  arrivé  depuis  peu  au  pouvoir,  ne  se  résignait 
pas  à  modifier  au  profit  des  radicaux  la  Constitution  du 
23  juin  1830,  que  les  mêmes  radicaux  avaient  trouvée 
excellente  jusqu'en  1875,  époque  de  leur  insuccès  électoral. 
Le  17  mars  1876  on  décida  à  Berne  que  -  l'article  32  de  la 
Constitution  du  Tessin  était  mis  hors  de  vigueur  «  et  qu'on 
allait  prendre  les  mesures  nécessaires  »*  pour  que  cet 
article  fût  remplacé  par  un  autre,  conforme  aux  principes 
de  la  Constitution  fédérale  »♦.  Les  intéressés  répliquèrent 
à  Lugano  et  à  Stabbio  par  des  coups  de  fusil,  mais  les 
troupes  bernoises  ne  tardèrent  pas  à  leur  apprendre  que 
dorénavant  le  droit  fédéral  était  au-dessus  dû  droit  can- 
tonal. Si  édifiant  que  soit  cet  épisode,  c'est  surtout  à  . 
Genève ,  à  coup  sûr  la  moins  germanique  par  les  mœurs  de 
toutes  les  villes  des  vingt-deux  cantons,  qu'il  est  curieux 
d'observer  les  agissements  des  Suisses  allemands,  voire 
même  des  sujets  de  S.  M.  Guillaume  I«^.  Bien  que  M.  de 
Bismarck  n'ait  permis  à  M.  Carteret  d'encaisser  du  legs 
universel  fait  en  faveur  de  son  Etat  par  Fex-duc  de  Bruns- 
wick que  ce  qu'il  ne  pouvait  pas  lui  enlever,  chaque 
fois  que  le  corps  électoral  y  est  convoqué,  la  section 
genevoise  du  Volksi:erein  et  d'autres  associations  alle- 
mandes ne  man(}uent  jamais  de  couvrir  les  murs  d'aflSches 
destinées  spécialement  à  leurs  congénères  des  cantons  du 
centre,  du  nord  et  de  l'est,  auxquels  les  institutions  nou- 
velles permettent  de  déposer  leur  vote  partout  où  ils  se 
trouvent,  les  élections  ne  fussent-elles  que  municipales. 
•*  Vos  suffrages  peuvent  être  décisifs  (2),  »  s'écriait  une  de  ces 


(1)  V.  JounuU  de  Genève,  24  avril  1878. 

(2)  Ettere  Stimmab§f<ibe  kann  entscheidend  werdetu 
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proclamations  dédiée  aux  Deutsch-Schweizer  de  la  ville 
par  quelques  droguistes,  armuriers  et  cordonniers  appar" 
tenant  à  l'autre  moitié  de  la  Confédération  et  désireux 
de  maintenir  leur  action  dans  le  conseil  communal  de 
Genève  (l).  Pour  déraciner  la  tyrannie  de  M.  Carteret, 
devenue  légendaire,  il  a  fallu  que  les  amis  sincères  de  la 
liberté  pour  tous  qui  survivaient  encore  dans  ce  petit  État 
s  assurassent  le  concours  du  groupe  allemand  en  attribuant 
à  M.  Vogt  Tun  des  quatre  sièges  réservés  à  Berne  aux 
représentants  de  Genève.  Les  Suisses,  du  reste,  en  plus 
d'une  circonstance,  ont  paru  aller  d'eux-mêmes  au-devant 
des  Allemands.  A  Saint-Gall,  en  juillet  1874,  l'invitation 
lancée  aux  amateurs  du  tir  fédéral,  tant  en-deçà  qu'au-delà 
du  lac  de  Constance ,  parlait  de  »•  grouper  les  drapeaux 
des  cantons  sous  le  drapeau  de  l'Empire  allemand,  Empire 
consolidé  par  des  lois  fédérales  pleines  de  sagesse,  d'arborer 
les  drapeaux  de  l'Allemagne,  et  de  contracter  une  alliance 
étroite  avec  l'Allemagne  libérale  «.  Ces  hyperboles,  qui  ne 
furent  pas  du  goût  de  tout  le  monde  en  Suisse,  n'em- 
pêchèrent pas  un  grand  nombre  d'affiliés  ou  d'aveugles  de 
se  rendre  l'année  suivante  à  Stuttgart,  où  se  tenaient  les 
grandes  assises  des  francs-tireurs  allemands.  Au  quatrième 
centenaire  de  l'Université  de  Tiibingen,  le  haut  enseigne- 
ment suisse  n'a  pas  manqué  de  se  faire  représenter  ;  on  ne 
pouvait  pas  moins  faire  que  l'Université  de  Leyde.  Certains 
publicistes  ont  cru  l'heure  venue  de  se  préoccuper  de  ces 
symptômes.  M.  dé  Planta,  le  chef  d'une  famille  très  connue 
dans  les  Grisons,  a  écrit  une  brochure,  La  Suisse- dans  son 
ache7ninemenl  à  l'État  unitaire,  pour  constater  que  son 
pays  se  trouve  dans  une  période  de  transition  qui  le  con- 
duit à  l'unité,  et  pour  manifester  en  même  temps  l'espoir 
que  cette  unité  trouverait  encore  moyen  dans  l'avenir  de  se 


(1)  Atuh  an  Euck,  detUsche  EingebUrgerte,  die  Ihr  euere  deutsche 
Heimath  verlassen  habt,  die  Ihr  euere  Hoffnungen  imd  dos  WoM  euerer 
Kinder  und  Kindeskinder  dem  SchiUze  der  Genferfahne  auf  (Me  Zeiten 
anvertratUf  geht  der  gleiche  Aufruf,  dem  Ihr  cUs  Stadtbûrger,., 


620      PROGRES  DE  LA  RACE  GERMANIQUE  AU-DEUORS. 

concilier  avec  la  décentralisation.  M.  Hilty,  dans  ses  Vor- 
lesungen  iiber  die  PoliÛk  der  Eidgenossenschaft,  a  égale- 
ment établi  que  la  Suisse  devait  arriver  à  ne  former  qu'un 
Etat  au  moins  moralement  unitaire.  M.  Gottfried  Keller, 
à  la  fin  d'une  fête  donnée  en  Thonneur  du  D^  Gusserow 
partant  pour  Strasbourg,  avait  été  beaucoup  plus  loin  en 
disant  franchement  :  **  Si  un  jour  à  venir  les  Allemands 
vivent  sous  une  Constitution  capable  de  contenir  des 
éléments  un  peu  hétérogènes,  le  temps  pourra  bien  venir 
aussi  où  les  Suisses  reviendront  naturellement  à  TEmpire 
et  à  l'Empereur  ♦». 

Une  seconde  conséquence  de  la  réforme  fédérale  a  été  le 
développement  anormal  donné  aux  institutions  et  aux 
dépenses  militaires.  Sans  aller  jusqu'à  prétendre,  comme 
la  fait  M.  James  Fazyenjuin  1873,  que  «  le  Conseil  fédéral 
est  en  train  de  se  créer  une  armée  permanente  et  qu'il 
s'arrange  pour  mener  la  Suisse  à  la  prussienne,  «  il  est 
avéré  qu'à  ce  point  de  vue  la  Suisse  est  loin  d'avoir  gagné, 
et  la  Prusse,  fort  loin  d'avoir  perdu.  Le  service  militaire 
qui,  auparavant,  n'était  dans  bien  des  cas  obligatoire  qu'en 
principe,  atteindra  maintenant  l'universalité  des  citoyens 
valides.  L'effectif  complet  ne  restera  guère  au-dessous  de 
200  mille  hommes.  Un  grand  état-major  général  doit  être 
créé  sur  le  type  prussien,  peut-être  avec  des  éléments 
qui  ne  seront  pas  exclusivement  nationaux.  De  tout  temps 
maint  Allemand  est  venu  servir  en  Suisse,  témoin  le 
colonel  fédéral  Hofstetter,  mort  récemment,  et  le  général 
Dufour,  qui  était  originaire  de  Constance.  Depuis  la  guerre, 
les  rapports  entre  les  deux  armées  se  sont  singulièrement 
multipliés.  Le  grand-duc  de  Bade  a  prêté  la  musique  mili- 
taire de  ses  régiments  à  la  ville  de  Zurich.  Un  brillant 
groupe  d'officiers  bernois  a  chevauché  dans  le  cortège  de 
l'Empereur  d'Allemagne,  lors  de  la  visite  du  tzar  à  Berlin. 
Le  généralissime  suisse  Herzog  a  passé  à  Thun  une  grande 
revue,  assisté  du  général  de  Werder,  venu  en  Suisse  pour 
son  plaisir,  et  du  général  de  Roder,  ambassadeur  allemand 
auprès  de  la  Confédération.  Pour  répondre  à  ces  avances , 
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on  a  ajouté  un  attaché  militaire  à  la  légation  allemande  de 
Berne.  De  plus,  les  troupes  impériales,  en  1875,  ont  exé- 
cuté leurs  manœuvres  d'automne  dans  la  partie  du  canton 
de  Schaffbouse  située  au-delà  du  Rhin,  absolument  comme 
si  cette  enclave  était  soumise  au  dominium  de  TEmpereur 
Guillaume.  Ce  laisser-aller  n  a  pas  empêché  en  septem- 
bre 1876  les  autorités  prussiennes  d'arrêter  et  de  conduire 
à  la  prison  d'Altkirch  neuf  soldats  d'un  bataillon  bernois 
qui,  pour  rentrer  chez  eux  par  le  plus  court,  traversaient 
le  territoire  alsacien.  Déjà  en  1873,  la  Société  des  tireurs 
d'Ettingen,  ayant  mis  le  pied  en  Alsace,  avait  été  chassée, 
sans  préjudice  d'une  plainte  en  forme  déposée  à  Berne 
contre  «*  les  incursions  de  bandes  armées  sur  le  sol  alle- 
mand '».  Il  a  été  question  en  Allemagne  de  transformer  en 
forteresse  les  ruines  du  vieux  château  de  Hohentwiel  et  de 
lancer  sur  les  eaux  pacifiques  du  lac  de  Constance,  déjà 
enveloppées  par  un  chemin  de  fer  de  ceinture,  toute  une 
flottille  de  guerre  prussienne.  On  s'est  également  demandé 
en  1872,  à  Berne  et  ailleurs,  si  l'Empire  allemand  respecte- 
rait l'interdiction  imposée  à  la  France  le  20  novembre  1815 
d'élever  toute  espèce  de  fortification  à  trois  lieues  de  Bâle. 
Le  pire  effet  de  cette  intimité  entre  l'état-major  suisse 
et  l'état-major  allemand,  c'est  que  le  budget  de  chaque 
canton  pèse  autrement  sur  les  contribuables  que  par  le 
passé,  et  que  le  pouvoir  central  n'arrive  plus  facilement  à 
•»  boucler  «  le  sien.  Les  besoins  fédéralix,  qui  en  1873  ne 
comportaient  encore  que  27  millions  et  demi,  en  ont  exigé 
tout  près  de  44  en  1877,  et  l'armée,  qui,  en  1872,  n'en 
coûtait  guère  que  3,  en  a  absorbé  plus  de  13  en  1877. 
On  avait  bien  pensé  à  tirer  de  l'argent  des  familles  les  plus 
riches  au  moyen  d'un  impôt  progressif  énorme  infligé  aux 
infirmes  exonérés  du  service,  une  des  plus  sottes  et  des 
plus  odieuses  conceptions  de  l'envie  démocratique.  On  est 
toujours  à  la  recherche  d'un  expédient  aussi  productif  et 
moins  arbitraire  pour  reculer  l'ère  des  déficits  ouverte 
par  une  émulation  exagérée  de  militarisme. 
Les  questions  religieuses  ont  été  une  autre  source  de 
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rapprochements  entre  la  Confédération  helvétique  et  la 
grande  Confédération  qui,  depuis  les  annexions  de  1871, 
Tentoure  et  la  déborde,  pour  ainsi  dire,  du  lac  de  Con- 
stance jusqu'aux  contreforts  du  Jura.  C'était  trop  peu  que 
M.  de  Roder  allât  inaugurer  les  temples  protestants  érigés 
dans  les  chefs-lieux  des  cantons  catholiques,  à  Sion  et  à 
Fribourg,  par  exemple,  où  le  bronze  de  nos  canons  a  servi 
à  fabriquer  une  cloche,  trop  peu  que  le  même  général 
sexercât  à  la  prédication  laïque  en  faveur  du  repos 
dominical,  au  milieu  de  tous  les  prédicateurs  des  Cours 
allemandes  rassemblés  à  Genève,  trop  peu  enfin  qu'on  orga- 
nisât des  églises  allemandes  à  Montreux  même  et  que 
sur  les  bords  du  Léman  on  vît  se  multiplier  les  confé- 
rences, surtout  les  quêtes,  de  missionnaires  venus  de  Ponié- 
ranie,  tels  que  M.  Quistorp.  Il  ne  suffisait  pas  de  remplir 
le  •♦  sachet  ^  de  ces  nouveaux-venus  d'argent  anglais  ou 
suisse,  il  a  fallu  aussi  persécuter  les  catholiques  à  l'alle- 
mande. ^  La  Suisse,  dans  sa  politique  confessionnelle  *«, 
a  écrit  la  Suddeutsche  Reichspost,  **  n'obéit  point  à  ses 
propres  inspirations,  elle  suit  la  voie  tracée  par  le  prince 
de  Bismarck.  ^  Cette  affirmation,  que  Mgr  Mermillod  a 
corroborée  en  attribuant  à  des  indications  parties  de 
Varzin  son  expulsion  de  Genève,  doit  surtout  être  enten- 
due, en  ce  qui  concerne  les  persécutions  genevoises,  dans 
le  sens  d'une  simple  connivence,  toute  de  sympathie  et 
d'instinct.  La  petite  République  des  bords  du  Rhône,  au 
bonheur  de  laquelle  préside  M.  Carteret,  assisté  de  M.  Cha- 
lumeau, n'avait  à  l'origine  qu'à  s'inspirer  de  sa  haine  vigou- 
reuse contre  tout  ce  qui  n'est  point  son  propre  culte  pour 
ne  pas  souffrir  un  évoque  de  Rome  dans  la  Rome  du  protes- 
tantisme. On  ne  peut  cependant  s'empêcher  de  remarquer 
une  simultanéité  que  le  hasard  n'a  point  dû  seul  pro- 
duire entre  les  premières  lois  présentées  à  Berlin  et  à 
Genève  contre  le  libre  exercice  du  culte  catholique.  Les 
premières  furent  déposées  le  8  janvier  1873,  et  les  autres, 
le  11  du  même  mois  (l).  Une  impulsion  plus  directe  a  pu 


(1)  Y.  Histoire  de  la  perdéoiéUon  rdigietMe  à  Genive,  J.  Lecoffie,  1878« 
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être  donnée  de  loin  à  Berne  et  à  Bâle  à  propos  de  Mgr  Lâchât 
et  surtout  des  décisions  impitoyables  qui  ont  abouti  à  la 
fermeture  générale  des  églises  dans  le  Jura  bernois,  annexe 
de  langue  française  et  de  culte  catholique  dont  les  traités 
de  Vienne  ont  eu  l'imprudence  d'arrondir  une  République 
où  la  démocratie  allemande  d  aujourd'hui  n  abuse  pas  moins 
de  sa  supériorité  numérique  que  ses  seigneurs  n'abusaient 
de  leur  force  à  une  autre  époque.  A  ces  inflexibles  rigueurs, 
il  était  permis  de  soupçonner  que  cette  fois  au  moins  on 
avait  pris  modèle  sur  la  brutalité  berlinoise  et  profité 
des  encouragements  de  la  diplomatie  allemande.  Les  radi- 
caux de  Genève  n'ont  pas  voulu  rester  en  arrière  des 
libéraux  de  Berne,  et  l'on  a  vu  la  plupart  des  scènes  du 
Jura  se  renouveler  dans  la  banlieue  d'une  ville,  où  Voltaire 
et  Rousseau  n'avaient  pas  réussi  à  déraciner  l'esprit  de 
Calvin.  Il  a  été  défendu  aux  ecclésiastiques  de  paraître 
avec  leur  costume  habituel  dans  les  rues  de  cette  aimable 
cité.  Des  agents  de  police  ont  enlevé  en  plein  jour  le 
Saint-Sacrement  de  l'église  d'un  village  suburbain,  Chêne. 
Enfin  le  juge  de  paix  de  Choulex  a  condamné  à  l'amende 
et  aux  frais  six  habitants  qui  avaient  refusé  de  vendre  du 
lait  au  vénérable  pasteur  expédié  de  Genève  (1). 

Toutefois,  c'est  principalement  lorsqu'il  s'est  agi  de  rem- 
placer par  quelque  chose  les  traditions  religieuses  qu'on 
détruisait  si  violemment  que  s'est  révélé,  bien  qu'avec  le 
plus  de  discrétion  possible,  l'intérêt  pris  par  l'Allemagne 
aux  conflits  des  autorités  suisses  avec  l'Eglise  catholique. 
Il  est  bien  vrai  que,  très  spontanément,  en  1834,  sept  des 
États  de  la  Confédération  avaient  envoyé  des  délégués 
à  Bade  en  Argovie  pour  s'entendre  sur  un  projet  de  réfor- 
mation de  la  hiérarchie  catholique  dans  l'ensemble  des 
cantons.  Mais  il  n'y  avait  aucune  spontanéité  nationale,  il 
n'y  avait  qu'une  intrigue  germanique  dans  les  démarches 
qui,  eii  1873,  attirèrent  au  Congrès  vieux-catholique  de 


(l)  V.  le  Joumàt  de  Genève,  du  28  juin  1877, 
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Constance,  <«  au  nom  de  leurs  coreligionnaires  allemands,  n 
une  vingtaine  de  catholiques  suisses  irrités  contre  Tultramon- 
tanisrae.  On  cite  un  Argovien,  M.  Keller,  et  le  curé  d'Olten, 
M.  Herzog,  comme  ayant  joué  le  rôle  le  plus  important 
dans  les  négociations  qui  valurent  à  leur  pays  les  premières 
bénédictions  et  les  premières  visites  pastorales  de  M.  Rein- 
kens.   A  peine  avait-il  quitté  sa  chaire  universitaire  à 
Breslau  en  novembre  1872  que  le  nouveau  Luther  accou- 
rait à  rassemblée  d'Olten  en  décembre  pour  y  grouper  les 
mécontents  suisses  autour  de  sa  papauté  future.  Le  clergé 
de  Lucerne  ayant  refusé  de  lui  livrer  une  église  où  il  comp- 
tait exposer  sa  doctrine,  il  n'hésita  pas  à  porter  plainte  au 
Conseil  fédéral  contre  cet  acte  d'intolérance.  A  Berne  du 
moins,  il  lui  fut  possible  de  trouver  un  local  pour  y  lâcher 
la  colombe  de  paix  rapportée  par  lui  du  pigeonnier  de 
Varzin.  En  septembre  1876,  il  eut  enfin  la  satisfaction  de 
pouvoir  partager  à  Rheinfelden  sa  dignité  épiscopale  avec 
M.  Herzog,  au  retour  d'un  pèlerinage  fait  par  ce  dernier 
en  Allemagne.  La  cérémonie  s'acheva  fort  gaiement  à  l'hôtel 
Zur  Krone,  où  le  nouvel  évêque,  soùs-pape  de  M.  Reinkens, 
se  compara  à  Saint-Cyprien,  cita  les  écrits. de  celui  qui 
venait  de  le  consacrer,  et  regretta  que  cette  consécration 
n'eût  pas  eu  lieu  sur  le  sol  germanique.  Après  cette  profes- 
sion de  foi,  l'ancien  professeur  de  Breslau  tint  à  montrer 
combien  son. cœur  d'apôtre  était  touché  de  tout  ce  qu'il 
venait  d'entendre.  «  Le  discours  capital  de  la  séance  a 
été  celui  de  M.  Reinkens  «,  écrivait-on  le  P*"  décembre 
au  Joiumal  de  Genève,  «  Il  manie  l'ironie  avec  une  grande 
habileté  et  les  mots  à  l'emporte-pièce  ne  paraissent  guère 
lui  coûter.  ^  Malheureusement,  malgré  la  précaution  prise 
de  renforcer  par  quelques  désœuvrés  allemands  le  clergé 
de  la  nouvelle  Eglise  prusso-chrétiennè  de  la  Suisse,  il 
s'est  glissé  parmi  les  pasteurs  du  troupeau  un  trop  grand 
nombre  de  personnalités  équivoques  pour  que  l'édification 
des  simples  fidèles  n'en  ait  pas  quelque  peu  souffert.  Les 
entier  n'ont  guère  amené  que  ce  qu'il  y  avait  dans  la  catho- 
licité de  prêtres  interdits,  ou  tout  près  de  l'être.  Plusieurs 
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réclames  qu'on  a  multipliées  dans  les  journaux  du  monde 
ont  été  arrêtés  avant  leur  arrivée,  Tun,  Belge  de  naissance, 
en  partance  pour  Fontainebleau  avec  deux  filles,  un  autre, 
du  diocèse  de  Lyon,  sur  la  réquisition  d'un  maitre  d'hôtel 
dont  il  avait  fait  sa  dupe.  L'abbé  Risse,  élu  vicaire  libéral 
à  Carouge,  fut  revendiqué  par  le  parquet  de  la  Marne  et 
condamné  à  dix  ans  de  réclusion  pour  crimes  prévus  par 
les  articles  331,332  et  333  du  Code  pénal.  Le  curé  de 
Saignelégier,  tout  en  attaquant  sous  un  pseudonyme  dans 
un  journal  l'administration  communale  qui  lui  avait  donné 
l'investiture,  insérait  dans  les  journaux  anglais  des  annonces 
afin  de  se  trouver  une  compagne  (l).  Celui  de  Bienne  épousa 
tout  simplement  une  protestante  et  livra  son  église  aux 
protestants.  En  août  1877,  un  autre  de  ces  ««  industriels  n, 
comme  les  qualifiait  le  sincère  Dollinger  dans  une  lettre 
à  un  de  ses  amis  du  pays  de  Bade,  fut  arrêté  pour  escro- 
querie, après  avoir  quelque  temps  sous  le  faux  nom  de 
Damphreux  uni  le  commerce  des  montres  au  trafic  des 
choses  saintes.  Un  dernier,  curé  libéral  de  Chêne-Bourg, 
à  la  suite  d'une  querelle  au  cabaret,  déguerpit  la  nuit  avee 
sa  femme  et  ses  bagages.  On  a  bien  fondé  à  Berne  une 
Faculté  de  théologie  catholique  nationale;  mais  neuf  élèves, 
fussent-ils  catéchisés  par  cinq  professeurs,  ne  permettent 
pas  d'aller  bien  loin.  Il  a  fallu  prendre  le  bon  parti,  et 
revenir  au  point  de  départ,  j'entends  au  protestantisme, 
voire  même,  ce  qui  était  l'innovation  à  Genève  au  moins,  au 
protestantisme  allemand.  Après  le  départ  du  P.  Hyacinthe, 
qui  n'avait  pas  réussi  sur  les  bords  du  Rhône  à  amener  le 
monde  au  pied  de  sa  tribune,  on  a  institué  tout  simplement 
un  pasteur  de  plus  pour  évangéliser  en  langue  allemande. 
Le  plus  curieux,  c'est  que  le  gouvernement,  qui  n'a  qu'un 
budget  des  cultes  tout-&-fait  insignifiant,  a  dû  payer  cet 
intrus  (2).  La  communauté  luthérienne  et  allemande  de  la 


(1)  V.  le  Journal  de  Genève  du  3  octobre  t876. 

(2)  y.  la  discussion  qai  a  ea  liea  en  janvier  et  février  1875  et,  entre 
antresi  les  discours  de  MM.  Âdor  et  Mayor  au  Grand  Conseil. 
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ville  possédait  cependant  un  fonds  déplus  de 250  mille  francs. 
De  plus,  dans  la  Suisse  allemande,  aucun  prêtre  de  langue 
française  ne  vit  aux  dépens  d  un  budget  cantonal,  bien  que 
Lausanne  et  Neuchàtel  subventionnent  des  pasteurs  alle- 
mands. Les  Argoviens  ont  même  reçu  d'Allemagne  en 
mars  1877  une  note  de  147  francs  50  centimes  pour  frais 
d'une  fête  religieuse  tenue  à  Sàckingen  en  automne  1876. 
La  morale  de  toute  cette  agitation  anti-catholique,  c  est 
qu'à  rheure  actuelle,  il  se  célèbre  à  Genève  presque  autant 
de  services  religieux  en  allemand  qu'en  français.  A  l'Audi- 
toire, au  temple  luthérien,  à  l'église  Saint-Germain,  à 
l'église  Notre-Dame ,  fondée  par  des  souscriptions  catho- 
liques et  volée  à  ses  propriétaires,  même  au  premier  étage 
du  Casino  Saint-Pierre,  se  succèdent  chaque  dimanche  des 
prédicateurs  munis  chacun  d'un  catéchisme  et  d'un  livre 
de  prières  différents,  mais  qui  n'ont  tous  qu'une  langue 
commune,  celle  de  Schleiermacher  et  du  D*"  Biichner. 

Le  percement  du  Saint-Gothard  a  été  pour  les  Allemands 
une  autre  occasion  de  se  maintenir  en  relations  actives 
avec  la  Suisse.  Ce  tunnel  gigantesque  et  la  voie  ferrée  qui  y 
conduira  ont,  à  vrai  dire,  inquiété  bien  des  gens  sages. 
••  Avec  ce  trou  de  l'avenir  *♦,  disait  un  landammann  d'Uri 
en  déposant  son  mandat,  **  l'immigration  des  Souabes  por- 
tera atteinte  à  notre  vie  sociale  et  morale  <«.  Il  est  clair  au 
moins  que  les  denrées  de  fabrication  germanique,  qui 
jusqu'ici  ne  couvraient  que  la  basse  Suisse,  avec  les  pros-. 
pectus  des  Compagnies  d'assurances  prussiennes  et  les 
billets  de  loterie  des  emprunts  de  Hambourg,  pénétreront 
bientôt  dans  les  derniers  replis  du  massif  des  Alpes,  une  fois 
cette  grande  artère  achevée.  Plus  que  jamais  les  composi^t 
tiens  pharmaceutiques  du  D^"  Borchardt  ou  du  D^  Hartung 
s'y  recommanderont  comme  ^  approuvées  par  le  ministère 
de  Prusse  ««,  tandis  que  les  Universités  allemandes  bour* 
reront  de  jeunes  professeurs  leurs  dociles  succursales  de 
Bâle,  Zurich,  Berne  ou  Genève,  et  inoculeront  de  bonne 
heure  tous  les  dogmes  germaniques  aux  instituteurs  et 
ftux  institutrices  que  la  Suisse  romande  répand  à  flots  sur 
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TEurope.  L'alliance  morale  des  deux  peuples  s'accentuera 
en  même  temps  que  leur  assimilation  économique.  Mais, 
indépendamment  de  ces  dangers  qui  concernent  surtout 
Tavenir,  la  construction  de  ce  réseau  a  déjà  valu  à  la  Suisse 
bien  des  embarras  et  bien  des  mécomptes.  Tout  d'abord,  en 
dépit  des  promesses  solennelles  de  faire  concourir  aux  tra*  '^ 
vaux  les  populations  ouvrières  de  tous  les  pays  intéressés, 
l'ingénieur  en  chef  de  la  ligne,  M.  R.  Gerwig,  un  Badois, 
ayant  pris  soin  de  publier  en  allemand,  même  dans  la  Suisse 
romande,  ses  appels  aux  ouvriers  sans  emploi,  notamment 
pour  la  ligne  purement  tessinoise  de  Lugano-Chiasso,  ceux 
qui,  comme  contribuables,  aidaient  à  payer  les  plus  grosses 
subventions,  ne  furent  pas  même  admis  à  en  récupérer  une 
obole  en  qualité  de  travailleurs.  Malgré  les  plaintes  élevées 
à  ce  propos  (l),  tout  en  somme  marchait  d'une  façon  satisfai- 
sante, bien  qu'un  peu  lente  au  gré  des  actionnaires,  lors- 
qu'un nouvel  ingénieur  en  chef,  M.  Hellwag,  vint  annoncer 
qu'au  lieu  des  187  millions  que  son  prédécesseur  avait  estimés 
suffisants  pour  mener  à  bonne  fin  ce  magnifique  travail,  il 
en  fallait  289.  L'arithmétique  allemande  avait  commis  une 
erreur  de  cent  deux  millions!  L'émotion  fut  d'autant  plus 
grande  en  Suisse  que,  par  le  traité  de  1869,  le  Conseil 
fédéral  se  trouvait  chargé  **  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  l'exécution  de  l'entreprise.  ^  Dès  1872, 
une  brochure  humoristique,  intitulée  Histoire  de  la  prise 
de  Berne  (2),  et  portant  pour  devise  :  «  Quand  la  Suisse 
ne  fera  plus  qu'un  morceau,  la  Prusse  n'en  fera  plus  qu'une 
bouchée,  «  avait  même,  en  grossissant  les  périls  de  la 
responsabilité  assumée,  montré  comment  le  gouvernement  * 
berlinois  serait  amené  un  jour,  pour  finir  le  tunnel,  à 
faire  occuper  le  Saint-Gothard  par  dix  mille  terrassiers 
poméraniens  escortés  de  quelques  bataillons  d'infanterie. 
Lorsqu'eut  lieu  la  révélation  de  M.  Hellwag,  la  subvention 


(1)  V.  le  Momtore  delîe  strade  ferraU  des  17  avril,  15  mai,  3,  17,  24 
et  31  juillet  1872. 

(2)  Genève,  F.  Richard,  1921  (sic). 
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prussienne  était  bien  loin  d'être  épuisée,  car,  sur  son 
exercice  budgétaire  de  1875,  le  Reichskanzleramt  avait  de 
ce  chef  réalisé  une  économie  provisoire  de  376  mille  marks. 
Jusque-là  il  n'en  avait  en  tout  déboursé  que  4  millions 
439  mille,  pas  même  le  quart  des  20  millions  accordés.  Au 
Reichstag,  il  y  eut  interpellation.  Il  importait  à  l'Allemagne 
que  le  nouveau  chemin  de  fer  qui  devait  la  réunir  aux 
sources  du  Rhin  et  à  Tltalie  devînt  au  plus  vite  une  réalité. 
L'Empire  germanique  promit  de  faire  quelque  chose  de 
plus,  arracha  10  nouveaux  millions  à  l'Italie,  qui  en  fournis- 
sait déjà  45,  plus  du  double  de  ce  qu'en  donnaient  tous  les 
peuples  allemands,  et  en  demanda  huit  encore  aux  cantons 
suisses,  qui  ne  sont  ni  riches  ni  prodigues.  Un  journal 
bavarois,  la  Gazette  de  KemjAen,  à  la  fin  d'avril  1878, 
dans  un  article  attribué  au  député  d'Augsbourg,  le  D*"  Volk, 
mais  démenti,  il  est  vrai,  par  lui,  reconnut  bien  que 
«  l'Empire  était  encore  obligé  de  faire  un  cadeau  à  des 
gens  qui  s'étaient  montrés  indignes  de  la  confiance  accor- 
dée. •»  Mais  il  ajoutait  sans  ambages  que  le  nouveau 
traité  conclu  à  Lucerne  *•  donnait  aux  grands  Etats  alle- 
mands le  moyen  de  placer  ces  gens-là  dans  leur  dépendance 
au  point  de  vue  économique  i.  Après  avoir  insisté  sur  la 
parenté  des  Suisses  avec  les  Alsaciens,  la  Gazette  de 
Kempten  terminait  en  disant  que,  l'armée  helvétique  n'étant 
pas  assez  forte  pour  défendre  la  ligne  du  Jura,  son  impuis- 
sance créait  une  situation  intolérable  à  la  patrie  allemande. 
La  vraie  politique  nationale,  d'après  elle,  eût  consisté  à 
pousser  l'entreprise  vers  la  faillite,  afin  de  se  ménager  un 
prétexte  d'intervention  et  de  faire  de  cette  grande  route 
alpestre  une  route  impériale  allemande.  C'était  aussi  l'avis 
de  M.  Gerwig  qui,  au  Reichstag,  déclara,  en  parlant  après 
M  Hoffmann,  qu'il  importait  de  donner  au  contrôle  ger- 
manique plus  de  garanties  que  par  le  passé.  Restait  toute- 
fois à  obtenir  des  Suisses  les  huit  millions  qu'on  avait  ajoutés 
à  leur  charge.  Le  syndicat  de  banquiers  allemands  réuni 
à  Francfort  menaçait  de  ne  pas  faire  ses  derniers  verse- 
ments. La  population  de  Zurich  refusa  tout  net  les  huit 
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cent  mille  francs  de  supplément  qui  lui  incombaient  pour 
sa  part.  Qu'allait-il  advenii*,  dans  une  situation  aussi 
tendue?  C'est  alors  que  Ion  vit  apparaître  tout  le  mérite 
de  la  centralisation  accomplie  en  1874.  Le  8  août, 
rAssemblée  fédérale  adopta  une  proposition  du  Conseil 
fédéral  qui  dispensait  les  cantons  en  particulier  de  toute 
prestation  nouvelle,  i>our  faire  de  la  Confédération  elle- 
même  le  seul  bailleur  des  crédits  complémentaires  réclamés 
par  les  Allemand?.  Malheureusement,  six  cantons  inté- 
ressés de  très  près  au  percement,  du  Simplon  ou  du 
Lucmanier  ajoutèrent  leurs  voix  à  celles  de  l'opposition 
initiale.  Un  amendement  ingénieux  dû  à  un  financier 
fribourgeois,  M.  Weck-Reynold,  et  ratifié  par  un  plébis- 
cite, na  réussi  qu'à  grand'peine  à  écarter  au  dernier 
moment  toute  chance  de  conflit.  La  Confédération  accor- 
dera aux  cantons'  des  subventions  que  ceux-ci  emploie- 
ront à  lachèvement  de  la  grande  œuvre  entreprise  par 
MM.  Escher  et  ses  amis,  sous  la  promesse  éventuelle  et.^ 
théorique  de  secours  analogues  quand  on  s'occupera  sérieu- 
sement du  Lucmanier  et  du  Simplon,  ligne  rachetée 
10  mille  50  francs  aux  actionnaires  français  par  un  «  syn- 
dicat «  suisse.  Bien  qu  obtenue  à  une  forte  majorité,  la  v. 
ratification  populaire  du  19  janvier  1879  ne  peut  cependant 
point  passer  pour  avoir  été  donnée  en  dehors  de  toute 
considération  de  politique  extérieure.  L'afiaire  de  V Avant- 
Garde,  supprimée  à  la  Chaux-de-Fonds  avec  une  rapidité  ^ 
peu  habituelle  aux  autorités  suisses,  venait  de  montrer 
à  quel  point  elles  s'attachaient  à  prévenir,  pour  ne  pas 
avoir  à  y  obtempérer,  les  injonctions  ou  les  conseils  confi- 
dentiels de  la  légation  allemande.  La  proclamation  publiée 
par  le  Journal  de  Genève  exprimait  lespoir  que  le  peuple 
suisse  **  ne  voudrait  pas  courir  le  risque  de  voir  des  puis- 
sances étrangères  intervenir,  même  de  loin,  dans  ses 
affaires  intérieures  «.  Et,  aussitôt  le  succès  obtenu,  le 
même  journal  se  félicitait  de  ce  qu'on  allait  à  Berne 
*^  obtenir  la  communication  des  contrats  à  forfait  passés 
par  la  Compagnie  avec  des  entrepreneurs  étrangers  „.  Un 
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financier  et  un  Geheimrath  berlinois,  MM.  Salomonsohn 
et  Dalberg  figurent  dans  le  conseil  d  administration  élu  à 
Lucerne  en  mai  1879. 

Que  les  temps  sont  changés  en  Italie,  depuis  le  jour  où 
le  prince  royal  de  Prusse,  gracieusement  invité  à  Monza 
par  le  prince  Humbert,  s'en  allait  fièrement  à  Vérone 
passer  avec  Benedeck  la  revue  des  troupes  autrichiennes  ! 
On  était  bien  loin  alors  de  soupçonner  qu'un  jour  viendrait 
oti  laigle  borussique  s'amuserait  à  caresser  de  ses  griffes 
•*  la  marmotte  de  Savoie  « .  La  Cour  de  Berlin  a  fini  pourtant 
par  se  mettre  vraiment  en  frais  d'amabilité  apparente  envers 
cette  même  Cour,  quelques  années  encore  auparavant  l'objet 
passif  de  son  animosité  et  l'innocente  victime  de  sa  malveil- 
lance. Le  prince  Humbert  et  la  princesse  Marguerite  se  sont  . 
vu  appeler  à  Babelsberg  pour  prendre  part  au  parrainage 
collectif  d'un  des  enfants  du  futur  Empereur  d'Allemagne. 
En  se  rappelant  peu  à  peu  les  divers  liens  de  famille  qui 
unissent  la  maison  de  Savoie  aux  Habsboui^  ainsi  qu'à  la 
dynastie  royale  de  Saxe,  le  monde  officiel  de  Berlin  a  même 
fini  par  trouver  aux  maîtres  du  Quirinal  une  physionomie 
germanique  qui  avait  échappé  autrefois.  Aussi,  symptôme 
imprévu  de  temps  nouveaux,  les  décorations  ont  été  de. 
Berlin  s'accrocher  par  centaines  aux  boutonnières  de  colla- 
l)orateurs  de  Cavour  ou  d'officiers  italiens  au  nez  desquels, 
avant  Kôniggratz,  le  dernier  enseigne  de  l'armée  prus- 
sienne  eût  tourné  les  talons  en  prononçant  dédaigneuse- 
ment le  nom  de  flibustier,  ou  pis  encore.  Lui-même, 
Victor-Emmanuel  a  fini  par  se  laisser  entraîner  à  Berlin, 
pour  y  recevoir,  comme  son  fils,  le  brevet  de  propriétaire 
d'un  régiment  de  cavalerie,  dont  le  colonel  ne  prendra  peut- 
être  pas  toujours  ses  ordres,  et  aussi  pour  s'y  trouver  soumis 
durant  quelques  heures  à  la  fascination  de  la  dialectique, 
sémillante  et  impérieuse  tout  à  la  fois,  de  M.  de  Bismarck. 
Les  Hohenzollem  ne  pouvaient  pas  manquer  de  visiter  de 
leur  côté  la  Cour  de  leurs  utiles  alliés.  Le  prince  hérédi- 
taire, son  oncle,  le  prince  Charles,  enfin  le  prince  maréchal 
Frédéric-Charles,  y  parurent  successivement.  Ce  dernier 
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fut  même  reçu  en  Sicile  presque  avec  les  honneurs  d'un 
vice-roi.  Un  navire  de  guerre,  Il  principe  Umberto,  le 
conduisit  de  Naples  aux  lies  Lipari,  puis  à  Palerme,  où  le 
général  Medici  lattendait  respectueusement  sur  le  quai, 
en  compagnie  du  consul  impérial  et  de  tous  les  Allemands 
présentables  de  la  ville.  A  Trapani,  les  mêmes  démonstra- 
tions recommencèrent.  Un  faiseur  de  canzoni,  M.  Luigi 
Mercantini ,  saisit  même  sa  lyre  en  un  si  beau  jour  pour 
reprocher  une  fois  de  plus  à  la  barbarie  française  le  trépas 
prématuré  du  jeune  Conradino,  le  dernier  des  Hohen- 
staufen,  en  l'an  de  grâce  1268.  Il  fallut  bien  que  l'Empereur 
d'Allemagne  finit  par  se  décider  &  passer  en  personne  les 
Alpes  pour  se  rendre  à  Milan,  ville  en  vérité  assez  singuliè- 
rement choisie,  car  un  de  ses  prédécesseurs  au  moins  l'avait 
bien  maltraitée  (i).  Mais  l'Empereur  et  M.  de  Moltke,  qui 
l'accompagnait,  n  étaient  pas  sans  doute  fâchés  de  faire  en 
i^agon  une  petite  reconnaissance  militaire  à  travers  le 
Trentin.  La  colonie  germanique,  réunie  par  MM.  Ohly  et 
Millier,  prit  d'ailleurs  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
organiser  l'enthousiasme  de  la  population  indigène,  et 
indiqua  aux  corps  de  musique  les  airs  allemands  à  exécuter 
sur  le  passage  du  cortège. 

Ces  flatteries  dynastiques,  qui  prouvaient  simplement  à 
quel  point  l'Allemagne  nouvelle  avait  besoin  de  l'Italie, 
non  plus  sans  doute  pour  lui  faire  courir  immédiatement 
les  aventures  des  champs  de  bataille,  mais  pour  l'associer 
à  ses  desseins  contre  la  France  et  contre  le  Vatican,  ces 
flatteries  de  monarque  à  monarque  eurent  pour  corollaire 
une  propagande  de  crainte  et  de  mépris  poursuivie  à  nos 


(1)  Un  poCte  du  XI V**  siècle  parle  ainsi  des  ravnges  de  Barberousee 
à  Milan  : 

Coslui  è  ç[ud  distruase  MUanOt 
Dopo  che  gli  fu  dcUo  Ugo  Visconte, 
Con  ogni  suo  seguctce^  preso  in  matto. 
Le  imagini  toise  e  mandolle  oUra  monte. 
JjO  pianto  che  ne  fUy  per  me  ai  tace,  etc. 
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^dépens  d*un  bout  à  1  autre  de  la  péninsule  italienne.  Inspirer 
à  Rome  Teffroi  de  la  politique  extérieure  du  comte  de 
Ghambord  semblait  aux  Allemands  la  meilleure  manière 
d  y  paraître  ou  d  y  devenir  indispensables.  Si  fort  incrédule 
que  Ion  soit  d'ordinaire  à  l'endroit  de  l'activité  de  M.  de 
Bismarck,  il  est  bien  difficile  cependant  de  n'attribuer 
qu'à  un  simple  eiSarement  d'opinion  ou  à  l'initiative  privée 
le  concert  vraiment  grandiose  de  déclamations  hostiles 
qui  ont  éclaté  en  Italie  contre  nous  et  dont  le  but 
incontestable  était  de  détourner  vers  Berlin  les  sym- 
pathies publiques.  A  côté  des  gazettes  ministérielles  qui 
prêchaient  tous  les  jours  la  méfiance  contre  notre  débon- 
naire Assemblée  nationale,  gazettes  dont  la  publicité  au 
moins  est  affermée  à  des  capitalistes  allemands,  tels  que 
M.  Oblieght,  l'heureux  possesseur  d'une  des  plus  belles 
villas  suburbaines  de  Rome,  on  fonda  des  journaux 
rédigés  en  allemand,  je  rappellerai  notamment,  les  Ita- 
lienische  Nachrichten  et  ï Itcdienischer  Courrier,  Un 
publicistë  polyglotte  et  essentiellement  nomade,  M.  Hil- 
lebrandt,  a  même  donné  le  jour  à  une  Revue  qu'il  a  baptisée 
du  nom  d^Italia,  et  où,  en  dépit  du  nom,  ce  sont  des  écri- 
vains allemands  qui  dissertent  dans  leur  langue  de  omni 
re  italicâ.  Cette  phalange  de  littérateurs  à  la  prussienne 
ne  devait  omettre  aucun  effort  pour  perdre  la  France  de 
réputation  auprès  des  Italiens.  Pour  ne  citer  qu'un  exemple, 
lorsqu'aiin  de  payer  les  milliards  allemands  et  les  13  mille 
piastres  que,  depuis  1832,  nous  devons  verser  entre  les 
mains  du  bey  de  Tunis  comme  fermiers  de  la  pêche  dans 
ses  eaux,  nous  avons  invité  les  pêcheurs  italiens  qui  y 
faisaient  concurrence  aux  nôtres  à  payer  leur  modeste 
quote-part  des  13  mille  piastres,  la  presse  «*  libérale  *»  de 
l'Italie  a  lancé  l'anathème  contre  nous,  absolument  comme 
si  on  avait  vu  paraître  enfin  devant  Gênes  cette  formi- 
dable armada^  dirigée  par  le  cardinal  de  Bonnechose, 
dont  la  bonhomie  allemande  épouvantait  alors  la  naïveté 
italienne.  Des  résultats  inattendus,  et  tant  soit  peu  ridi- 
cules, ont  couronné  cette  propagande.  Non-seulement  un 
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lieutenant  Tanfani  et  un  vétérinaire  de  Caserte  ont  pré- 
tendu donner  pour  prénom  à  leur  fils  le  nom  même  de 
M.  de  Bismarck,  mais  encore  au  Politeama  de  Naples 
une  troupe  hippique  offrit  au  public  émerveillé  le  spectacle, 
merveilleux  en  effet,  d'un  Garibaldi  de  circonstance  se 
précipitant  à  cheval  dans  les  bras  d'un  pseudo-roi  de 
Prusse.  A  force  de  s'inspirer  du  Misogallo  d'Alfieri  et 
de  rééditer,  après  traduction,  les  nouvelles  expédiées  par 
le  Reichskanzleramt,  on  a  même  ameuté  à  un  tel  point 
contre  nous  le  patriotisme  des  facchiniy  lecteurs  de 
gazettes  à  un  sou,  qu'en  une  occasion  mémorable  les  plus 
ingrats  parmi  ces  grands  enfants  ont  été  placarder  tout 
le  long  de  la  Via  del  Venti  Sette>nhre  de  grandes  carica- 
tures représentant,  en  manière  d'injure  à  la  France,  des 
coqs  aux  plumes  bleues,  blanches  et  rouges. 

Des  conséquences  plus  sérieuses  de  ce  nouvel  ascendant 
exercé  par  l'Allemagne  sur  l'Italie  ne  tardèrent  pas  à  se 
trahir.  On  se  mit  à  Rome  à  copier  bien  des  choses  qu'on 
voyait  plus  ou  moins  réussir  à  Berlin.  Le  général  Menabrea, 
par  exemple,  régla  à  la  prussienne  ses  projets  coûteux  de 
défense^  nationale,  et  les  précédents  berlinois  furent  har- 
diment invoqués  dans  les  discussions  parlementaires  pour 
obtenir  les  subsides  nécessaires.  Le  volontariat  d'un  an 
avait  été  introduit  dès  1871.  En  1874,  un  crédit  spécial 
de  79  millions  fut  ouvert  à  l'effet  de  créer  jusqu'à  dix-neuf 
forteresses  dans  les  Alpes,  plus  des  camps  retranchés  à 
Home  et  à  Capoue.  Que  le  général  Ricotti  ait  été  ou  non 
conférer  à  Lugano  avec  des  officiers  prussiens,  que  le 
colonel  Claer,  un  des  meilleurs  élèves  de  M.  de  Moltke,  ait 
ou  non  apporté  le  plan  du  nouveau  système  défensif  de  la 
capitale,  l'important  pour  les  contribuables  italiens,  c'est 
que  leur  désir  d'imiter  la  Prusse  ou  de  lui  complaire  a  fait 
monter  leur  budget  général  de  la  guerre  de  140  millions 
à  202,  chiffre  auquel  nous  le  trouvons  estimé  pour  1878, 
tant  à  l'ordinaire  qu'à  l'extraordinaire.  Ce  qu'on  ne  peut 
non  plus  révoquer  en  doute,  c'est  que  M.  Mancini,  le 
ministre  de  la  justice,  a  reçu  de  Berlin  des  projets  de  loi 
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tout  faits  relativement  à  Tunificatioa  de  la  législation  en 
matière  de  lettres  de  change.  L'idée  première  de  certaines 
lois  anti-catholiques  préparées  par  M.  Mancini  ne  semble 
pas  non  plus  une  idée  éclose  bien  spontanément  dans  les 
salles  du  Monte-Citorio.  Ce  qu'il  y  a  eu  de  plus  italien  dans 
ces  innovations  légales,  ça  été,  comme  en  Autriche, 
lextréme  modération  avec  laquelle  on  a  eu  la  sagesse  de  les 
appliquer,  quand  on  les  a  appliquées,  sagesse  ou  tolérance 
aussi  louables  en  elles-mêmes  que  profitables  à  Tunité  d'un 
royaume  où  le  catholicisme  a  jeté  de  si  profondes  racines. 
Les  succès  des  Allemands  auprès  du  Parlement  romain  ont 
été  plus  loin.  En  attendant  qu'un  Autrichien  naturalisé 
se  fit  élire  député  à  Foligno  (Livourne.  avait  eu  déjà  une 
candidature  semblable),  une  interpellation  parlementaire  a 
osé  se  produire,  parce  qu'un  ministre  en  fonctions  s'était 
permis  de  raturer  un  mot  dans  la  correspondance  télégra- 
phique d'un  journaliste  allemand  (i). 

Pendant  que  M.  de  Keudell,  trônant  dans  le  somptueux 
palais  Caffarelli,  au  sommet  du  Capitole,  et  aussi,  à  vrai 
dire,  à  deux  pas  de  la  roche  Tarpéienne,  réunissait  ainsi 
dans  sa  main  les  menus  fils  qui  dirigent  l'opinion  publique 
de  Turin  à  Palerme,  son  travail  de  Dressur  se  trou- 
vait singulièrement  secondé  par  l'invasion  continue  et 
irrésistible  qui,-  plus  que  jamais  depuis  la  guerre,  s'ac- 
complit en  Italie  et  livre  chaque  jour  un  peu  davantage 
aux  Allemands  les  nchesses  naturelles  en  même  temps 
que  les  destinées  politiques  d'un  grand  royaume,  où,  en 
dépit  des  dons  les  plus  exquis  de  l'intelligence,  le  sens  et 
l'àpreté  mercantile  sommeillent  depuis  deux  ou  trois  siècles. 
Ce  ne  sont  plus  cette  fois  des  bandes  de  vagabonds  ou  de 
malfaiteurs,  comme  en  Belgique  ou  en  Suisse,  que  nous 
voyons  opérer,  après  la  guerre,  une  entrée  discrète  et  à  la 
sourdine  sur  le  territoire  italien.  Il  s'agit  ici  d'une  descente 


(1)  V.  Taifaire  Ëbhart-Pareuzo  danit  la  Gtizette  cTAttgshowg  da  20  décem- 
bre 1877. 
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en  niasse,  et  en  train  direct,  car  un  service  rapide  a  relié 
Berlin  au  Capitole ,  d*une  promenade  triomphale  organisée 
par  les  hautes  classes  de  la  société  allemande,  par  celles 
d  abord  pour  qui  Tltalie  est  demeurée  la  terre  classique 
des  beaux*arts,  et  ensuite  par  celles  à  qui  les  menus 
profits  de  la  guerre  avaient  procuré  d*une  manière  inopinée 
les  ressources  nécessaires  pour  visiter  enfin  ce  pays  de 
leurs  rêves,  entrevu  seulement  jusque-là  dans  les  descrip- 
tions fantaisistes  de  Jean-Paul  ou  dans  les  études  plus 
modernes  de  Paul  Heyse.  Ne  croyez  pas  au  moins  que  tous 
ces  Guelfes  armés  d'un  simple  sac  de  voyage,  qui  passent 
aujourd'hui  les  Alpes  on  fredonnant  la  chanson  de  Mignon, 
que  tous  ces  bas-bleus  qui  s'imaginent  trouver  plus  facile- 
ment par-delà  les  cîraes  aux  neiges  éternelles  le  secret 
des  vers  harmonieux,  que  tous  ces  artistes  chevelus  qui 
viennent  mesurer  du  regard  leur  **  génialité  «  aux  chefs- 
dœuvre  de  Michel-Ange,  après  avoir  mis  sur  pied  une 
douzaine  de  statues  de  Hermann  le  Chérusque  commandées 
par  le  prince  et  invariablement  copiées  d  après  le  cuiras- 
sier le  'plus  joufflu  de  la  garnison,  ne  croyez  pas  que  ces 
légioûs  de  touristes  égarés  sous  le  ciel  bleu  qui  fait  fleurir 
l'oranger,  avec  plus  ou  moins  de  pièces  d'or  françaises  en 
poche,  deviennent  pour  la  nation  qui  les  reçoit  l'occasion 
d'un  bénéfice  quelconque.  Où  qu'ils  se  trouvent,  ils  ne 
recherchent  jamais  que  l'enseigne  de  maîtres  d'hôtel  et 
d'apprentis  maîtres  d'hôtel ,  parlant  allemand ,  nés  en  Alle- 
magne ,  faisant  du  café  allemand ,  rédigeant  leurs  comptes 
en  allemand,  et  refusant  avec  une  efironterie  vraiment 
allemande  la  monnaie  légale  et  obligatoire  du  royaume. 
Plus  d'un  de  ces  hôtels,  comme  à  Bellagio,  n'est  rien  moins 
qu'un  ancien  imlazzo  où  tous  les  nobili  de  la  Lombardie 
ont  précédé  pendant  des  siècles  les  agranomes  ou  les  spécu- 
lateurs enrichis  des  pays  borussiens.  D'autres  au  contraire 
sont  en  marbre  tout  fraîchement  poli,  comme  à  Pallanza, 
où  il  est  de  mode  à  présent  dans  la  ^  haute  volée  ^  germa- 
nique de  venir  lire  le  Titari  en  face  des  îles  Borromées,  en 
se  faisant  raconter  par  le  theuer  geliebte,  soit  l'incendie  de 
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Chàteaudun,  soit  quelque  exécution  de  francs-tireurs.  Les 
jours  de  fête,  on  invite  le  *♦  syndic  «  à  venir  sabler  le  vin  de 
Champagne  en  Thonneur  du  Roi-Empereur,  et  on  arbore 
le  drapeau  germanique  au-dessus  de  riiôtel.  Un  médecin 
allemand  est  attaché  à  la  colonie  ;  on  laisse  le  chapelain  et  la 
chapelle  aux  Anglais.  A  Rome,  la  -  restauration  •»  de 
Karlen,  un  Mayeriçais,  est  le  lieu  ordinaire  où  Ton  se  réunit 
pour  les  commémt)rations  culinaires  et  triomphales  d'anni- 
versaires historiques.  Il  y  existe  depuis  fort  longtemps  un 
hospice  réservé  aux  boulangei's  allemands,  Santa  Elisa- 
hetta  dei  fornari  tedeschi.  A  la  Spezia,  à  San  Remo,  en 
Sicile,  de  simples  pasteurs  ou  de  simples  docteurs  promet- 
tent accueil  affectueux'  et  bonne  guérison  à  tous  leurs 
compatriotes.  L'Italie  rend  en  effet  aussi  à  l'Allemagne 
le  service  de  lui  conserver  parfois  ses  poitrinaires.  Mais, 
tout  en  venant  chercher  plaisir  et  santé  sous  ce  climat 
enchanteur,  on  ne  perd  jamais  de  vue  cet  axiome  qu'il 
importe  d'y  laisser  partout  sur  son  passage  la  trace  du 
génie  ou  du  commerce  germanique,  et  on  accapare  tout  ce 
que  Ton  peut  de  l'esprit  et  de  l'argent  des  indigènes. 

Les  moyens  les  plus  divei^  ont  été  mis  en  œuvre  pour 
entreprendre  la  conquête  intellectuelle  de  l'Italie  et  refondre 
ses  idées  ou  ses  sentiments  au  goût  de  l'Allemagne.  Sans 
revenir  sur  le  journalisme,  sans  parler  môme  de  la  littérature 
proprement  dite  qui  n'est  livrée  au  public  italien  que  par 
l'intermédiaire  de  libraires  allemands,  les  Spithover,  les 
Hoepli,  les  Lœscher,  les  Detken,  et  bien  d'autres,  le  pro- 
testantisme, la  pédagogie,  la  science,  la  peinture,  la  musique 
servent  d'auxiliaires  à  cet  apostolat  laïque.  A  Rome,  on  ne 
compte  pas  à  présent  moins  de  14  chapelles  ou  temples 
protestants,  plus  4  synagogues  juives.  Sur  les  remon- 
trances de  la  légation  germanique,  la  municipalité  a  dû 
se  résigner  à  déplacer  ses  abattoirs,  en  raison  de  la  proxi- 
mité du  cimetière  protestant.  On  a  prétendu  que  le  prosé- 
lytisme des  évangélisateurs  dans  la  capitale  allait  jusqu'à 
provoquer  à  prix  d'argent  des  conversions  déjeunes  enfants. 
On  a  de  même  attribué  à  de  menus  dons,  peut-être  de  tabac. 
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la  présence  de  nombreux  soldats  italiens  aux  prêches. 
Des  affiches  offensantes  contre  le  culte  de  la  Madon7ia 
ont  été  apposées  par  les  soins  de  théologiens  protestants, 
dont  rinfaillibité  scientifique  dépassait  Turbanité  et  la  tolé- 
rance. A  Naples,  un  pasteur  ^  évangélique  allemand  «, 
nommé  pour  cinq  ans,  ne  reçoit  pas  moins  de  4500  francs, 
"  pour  commencer  ^^  disent  les  annonces.  A  Florence,  à 
Toccasion  d'un  Gottesacke^^  projeté  pr^s  de  la  Porta 
Romana,  le  pasteur  Karl  Ronneke,  soutenu  par  M.  de 
Keudell,  a  su  faire  nettement  sentir  au  syndic,  M.  Peruzzi, 
ancien  ministre  et  sénateur,  ce  que  signifiait  la  protection 
énergique  et  efficace  (thatkràfîig)  que  lambassade  allemande 
avait  reçu  pour  instruction  de  prêter  aux  protestants  en 
villégiature  aux  bords  de  TArno  (l).  A  Venise,  la  communauté 
évangélique  allemande  a  institué  en  1877  une  école  spéciale 
oti  elle  attire  le  plus  possible  d'enfants  catholiques.  Bref, 
grâce  surtout  aux  efforts  de  la  Société  Gustave-Adolphe, 
il  existe  dans  le  royaume  170  communautés  protestantes  de 
nationalité  italienne  et  111  «*  stations  -*  où  le  service  n  est 
fait  que  d'une  manière  intermittente  (2).  Un  personnage 
*»  considérable  d'Allemagne  *»  a  de  plus  fait  un  gros  cadeau 
à  la  '*  Société  biblique  ♦»  dltalie  pour  mener  à  bonne  fin  son 
édition  populaire  de  la  Bible  des  familles.  La  direction  de 
l'instruction  secondaire  et  primaire,  tout  comme  celle  de 
renseignement  religieux,  est  recherchée  par  les  Allemands 
en  Italie,  dans  l'entière  mesure  du  possible.  Un  des  derniers 
ministres  qui  aient  tenu  le  portefeuille  de  l'instruction 
publique,  M.  de  Sanctis,  avait  eu  tout  le  temps  de  se  péné- 
trer de  l'excellence  des  méthodes  allemandes,  avant  été 
lui-même  professeur  à  Zurich.  Aussi  voyons-nous  les  pro- 
grammes des  gymnases  ou  écoles  techniques,  les  catalogues 
des  librairies  scolaires,  envahis  par  des  ouvrages  allemands, 
quelquefois  même  par  des  ouvrages  spéciaux  composés  à 


(1)  V.  la  GazeUe  d'Augsbourg  du  26  juin  1878. 

(2)  V.  Bausteine  zur  Ge^hiehte  des  Gustav-Adolf  Vereim,  2«  volume, 
Italien,  par  L.  Witte,  Freienwald,  1878. 
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Tusage  des  Italiens  par  des  Allemands.  Tels  sont,  entre 
autres,  la  petite  grammaire  latine  du  D'  F.  Schultz,  le 
petit  dictionnaire  grec  du  D*"  MûUer,  les  exercices  grecs 
de  Schenkl,  les  thèmes  grecs  de  Bockel,  les  verbes  grecs 
irréguliers  de  Bom,  Tabrégé  de  grammaire  comparée  de 
Schleicher,  le  lexique  des  racines  indo-italo-grecques  de 
Meyer,  Thistoire  grecque  et  romaine  de  Guhl  et  Koner, 
le  dessin  linéaire  de  Schreiber,  le  guide  du  peintre  de 
fleurs  de  Reichenbach,  la  chimie  industrielle  de  Wag- 
ner, etc..  On  sait  que  depuis  fort  longtemps,  grâce 
surtout  à  M.  Véra,  les  idées  hégéliennes  ont  trouvé 
le  meilleur  accueil  à  l'Université  de  Naples.  A  celle  de 
Turin,  où  le  D"^  Miiller  a  acclimaté  avec  ostentation  la 
science  allemande,  et  commencé  la  publication  d'une  Remie 
italienne  de  philologie  et  (^instruction  classique,  c'est, 
comme  on  le  voit,  la  philologie  qui  paraît  destinée  à  cimenter 
l'union  entre  l'Allemagne  et  l'Ualie.  Le  corps  enseignant 
de  Rome,  de  son  côté,  s'est  assoie  par  une  adresse  dythy- 
ram bique  au  jubilé  du  célèbre  physiologiste  de  Leipzig, 
M.  Ludwig.  Le  gouvernement  italien  a  été  jusqu'à  porter 
sur  son  budget  de  1877  une  somme  de  mille  francs  afin  de 
doter  d'un  plus  grand  nombre  de  microscopes  le  laboratoire 
zoologique  fondé  à  Naples  par  le  D»"  Dohrn  et  qui  passe  pour 
être  entretenu  par  l'Empereur  d'Allemagne.  V  Institut  scien- 
tifique de  Venise  a  appelé  à  son  aide  le  D»'  Brehm  pour  se 
donner  le  luxe  d'un  aquarium  digne  de  la  reine  de  l'Adria- 
tique. La  municipalité  de  Palerme  a  confié  à  un  jardinier  alle- 
mand la  direction  de  son  jardin  d'acclimatation.  Le  D**  Schiff 
a  provoqué  dans  Florence  des  procès  plus  comiques  qu'hé- 
roïques en  prétendant  faire  main-basse  sur  tous  les  chiens 
errants  de  la  ville  dans  l'intérêt  de  ses  études  sur  le  svs- 
tème  nerveux.  A  Arcetri,  un  imprimeur  allemand,  devenu 
astronome,  M.  Tempel,  a  pris  la  direction  de  l'Observa- 
toire. L'Académie  de  La  Crusca  a  inscrit  plusieurs  sujets 
de  M.  de  Bismarck  sur  son  livre  d'or.  La  Société  de  géogra- 
pliie  italienne  a  décerné  des  médailles  ou  des  mentions 
honorifiques,  non-seulement  au  célèbre  D'  Schweinfurt, 
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mais  encore  au  bourgmestre  de  Hambourg.  La  Faculté  des 
lettres  de  Bologne  a  célébré  le  50«  anniversaire  d'une 
publication  du  dantophilo  tedesco  Karl  Witte.  La  Société 
littéraire  Alessandro  Manzoni  à  Monteleone  en  Calabre 
s'est  choisi  pour  président  d'honneur  le  D*"  Vogler,  de 
Francfort.  Enfin,  en  1878,  le  D*"  Zimmer,  de  Reuss,  a  été 
couronné  par  le  Congrès  des  orientalistes  rassemblés  à 
Florence.  Les  Allemands  ne  sont  pas  demeurés  en  reste 
d'aimables  procédés  envers  les  savants  et  les  lettrés  de 
l'Italie  contemporaine.  La  Société  de  jurisprudence  de 
Berlin  a  même  envoyé  200  francs  à  Milan  pour  l'érection 
d'un  monument  funéraire  à  Filippo  Ambrosoli.  Aux  grandes 
fêtes  de  Dante,  en  septembre  1875,  on  a  vu  l'érudition 
germanique  accourir  de  tous  les  points  de  l'Empire,  comme 
pour  confisquer  aux  Italiens  la  gloire  de  leur  grand  poëte, 
et  le  dénationaliser,  ainsi  que  Shakespeare^  à  force  de 
disserter  sur  son  compte.  PareUle  tentative  a  été  faite  en 
règle  à  propos  de  Christophe  Colomb,  par  la  raison  que 
Christophe  Colomb  aurait  connu  un  habitant  de  Nurem- 
berg, confident  habituel  d'un  certain  J.  Millier,  né  à 
Konigsberg  en  Franconie  et  premier  propagateur  de  l'idée 
d'un  second  hémisphère  W.  Quelques-unes  de  ces  har- 
diesses allemandes  ont  du  reste  assez  justement  blessé  la 
susceptibilité  italienne.  Les  notes  de  voyage  de  M.  Gutz- 
kow  en  Italie,  y  ont  été  traitées  de  «  miscuglio  di 
arroganza,  di  crassa  ignoranza  e  di  calumnie  (2).  » 
Les  antiquités  de  l'Italie  n'ont  pus  moins  occupé  les  Alle- 
mands. Un  libraire  de  Rome  s'est  approprié  pour  5000  écus 
les  archives  complètes  de  la  ville  de  Pérouse,  en  tout 
deux  mille  volumes.  V Institut  archéologique  allemand  de 
Rome,  installé  au  palais  Cafiarelli,  sous  la  direction  de 


(1)  S.YIUiAstrirtes  deutache  Monatshefl  de  novembre  1874  et  Topascttle 
de  M.  Ziegler  publié  à  Dresde. 

(2)  V.  la  Blvista  europea  du  l«r  septembre  1877.  —  V.  aussi  dans  le 
no  du  30  mars  1870  de  la  Gazette  (PAugsbourg  l'article  intitulé  Deut$che 
lAteratur  in  Italien, 
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M.  Derenthall,  nen  est  plus  à  Tépoque  de  Bunsen,  alors 
qu'on  y  vivait  en  partie  aux  dépens  du  généreux  duc  de 
Lhuynes.  Subventionné  par  TEmpire  prussien ,  il  sert  de 
point  de  ralliement  à  deux  catégories  d'Allemands  qui 
pullulent  d'un  bout  à  l'autre  de  l'Italie,  les  archéologues 
et  les  artistes.  La  tâche  de  tout  ce  monde  consiste  à 
fouiller  surtout  le  sol  et  le  sous-sol  de  la  ville  des  papes 
et  des  Césars,  le  plus  possible  aux  frais  du  gouvernement 
italien.  M.  Mommsen,  qui  a  reçu  un  diplôme  de  bourgeoisie 
de  la  petite  ville  de  Concordia  près  d'Udine,  a  tancé  d'impor- 
tance au  Forum  les  collaborateurs  de  M.  Rosa,  sinon  M.  Rosa 
lui-même  (U.  L'archéologie  italienne  n'ose  guère  se  sentir 
d'autre  vocation  que  d'emboîter  le  pas  de  la  pédanterie 
germanique.  En  prenant  possession  de  la  chaire  d'archéo- 
logie à  l'Université  de  Rome,  M.  de  Ruggiero  s'est  hâté 
de  se  donner  comme  l'humble  et  tout  dévoué  disciple  des 
prédécesseurs  de  M.  de  Hentzen,  le  consul  d'Allemagne 
délégué  auprès  de  l'Institut  archéologique.  M.  Gregorovius, 
le  Tacite  peu  impartial  de  la  Rome  pontificale,  qui  n'en 
a  pas  moins  obtenu  ses  grandes  et  petites  entrées  aux 
archives  du  Vatican,  a  été  nommé,  en  même  temps  que 
M.  de  Hentzen,  membre  de  la  commission  italienne 
chargée  de  prendre  officiellement  soin  des  antiquités  du 
royaume  (2).  Dans  le  domaine  de  la  peinture,  les  Allemands 
n'ont  point  encore  disputé  la  palme  aux  Italiens,  mais 
ils  se  sont  efforcés  de  leur  enlever,  en  partie  au  moins, 
le  mérite  d'avoir  formé  le  talent  de  Titien,  lequel  aurait 
dû  ses  inspirations  et  son  coloris  au  climat  d'Inspruck  (3). 
Selon  le  D*"  Schebeck,  le  violon  lui-même  aurait  été  inventé, 
non  pas  en  Italie,  mais  par  un  Allemand,  porteur  du 
singulier  nom  de  Duissoprugcar,  que  le  D*"  Schebeck 
regarde  comme  une  traduction  évidente  de  Tiefenbruker. 


(1)  V.  le  Journal  de  Genève  du  18  août  1873. 

(2)  V.  la  GazeUe  d'Augsbourg  du  1er  mai  1872. 

(3)  V.  la  GazetU  d'Augsbourg  du  5  juUlet  1878. 
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Quant  à  -la  musique,  on  a  tout  fait  pour  acclimater  celle  de 
rÂllemagne  contemporaine  dans  un  pays  à  qui  son  passé 
suffisait  pour  ne  rien  emprunter  à  Tavenir  de  ses  voisins. 
L  algèbre  bruyamment  orchestrée  du  Lohengrin  de  Wag- 
ner et  du  Mefisto  de  M.  Boyto  a  retenti  sur  certains 
théâtres  de  la  Lo  mbardie  ou  de  TEmilie  où  on  s'attendait 
le  moins  à  les  rencontrer.  Les  flonflons  de  M.  Suppé  ont 
même  cherché  à  charmer  les  oreilles  des  visiteurs  du 
théâtre  dal  Verme  à  Milan.  Un  Tonsetzer  sans  emploi 
de  Berlin  a  par  surcroît  inondé  la  société  des  Quatuors  de 
Milan  de  compositions  dont  le  besoin  ne  se  faisait  nullement 
sentir.  Les  malheureux  Italiens  écoutent  docilement,  sans 
beaucoup  les  comprendre,  ces  vagues  combinaisons  de 
sonorités  sans  harmonie,  et  regrettent  les  beaux  jours  de 
leur  Rossini,  de  leur  Bellini,  de  leur  Donizetti,  de  leur 
Verdi.  Lui-même,  Fauteur  du  Trouvère  a  cru  devoir  se 
mettre  à  la  mode  du  jour  et  surprendre  ses  admirateurs  en 
écrivant  son  Aida  d'après  les  nouvelles  règles.  Cette  acte 
d'héroïque  faiblesse  n'a  pas  empêché  un  Litzianer,  qui 
martèle  les  pianos  sous  ses  doigts,  de  déclarer  outrageuse- 
ment qu'il  se  dispenserait  d'assister  à  une  Messe  de  Verdi 
à  l'audition  de  laquelle  il  avait  été  invité.  On  a  beau  avoir 
fait  le  quatuor  Ae  Rigoletto;  on  ne  sera  jamais  pour  un 
pianiste  de  la  Cour  de  Prusse  qu'un  compositeur  de 
sixième  ordre. 

On  pourrait,  sans  sortir  du  monde  musical ,  commencer 
la  liste  des  torts  commerciaux  et  pécuniaires  que  l'épa- 
nouissement du  germanisme  «n  Italie  a  causés  aux  Italiens. 
Même  chez  eux,  la  concurrence  allemande  est  en  passe 
de  les  déposséder  du  monopole  qu'ils  avaient  acquis  dans 
l'univers  entier  en  fait  de  virtuosité  et  d'aptitudes  vocales. 
Une  partie  très  notable  des  chanteurs  ou  chanteuses 
d'opéra  italien  qui  recueillent  le  plus  d'applaudissements  * 
et  de  quattrini  sur  les  principales  scènes  lyriques  de 
l'Europe  ne  vient  plus  d'Italie.  Parmi  les  prijne  donne 
seulement,  Mesdames  Krauss,  Edelsberg,  Cruwell,  Stolz, 
Waldmann,    Spitzer,    Mallinger,    Angermayer,    Bœrs, 
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Titjens,  Wiziak,  ne  sont  que  des  Allemandes  ou  des  Autri- 
chiennes qui  ont  plus  ou  moins  fardé  d*une  désinence 
italienne  leur  nom  de  famille,  mais  qui  ne  réussissent 
pas  toujours  à  déguiser  sous  des  prodiges  d'adresse  et  de 
routine  vocale  Taccent  guttural  de  leur  idiome  maternel. 
Les  arts  plastiques  en  Italie  sont  aussi  devenus  plus  d'une 
fois  tributaires  de  la  race  germanique.  C'est  à  la  fon- 
derie royale  de  Munich  que  la  municipalité  de  Venise  s'est 
adressée  pour  faire  exécuter  le  nouveau  monument  de 
Manin.  A  l'époque  où  l'art  vénitien  produisait  l'incompa- 
rable statue  du  Verocchio,  il  n'était  pas  obligé  d'avoir 
recours  bxlh,  métallurgistes  allemands  pour  réaliser  les  con- 
ceptions de  ses  statuaires  !  Mais  ce  n'est  pas  en  matière  d'art 
seulement  que  l'ingérence  germanique  a  porté  préjudice 
au  travail  italien.  Toujours  dans  la  même  ville  de  Venise, 
à  côté  du  nom  de  M.  Salviati,  nous  trouvons  celui  de 
M.  Gu^enheim  parmi  les  grands  mosaïstes  et  verriers 
contemporains.  Au  Congrès  ampélographique,  autrement 
dit,  à  l'Exposition  vinicole  qui  a  eu  lieu  en  1877  à  Florence, 
on  a  vu  apparaître  comme  juges  ou  exposants  un  bon 
nombre  d'Allemands  qui  bientôt  vendront  aux  Italiens  le 
produit  de  leurs  propres  vignes.  La  moindre  promenade  à 
travers  l'une  de  ces  belles  Expositions  d'industrie  artistique 
qu'on  organise  si  bien  à  Milan  montre  tout  de  suite  que  les 
brasseries  ne  sont  pas  les  seules  entreprises  commerciales 
en  train  d'échapper  en  Italie  à  la  population  indigène.  Au 
premier  rang  parmi  ces  entreprises,  il  faut  encore  compter 
les  maisons  de  banque,  malgré  les  tristes  destinées  de  Yitcdo- 
ffermanica,  qui  payait  presque  deux  fois  plus  d'impôts 
que  la  maison  du  roi.  Tous  ces  envahissements  des  Alle- 
mands demeurent,  bien  entendu,  sans  compensation  aucune 
en  Allemagne.  Ce  n'était  pas  assez  que  les  chemins  de 
fer  austro-allemands  fissent  au  port  de  Venise  en  faveur 
de  Trieste  une  guerre  ruineuse  de  tarifs  difiérentiels, 
ou  que  le  cabotage  italien  se  trouvât  en  péril  de  con- 
currence sur  ses  propres  côtes.  Le  Journal  de  la  Bourse 
de  Berlin   a  fait  appel    au  bras  séculier   sur  la  seule 
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nouvelle  d'un  rachat  possible  des  chemins  de  fer  romains 
par  le  gouvernement  de  Victor-Emmanuel;  il  y  avait  des 
actionnaires  et  des  obligataires  allemands  engagés  dans 
Taffaire.  Grande  aussi  a  été  en  Allemagne  Tirritation,  lors- 
qu'on s'est  permis  en  Italie  d'élever  le  tarif  des  droits  de 
transport,  sans  dispenser  les  marchandises  germaniques 
de  la  surtaxe.  «  La  loi  italienne  «,  disait  la  Gazette  de 
Francfort  du  6  octobre  1874,  «  s'applique  au  commerce 
allemand;  c'est  une  question  de  savoir  si  on  y  est  aussi 
assujéti  en  Allemagne  «.  Conformément  à  cette  doctrine, 
certains  chemins  de  fer  de  l'Empire  refiisèrent  d'afficher  le 
nouveau  tarif  et  de  »*  percevoir  cet  impôt  italien  en  Alle- 
magne M. 

Ce  simple  échantillon  d^mpudence  germanique  nous 
donne  à  l'avance  la  mesure  des  avanies  de  toute  espèce 
qu'en  politique  l'Empire  allemand  a  prodiguées  au  royaume 
d'Italie,  moins  jeune  que  lui  cependant,  et  plus  légitime 
à  plus  d'un  point  de  vue.  En  vérité  les  Milanais,  qui  ont 
vu  de  près  le  pangermanisme  sous  sa  forme  autrichienne  et 
qui  n'ont  pas  oublié*  leur  cinque  giomate  de  1848,  faisaient 
preuve  de  perspicacité  patriotique,  en  célébrant  au  mois 
de  mai  1876  avec  toute  la  spontanéité  imaginable  le  sep- 
tième centenaire  de  la  bataille  de  Legnano.  Mais  les  nom- 
breuses brochures  (î),  qui,  indépendamment  des  joies 
bruyantes  de  la  rue,  rappelèrent  alors  aux  Lombards  la 
gloire  et  la  portée  politique  de  l'éclatant  désastre  infligé 
par  leurs  pères  aux  Allemands  en  l'an  1176,  n'étaient  en 
somme  qu'une  bien  pâle  réponse  à  de  trop  nombreux 
outrages.  Déjà,  sur  le  monument  élevé  dans  la  forêt  de 
Teutoburg  pour  perpétuer  le  souvenir  du  massacre  des 


(1)  V.  Omaggio  deUa  Società  atorica  lonibarda  al  VII  eentenario  deUa 
bcÈUaglia  di  Legnano,  Milan,  G.  Brigola,  1876.  -  La  BaUaglia  di  Legnano 
par  Pietro  Porro,  Laigi  PereUi,  Milan.  —  J  Communia  VImpero  ed  il 
JPapato  aUa  hataglia  di  Legnano,  par  Y.  Sarorini,  F.  Vallardi.  Milan. 
—  PonHda  e  Legnano,  narrazione  poptUare  par  Carlo  Romussi,  Lorenzo 
Patuzzi,  Milan.  —  MUatw  e  il  Barbarossa,  par  Pietro  Rotundi,  F.  Manini, 
Milan. 
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légions  de  Varus  attirées  dans  une  embuscade,  on  avait 
eu  le  bon  goût  d'inscrire  les  mots  de  **  perversité  latine  w, 
comme  si  la  trahison  fût  venue  du  camp  romain.  Après 
lapparition  du  livre  publié  par  le  général  La  Marmora 
pour  raconter  les  déboires  de  Talliance  prusso-italienne, 
M.  de  Bismarck  se  crut  vraiment  tout  permis  contre  son 
ancien  alliée  On  comprend  certes  que  les  révélations  du 
général  aient  dû  causer  à  M.  de  Bismarck  une  profonde 
et  cruelle  irritation.  Désormais  le  monde  entier  était  au 
courant  des  complicités  obscures  que  le  ministre  prussien 
s'était  ménagées  dans  la  démagogie  européenne,  afin  de 
frapper  «  au  cœur  •»  Tennemi  du  moment,  et  de  la  facilité 
avec  laquelle  ce  même  ministre  offrait  à  TEmpire  français 
des  parties  plus  ou  moins  considérables  de  l'Allemagne 
non-prussienne.  Toutefois  la  vivacité  de  ce  dépit  ne  justi- 
fiait en  rien  la  prétention  de  faire  condamner  comme  faus- 
saire par  le  Cabinet  italien  de  1874  le  chef  du  Cabinet 
italien  de  1866,  un  des  hommes  politiques  les  plus  respec- 
tés de  ce  temps.  Toutes  les  pièces  publiées  étaient  d'une 
authenticité  incontestable,  tous  les  faits  racontés  s'ap- 
puyaient sur  des  documents  officiels,  on  ne  pouvait  repro- 
cher à  l'éditeur  que  la  suppression  d'un  ou  deux  détails 
d'une  importance  tout-à-fait  secondaire,  mais  pas  une 
omission  ou  une  altération  qui  dénaturât  le  sens,  la 
moralité  surtout  des  événements.  M.  de  Bismarck  n'en 
déclara  pas  moins  le  16  janvier  1874,  en  répondant  à  M.  de 
Mallinkrodt,  que  la  publication  du  général ,  Un  pdpiù  di 
luce,  était  fausse  et  tronquée,  et  qu'il  manquait  au  Code 
pénal  du  royaume  d'Italie  un  article  punissant  de  pareils 
crimes  ou  délits.  De  la  polémique  qui  s'engagea  entre 
les  journaux  des  deux  pays,  ainsi  que  du  dépôt  fait  Chez 
un  notaire  de  certaines  pièces  édifiantes  qui  n'étaient 
point  entrées  aux  archives  du  ministère,  il  ressortit  avec 
une  évidence  écrasante  que  M.  d'Usedom,  le  ministre  prus- 
sien, avait  bien  réellement  voulu  se  faire  avancer  par  le 
Trésor  itlaien  les  sommes  nécessaires  pour  provoquer  une 
iuî^urrection  parmi  les  régiments  croates  du  quadrilatère,  et 
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qu'il  û*avait  tenu  qu'à  M.  de  La  Marmora  **  d'accepter  »»  cette 
combinaison,  ainsi  que  le  télégraphiait  en  propres  termes 
M.  de  Bismarck  au  comte  de  Barrai,  le  15  juin  1866.  Quant 
au  second  point  en  discussion,  les  offres  de  cessions  territo- 
riales à  la  France,  le  témoignage  du  général  Govone  était 
confirmé  par  tant  d'autres  que  l'authenticité  de  la  lettre 
s'imposait  d'elle-même.  Le  gouvernement  prussien  n'en 
persista  pas  moins  dans  ses  exigences  vis-à-vis  du  ministère 
italien.  Il  prétendait  que  celui-ci  infligeât  publiquement  au 
général  une  punition  qui  permit  d'accréditer  en  Allemagne 
l'idée  que  rien  n'était  vrai  dans  le  livre,  puisqu'à  Rome 
même  ce  livre  avait  été  l'objet  d'une  condamnation,  poli- 
tique, sinon  correctionnelle.  Rarement  pareil  affront  avait 
été  fait  à  la  dignité  d'une  nation  amie  en  même  temps  qu'à 
l'indépendance  de  l'histoire.  M.  Visconti-Venosta  fut  assez 
habile  pour  se  dispenser  de  la  mise  à  Vindeœ  qu'on  attendait 
de  lui.  Il  atténua  dans  la  mesure  de  ce  que  comportaient  les 
circonstances  le  désaveu  dont  on  avait  besoin  pour  donner 
le  change  à  un  public  complaisant,  et  se  borna  à  regretter 
qu'un  ancien  ministre  eût  livré  à  la  publicité  des  documents 
diplomatiques.  Pourtant  il  promit  d'ajouter  au  Code  pénal 
un  nouvel  article,  qui  y  est  devenu  en  effet  l'article  196 
et  qui  punit  jusqu'à  la  simple  révélation  de  faits  connus  par 
d'anciens  dépositaires  de  la  puissance  publique.  Ces  disposi- 
tions n'étaient  pas  facilement  conciliables  avec  le  Statut 
constitutionnel  du  royaume  (l),  mais  peu  importait  à 
Berlin.  Si  inqualifiable  qu'ait  été  cette  pression  exercée 
par  TAUemagne  sur  la  conscience  même  de  l'Italie,  ce 
sans-façon  a  été  encore  dépassé  dans  une  scène  posté- 
rieure et  qui  doit  rester  historique.  Aussitôt  après  les 
funérailles  de  Victor-Emmanuel,  le  jeune  héritier  du 
nouveau  roi,  le  principiiio  di  Napoli,  fut  présenté  au 
peuple  sur  le  balcon  du  Quirinal,  non  par  son  père  Hum- 
bert  l®*",  ni  par  sa  mère,  la  reine  Marguerite,  qui  cependant 


(1)  V.  /  segreti  di  Stato  fiel  governo  costUuzionale,  par  le  général 
La  Marmora,  Firenze,  Barbera,  lt$77. 
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se  trouvait  là,  mais  bien  par  le  fils  de  l'Empereur  d'Aile* 
magne,  lequel,  absolument  comme  s'il  eût  été  Roi  des 
Romains,  prit  Tenfant  des  bras  de  sa  mère  pour  le  montrer 
à  ses  futurs  sujets  à  titre  d'espérance  dynastique.  L'esprit 
reste  confondu  en  présence  de  cette  investiture  donnée 
par  le  fils  aîné  du  maître  de  l'Allemagne  au  premier  né  du 
roi  d'Italie.  Il  y  a  dans  cette  sorte  d'adoption  imprévue, 
dans  cette  promesse  tacite  de  protection  bénévole,  que 
n'autorisait  aucun  lien  de  famille,  je  ne  sais  quelle  mise  en 
tutelle  qui  eût  pu  convenir  d'un  suzerain  à  un  vassal,  mais 
qui  semble  tout  au  moins  bizarre,  quand  les  personnages  en 
question  sont  les  chefs  de  deux  États,  sinon  aussi  influents 
en  Europe,  du  moins  égaux  en  droit.  Si  quelques  assistants 
ont  crié  réellement  en  présence  de  ce  spectacle  Evvwa  la 
Gemiania,  il  faut  que  ces  Romains,  si  on  ne  les  suppose 
pas  Allemands,  aient  eu  la  mémoire  bien  courte,  6U 
l'enthousiasme  bien  facile. 

En  dépit  de  ces  touchantes  manifestations  d'amitié  plus 
que  fraternelle  (l),  l'Allemagne  devait  au  Congrès  de  Berlin 
se  donner  le  malicieux  plaisir  de  jouer  l'Italie  comme  rare* 
ment  une  grande  puissance  en  a  joué  une  autre.  Lorsque 
pendant  l'automne  de  1877,  M.  Crispi  se  rendit  dans  la 
capitale  de  l'Empire  allemand,  le  but  principal  de  son 
voyage  était  d'obtenir  pour  son  pays,  au  moment  où 
sonnerait  l'heure  de  la  liquidation  turque,  ce  que  la 
diplomatie  appelle  une  compensation,  et  le  vulgaire,  une 
part  au  gâteau.  Dans  les  deux  entrevues  qu'il  eut  avec 
M.  de  Bismarck,  le  président  de  la  Chambre  italienne, 
d'après  ce  qu'a  raconté  depuis  son  propre  journal,  la 
Kifovma  (2),  aurait  été  invité  par  son  interlocuteur  à 
rechercher,  de  préférence  à  toute  autre,  l'annexion  de 
l'Albanie,  qui  eût  donné  .à  l'Italie  la  suprématie  définitive 


(1)  V.  le  télégraniiiie  du  Krotiprinz  au  nouveau  roi^  télégraiDine  daté 
d'Ala,  le  20  janvier,  à  11  heures  du  matin,  et  publié  d'abord  par  la  GtueUa 
di  Padova. 

(2)  V.  le  journal  à  la  fin  de  juillet  1878. 
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sur  TAdriatique.  C'était  la  répétition  de  ce  qui  s*était  passé 
à  Biarritz  avec  Napoléon  III  et  à  Nikolsburg  avec  M.  Bene- 
detti.  Vis-à-vis  d  un  simple  Italien,  le  Chancelier  ne  se  met^ 
tait  pas  en  frais  d'invention,  pour  surprendre  le  secret  d'un 
Cabinet,  et,  le  cas  échéant,  le  livrer  aux  amis  de  Vienne. 
Toujours  d'après  M.  Crispi,  M.  de  Bismarck  conseillait 
l'initiative,  l'impatience,  l'audace.  On  sait  comment  ont 
abouti  ces  ouvertures  qui  avaient  lieu  au  moment  le  plus 
critique  de  la  guerre  et  dont  l'Intention  évidente  était 
d'enchatner  l'Italie  à  sa  neutralité  par  l'appât  d'une  bonne 
fortune.  Mais  ce  n'était  pas  pour  un  Bertrand  italien  que 
le  Raton  moscovite  retirait  les  marrons  du  feu.  L'Italie, 
qui  avait  laissé  à  d'autres  »  la  politique  des  mains  nettes  ^ 
et  qui  se  rappelait  les  beaux  vers  de  Pétrarque  sur  l'impor- 
tance défensive  des  Alpes  par  rapport  à  la  «  barbarie 
tudesque  (1)  •«,  désirait  le  Trentin,  à  défaut  de  Trieste.  Elle 
fut  fort  désappointée  en  ne  se  trouvant  pas  pourvue,  comme 
la  Russie  et  l' Austro-Hongrie.  Peu  s'en  fallut  même  qu'elle 
ne  se  fâchât,  sinon  contre  ceux  qui  l'avaient  mystifiée, 
du  moins  contre  ceux  qui  détenaient  encore  Trieste,  où 
94  mille  habitants  parlent  italien  et  5  mille  allemand,  et  le 
Trentin,  cette  admirable  route  militaire  à  travers  les 
Alpes,  que  la  Prusse  a  si  adroitement  conservée  en  1866 
à  la  race  germanique  pour  permettre  à  l'Empire  <«  austro- 
allemand  »  de  surprendre  l'Italie  à  toute  heure,  surtout 
à  son  heure.  Alors  commença  l'agitation  en  faveur  de 
ïltalia  irredenta,  —  irre  redend,  répondait-on  de  Vienne 
ou  de  Munich,  en  torturant  deux  langues  pour  en  extraire 
un  mauvais  jeu  de  mots.  Les  amis  de  Garibaldi  qui  comp- 
taient lui  préparer  sous  peu  une  entrée  triomphale  à 
Trieste  s'étaient  absolument  mépris  sur  les  éventualités 
de  l'avenir  et  sur  les  intentions  de  la  Chancellerie  prus- 
sienne. Que  n'avaient-ils  lu  ce  que,  dès  1874,  une  Revue 


(1)  Bm  prùwide  Nattera  al  nastro  Stato 
Quando  âdF  Mpi  schermo 
Pose  fra  noie  la  tedesca  rabbia.  —  Canz,  IV. 
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politique  (1)  écrivait  ?  «•  L'Allemagne  doit  savoir  les  passes 
des  Alpes  en  des  mains  sûres  et  fidèles.  Et  lltalie  possède 
la  forteresse  de  Vérone,  le  défilé  dlncanale,  et  les  hau- 
teui^  de  Rivoli  !  Si  le  Trentin  avait  été  prussien,  il  n  y 
aurait  jamais  eu  de  question  du  Tyrol  welcbe  *«.  Les  mêmes 
idées  étaient  encore  exprimées  avec  plus  de  force  dans  la 
Deutsche  Warte  (2),  qui,  afin  d'opposer  une  digue  aux  élé- 
ments welches  dans  la  vallée  de  TAdige,  préconisait  Tenvoi 
d'argent  et  de  livres  aux  écoles  allemandes  de  la  frontière. 
Conformément  à  ces  principes  de  la  politique  pangermani- 
que,  la  Gazette  de  V Allemagne  du  nord,  le  31  juillet  1878, 
se  bâta  de  jeter  sur  l'agitation  italienne  une  de  ces  douches 
dont  elle  a  le  secret  en  déclarant,  à  propos  des  indiscrétions 
de  M.  Crispi,  que  «»  de  pareilles  provocations  pouvaient 
tout  au  plus  conduire  à  se  demander  s'il  n'était  pas  dans 
l'intérêt  de  l'Allemagne  et  de  son  amie  l'Austro-Hongrie 
de  ne  pas  donner  aux  Italiens  ainsi  qu'à  leurs  alliés  présu- 
més le  temps  d'épier  le  moment  qui  leur  paraîtrait  propice 
pour  l'attaque,  s'il  ne  serait  pas  plus  pratique  de  les  mettre 
plus  vite  dans  l'impossibilité  de  trouver  des  alliés  (3)  ^. 
L'Allemagne  ne  s'est  pas  jusqu'ici  montrée  aussi  <«  pratique  ^ 
envers  l'Italie,  mais  le  roi  Humbert  a  perdu  définitivement 
tout  espoir  de  faire  valoir  son  titre  honoraire  de  roi  de 
Chypre  dans  le  partage  de  l'Empire  ottoman.  Certains  ger- 
manistes révent  même  maintenant  le  retour  de  Venise  et 
de  la  Vénétie  dans  le  giron  borussien.  Un  Bavarois,  le 
professeur  Thomas,  venu  dans  la  ville  des  doges  pour  en 
fouiller  les  archives  et  récemment  nommé  membre  de 
Ylstituto  venetOy  résumait  dans  ce  galimatias  patriotique 
les  impressions  qu'il  venait  de  puiser  sous  le  ciel  étoile  de 


(1)  Im  neuen  Beich,  1874,  no  20,  p.  783  et  789. 

(2)  V.  1874,  6»  volume,  4»  cahier.  Deutsche  Ansiedeîungen  in  WàlscJi' 
Tirol. 

(3)  V.  la  Gazette  cFAugsbourg  du  10  août  1878  et  la  OaeeUe  de  VAUe- 
ffiagne  du  nord  du  6  août.  Y.  aosai  dans  le  n<»  du  31  mai  1876  de  la 
CrozeUe  d^Augsbourg  Fartide  du  Dr  Buddeos  intitulé  Istrien  ufid 
die  Adria. 
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la  place  Saint-Marc  :  «^  Ce  lieu  arraché  à  la  mer  pour  la 
vie  et  raction,  pour  le  commerce  et  les  transactions,  et 
consacré  par  une  histoire  de  mille  années,  doit  ressaisir  sa 
virilité  et  entrer  dans  le  nouvel  ordre  de  choses  allemand, 
que  la  force  allemande  a  fondé,  aân  de  les  diriger,  comme 
c'est  le  but  de  la  politique  germanique,  obstinément,  coura- 
geusement et  sagement,  pour  Thonneur  de  TEmpire,  luti- 
lité  et  rédification  de  tous  et  de  chacun,  par  des  voies 
heureuses  et  lumineuses  (1)  «>. 

Le  Vatican  n'a  pas  échappé  plus  que  le  reste  de  Tltalie  à 
rimmixtion  allemande.  La  singulière  visite  faite  par  le 
prince  Frédéric-Charles  dans  un  lieu  où  certes  personne 
ne  Fattendait  avait-elle  seulement  pour  mobile  une  fantaisie 
indiscrète  de  touriste,  ou  bien  le  désir  de  vérifier  de  visu 
rétat  du  pontife  valétudinaire?  Le  fait  est  que  le  grand  âge 
de  Pie  IX  commandait  de  prévoir  dans  un  bref  délai  une 
vacance  du  trône  pontifical.  M.  de  Bismarck  surveillait  les 
événements  par  lui-même,  depuis  que  M.  Stumm  avait  été 
retiré  d'un  poste  d'observation  directe  où  Mgr  de  Hohen- 
lohe  n'avait  pu  lui  succéder,  un  prince  de  l'Église  n'ayant 
jamais  représenté  un  gouvernement  étranger  auprès  du 
chef  suprême  de  l'Église.  La  dépèche  confidentielle  adressée 
le  14  mai  1872  par  M.  de  Bismarck  à  M.  d'Ârnim  ne  laisse 
aucun  doute  sur  le  projet  formé  alors  à  Berlin  de  subor- 
donner la  reconnaissance  du  successeur  de  Pie  IX  au  bon 
plaisir  de  la  politique  berlinoise.  «*  Avant  que  les  gouver- 
nements »,  disait  la  dépêche,  «*  accordent  à  un  nouveau 
pape  une  semblable  situation  et  lui  permettent  d'user  de 
pareils  droits,  il  faut  qu'ils  se  demandent  si  le  choix  et  la 
personne  de  ce  pape  oflTrent  les  garanties  qu'ils  ont  le  droit 
d'exiger  contre  l'abus  d'un  tel  pouvoir  »».  Un  peu  plus 
loin,  il  était  question  du  privilège  d'exclusion  exercé  jadis 
par  le  saint-empire  romain,  auquel  l'Empire  d'Allemagne 


(1)  V.  la  Gazent  d'Augsbourg  des  27  et  28  décembre  1877. 
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prétendait  se  substituer  (1).  De  leur  côté,  des  publicistes  bien 
inspirés  soutenaient  les  droits  **  historiques  •»  des  Allemands 
à  faire  la  loi  au  Vatican.  Un  employé  au  département  des 
cultes,  le  D'  Hùbner,  mit  en  circulation  son  pamphlet 
Mn  Wort  Ûbe?^  die  Papstwahl,  et  un  érudit;  M.  Ottokar 
Lorenz,  dans  une  brochure  de  253  pages,  Papstwahl  und 
Kaiseréhum,  démontra  à  sa  façon  que,  de  tout  temps, 
les  papes  avaient  dû  obtenir  le  consentement  des  Empe- 
reurs d'Allemagne,  tantôt  sous  le  nom  de  dénomination, 
tantôt  sous  celui  de  confirmation,  avant  d'être  admis  à 
exercer  leur  autorité.  Vers  1874,  la  presse  bismarckienne, 
changeant  un  peu  le  terrain  de  Tattaque,  répandit  avec 
fracas  une  nouvelle  étrange.  Grâce  à  des  papiers  détournés 
adroitement  dans  les  appartements  du  Saint-Père,  on  savait 
de  science  certaine  à  Berlin  que  Télection  du  successeur 
de  Pie  IX  aurait  lieu  tout-à-fait  en  dehors  des  formes 
usitées,  en  vertu  d'une  bulle  spéciale,  dite  pressente 
cadave7*e,  ce  qui  semblait  d'avance  un  cas  de  nullité 
absolue  pour  les  protestants.  Il  fut  aussi  question  de 
n'admettre  le  vote  du  Sacré-Collége  qu'autant  que  les 
suffrages  exprimés  par  les  cardinaux  seraient  en  proportion 
exacte  du  nombre  des  catholiques  de  même  nationalité 
qu'eux,  ce  qui  signifiait  que  le  pape  ne  pourrait  plus  être 
Italien,  d'où  cette  conséquence,  ou  cettç  probabilité,  qu'il 
serait  Allemand.  A  défaut  de  Mgr  de  Hohenlohe,  on  dési- 
gnait déjà  le  cardinal  archevêque  de  Vienne,  Mgr  de 
Rauscher.  L'extrême  froideur  avec  laquelle  les  autres 
puissances  accueillirent  ces  démarches  faites  en  vue  de 
troubler  le  libre  choix  du  futur  Conclave  fit  échouer  le 
complot.  Sans  la  docilité  illimitée  de  l'Italie,  l'Allemagne 
n'avait  en  effet  que  fort  peu  de  pouvoir  sur  la  décision  des 
cardinaux.  On  ne  pouvait  plus  au  XIX®  siècle  songer  à 
renouveler  le  scandale  de  l'Empereur  Henri  III  prenant 
par  la  main  dans  Saint-Pierre  de  Romel'évêque  de  Bamberg 


(l)  V.  la  pièce  entière  dans  le  BeicJisanzeiger  du  29  décembre  1874% 
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et  le  proclamant  souverain  pontife  sous  le  nom  de  Clé* 
ment  II.  Or,  la  circulaire  que  M.  Visconti-Venosta  avait 
écrite  le  P""  janvier  1874  promettait  avec  tant  de  netteté 
le  respect  loyal  et  scrupuleux  de  la  loi  sur  les  garanties 
que  Ton  comprit  à  Berlin  l'inutilité  de  poursuivre  toute 
pression  de  ce  genre.  Les  arguments  insinuants  du 
prince  Frédéric-Charles  n'avaient  pas  eu  d'ailleurs  plus 
de  succès  auprès  du  roi,  bien  que  le  prince  eût  assom- 
bri jusqu'à  ses  parties  de  chasse  en  abordant  avec  lui 
la  question  religieuse  (l).  Le  choix  si  prompt  que  le 
Sacré-CoUége  a  fait  dans  la  personne  de  Léon  XIII  d'un 
pontife  aussi  éclairé  que  conciliant  a  rompu  brusquement 
la  plus  grande  partie  des  trames  ourdies  par  le  machia- 
vélisme prussien  autour  de  la  chaire  de  Saint-Pierre.  Si 
l'élection  avait  traîné  en  longueur  et  qu'il  eût  été  question 
de  remplacer  le  vénérable  Pie  IX  par  un  autre  Jules  II, 
qui  sait  à  quelles  extrémités  M.  de  Keudell  eût  pu  pousser 
un  ministère  de  Garibaldiens?  En  1878  au  surplus,  M.  de 
Bismarck  et  M.  Falk  n'avaient  plus  les  mains  aussi  libres 
de  ce  côté  qu'en  1874.  Leur  coup  d'épée  dans  l'eau  n'en 
suffit  pas  moins  pour  trahir  les  vraies  tendances  de  leur 
politique.  A  titre  de  compensation  ou  de  consolation  hon- 
nête, la  science  allemande  demande  qu'on  lui  fasse  rendre 
par  le  Saint-Siège  les  deux  ou  trois  mille  volumes  donnés 
en  cadeau  à  sa  bibliothèque  au  XVII^  siècle  par  le  duc 
Maximilien  de  Bavière,  des  protestantes  sans  préjugé  font 
bénir  au  nouveau  pape  des  monceaux  de  chapelets  qu'elles 
comptent  revendre  aux  familles  catholiques,  et  le  cardinal 
de  Hohenlohe  a  pris  possession  du  siège  épiscopal  d'Âlbano 
avec  tout  le  cérémonial  de  l'ancien  régime. 

De  minimis  non  curai....  Nous  ne  pouvons  cependant 
nous  abstenir  de  remarquer  chemin  faisant  qu'à  notre 
Exposition  universelle  de  1878  la  modeste  République  de 
Saint-Marin  s'est  trouvée  elle-même  personnifiée  dans  un 


(1)  y.  le  Joumai  de  Otnève  du  14  février  1877. 
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Allemand^  M.  Â.  Kraus  fils,  auteur  dun  livre  sur  la 
musique  au  Japon,  et  qui  en  cette  qualité  a  exhibé  au 
Champ  de  Mars  une  collection  d'instruments  japonais. 
Dans  la  Principauté  de  Monaco,  nous  aurions  .auesi  à 
signaler,  autour  du  tapis  vert  surtout,  de  nombreux  et  bien 
cuxneux  échantillons  de  déclassés  germaniques,  depuis  les 
joueurs  qui  «  se  recommandent  à  lallemande,  •»  c est-à- 
dire  abandonnent  brusquement  la  partie,  dès  que  leurs 
poches  sont  suffisamment  bourrées  d'or,  ainsi  que  Ta  fait 
un  baron  de  Stehelin,  enlevant  400  mille  francs  d'un  coup 
de  filet  à  la  banque,  jusqu'à  ces  misanthropes  désenchantés 
qui,  plus  récemment,  avaient  apporté  dans  les  salons  de 
jeu  quelques  paquets  de  dynamite  afin  de  les  faire  sauter 
et  de  venger  enfin  la  morale.  Après  la  mort  de  son  fon- 
dateur, rétablissement  **  do  bains  de  mer  »  de  San-Carlo 
a  passé  sous  la  haute  direction  d'un  M.  Stemler,  devenu 
ainsi  le  principal  personnage  des  États  de  Charles  III, 
prince  allié  de  si  près  aux  familles  de  Bade  et  de  Wur- 
temberg qu'un  hasard  malencontreux  pourrait  plus  tard 
faire  de  cette  Principauté  une  épine  désagréable  dans  notre 
pied.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  non  plus  ici,  si  parva 
licet...  à  parler  de  la  France  et  de  ses  rapports  avec  les 
Allemands^  préférant  ne  point  séparer  ce  que  nous  avons 
à  en  dire  au  point  de  vue  commercial  de  ce  que  nous 
en  dirons  au  point  de  vue  politique  dans  notre  dernier 
chapitre,  lequel  sera  consacré  tout  entier  à  ce  sujet. 

Pendant  près  de  deux  ans  l'Allemagne  n'avait  paru  suivre 
que  d'un  œil  assez  indifférent  les  événements  dont  l'Espagne 
était  le  théâtre.  Tandis  qu'on  fondait  à  Barcelone  une 
Sociedad'Wagne7\  le  19  avril  1872  un  traité  postal  rap- 
prochait de  leur  mère-patrie,  par  le  bon  marché  des  cor- 
respondances, les  nombreux  imprimeurs,  négociants  en 
vins  ou  en  raisins  secs,  directeurs  ou  ingénieurs  de  mines 
qui,  de  Huelva  à  Santander,  ont  implanté  dans  la  péninsule 
ibérique  l'influence  allemande.  Cette  influence  était  déjà 
telle  il  y  a  vingt  ans  en  Andalousie  que  c  est  à  un  négo- 
ciant hambourgeois,  établi  à  Cadiz,  que  nous  devons  le 
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peintre  par  excellence  des  mœurs  andalouses  de  ce  temps, 
W^^  Cécile  Bohl,  sa  propre  fille,  devenue  presque  illustre 
dans  les  lettres  sous  le  pseudonyme  masculin  de  Fernan 
Caballero.  On  savait  bien  aussi  que  M.  Krupp,  quon 
retrouve  partout  dans  le  monde,  depuis  que  le  pangerma- 
nisme a  fait  de  lui  le  dernier  et  le  plus  redouté  des  Dieux 
allemands,  s*était  rendu  acquéreur  auprès  de  Bilbao  de 
terrains  assez  riches  en  minerai  de  fer  pour  en  fournir 
un  million  de  tonnes  par  an,  occuper  plus  de  cinq  mille 
ouvriers  en  même  temps  que  cinq  steamers,  et  mériter 
la  construction  de  vingt  kilomètres  de  railways.  Mais  ce 
n  étaient  là  que  de  simples  avant-coureurs,  d*ordre  pure- 
ment économique.  La  nation  espagnole  devait  bien  vite 
s'apercevoir  à  son  tour  que  parfois  il  n  y  a  de  pire  ger- 
manisme que  celui  qui  dort,  et  que  Tanarchie  affriande  les 
Allemands  comme  Teau  des  marais  les  moucherons. 

On  avait  déjà  remarqué  qu'au  moment  même  où  le  roi 
Amédée  abdiquait,  non  pas  toutefois,  a-t-on  prétendu,  sans 
que  le  Cabinet  italien  eût  demandé  à  Berlin  ce  qu'on  pensait 
de  cette  abdication,  la  plupart  des  journaux  inféodés  à  la 
politique  allemande  avaient  cherché  à  réveiller  la  candida- 
ture du  prince  Léopold,  en  colportant  avec  empressement 
la  nouvelle  que  le  parti  conservateur  à  Madrid  songeait  à 
la  remettre  à  Tordre  du  jour.  Vers  cette  époque  il  paraît 
également  avoir  été  question,  soit  du  prince  Luitpold  de 
Bavière,  soit  d'un  prince  de  Cobourg.  Ce  qui  est  hors  de 
doute,  c'est  que,  la  République  une  fois  proclamée  dans  le  plus 
monarchique  des  États  européens,  «  la  bonne  main  de  fer  ^ 
de  l'Atlas  politique  de  Varzin  ne  tarda  pas  à  se  faire  sentir 
par-dessus  les  Pyrénées  au  peuple  espagnol.  Tout  d'abord 
apparurent  devant  les  côtes  de  la  péninsule  de  menaçants 
avisos  de  guerre  partis  de  Kiel  ou  de  Stettin.  Bientôt  cer- 
taines gazettes,  la  Epoca  (i),  entre  autres,  en  attendant 


(l)  V.  no  da  1»  avril  1873.  La  PoîUica  en  septembre  1874  a  repris  cette 
thèse  ainsi  que  VImparciaL  —  V.  à  propos  de  l'Espagne  et  de  TËmpire 
allemand  la  brochure  de  M.  £.  Maison,  Le  parti  hispano-prussien, 
Paris,  1876,  A.  Sagnier. 
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qu  on  renforçât  leur  rédaction  de  publicistes  allemands,  se 
mirent  à  prêcher  ouvertement  les  avantages  d  une  inter- 
vention étrangère.  Puis  vinrent  les  querelles  cherchées  ou 
prolongées  à  dessein.  Les  autorités  madrilènes  ayant  fait 
recueillir  à  domicile  les  armes  des  particuliers  afin  de  prévenir 
une  émeute,  un  des  pelotons  militaires  envoyés  pour  opérer 
ce  désarmement  saisit  un  fusil  et  un  revolver  chez  un  négo- 
ciant allemand  de  la  Puerta  del  Sol.  Vite  la  Diète  alle- 
mande de  Madrid  de  s  assembler  en  séance  extraordinaii^ 
et  de  protester  avec  menaces.  Elle  en  fatigua  plusieurs 
ministères.  On  a  même  prétendu  qu'un  émissaire  spécial 
aurait  été  expédié  à  Berlin,  afin  de  concerter  avec  quelque 
membre  du  parti  national-libéral  une  interpellation  au 
Reichstag,  sous  prétexte  d'honneur  germanique  outragé. 
Le  capitaine  zu7^  See  Werner  devait  faire  mieux  devant 
Carthagène,  où  des  amateurs  allemands  braquaient  sur 
les  assiégeants  des  canons  de  même  origine  qu'eux.  Au 
moment  où  le  chef  civil  du  gouvernement  carthagénois, 
Antonio  Galvez,  revenait  de  Murcie  à  Carthagène  abord 
du  Vigilmit,  M.  Werner,  monté  sur  la  frégate  impériale 
le  Frédéric-Charles,  s'empara  sans  difficulté  du  garde-côte 
espagnol  et  le  séquestra  avec  tout  son  équipage,  y  compris 
Antonio  Galvez,  pour  cette  belle  raison  qu'il  était  con- 
traire à  la  police  des  mers  de  laisser  circuler,  fût-ce  dans 
les  eaux  espagnoles,  un  navire  espagnol  dont  le  pavillon 
déplaisait.  C'était  commettre  soi-même  par  excès  de  pré- 
voyance l'acte  de  piraterie  dont  on  redoutait  l'éventualité 
de  la  part  d'autrui,  car  les  Allemands  établis  à  Carthagène 
n'avaient  eu  aucune  plainte  à  élever  contre  le  gouverne- 
ment insurrectionnel.  C'était  par  conséquent  se  mêler 
d'une  affaire  qui  ne  regardait  que  l'Espagne,  et  violer  de  la 
manière  la  plus  arbitraire  ce  principe  de  non-intervention 
auquel  on  nous  avait  si  amèrement  reproché  de  ne  pas  nous 
montrer  assez  fidèles.  Le  capitaine  Werner  dut  rendre  tou- 
tefois ses  prisonniers,  les  Carthagénois  menaçant  par  repré- 
sailles de  fusiller  le  consul  prussien,  ou  du  moins  l'étranger 
qui  le  remplaçait.  Il  profita  même  de  l'occasion  pour  affirmer 
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u  qu*il  était  on  ne  peut  plus  éloigné  de  vouloir  se  mêler 
des  affaires  intérieures  du  pays  (l)  «.  Le  Frédéric-Charles, 
assisté  cette  fois  de  YFlisàbeth,  n'en  saisit  pas  moins  en 
pleine  mer  quelques  jours  plus  tard  YAlmafisa  et  la  Vito- 
Ha,  sur  Tune  desquelles  se  trouvait  le  général  Contreras, 
le  vrai  chef  du  gouvernement  fédéraliste  de  Carthagène. 
On  le  retint  à  son  tour  comme  otage.  L'irritation  des 
assiégés  contre  la  flotte  allemande,  qui  leur  interdisait 
de  plus  Taccès  de  la  baie  d'Escombreras,  ne  s'explique 
que  trop  bien  après  ces  agressions.  Ils  finirent  par  arrêter 
un  espion  qui,  sans  porter  un  nom  allemand,  s'attri- 
buait l'indigénat  germanique.  En  même  temps  ils  faisaient 
main  basse  sur  quelques  marchandises,  prétendues  alle- 
mandes, qui  se  trouvaient  sur  un  navire  espagnol  capturé 
par  eux.  On  causa  aussi  quelques  dégâts  à  la  maison  du 
consul  allemand  d'Âlméria  qui  réclama  250  mille  francs  ; 
il  était  fort  bien  logé.  La  conséquence  de  ces  divers  faits 
fut  une  nouvelle  attaque  à  main  armée  contre  Cartha- 
gène. Mais  cette  fois  ce  ne  fut  plus  M.  Werner  qui  la 
dirigea.  Il  avait  été  rappelé  à  Berlin  vers  la  fin  de  juillet 
pour  se  préparer  à  y  recevoir  la  dignité  de  contre-amiral, 
comme  ayant  attiré  sur  la  marine  prussienne  son  premier 
rayon  de  gloire  militaire;  On  l'avait  remplacé  par  le  directeur 
en  chef  des  chantiers  de  la  flotte,  M.  Przewisinsky,  et  ce 
fut  lui  qui  ramena  l'escadre  de  S.  JM.  royale-impériale  devant 
Carthagène,  en  menaçant  la  ville  d'un  bombardement  immé- 
diat, si  elle  ne  versait  pas  25  mille  pesetas,  pour  commencer. 
La  sommation  était  trop  à  brûle-pourpoint  pour  que  les 
autorités  cantonales  pussent  réussir  à  l'éluder.  Elles  durent 
même  payer  en  or  castillan,  la  monnaie  légale  de  la  ville 
ayant  été  refusée.  Ce  qui  s'y  trouvait  de  vieux  cuivre 
servit  à  donner  satisfaction  à  une  réclamation  italienne 
dont  l'origine  était  la  même,  mais  dont  la  forme  était  tout 


(1)  V.  la  correspondance  du  Temps,  31  juillet  1873,  correspondance 
écrite  sons  une  inspiration  allemande  que  ne  méconnaît  pas  Fauteur. 
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autre.  La  Prusse  en  véinté  eût  pu  se  contenter  de  distri- 
buer à  ses  nationaux,  comme  dédommagement,  les  30  mille 
douros  trouvés  par  ses  marins  sur  le  Vigilant,  et  imiter 
pour  le  surplus  TAnglelerre  et  TAutriche,  qui  avaient  su 
obtenir  justice  à  propos  de  griefs  analogues,  sans  créer  pour 
leur  compte  aucune  analogie  entre  leurs  procédés  de  reven- 
dication et  les  agissements  incriminés. 

Après  s'en  être  pris  si  vivement  en  Espagne  à  cette 
fraction  du  parti  révolutionnaire  qui  ne  trouvait  pas 
de  son  goût  la  dictature  idéale  de  M.  Emilio  Castelar, 
TEmpire  allemand  devait  bientôt  s  attaquer  avec  la  même 
violence  à  cette  branche  du  parti  royaliste  que  ne  satis- 
faisait pas  l'usurpation  militaire  de  M.  Serrano  et  de  son 
ami  M.  Pavia.  A  une  autre  époque,  le  Cabinet  de  Berlin 
avait  si  ouvertement  encouragé  les  prétentions  carlistes 
que  les  ministres  de  Louis-Philippe  s  étaient  vus  obligés 
de  retirer  Yexequatur  au  consul  de  Prusse  à  Rayonne,  qui 
servait  avec  un  excès  de  zèle  trop  apparent  les  intérêts  du 
premier  don  Carlos  contre  la  jeune  Isabelle.  C'était  aussi  le 
temps  où  le  lieutenant  de  Gœben  quittait  le  service  prussien 
pour  combattre  sous  les  ordres  du  général  Elio,  et  plus  tard  de 
Cabrera,  qui,  en  1839,  fit  lieutenant-colonel  ce  Garibaldidu 
droit  divin.  Après  la  déclaration  de  guerre  lancée  par  M.  Falk 
au  catholicisme  et  les  chances,  bien  éphémères,  hélas!  que 
chez  nous  les  Bourbons  avaient  eues  de  remonter  sur  le  trône 
de  leurs  ancêtres,  il  ne  pouvait  convenir  à  M.  de  Bismarck 
qu'un  prince  de  cette  maison,  d'un  catholicisme  plus  qu'irrV 
prochable,  s'emparât  par  droit  de  naissance  et  par  droit  de 
conquête  d'une  couronne  qui,  un  instant,  avait  failli  toucher 
le  front  d'un  HohenzoUem.  Peut-être  aussi  le  maréchal 
Serrano,  qui  n'est  pas  facilement  à  bout  de  ressources, 
avait-il  employé  d'autres  moyens  pour  intéresser  M.  de  Bis- 
marck à  la  mission  que  s'était  imposée  son  patriotisme  bien 
connu.  Nous  n'osons  pas  croire  qu'il  ait  jamais  eu  la  pensée 
de  céder  à  l'Allemagne  la  position  de  Santona  pour  en 
faire  un  nouveau  Gibraltar  d^ns  le  golfe  de  Gascogne. 
Mais  il  serait  beaucoup  moins  invraisemblable  qu'on  eût 
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engagé  une  conversation  diplomatique  à  propos  de  l'abandon 
de  quelque  colonie  espagnole,  par  exemple,  d'une  au  moins 
des  Philippines,  où,  dès  1845,  les  négociants  allemands 
se  plaignaient  mélancoliquement  du  peu  de  protection 
trouvé  par  eux  pour  y  placer  leurs  tissus  (1),  et  où, 
néanmoins,  ces  mêmes  négociants  forment  à  présent  un  ^^ 
cinquième  de  la  population  blanche.  On  a  fait  grand  bruit  '^ 
aussi,  et  d  une  manière  plus  précise,  d'un  projet  analogue 
relatif  à  Porto-Rico,  qui  serait  devenu  le  prix  d'une  inter- 
vention allemande  en  Espagne  au  profit  de  l'honorable,  mais 
impuissant  maréchal  Serrano.  La  démission  bruyamment 
donnée  par  l'amiral  qui  représentait  l'Espagne  à  Washing- 
ton, les  clameurs  très  vives  de  la  presse  américaine  contre 
le  peuple  «  touche-à-tout  ^,  permettent  d'affirmer  qu'il  y  a 
bien  eu  cette  fois  anguille  sous  roche.  Quel  qu'ait  été  du 
reste  à  l'origine  le  mobile  de  la  connivence  entre  M.  de 
Bismarck  et  M.  Serrano,  cette  connivence  elle»même,  qu'alla 
solliciter  un  neveu  du  maréchal,  M.  Gasset  y  Artime,  ne 
saurait  être  révoquée  en  doute.  M.  de  Hatzfeld,  en  mission 
à  Madrid,  groupa  autour  de  lui  un  nombre  considérable  de 
riches  Allemands  dont  l'activité  s'étendit  dans  les  hautes  ^ 
régions  de  la  société  madrilène  et  parfois  même  agita  les  ^ 
provinces  (2).  D'autre  part,  le  duc  d'Ossuna,  marié  à  une 
princesse  allemande,  et  M.  de  la  Escosura,  agent  officieux 
de  Serrano,  étaient  reçus  à  Berlin  avec  des  marques  de 
faveur  qui  éveillaient  l'attention.  Le  Beobackter  an  der 
Oder,  qui  parait  à  Beuthen  en  Silésie,  annonçait  même 
le  6  juin  1874  que  le  prince  Frédéric-Charles  devenait 
décidément  roi  d'Espagne.  La  participation  des  Allemands 
aux  événements  militaires  était  bien  plus  flagrante  encore. . 
Une  dépèche  de  Somorostro,  datée  du  26  mars  1874,  à  cinq  « 
heures  du  soir,  constatait  l'insuccès  de  l'artillerie  de  Ser* 
rano,  ♦*  malgré  l'habileté  des  officiers  prussiens  »♦.  D'après 


(1)  V.  la  Gazette  d*A%igtbourg  da  l«r  octobre  1845. 

(2)  V.  dans  le  Journat  den  Débats  une  lettre  adressée  de  Madrid, 
le  23.mai  1874. 

42 
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la  Gazette  de  France,  au  commencement  d'avril,  le  nom- 
bre de  ces  officiers  au  service  de  Tétat-major  serraniste 
se  serait  élevé  à  34.  La  Gazette  de  Cologne  elle-même  a 
raconté  qu'un  visiteur  prussien  en  uniforme  assistait  au 
combat  de  Monte- Jurra  dans  les  rangs  des  républicains 
et  avait  été  vu  dînant  à  la  table  de  Tancien  contre- 
bandier Moriones  la  veille  de  la  bataille  dite  de  Los  Arcos. 
Il  n'a  jamais  été  contesté  que  les  forges  d'Ëssen,  soit 
par  voie  de  mer,  soit  par  voie  de  terre,  eussent  fourni 
aux  camarades  de  M.  Serrano  Tartillerie  puissante  grâce 
à  laquelle  ils  réussirent  tant  de  fois  à  contenir  la  fougue 
moins  bien  armée  des  volontaires  royalistes.  De  vieux 
uniformes,  des  armes  de  guerre  françaises  paraissent  même 
avoir  été  cédés  par  les  ministres  de  Berlin  aux  dictateurs 
de  Madrid.  Par  contre,  des  catholiques  allemands,  firent  çà 
et  là  le  métier  de  reltre  ou  de  lansquenet  dans  les  troupes 
de  don  Carlos.  La  Bavière,  la  province  du  Rhin,  la  haute 
Autriche  et  les  provinces  voisines  lui  fournirent  d'utiles 
recrues  pour  composer  ses  cadres.  Sa  belle-sœur,  fille  de 
don  Miguel,  n'était-elle  pas  par  sa  mère  de  la  maison  prin- 
cière  de  Lôwenstein?  Mais  ce  fut  surtout  après  l'exécution 
du  capitaine  Schmidt  à  la  fin  de  juin  1874  que  la  fureur  de 
M.  de  Bismarck  contre  les  carlistes,  ces  ennemis  intré- 
pides de  Tordre  prussien  en  Europe,  ne  connut  plus  de 
bornes.  A  la  bien  considérer  cependant,  cette  exécution 
n'était  qu'un  fait  de  guerre  fort  légitime.  M.  Hermann 
Schmidt  avait  quitté  l'armée  prussienne  pour  transmettre 
à  des  journaux  allemands,  notamment  à  Ylllustrirte 
Zeitung  et  à  YOstsee-Zeitung,  les  intéressantes  impres- 
sions de  voyage  qu'il  recueillait  aux  alentours  du  camp 
de  Serrano.  Arrêté  au  début  d'une  action  militaire,  il 
fut  reconnu  pour  avoir,  quelques  jours  auparavant, 
mis  le  feu  avec  des  soldats  serranistes  à  un  village  où 
dix-huit  blessés  carlistes  s'étaient  trouvés  brûlés,  tout 
comme  les  plus  inoffensifs  habitants  de  Bazeilles  ou  de 
Châteaudun.  Pris  le  revolver  à  la  main,  sans  papiers  justi- 
ficatifs, il  fut  jugé  militairement  et  exécuté  de  même, 
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malgré  le  dessein  qu'il  aurait  manifesté,  avec  assez  peu  de 
dignité,  d'embrasser  le  catholicisme,  si  on  lui  laissait  la 
vie  sauve  (l).  Cet  épisode  n'en  parut  pas  moins  au  Reichs- 
hanzleramt  un  motif  suffisant  pour  jeter  Tamitié  et  Tépée 
des  Hohenzollern  dans  la  balance  indécise  où  languissait 
la  fortune  de  M.  Serrano.  On  ne  recula  pas  devant  l'idée 
de  faire  donner  un  coup  de  main  par  la  marine  de 
S.  M.  impériale-royale  à  ces  malheureuses  victimes  des 
quintas  enrôlées  sous  des  drapeaux  sans  nom  par  des* 
généraux  de  guerre  civile  qui  n'avaient  jamais  mis  en 
fuite,  durant  une  longue  carrière,  que  la  représentation 
nationale  de  leur  pays,  sinon  leurs  princes  eux-mêmes,  et 
qui  couronnaient  dignement  ce  beau  passé  en  ouvrant  à 
deux  battants  les  ix)rtes  de  leur  patrie  aux  étrangers.  Le 
Nautilus  et  YAlbatross,  qui  s'annonçaient  comme  l'avant- 
garde  d'une  véritable  escadre  de  guerre,  commencèrent 
par  croiser  le  long  de  la  côte  de  Biscaye,  tandis  que  la 
Gazette  (TAugsbourg  soutenait  que,  d'après  Heffler,  il  est 
toujours  permis  d'intervenir  dans  les  affaires  d'une  autre 
nation,  <«  quand  il  s'agit  de  mettre  fin  à  une  guerre  sans 
but  »,  et  que  la  Gazette  de  Cologne  proclamait  cet  axiome 


(l)  y.  entre  antres  snr  cette  affaire,  parmi  les  jonmanx  de  Tépoqne,  la 
Kreux-Zeitung  de  Berlin,  le  Vaterîand  de  Vienne,  la  GaeeUe  de  Cologne 
où  nn  Allemand,  M.  W.  If  ohr,  déclare  qne  M.  Schmidt  n'avait  pas  encore 
reça  le  passeport  berlinois  qu'il  attendait,  le  Moming-Post  qni  signale 
nn  fait  tout  particulier  d'espionnage,  Y Evening-Star  auquel  nn  capitaine 
anglais,  M.  W.  H,  Leader,  adressa  le  23  juillet  nne  lettre  accnsatrice 
contre  la  cruauté  habituelle  des  troupes  républicaines,  enfin  le  Times  qui 
publia  sur  ce  même  sujet  une  correspondance  datée  du  11  juiUet  1874. 
Nous  ne  pouvons  ici  que  citer  un  passage  de  l'espèce  de  message  lancé 
par  le  prétendant,  de  son  quartier  royal  à  Lequelta,  le  6  août,  A  îaa 
potencias  crisHanas,  et  dont  nous  trouvons  le  texte  dans  .son  curieux 
journal  El  cuartel  recU  :  "  —  Se  ?m  Uegado  haeta  acusarme  de  hàber 
hecho  fusUar  à  un  extranjero  sin  mas  motivo  que  eUde  aer  corresponsal 
de  un  periodico.  Es  fcdso.  Un  Ahman  cogido  reu>6ker  en  mano  à  la 
entradia  dél  pueblo  de  VHUihuerta  a  la  caheza  de  una  turha  de  tnoen- 
dioffios  fuè  condenado  en  consejo  de  guerra  y  pasado  par  las  armas, 
Esto  se  hizOt  y  estuvo  bien  hecho,  y  obrarh  de  la  misma  manera  en  todo 
caso  en  que  eonw  el  présente  se  trate  de  un  incendiario  y  de  un  espia.  „ 
—  No  du  15  août  1874. 
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bien  plus. élémentaire  que  «  partout  où  brillait  sur  la  côte 
une  arme  carliste,  il  y  avait  un  but  parfaitement  légitime 
pour  un  canon  ou  un  fusil  allemand  ».  L'occasion  s'offrit 
vite  d'appliquer  ces  principes.  Le  5  septembre,  au  moment 
où  les  carlistes  procédaient  à  l'attaque  du  fort  de  Guetaria, 
le  commandant  Zembsch  donna  l'ordre  à  ses  deux  petits 
bâtiments  de  venir  s'embosser  devant  le  fort  attaqué.  A  en 
croire  la  Gazette  de  Westminster^  dès  le  matin,  deux  canots 
prussiens  avaient  même  été  mis  à  la  mer,  soit  pour  préparer 
un  débarquement,  soit  pour  effectuer  une  reconnaissance. 
Quelqu'un  se  tenait  debout  dans  l'un  des  canots,  examinant 
la  côte,  une  carte  à  la  main.  Devant  une  pareille  attitude, 
il  faut  bien  convenir  que  les  carlistes  étaient  assez  en  droit 
de  redouter  quelque  coup  de  Jârnac  de  la  part  de  ces  équi- 
pages, qui  eussent  pu,  en  bonne  foi,  diriger  ce  jour-là  leur 
promenade  nautique  d'un  côté  où  l'on  ne  se  battait  pas. 
Quelques  balles,  dit-on,  rffflèrent  au-dessus  des  deux 
petits  navires  prussiens.  Si  le  fait  est  vrai,  c'eût  été 
de  la  part  des  troupes  menacées  une  imprudence  bien 
enfantine,  car  quelques  coups  de  fusil  ne  coulent  pas 
une  canonnière  solidement  construite.  Toujours  est-il  que 
les  assaillants  furent  dispersés  à  coups  de  canon  par  le 
commandant  Zembsch,  et  le  fort  de  Guetaria  conservé 
aux  dictateurs  de  Madrid  par  le  bon  plaisir  du  roi  de  Prusse. 
Il  y  eut  même  bientôt  un  moment  où  une  intervention  plus 
directe  de  l'Allemagne  dans  l'anarchie  de  l'Espagne  devint 
une  éventualité  imminente.  La  Cronica  de  Cataluna  en 
traçait  déjà  la  marche  avec  plus  de  clairvoyance  peut-être 
que  de  patriotisme  (l).  Mais  les  grandes  puissances  ne 
purent  se  résoudre  à  partager  cette  <«  indignation  du 
peuple  allemand  »,  dont  parlaient  les  officieux  à  Berlin.  À 
part  M.  Andrassy,  personne  ne  parut  disposé  à  «•  obliger  n 
en  compagnie  de  M.  de  Bismarck  la  coterie  d'aventuriers 
qui  ne  pouvaient  venir  à  bout,  avec  l'épée  de  Philippe  II,  de 


(1)  V.  le  Nord  du  16  septembre  1874. 
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Fentreprise  royaliste  tentée  dans  quatre  ou  cinq  provinces 
du  nord.  La  Russie  surtout  ne  dissimula  pas  les  sentiments 
que  lui  inspiraient  les  auteurs  i\ipronunciamiento  exécuté 
à  Madrid  pour  expulser  M.  Castelar  de  sa  dictature  et 
lui  substituer  la  leur.  L'Empereur  d'Allemagne  n'osa  point 
se  risquer,  en  présence  de  ce  désaveu  général,  au-delà 
d'une  reconnaissance  officielle,  où  le  comte  de  Ludolf, 
ministre  autrichien,  fit  seul  décidément  écho  aux  félicita- 
tions de  M.  de  Hatzfeld  (1).  Mais  d'autres  intrigues  étaient 
préparées  qui  n  allaient  plus  rester  sans  résultat. 

Bien  des  raisons  donnent  à  penser  que  l'idée  de  replacer 
sur  le  trône  d'Isabelle  II  son  fils  le  prince  des  Asturies 
n'a  dû  être  acceptée  par  le  Cabinet  de  Berlin  que  comme  un 
pis-aller  pour  se  débarrasser  de  don  Carlos,  dont  les  chances 
étaient  loin  de  diminuer.  A  tout  prix,  il  fallait  prévenir  le 
triomphe  d'un  parent  du  comte  de  Chambord  fort  bien  en 
Cour  au  Vatican.  Le  futur  roi  d'Espagne  fut  donc  autorisé 
à  faire  visite  à  la  famille  impériale  d'Allemagne  peu 
de  temps  avant  qu'on  s'occupât  de  le  ramener  à  Madrid 
avec  la  couronne  de  sa  mère  sur  la  tête.  Il  paraît 
certain  en  outre  que  le  général  Martinez  Campos,  à 
la  veille  de  s'exercer  à  son  tour  dans  l'art  des  pronun- 
ciamientos,  avait  été  à  Berlin,  peut-être  tout  simplement 
pour  visiter  les  embellissements  de  la  capitale,  mais  peut- 
être  aussi  pour  recevoir  les  conseils  et  prendre  les  ordres 
de  qui  de  droit  (2).  Nous  ne  savons  si  on  avait  attendu  du 
jeune  monarque  une  bonne  impulsion,  partie  de  son  cœur 
ou  de  sa  raison  politique,  qui  le  pousserait  à  solliciter  la 
main  de  quelque  princesse  prussienne,  combinaison  inté- 
ressante, car  elle  pouvait  faire,  par  exemple,  du  prince 


(1)  V.  le  discoais  de  M.  Jœrg  aa  Beichstagy  séance  du  4  décembre  1874. 

(2)  y.  dans  le  Times  la  correspondance  datée  du  31  décembre  1874  : 
^  Testerday  evening  a  semi-officidl  despatch  arrived  announcing  tTuxt 
gênerai  Martinez  Campos  had  corne  from  Berlin  and  had  induced  three 
hcUtcdions  in  garnison  at  Murmedo  to  revoit.  „  V.  aussi  le  Nord  du 
8  janvier  1875. 
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Frédéric-Charles,  sinon  le  successeur,  du  moins  le  beau-père 
de  Tun  des  successeurs  espagnols  de  Charles-Quint.  Quoi- 

-^  qu'il  en  soit,  ce  ne  fut  pas  à  la  Prusse  qu'Alphonse  XII  eut 
recours  pour  se  marier.  Aussi,  dès  les  débuts  de  son  règne^ 
il  apprit  à  connaître  absolument  comme  don  Carlos  et  les 
Carthagénois  le  peu  d  aménité  des  relations  politiques  avec 
la  Prusse  et  les  Allemands.  Il  n'y  avait  encore  que  demi- 
mal  dans  le  zèle  des  protestants,  empruntant  partout 
la  voie  **  qui  n'est  plus  inusitée  «  de  toutes  les  gazettes 
libérales  pour  attirer  dans  ce  riche  pays  d'Espagne  comme 
sous  le  beau  ciel  de  l'Italie  des  escouades  de  pasteurs  en 
disponibilité  et  à  court  de  clientèle.  La  fermeture  d'un  de 
leurs  temples  à  Cadiz  et  la  suppression  de  deux  de  leurs 
journaux  n'en  devint  pas  moins  tout  de  suite  pour  le  jeune 
roi  une  pierre  d'achoppement  qui  put  faire  craindre  que  son 
pied  ne  glissât  dès  les  premiers  pas.  A  Port-Mahon,  les 
mêmes  tracasseries  se  sont  reproduites.  Force  a  été  d'aban- 
donner le  terrain  aux  évangélisateurs  suisses  et  allemands 
qui  ont  fondé  à  Genève  et  ailleurs  une  œuvre  spéciale 
destinée  à  assurer  d'une  façon  bien  supérieure  le  bonheur 
des  âmes  espagnoles  dans  l'autre  monde.  A  l'heure  actuelle, 

^  on  compte  dans  le  royaume  jusqu'à  40  de  ces  églises  nou- 
velles, dont  six  à  Madrid,  cinq  à  Barcelone  et  deux  à  Séville. 
Plusieurs  de  ces  Sociétés  d'évangélisation  allemande  ont 
pour  agent  principal  en  Espagne  un  certain  M.  Fliedner. 
Toutes  les  églises  ou  écoles  que  l'on  crée  ainsi  sont  placées, 
.  non  plus  sous  l'invocation  d'un  saint,  mais  sous  la  protec- 

^  tion  d'un  sujet  de  S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne  (l),  ce  qui 
permet  au  pasteur  de  l'endroit  de  circuler  le  chapeau  sur 
la  tète  au  milieu  de  tous  les  cortèges  catholiques,  grâce  à 
l'inviolabilité  qu'il  partage  avec  son  sanctuaire.  En  sep- 
tembre 1876,  le  chargé  d'affaires  à  Madrid  de  la  Gazette 
de  Cologne  n'a  pas  craint  de  sommer  personnellement 
le  président  du  Conseil,  M.  Canovas  del  Castillo,  de  mieux 


(1)  V.  la  Gazette  d'Augsbmrg  du  2  juiu  1878. 
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respecter  â  lavenir  Tarticle  11  de  la  Constitution  espa- 
gnole. Hâtons-nous  d'ajouter  que  le  journaliste  accepta 
les  excuses  du  ministre  en  même  temps  que  ses  promesses. 
Mais  d'autres  épreuves  étaient  réservées  au  gouvernement 
d'Alphonse  XII.  Il  eut  d'abord  à  régler  l'incident  du  brick 
mecklembourgeois  le  Gustave,  incident  qui  en  bonne  justice 
ne  regardait  que  don  Carlos  et  dont  on  n'aurait  pas  dû 
rendre  responsable  son  adversaire.  C'étaient  en  effet  les 
carlistes  seuls  qui  avaient  saisi  le  pétrole  apporté  par 
le  brick,  parce  que  son  commandant  refusait  d'acquitter 
les  droits  de  douane  établis  par  eux.  A  tout  prendre,  il 
n'y  avait  donc  eu  de  contrarié,  ici,  qu'une  expédition  de 
contrebandiers.  Le  gouvernement  de  Madrid  ne  s'en  vit 
pas  moins  obligé  à  des  réparations  de  diverse  nature, 
dont  sa  propre  marine  resta  chargée.  D'après  un  télé- 
gramme de  Berlin  du  19  janvier  1874,  on  devait  exiger 
des  coupables,  d'abord  une  indemnité  pour  le  Gustave  et  sa 
cargaison,  ensuite  une  amende  payable  à  l'Allemagne, 
qui  n'avait  pourtant  rien  à  réclamer,  puisque  précisément 
c'était  à  l'Espagne  qu'incombaient  les  frais  de  recouvre- 
ment* Le  ministère  du  jeune  roi  eut  en  somme  à  payer 
fort  cher  le  pétrole  du  capitaine  Zepplin,  ce  qui  n'empêcha 
pas  en  avril  1875  la  corvette  YAugusta  de  revenir  encore 
exiger  les  saluts  d'un  fort  espagnol  pour  venger  Thonneur 
de  son  pavillon.  On  n'était  pas  au  bout.  A  Cuba,  où  le  vice- 
consul  allemand  de  Manzanillo  avait  dû  déjà  être  arrêté 
en  mai  1874  pour  participation  flagrante  à  l'insurrection, 
les  Allemands  refusèrent  de  se  soumettre  aux  impôts  de 
guerre  établis  par  les  autorités  espagnoles,  et,  en  juin  1876, 
au  montent  où  des  marins  allemands  venaient  de  se  signaler 
à  Gibraltar  par  une  rixe  à  laquelle  les  troupes  anglaises 
purent  seules  mettre  un  terme,  le  Reichsanzeiger  avait  le 
bonheur  d'annoncer  que  les  négociants  allemands  de  l'ile 
étaient  provisoirement  déchargés  de  toute  contribution.  Une 
autre  avanie  attendait  le  nouveau  gouvernement  royal. 
Le  27  octobre  1876  le  voilier  allemand  Minna  était  capturé 
par  le  bâtiment  de  guerre  espagnol  Sirena  non  loin  des 
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Il«s  Soulou,  parce  qu'il  portait  des  armes  à  des  peuplades 
sauvages  en  révolte  contre  la  métropole  espagnole.  L'Alle- 
magne prétendit  que,  la  souveraineté  de  TËspagne  sur  ces 
îles  n'existant  qu  en  théorie,  ses  négociants  avaient  le  droit 
d'y  envoyer  tout  ce  que  bon  leur  semblait.  Deux  pu  trois 
ans  plus  tôt  la  marine  espagnole  avait  de  même  rencontré 
dans  ces  parages  deux  autres  navires  germaniques  bourrés 
de  contrebande  de  guerre  à  l'usage  des  pirates  en  question, 
et  le  tribunal  de  Manille  avait  déclaré  de  bonne  prise 
les  6000  fusils  qu'on  y  avait  découverts.  De  là  violente 
indignation  dans  les  feuilles  de  la  Chancellerie.  A  la 
fin  de  1876,  la  Vineta  reçut  Tordre  de  se  rendre  en 
hâte  aux  lies  Soulou,  de  façon  à  ce  que  force  restât  au  bon 
droit  allemand.  A  leur  tour  les  gazettes  madrilènes  com- 
mencèrent â  jeter  les  hauts  cris ,  les  unes  prétendant  que 
l'arrogance  prussienne  trouverait  sur  les  lieux  une  flotte 
espagnole  à  qui  parler,  les  autres  prédisant  qu'après  un 
premier  succès  naval  les  Allemands  ne  tarderaient  pas  à 
se  jeter  sur  les  Philippines  elles-mêmes.  On  a  eu  beau  se 
£lcher  un  instant  à  Madrid,  la  Minna  a  été  rendue  en 
avril  1877  à  son  armateur,  le  gouverneur  des  Philippines 
a  ouvert  en  franchise  absolue  au  moins  un  de  ses  ports 
aux  navires  étrangers,  et  le  jeune  monarque  de  toutes  les 
Ëspagnes  a  subi  la  douleur  de  constater  que,  sur  les  deux 
hémisphères,  il  était  moins  que  d'autres  le  maître  dans 
ses  propres  colonies. 

Il  n'est  pas  jusqu'au  modeste  et  silencieux  Portugal  qui, 
à  l'extrémité  de  l'Europe,  n'ait  été  invité,  pour  fêter,  lui 
aussi,  l'avènement  de  l'Empire  allemand,  à  passer  le  plus 
promptement  possible  à  ses  guichets.  Chronologiquement 
pariant,  c'est  même  le  Portugal  qui  a  commencé  ce  défilé, 
après  nous  toutefois.  Le  commerce  germanique  en  effet 
croyait  avoir  un  ancien  compte  à  régler  avec  le  gouverne- 
ment portugais  qui,  en  1863,  s'était  permis  de  faire  vendre 
un  navire  allemand  pour  des  motifs  que  M.  de  Bismarck  n'a 
songé  à  trouver  équivoques  qu'après  1870.  M.  Harkort,  député 
de  Stettin,  qui  s'est  attribué  au  Parlement  germanique 
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nique  la  spécialité  des  affaires  portugaises,  à  peine  la  guerre 
terminée,  prit  Tinitiative  de  démarches  comminatoires.  Il  a 
été  reconnu  au  Reichstag  le  27  mai  1872  que  le  gouverne- 
ment portugais  pouvait  avoir  eu  raison,  mais  que,  néanmoin^v* 
le  consul  allemand  recevrait  des  ordres  **  pour  ne  pas  perdre 
la  chose  de  vue  »».  Le  capitaine  Wemer,  en  route  pour^ 
Carthagène,  fut  même  expédié  directement  de  Wilhelrashafen 
à  Lisbonne,  afin  que  la  puissance  maritime  de  la  nouvella. 
Allemagne  frappât  plus  directement  les  yeux  des  ministres 
portugais.  Ces  apparitions  de  \ Allemand  volant,  succes- 
seur du  Fliegender  Hollànder,  le  vaisseau-fantôme  des 
légendes  Scandinaves,  se  sont  renouvelées  aux  bouches 
du  Tage.  Le  Portugal  qui,  depuis  1844,  était  lié  à  la  Prusse 
par  un  traité  de  commerce,  avait  cependant  subi  avec  rési- 
gnation, outre  rinévitable  convention  postale,  le  traité 
d'extradition  également  de  rigueur.  On  avait  oublié,  il  est 
vrai,  dans  ce  traité  de  prévenir  le  Portugal  qu'on  ne  lui 
rendrait  pas  les  matelots  allemands  engagés  dans  un  équi- 
page portugais  qui  déserteraient  leur  navire  après  avoir 
reçu  tout  ou  partie  de  leur  solde.  M.  Delbriick  répondit  que 
la  chose  allait  de  soi  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'occuper 
de  ce  que  réclamerait  ou  ne  réclamerait  pas  le  Portugal  (1). 
Un  commencement  de  persécution  religieuse  a  ijaême  eu  lieu 
dans  le  royaume  de  don  Luiz,  notamment  en  juin  1872,  au 
détriment  du  prieur  de  Beltas,  qui,  en  célébrant  le  26®  anni-  ' 
versaire  du  pontificat  de  Pie  IX,  aurait  parlé  en  termes  peu 
élogieux  des  principes  de  la  politique  berlinoise.  Ces  diver- 
gences de  sentiment  n'empêchent  point  les  Allemands  de 
s'établir  en  Portugal  avec  la  même  facilité  et  le  même  esprit 
de  corps  qu'ailleurs.  Les  uns  se  vouent  à  l'exportation  de 
son  sel  marin,  les  autres  à  la  contrefaçon  de  ses  billets  de 
banque.  Jadis  au  moins  c'était  l'imprimerie  que  lui  appor- 
taient des  Juifs  ou  des  Moraves,  s'il  faut  en  croire   la 


(1)  V.  la  séance  da  Beichstag^  da  15  avril  1872. 
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science  allemande  il).  M.  Franz  de  Lôher  a  même  essayé 
de  prouver  qu'au  point  de  vue  de  la  philologie  et  de  lethno- 
graphie  les  îles  Canaries  forment  une  sorte  d'annexé  en 
plein  Atlantique  de  la  patrie  allemande  (2).  Si  le  Portugal 
""n'en  a  pas  été  dépossédé  jusqu'ici,  en  revanche  son  indé- 
,^  pendance  a  couru  peut-être  plus  de  risques  qu'on  ne  le  sup- 
pose, lorsque  l'Allemagne,  désireuse  de  pacifier  l'Espagne, 
songea  à  rendre  enfin  obligatoire  l'union  ibérique,  en 
d'autres  termes,  à  faire  absorber  le  petit  royaume  par  le 
grand  en  transportant  à  Madrid  la  dynastie  qui  règne  à 
Lisbonne.  Le  prince  de  Bismarck  et  le  comte  de  Branden- 
bourg  savent  mieux  que  personne  les  périls  qu'a  pu  courir 
alors  l'autonomie  portugaise,  en  raison  surtout  des  nom- 
breux liens  qui  unissent  la  maison  de  Bragance  aux 
dynasties  de  Saxe,  de  Bavière  et  de  Bade. 

En  sortant  maintenant  de  l'Europe  pour  gagner  les  côtes 
de  l'Afrique,  nous  ne  cesserons  pas  d'y  rencontrer  ce  même 
spectre  du  pangermanisme  à  son  aurore,  allongeant  de  plus 
en  plus  son  ombre  sur  toutes  les  régions  où  il  s'est  levé.  Si, 
durant  l'automne  de  1871,  les  démarches  du  faux  prince 
Abdallah  auprès  de  M.  de  Bismarck  et  de  M.  de  Waldeii 
see  pour  conquérir  de  compte  à  demi  le  trône  du  Maroc 
sont  demeurées  sans  effet  (3),  depuis  l'affaire  des  pirates  de 
,  Riff,  la  vigilance  du  gouvernement  prussien  ne  s'en  est  pas 
moins  portée  à  diverses  reprises  sur  cet  Empire  qui  com- 
mande l'entrée  de  la  Méditerranée  et  où  les  fabricants  de 
soieries  d'Elberfeld  seraient  enchantés  d'écouler  seuls  leurs 
produits.  A  en  croire  certaines  révélations,  on  aurait  eu  à 
Berlin  de  sérieux  projets  sur  le  Maroc  (4).  La  participation 


(1)  V.  la  QazetU  (TAxigshourg  du  18  février  1878. 

(2)  y.  dans  la  Neue  frcie  Presse,  du  12  mai  1872,  l'article  intitulé  : 
Die  Germanen  aufden  canarischen  Insdn, 

(3)  V.  la  Gazette  des  Tribunaux  du  18  juillet  1872. 

(4)  "  C'est  un  fait  peu  connu,  bien  qu'à  l'époque  j'aie  écrit  là-dessus, 
que  d^à  l'idée  d'une  alliance  offensive  a  existé  entre  la  Prusse  et  l'Espagne. 
Les  deux  États  voulaient  de  concert  tomber  sur  le  dos  (zu  Leibe  gehen) 
du  Maroc.  Et  il  n'y  a  pas  si  longtemps  de  cela,  car  le  plan  fut  concerté 
secrètement  (heinHich  hetriehen)  vers  le  milieu  de  la  période  1850-1860 
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du  D»  Lucius,  député  d'Erfurt,  et  Tun  des  intimes  du  Chan- 
celier, à  Texpédition  espagnole  contre  le  Maroc,  avait  été 
en  son  temps  très  remarquée.  Aussi  la  surprise  na  pas 
été  excessive,  lorsque  Y  Écho  dOran  annonça  que  des 
négociations  étaient  ouvertes  entre  la  Prusse  et  le  gou- 
vernement marocain  pour  la  transmission  des  îles  Zfarin, 
qui  contiennent  un  bon  port.  En  tout  cas,  depuis  la 
guerre,  la  Prusse,  qui  jusque-là  n'était  pas  représentée 
auprès  de  ce  Sultan,  a  envoyé  parader  devant  Tanger 
une  partie  de  son  escadre,  qui  y  a  déposé  un  ministre 
plénipotentiaire  doublement  accrédité  par  ses  lettres  et 
par  cette  démonstration  navale.  Ajoutons  que  son  titre 
même  lui  permettra  de  prendre  hiérarchiquement  le 
pas  sur  les  consuls-généraux  d'Autriche,  d'Italie  et  des 
États-Unis.  Tout  fier  de  la  marque  d'intérêt  distingué  qui 
lui  arrivait  de  Berlin,  le  Sultan  fit  écrire  une  belle  lettre 
en  caractères  d'or  sur  maroquin  rouge,  afin  d'inaugurer  per- 
sonnellement ses  relations  officielles  avec  son  cousin  d'Alle- 
magne. Peu  à  peu  ces  relations  diplomatiques  se  sont 
développées,  en  même  temps  que  les  relations  plus  lucra- 
tives dirigées  de  Stettin  par  la  Société  'pour  favoriser  les 


Si  aventarenz  qae  cela  paisse  sembler,  c'est  ane  réalité.  Minatoli,  jadis 
président  de  la  police  à  Berlin,  à  cette  époqne  consul-général  de  Prnsso  à 
Barcelone  et  à  Cadiz,  reçnt  de  son  gonvemement  la  mission  de  parcourir, 
en  y  ne  de  cette  entreprise  belliqnense,  la  côte  du  Maroc  et  de  pénétrer  à 
rintérienr  aussi  ayant  que  possible.  Lui-même  m*a  parlé  de  ce  voyage  et  de 
ses  résultats.  Je  ne  sais  pourquoi  Tidée  fut  abandonnée.  Quelques  années 
plustard,  le  hasard  mit  de  nouveau  la  Prusse  malgré  elle  en  conflit  avec 
le  Maroc,  à  Toccasion  des  pirates  de  RilF.  Ces  demi-sauyages  avaient 
attaqué  la  corvette  Danzig.  C'eût  été  une  occasion  excellente  pour  mettre 
à  exécution  Tidée  enregistrée  ad  acta  d'une  expédition  prusso-espagnole 
contre  le  Maroc  On  s'occupa  aussi  réeUement  à  Berlin  de  plans  de  yen- 
geance.  Feu  le  prince  amiral  Âdalbert  me  demanda  même  des  détails  sur 
les  rivages  du  Maroc  qui  m'étaient  bien  connus,  et  un  moment  on  put  croire 
qu'il  y  aurait  quelque  chose.  Mais  cette  fois  encore  on  ne  fit  rien  et  il 
n'y  eut  que  quelques  officiers  prussiens  qui  prirent  part  comme  spectateurs 
à  la  campagne  ouverte  plus  tard  par  les  Espagnols  contre  le  Maroc.  Les 
«intentions  de  la  Prusse  échouèreni  évidemment  alors  à  cause  de  l'insuf- 
fisance de  sa  puissance  navale  qui  ne  faisait  presque  que  de  naître  „.  — 
Ueber  Land  und  Meer,  17^  année,  no  5,  p.  86. 
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progrès  du  comryierce  maritime.  En  mars  1877  est  partie 
de  Berlin  pour  le  Maroc  une  mission  allemande  composée 
de  huit  personnes,  où,  à  côté  du  ministre,  M.  Weber,  figu- 
raient trois  officiers  ,  MM.  Kalkstein,  de  Schulenbourg  et 
un  prince  d'Arenberg.  Lliistoriographe  dessinateur  attaché 
à  l'expédition,  M.  Ludwig  Pietsch,  a  raconté  en  détail  ce 
qui  advint  aux  illustres  voyageurs  envoyés  par  TAUemagne 
sur  ce  coin  septentrional  de  la  terre  d'Afrique  (1).  Confor- 
mément à  ses  habitudes  de  haute  courtoisie,  le  souverain 
du  Maroc  a  répliqué  en  1878  par  Tenvoi  à  Berlin  dune 
ambassade  extraordinaire  chargée  de  nouveaux  présents 
pour  l'Empereur.  Les  guides  militaires  qu'on  donna  à 
l'ambassade  la  conduisirent  à  Essen  voir  chez  M.  Krupp 
les  merveilles  du  siècle.  Il  n'est  pas  étonnant  après  cela 
que  les  anciens  bruits  de  cession  territoriale  aient  repris 
naissance.  On  a  même  désigné  le  port  et  le  plateau  d'Adjé- 
roud  comme  le  cadeau  attendu  par  la  Chancellerie  berli- 
noise de  la  munificence  marocaine.  Reste  à  savoir  ce  que 
les  maîtres  de  Gibraltar  et  les  Espagnols  penseraient  de 
ce  cadeau. 

Le  bey  de  Tunis,  lui,  a  failli  faire  plus  désagréablement 
connaissance  avec  la  Prusse  et  sa  jeune  marine.  Un  ban- 
quier de  Francfort  que  n'effrayait  pas  trop  le  souvenir  de 
Jecker,  M.  Erlanger,  réclamait  de  ce  prince  cinq  millions 
pour  remboursement  d'un  prêt  fait  jadis  dans  des  condi- 
tions qui,  au  dire  de  la  Gazette  de  Cologne  elle-même,  (2) 
devaient  suffire  en  peu  d'années  à  compenser  la  perte  éven- 
tuelle du  capital.  De  plus,  quelques  Israélites  se  targuant 
du  titre  d'Allemands  exigeaient  quinze  autres  millions  en 
récompense  de  certains  coups  de  bâton  que  le  gouverne- 
ment tunisien,  par  peur  de  l'Allemagne,  consentait  à  leur 
payer  un  demi-million.  Au  printemps  de  1872,  on  ne  cessait  à 
Berlin  de  menacer  le  bey  de  l'envoi  d'une  flotte  germanique. 


(1)  V.  MarokkOj  Brockhaus,  1878. 

(2)  V.  le  numéro  du  28  septembre  1872. 
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Vers  le  milieu  de  juillet,  un  itUimatum  lui  fut  remis 
par  le  consul  allemand  à  FefFet  d'obtenir  les  cinq  raillions 
réclamés  par  le  nabab  francfortois.  La  visite  concomitante 
du  prince  Frédéric-Charles  à  Tunis  ne  paraît  pas  avoir 
été  absolument  dépourvue  d  une  arrière-pensée  d'intimida- 
tion. En  septembre,  le  danger  devint  plus  sérieux,  pour  qui 
surtout  a  présent  à  l'esprit  Tespèce  de  délégation  donnée 
par  TAllemagne  à  TAutriche  dans  le  bassin  méditerranéen. 
Une  escadre  autrichienne  se  présenta  devant  Tunis,  en 
demandant  lautorisation  de  «*  simuler  «  un  débarquement 
aux  environs  de  la  ville.  Le  bey  comprit  à  demi-mot,  et, 
fin-courant,  les  maisons  de  banque  allemandes  co-intéres- 
sées  envoyaient  d'outre-Rhin,  et  même  de  Paris,  une 
adresse  de  remerciement  au  Chancelier,  «  pour  sa  protection 
énergique  ". 

Auprès  du  vice-roi  d'Egypte  avait  été  aposté  un  agent 
diplomatique  fort  appliqué  à  tirer  de  ce  riche,  pays  tout 
ce  qu'en  pouvait  raisonnablement  espérer  l'Empire  ger- 
manique, qui  n'y  compte  guère  que  quatre  à  cinq  railler 
Austro-AUeraands.  Installé  somptueusement  au  Caire  avec 
le  titre  de  consul-général,  M.  Jasmund  ne  devait  pas 
se  borner  à  tracasser  la  Compagnie  du  canal  de  Suez 
comme  celle  du  port  d'Alexandrie  (0  ou  à  envoyer  à  « 
Berlin  le  troisième  fils  du  Khédive,  Hassan-Pacha,  pour  y 
prendre  du  service  dans  les  dragons  de  la  garde,  excellent 
apprentissage  au  reste  pour  le  jeune  prince,  qui  eût  cherché 
longtemps  dans  une  autre  capitale  de  meilleurs  exemples 
dans  l'art  de  s'émanciper  d'un  suzerain  les  armes  à  la 
main.  M.  Jasmund,  avant  de  faire  partir  pour  la  même 
destination  Mourad-Pacha,  en  vue  d'un  traité  prusso- 
égyptien  à  conclure  en  dehors  de  la  Turquie,  convainquit 
le  preraier  ministre  égyptien,  Nubar-Pacha,  de  l'intérêt 
qu'il  y  aurait  pour  son  maître  à  déchirer  les  conventions 
protectrices  obtenues  de  1535  à  1740  -par  la  France  en 


(1)  V.  le  Nord  du  6  août  et  du  10  septembre  1874. 
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faveur  de  tous  les  Européens.  Peu  importait  que  les  autres 
étrangers  se  trouvassent  du  même  coup  dépouillés  d'anti- 
ques privilèges.  Il  suffisait  que  les  Allemands  se  flattassent 
de  gagner  au  changement  de  législation.  Depuis,  Nubar- 
Pacha  a  été  renversé,  ce  qui  a  même  fourni  à  M.  Jasmund 
loccasion  de  ^  faire  le  Menschikofl"  w,  suivant  la  propre 
expression  de  la  Gazette  de  Francfort,  mais  la  politique 
allemande  est  restée  la  même  et  a  fini  par  triompher.  Les 
tribunaux  internationaux  de  FEgypte  se  sont  trouvés  placés 

^  immédiatement  sous  la  direction  d'Allemands  habiles  à  foire 
pencher  de  leur  côté  leurs  collègues  dltalie  ou  d'Autriche, 
et  attirés  eux-mêmes  dans  ce  lointain  pays  par  Tappftt 
d'émoluments  inespérés.  Un  légiste  bavarois,  jusque-là  en 

^  fonctions  à  Mulhouse,  reçut,  entre  autres,  30  mille  francs 
par  an,  plus  25  mille  francs  à  titre  de  frais  de  déplacement 

'  pour  aller  représenter  au  Caire  l'Alsace-Lorraine.  Bref, 
en  1877,  un  Prussien,  en  sa  qualité  de  président  du  tribunal 
de  première  instance,  grâce  à  des  alliances  adroitement 
contractées,  menait  à  son  gré  toute  cette  administration 
judiciaire  où  la  part  prise  par  chaque  nationalité  était 
bien  loin  d'être  sincèrement  proportionnelle.  Il  s'en  faut 
pourtant  que  cette  suprématie  germanique  soit  toujours  en 
Egypte  synonyme  de  douceur  et  de  progrès  dans  la  'man- 
suétude. A  Benha,  près  du  Caire,  le  meurtre  d'un  Allemand 
a  forcé  les  autorités  égyptiennes  à  rétablir  exceptionnel- 
lement la  peine  de  mort  et  à  improviser  un  bourreau  de 
bonne  volonté.  Par  scrupule  de  générosité,  le  consul  de 
l'Empire  remit  le  lendemain  un  «  louis  d'or  f>  au  canvass 
qui  s'était  armé  de  la  hache  pour  lui  faire  plaisir  et  qui  se 
retira  en  promettant  de  boire  à  la  santé  du  «  Sultan  de 
Prusse.  "  Une  complice  du  meurtrier,  en  sa  qualité  de 
femme  allemande,  fut  relâchée  (i).  Les  avantages  de  cette 
protection  presque  souveraine  que  les  Allemands  trouvent 
en  Egypte  ne  manqueront  point  d'y  retenir  plus  d'un  des 


(1>  V.  Ueber  Land  und  Meer,  1875,  no  18. 
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oisifs  qu'y  amène  M.  Karl  Stangen,  1  organisateur  des 
voyages  par  bandes  de  Berlin  et  la  Providence  des  touristes 
à  forfait.  Le  gouvernement  du  Khédive  n'est  pas  d'ailleurs 
sans  rechercher  de  lui-même  les  services  de  ces  échappés 
de  l'Allemagne  ou  de  l'Autriche.  En  1869,  il  fit  dérober  par 
deux  d'entre  eux,  nommés,  le  premier,  Worms  ou  Traub, 
(il  avait  porté  les  deux  noms),,  et  le  second,  Behmer,  des 
papiers  importants  intéressant  une  Compagnie  étrangère  où 
lun  des  coupables  était  employé.  Le  plus  compromis  s'en 
tira  avec  une  place  de  professeur  public  au  Caire (1).  Le  chef 
de  l'armée  envoyée  par  TÉgyptepour  conquérir  TAbyssinie 
n'était  autre  qu'un  ancien  étudiant  de  l'Université  de 
Munich,  Werner-Munziger,  devenu  Munziger-Bey.  Après 
sa  mort,  le  Khédive  ne  trouva  pas  de  plus  digne  successeur 
à  lui  donner  comme  gouverneur  des  provinces  qui  séparent 
l'Egypte  de  l'Abyssinie  qu'un  Wiirtembergeois ,  M.  de 
Heuglin.  Que  de  noms  ne  pourrions-nous  pas  encore  citer, 
depuis  les  capitalistes  viennois  de  la  Banque  austro-égyp- 
tienne,  et  ce  M.  Blum  si  activement  mêlé  aux  affaires  finan-. 
cières  du  gouvernement,  jusqu'au  peintre  Makart  et  à 
l'égyptologue  M.  Ebers,  qui  s'amuse  à  mettre  en  romans 
l'histoire  du  pays!  Si  la  vigueur  avec  laquelle  M.  de  Bis- 
marck vient  d'agir  au  Caire  (2),  où  ses  compatriotes  ont  eu 
l'adresse  de  ne  prêter  qu'à  plus  court  délai,  à  un  taux  plus 
élevé  et  avec  plus  de  parcimonie  que  les  prêteurs  anglais 
ou  français,  si  cette  vigueur,  dis-je,  ne  prouve  pas  que 


(1)  V.  la  GcufeUe  des  Tribunaux  des  6-7  mai  et  26-27  août  1872. 

(2)  La  Gazette  de  r Allemagne  du  nord^  le  6  juin  1879,  pubUait  la 
déclaration  suivante,  qui  sert  de  commentaire  à  la  sommation  remise 
quelques  jours  auparavant  au  Khédive  par  le  consul  impérial  d'Alexandrie  : 
**"  Comme  on  le  sait,  T Allemagne  ne  recherche  dans  la  question  égyp- 
tienne que  la  protection  des  intérêts  des  sujets  allemands  et  ne  poursuit 
aucun  but  politique.  Mais  ce  que  les  journaux  continuent  à  soutenir,  à 
savoir  qu'il  ne  s*agit  que  du  payement  des  intérêts  à  des  créanciers  alle- 
mands, est  inexact.  Il  s'agit  de  garantir  aussi  toute  satisfaction  aux 
réclamations  pécuniaires  de  ressortissants  allemands  auprès  du  gouverne- 
ment égyptien,  réclamations  auxquelles  il  n'a  pu  être  répondu  jusqu'ici, 
parce  que  les  jugements  des  tribunaux  n'ont  pas  été  exécutés.  „ 
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la  terre  des  Pharaons  soit  près  de  devenir  allemande,  elle 
démontre  du  moins  que  les  Allemands  sont  bien  déter- 
minés à  en  épuiser  la  substance  avant  tout  le  monde. 
La  déposition  dlsmaïl-Pacha  est  et  reste  bien  Fœuvre-  de 
M.  de  Bismarck.  Sa  victime  n'avait  pourtant  emprunté  que 
quatre  millions  de  livres  au  judaïsme  teuton. 

Ce  n  était  là  toutefois  qu  une  première  entrée  en  scène. 
Sur  ce  continent  d'Afrique  si  peu  connu  encore,  TEmpire 
germanique  allait  se  draper  dans  un  manteau  de  rechange 
et  prendre  comme  un  nouveau  masque  scientifique.  Nous 

-  lavions  laissé  archéologue  en  Grèce  ;  nous  le  retrouvons  en 
Egypte  géographe.  Bien  loin  de  nous  la  pensée  de  mar- 
chander notre  juste  et  sincère  admiration  à  ces  énergiques 
"pionniers  de  la  civilisation  européenne  dont  l'histoire  con- 
'sacrera,  et  dont  nous  sommes  heureux,  avec  tout  le 
XIX®  siècle,  de  saluer  les  noms  parfois  glorieux,  Henri 
Barth,  qui  a  péri  dans  un  accès  de  fièvre  et  de  folie, 

j  le  D*"  Mohr,  qui  a  succombé  aussi  au  champ  d'honneur, 
Edwin  de  Bary,  mort  en  1877,  Rotenburg,  qui  a  inau- 
guré le  martyrologe  de  1879,  Karl  Mauch,  Klingelbach, 
Vogel,  Decken,  Giissfeld,   Buchholz,  Krapf,  Bastian,  le 

'  philologue  Bleek,  mort  au  Cap  en  1875,  le  naturaliste 
Schimper,  qui  vit  en  Abyssinie  depuis  50  ans,  Schweinfurt, 
qui,  de  1869  à  1871,  a  séjourné  parmi  les  Nyams-Nyams 
dans  les  Montagnes  Bleues,  le  D*"  Nachtigall  qui  a  mis  près 
de  six  ans  à  aller  porter  les  présents  du  roi  de  Prusse 
à  celui  de  Bournou  et  à  revenir  à  son  point  de  départ, 
le  major  Homeyer,  que  nous  retrouvons  en  1875  par- 
courant la  côte  de  Loanda,  Otto  Schlitte,  qui  a  visité 
Angola,  le  D'  Lenz,  dont  on  a  signalé  la  présence  à  Lopé, 
voire  un  prince  catholique  de  HohenzoUern,  qui  a  eu  la 
curiosité  de  s'avancer  sur  le  haut  Nil  jusqu'à  Assouan. 
Néanmoins  toute  l'admiration  que  nous  nous  sentons  pour 
l'héroïsme  scientifique  de  ces  naturalistes  militants  ne  doit 
point  nous  empêcher  de  signaler  aussi  en  eux  des  instru- 
ments du  pangermanisme  contemporain.  Il  est  bien  vrai 
que  le  Keichstag,  par  raison  d'économie,  a  refusé  un  crédit 
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de  100  mille  marks  sollicité  pour  favoriser  Texploration, 
peut-être  la  colonisation  sporadique,  de  certains  points  de 
l'Afrique.  La  nation  allemande,  en  tant  que  nation,  n'aime 
pas,  comme  le  faisait  justement  remarquer  le  rapporteur, 
M.  Kapp,  «*  à  mettre  la  main  au  fond  de  sa  poche  »».  Le 
gouvernement  prussien  n'a  donc  pas  renouvelé  le  miracle 
de  gaspillage  qui,  en  1844,  avait  permis  au  D'^  Leipsius 
et   au   D^   Bethmann  de  visiter  l'Egypte   aux  frais  de 
l'Etat.  Il  s'en  est  remis  à  l'initiative  privée,  qui  n'a  pas 
du  reste  failli  à  sa  mission.  En  1873,  il  s'était  déjà  fondé 
à  Berlin,  pour  correspondre  avec  la  Société  de  géographie 
d'Egypte  que  présidait  Schweinfurt,  une  Société  allemande 
pour  la  découverte  de  l'Afrique  équatoriale  qui  semblait 
faire  double  emploi  avec  la  Société  africaine  d^A  llemagne. 
Ces  deux  associations  ont  opéré  leur  fusion  sous  le  patro- 
nage du  roi  Léopold  II,  en  apportant  avec  elles  une  modeste 
dotation  de  la  cassette  impériale  que  complétera  sans  doute 
l'opulente  bourgeoisie  belge.  Nous  ne  devons  pas  non  plus 
refuser  notre  légitime  tribut  de  sympathies  aux  mission- 
naires allemands  qui,  depuis  bien  des  années,  se  sont  occupés 
en  grand  nombre  et  avec  un  grand  zèle  de  la  destruction 
de  l'idolâtrie  au  sein  des  peuplades  sauvages  de  ce  monde 
nouveau.  Les  apôtres  de  l'Evangile  dans  la  partie  est  de 
l'Afrique  avaient,  dès  1856,  préparé  les  éléments  d'une  carte 
qui,  bien  qu'elle  fût  essentiellement  hypothétique,  n'en  a 
pas  moins  permis  aux  géographes  allemands  en  1878  de 
reporter  sur  leur  science  nationale  la  gloire  des  magnifiques 
découvertes  faites,  au  péril  de  leur  vie,  par  les  Livingstone 
et  les  Stanley.  Dans  le  Kordofan,  M.  Ernest  Marno  a 
retrouvé,  vivant  encore,  le  souvenir  d'un  ancien  provicaire 
nommé  Knoblecher.  On  a  même  dressé  à  Berlin  des  nègres 
africains  pour  répandre  en  Afrique  les  articles  de  foi  ger- 
maniques. Un  de  ces  naturels,  Cafre  de  naissance,  a  fait  le 
7  septembre  1874,  dans  le  temple  des  Missions  de  Berlin,  un 
sermon  dans  sa  langue  maternelle,  délassement  philologique 
qui  avait  attiré  beaucoup  de  curieux.  A  la  Cour  de  Weimar 
aussi  on  s'est  donné  la  satisfaction  de  baptiser  un  nègre 
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de  la  race  des  Mounboutto,  ramené  par  Schweinfiirt.  Toute- 
fois c'est  principalement  sur  la  libéralité  du  Khédive  et 
l'argent  de'  ses  créanciers  que  la  race  allemande  a  compté 
pour  lancer  quelques-uns  de  ses  enfants  à  travers  Taride 
immensité  des  solitudes  africaines.  M.  Jasmund  se  chargeait 
simplement  d'organiser,  de  concert  avec  V Institut  dHÉgypte^ 
en  rhonneur  de  tel  ou  tel  explorateur  allemand,  une  récep- 
tion triomphale  dont  Tostentation  dépassait  de  beaucoup 
les  pompes  triviales  d'un  Schûtzenfest  ou  d'un  Fackelzug. 
Mais  les  encouragements  en  espèces  sonnantes  venaient 
surtout  du  vice-roi.  M.  Rohlfs,  qui  a  entrepris  en  1874 
une  reconnaissance  du  désert  de  Lybie  avec  90  hommes 
et  100  chameaux,  a  raconté  qu'en  dehors  des  frais  généraux 
de  l'expédition  il  lui  était  alloué  à  lui  et  à  ses  compagnons 
allemands,  le  professeur  Zittel,  de  Munich,  l'astronome  Jor- 
dan, de  Karlsruhe,  le  botaniste  Ascherson,  sans  en  excepter 
le  photographe  de  la  troupe,  cinq  livres  sterling  par  tète  et 
par  jour  à  titre  de  subsides  aUmentaires.  De  plus,  le  prince 
avait  fait  don  de  vins  fins  en  nature  et  d'un  service  d'argen- 
terie. Les  domestiques  allemands  eux-mêmes  recevaient 
deux  .Uvres,  soit  50  francs,  pour  défrayer  leur  voracité 
quotidienne,  tandis  que  les  indigènes  se  contentaient  d'un 
thaler  à  peu  près. 

Des  espérances  mercantiles  et  politiques  plus  avouées 
sont  toutefois  venues  dans  bien  des  cas  provoquer  ou 
réchauffer  le  zèle  de  ces  hardis  propagateurs  de  notre  civi- 
lisation. Les  visées  du  D'^  Oppel  sur  TÉgypte  n'étaient  pas 
déjà  absolument  désintéressées,  à  en  juger  par  ses  communi- 
cations au  Verein  fur  Géographie  und  Statistik  de  Franc- 
fort. Pour  cet  helléniste,  il  s'agirait  de  retrouver  sur  le  sol 
égyptien  les  anciennes  mines  d'or  dont  a  parlé  Diodore  de 
Sicile  et  dont  un  professeur  de  Munich,  le  D'  Lauth,  possé- 
derait une  carte,  vieille  de  3300  ans.  Le  revenu  annuel  de 
ces  mines  n'aurait  pas  atteint  moins  de  1120  millions  de 
florins.  Ce  serait  à  coup  sûr  une  bien  meilleure  aubaine 
encore  que  la  batterie  de  cuisine  du  roi  Priam  ou  le  masque 
en  or  d'Agamemnon.  La  maison  de  commerce  Reiche  et  C**, 
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établie  près  de  Hanovre,  à  Alfeld,  a  imaginé,  elle,  un  autre 
procédé,  presque  aussi  extraordinaire,  quoique  plus  pra^ 
tique,  pour  tirer  de  l'argent  de  l'Egypte  et  de  l'Afrique. 
Après  avoir  débuté  à  New- York  par  le  trafic  des  serins, 
elle  a  passé  à  la  chasse  des  ruminants  et  des  oiseaux  sau- 
vages, et  maintenant,  devenue  la  grande  pourvoyeuse  des 
ménageries  foraines  du  continent  européen,  elle  s'adonne 
spécialement  à  la  capture  des  animaux  féroces  sur  le  con- 
tinent africain.  En  mars  1873,  une  expédition  en  forme, 
conduite  par  MM.  Schmutzer  et  Lhose,  est  partie  d'Egypte 
pour  le  compte  de  la  maison  Reiche,  et  lui  a  ramené  un 
approvisionnement  si  considérable  d'antilopes,  de  girafes,  de 
hyènes,  de  léopards,  de  rhinocéros,  de  singes,  qu'il  a  fallu, 
pour  escorter  jusqu'au  Caire  le  riche  tribut  fourni  par  la 
nature  tropicale  à  l'industrie  germanique,  130  nègres  et 
80  chameaux  (1).  A  Hambourg,  M.  C.  Hagenbeck,  à  Lon- 
dres, les  frères  Jamrach,  exercent  en  détail  cet  étrange  com- 
merce des  bêtes  fauves,  qui  n'épargne  pas  même  le  genre 
humain,  car  un  corjiac  d'outre-Rhin  vient  d'amener  des 
Nubiens  à  Paris.  Par  contre,  des  voyageurs  allemands  ont 
rencontré  de  jeunes  compatriotes  très  apprivoisées  dans  les 
harems  de  la  noblesse  africaine.  L'un  d'eux ,  entendant 
apostropher  le  seigneur  et  maître  du  lieu  dans  un  bas  alle- 
mand d'une  pureté  et  d'une  grossièreté  également  incontes- 
tables, reçut  de  la  fausse  aimée  l'aveu  qu'elle  était  Ut 
Ludingworth  im  Land  Hadeln  (2).  Si,  sur  la  côte  orientale, 
un  missionnaire,  M.  Rebmann,  a  pu  donner  asile  à  deux 
zoologistes  errants,  MM.  Pollen  et  Dam,  si,  a  Kartoum, 
l'Autriche  entretient  un  consulat  général,  dont  le  titulaire, 
M.  Hanzell,  sert  de  protecteur  à  une  mission  catholique,  le 
long  du  Zanzibar  le  commerce  de  Hambourg  étend  et  multi-- 
plie  ses  £sictoreries.  A  Zanzibar  même,  la  maison  du  consul 
allemand  est  la  première  qui  apparaisse  aux  arrivants, 


(î)  V»  Vébev  Lmdund  Meer,  33o  volume,  p.  134  et  135, 
(2)  V.  la  Qaxette  de  Cologne  du  7  juin  18T2. 
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adossée  aux  batteries  qui  dominent  la  ville  et  sont  cen- 
sées la  protéger,  admirable  sémaphore  en  cas  de  besoin. 
Dans  ce  seul  port  africain,  en  1871,  TAllemagne  a  importé 

^  pour  409  mille  thalers  Marie-Thérèse  de  marchandises 
et  en  a  exporté  pour  461  mille.  L'exportation  et  Timpor- 
tation  française  ou  anglaise  n'atteignaient  point  des  chiffres 
aussi  élevés.  En  1872,  l'Empire  faisait  entrer  dans  ce 
même  port  20  navires  au  lieu  de  16,  et,  en  1875,  pour 
774  mille  thalers  Marie-Thérèse  de  ses  denrées.  Un  commis 

^  voyageur  a  épousé  et  emmené  à  Berlin  la  romanesque  prin- 
cesse Emma  de  Zanzibar,  qui,  devenue  Madame  veuve 
Ruete,  a  ouvert  un  cours  d'arabe  à  Berlin,  et  plaidait 
naguère  contre  un  de  ses  domestiques  devant  le  tribunal 
municipal  de  sa  nouvelle  résidence.  L'établissement  qu'un 
ex-lieutenant  autrichien,  M.  Paulitschky,  compte  diriger 
personnellement  pendant  dix  ans  au  milieu  de  l'Afrique 
<î6i traie,  servira  dans  une  région  du  globe  tout-à-fait 
^  vierge  encore  de  point  de  repère  aux  acheteurs  allemands 
de  produits  africains.  Les  mines  ou  champs  de  diamants 
/^  qui  se  trouvent  aux  colonies  anglo-hollandaises  du  Cap  ont 
exercé  une  attraction  bien  autrement  décisive  sur  les 
Allemands  restés  sans  ouvrage  chez  eux.  D'après  M.  de 
Weber,  qui  a  passé  quatre  années  dans  ces  colonies,  les 
Hollandais  qu'on  y  rencontre  ne  sont  qu'à  moitié  de  sang 
batave.  On  doit  les  considérer  comme  des  Frisons,  dont  le 

^  patois  ressemblerait  beaucoup  plus  au  bas-allemand  qu'au 

hollandais  de  nos  jours.  Dans  l'État  libre  d'Orange,  qui  a 

^  ^    sensiblement  prospéré  sous  le-  gouvernement  du  président 

Brand,  la  plupart  des  riches  commerçants  sont  des  AUe- 

^  mands,  et  l'un  des  deux  journaux  de  la  capitale,  \ Express ^ 
est  rédigé  par  un  Allemand  (1).  Ailleurs  on  trouve  la  poste 
d'un  district  administrée  par  un  ancien  officier  bavarois, 

•^  et  la  gendarmerie  à  cheval  qui  fisdt  la  police  locale  com- 
posée en  grande  partie  d'anciens  soldats  allemands.  Si  les 


(1)  V.  E.  de  Weber,  Yitv  lahre  in  Afrîka. 


PROGRÉS  DE  LA  RACE  GERMANIQUE  AU-DEHORS.        677 

Zoulous  n'ont  pas  eu  pour  les  guider  militairement  quelques 
Allemands  de  passage,  du  moins  les  Anglais  ont-ils  été  obligés 
de  sévir  contre  deux  missionnaires  impériaux,  MM.  Kahlen- 
berg  et  Brune,  qui  essayaient  de  soustraire  le  district  de 
Bloemhof  à  leur  domination.  Il  n  est  pas  jusqu'à  un 
comte,  M.  'de  Wickerode,  qui  ne  se  soit  donné  le  plaisir 
d  aller  fouiller  en  personne  ce  sol  plus  intéressant  encore 
pour  le  lapidaire  que  pour  le  géologue  (1).  La  ville  de 
Colesberg,  fondée  en  1871,  était  déjà  florissante  en  1874  (2). 
Une  montagne  de  la  même  région  a  reçu  le  nom,  tout  aussi 
allemand,  de  Drachenberg.  On  comprend  après  cela  que 
M.  de  Weber  ait  insisté  sur  lextrême  facilité  qu'aurait 
l'Allemagne,  en  s'emparant  de  la  baie  de  Lagoa,  à  germa- 
niser toute  cette  partie  diamantifère  du  continent  afri- 
cain (3).  Sur  la  côte  occidentale,  qu'un  service  de  steamers 
doit  rattacher  à  Hambourg,  la  colonie  portugaise  d'Angola 
est  minée  avec  énergie  par  plus  d'un  Allemand,  au  nombre 
desquels  a  figuré  longtemps  un  D"^  Landien,  à  la  fois  négo- 
ciant et  explorateur.  Une  cataracte  du  fleuve  Quanza  a 
reçu  le  nom  de  *«  chute  Augusta  «,  en  honneur  de  l'Impé- 
ratrice d'Allemagne.  Dès  1849  un  frère  du  roi  des  Ashan- 
tees,  après  avoir  vécu  à  Vienne  quelque  temps,  se  rendit 
à  l'école  de  Freiberg  en  Saxe  afin  d'y  apprendre  un  peu  de 
minéralogie.  A  Akropong,  sur  la  Côte-d'Or,  les  missions 
bâloises  donnent  depuis  longtemps  aux  indigènes  l'enseigne- 
ment professionnel  (4).  Ces  mêmes  missions  réussirent  à 
équiper  jusqu'à  dix  compagnies  d'Africains  convertis  au 
protestantisme,  lorsque  le  général  Garnet  Wolseley 
débarqua  au  nom  de  la  reine  Victoria  pour  combattre  la 
puissante  tribu  des  Ashantees.  Ce  fut  aussi  un  des  mis- 
sionnaires, nommé  Kuhne,  qui  vint  au  nom  de  leur  chef 
solliciter  au  camp  du  général  anglais  une  paix  devenue 


(1)  V.  la  Gazette  cVAugébourg  du  l«-  mai  1872. 

(2)  V.  le  Nord  du  6  août  1874. 

(3)  V.  la  Gazette  d'Augshourg  du  9  juillet  1878. 

(4)  V.  le  Nord  du  28  janvier  1874. 
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nécessaire.  Le  Soudan  surtout,  cette  grande  aggloméra- 
tion humaine  de  80  millions  d'Africains,  parait  préoccuper 
un  peu  plus  que  de  raison  les  Allemands.  M.  Rohlfs, 
qui  a  servi  jadis  dans  notre  légion  étrangère  et  qui  passe 
pour  avoir  séjourné  durant  Thiver  de  1870  à  1871  assez 
près  du  théâtre  de  Tinsurrection  algérienne,  s'oppose  éner- 
giquement  à  l'idée  de  relier  Tombouctou  à  Alger  au  moyen 
dune  voie  ferrée.  Selon  lui,  c'est  Tripoli  qui  doit  servir 
de  tête  de  ligne.  A  l'heure  qu'il  est,  M.  Rohlfs  dispose  de 
capitaux  considérables  pour  mettre  au  moins  à  l'étude  le 
railioay  qui  conduirait  de  cette  ville  au  lac  Tchad  (l). 
Les  géographes  et  les  journalistes  d'outre-Rhin  ne  nous 
permettraient  point  non  plus  de  faire  arriver  les  eaux 
de  la  Méditerranée  jusque  dans  le  Sahara,  en  remplissant 
d'anciens  lacs  de  manière  à  fertiliser  le  désert.  Lorsque  ce 
^nagnifîque  projet  fut  communiqué  au  public,  la  Gazette 
de  Voss  (juin  1876)  invita  le  prince-Chancelier  à  frapper 
immédiatement  d'un  interdit  catégorique  ce  méchant  rêve 
d'ingénieurs  français,  parce  que  «*  la  nouvelle  mer  inté- 
rieure pourrait  refroidir  les  vents  du  sud  et,  par  suite,  le 
climat  de  l'Allemagne.  -»  Le  vent  lui-même  de  l'Afriquo 
appartient  à  l'Empire  allemand. 

En  Palestine,  et  surtout  à  Jérusalem,  c'est  un  sentiment 
de  piété  chrétienne  qui  pousse  la  race  germanique  à  s'éta- 
blir dans  le  pays  ou  à  le  visiter.  De  longue  daté,  les  Alle- 
mands avaient  pris  pied  en  Terre  Sainte  au  nom  de  leur 
foi  religieuse.  Bunsen  y  avait  fait  ériger  une  sorte  d'évêché 
prussien.  Il  y  a  plus  de  vingt-cinq  ans  déjà,  le  roi  Louis  de 
Bavière  y  avait  aussi  fondé  sous  la  direction  d'un  de  ses 
chapelains,  l'abbé  J.  F.  MûUer,  une  œuvre  qui  porte  encore 
son  nom.  Les  chevaliers  de  Malte  de  nationalité  autri- 
chienne, qui,  en  1875,  ont  choisi  pour  leur  bajulus  le  roi 
Louis  II,  se  sont  fait  élever  pour  eux  et  leurs  pèlerins 
une  maison  monumentale  sur  la  hauteur  nommée  Akra. 


(1)  V.  la  conférence  faite  à  Rouen  à  la  fin  de  mai  1879  par  M.  Soleîllet. 
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En  1876,  ils  ont  ouvert  une  église  nouvelle  à  Tantura, 
près  de  Betschala.  Les  Johannites  prussiens,  qui  vivent 
provisoirement  côte  à  côte  avec  eux,  se  proposent  pour 
leur  part  de  faire  construire  un  édifice  non  moins  propre 
à  rehausser  le  prestige  de  FAllemagne  sur  ce  point  privi- 
légié de  TAsie  où  s'est  éveillée  avec  le  plus  de  spon- 
tanéité la  conscience  monothéiste  du  genre  humain.  Les 
architectes  allemands  ne  leur  manqueront  pas.  Un  Wiir- 
tembergeois,  M.  Conrad  Schick,  réside  en  cette  qualité 
depuis  trente  ans  à  Jérusalem,  et  y  dirige  une  école  indus- 
trielle que  soutiennent  des  bienfaiteurs  anglais.  Â  la  suite 
d'un  cadeau  d'immeubles  religieux  fait  par  la  Porte  au 
prince  royal  de  Prusse  vers  1869,  le  Baurath  Professer 
Âdler  multiplia  ses  plans  de  constructions.  Dès  maintenant, 
trois  temples  protestants  s'élèvent  dans  la  cité  sainte,  la  . 
vaste  église  du  Christ  sur  le  mont  Sion,  la  chapelle  des 
chevaliers  de  Saint-Jean,  enfin  une  église  arabe  du  même 
culte  placée  sous  le  vocable  de  Saint-Paul  et  inaugurée 
le  24  novembre  1874.  Mgr  Cyrille,  le  patriarche  de  Jéru- 
salem qui  vient  de  mourir,  avait  envoyé  quantité  de  jeunes  * 
gens  étudier  en  Allemagne  ix)ur  en  faire  à  leur  retour  des 
professeurs  ou  des  médecins.  D'autre  part,  il  existe  à  Jéru- 
salem un  Deutscher  Verein  qui  s'est  mis  en  relations  avec 
le  Palàstina- Verein,  dont  la  première  idée  remonte  au  ^ 
Congrès  des  orientalistes  à  Tiibingen  en  1876  et  qui  a  été 
définitivement  fondé  à  Wiesbaden  en  septembre  1877.  Cette 
doublé  association  ne  se  propose  pas  seulement  pour  but  de 
remplir  le  Musée  archéologique  allemand  de  Jérusalem  des 
objets  les  plus  précieux  qu'on  aura  découverts,  et  auxquels 
sans  doute  M.  Hans  Prutz  aura  envoyé  sa  contribution  de 
Tyr,  comme  M.  Siegmund,  d'Amathonte.  On  a  aussi  fondé 
un  journal  pour  grouper  plus  étroitement  ensemble  les 
membres  des  deux  Sociétés.  Les  Juifs  allemands,  à  leur 
tour,  se  sont  sentis  pris  tout  autant  que  les  Allemands 
chrétiens  d'un  zèle  immense  pour  leurs  coreligionnaires 
de  la  Palestine  et  de  la  Syrie,  dont  on  évalue  le  nombre  ^ 
à  vingt  raille  au  moins.  Trois  sujets  du  roi  de  Prusse,  partis 
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jde  Breslau,  de  Poméranie  et  de  Berlin,  ont  entr^epris  une 
croisade  inquisitoriale  dans  le  pays  de  leurs  pères,  afin  de 
recommander  à  qui  de  droit  la  situation  peu  brillante  des 
établissements  israélites  qui  s'y  trouvent.  Un  journal  publié 
à  Mayence,  V Israélite,  et  rédigé  par  le  rabbin  D'^  Lehmann, 
a  fait  des  collectes  en  Allemagne  au  profit  de  ces  commu- 
nautés lointaines  et  malheureuses,  dont  les  membres,  pour- 
tant, depuis  quelque  dix  ans  que  la  Porte  a  cessé  de  limiter 
à  Jérusalem  leur  nombre,  y  ont  acheté  presque  tous  les 
terrains  à  vendre  et  y  possèdent  aujourd'hui  plusieurs  rues 
entières  (l)  !  Les  Juifs  de  Berlin  ont  été  jusqu'à  mettre  en 
circulation  un  projet  de  cession  de  la  Syrie  et  de  la  Pales- 
tine, que  TEmpire  ottoman  abandonnerait  afin  de  fonder 
définitivement  le  royaume  d'Israël  (2).  M.  de  Bismarck  a 
répondu  en  partie  à  ces  souhaits,  en  promenant  activement 

•^sa  marine  le  long  des  côtes  voisines.  Les  300  Allemands  de 
Jafia  et  leurs  400  compatriotes  de  Haifa,  tant  qu  a  duré 
la  guerre  turco-russe,  n'ont  guère  perdu  de  vue  Toriflamme 

*  navale  de  leur  Empereur.  En  mars  1877,  M.  de  Werther 
a  même  remis  à  Safvet-Pacha  une  note  assez  peu  aimable 
pour  se  plaindre  des  vexations  auxquelles  les  étrangers 
seraient  soumis  en  Asie-Mineure  de  la  part  des  musulmans. 
Le  ministre  turc  n*a  pu  que  répondre,  très  judicieusement, 
qu'aucune  justification  ne  lui  était  possible,  aucun  fait 
ne  lui  étant  allégué  (3). 

Dès  Tan  1636,  un  duc  de  Mecklembourg  avait  envoyé  une 
ambassade  en  Perse,  mais  avant  1873  personne  n'avait  vu 
en  Europe  le  prince  qui  règne  à  Téhéran.  Lorsque  le  shah 
Nasz-ed-din  arriva  à  Berlin,  venant  de  Kônigsberg,  les 
cochers  de  la  Cour  reçurent  Tordre  de  promener  longue- 
ment le  roi  des  rois,  le  nouvel  Aroun-al-Raschid,  à  travers 
toutes  les  merveilles  de  la  capitale  berlinoise,  y  compris 
le  Thiergarten,  bien  que  le  Thiergarten,  avec  ses  eaux 


(1)  V.  de  plas  amples  détails  dans  la  Gazette  de  Lausanne  de  février  1S79. 

(2)  V.  la  Gazette  de  Cologne  du  20  juiUet  1872. 

(3)  Y.  la  note  de  Safvet-Pacha  an  25  mars  1877. 
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croupissantes,  ne  puisse  passer,  au  point  de  vue  pittores- 
que, que  pour  une  merveille  très  relative.  En  faisant  faire 
en  carrosse  ce  voyage  de  circonvallation  au  fils  du  soleil 
afin  de  Téblouir  lui-même  tout  d'abord,  M.  de  Bismarck 
avait  son  idée,  un  traité  de  commerce  à  imposer  sans 
retard  au  riche  et  puissant  voyageur.  Le  descendant  des 
Califes  céda  de  bonne  grâce,  et,  le  20  juin  suivant,  le 
Chancelier  déclarait  au  Reichstag  que,  *♦  la  situation  de 
TAsie  pouvant  acquérir  de  Timportance  pour  T Allemagne, 
qui  a  besoin  d'être  bien  renseignée  partout,  le  traité  conclu 
ne  renfermait  pas  seulement  des  dispositions  commerciales, 
mais  aussi  des  articles  politiques.  ^  Parmi  ces  articles  figu-  - 
rait  pour  la  Perse  Tobligation  de  recourir  à  la  médiation 
de  la  Chancellerie  prussienne  dans  tous  ses  difiérends 
européens  «.  En  signe  d'adhésion  et  de  réjouissance,  la  "^ 
Société  de  gymnastique  allemande  de  Londres  s'empressa  ^ 
d'aller  exécuter  au  Palais  de  Cristal,  sur  le  passage  de  ce 
nouvel  et  brillant  ami,  quelques  tours  de  passe-passe  que 
le  prince  eut  l'amabilité  de  louer  hautement,  quoiqu'habitué 
peut-être  à  voir  beaucoup  mieux  encore  dans  les  forêts  de 
son  Empire.  De  retour  chez  lui,  ce  Xerxès  constellé  de 
diamants  a  non-seulement  fait  organiser  ses  postes  et  ses 
grand'routes  par  MM.  Gasteiger  et  Riederer,  mais  encore,  "• 
depuis  le  25  juillet  1872,  il  a  pris  pour  agent  principal  de 
ses  réformes  un  ancien  libraire  de  Berlin,  que  nous  avons 
déjà  vu  en  Angleterre,  M.  Reuter.  Chargé  d'introduire  la 
civilisation  européenne,  ou  germanique,  c'est  tout  un,  dans 
les  Etats  de  Nasz-ed-din,  M.  Reuter  y  a  reçu  un  monopole  for-  "" 
midable  qui  s'étend  aux  chemins  de  fer,  aux  canaux,  aux 
banques,  aux  manufactures,  aux  gisements  métalliques,  aux 
coupes  forestières,  bref,  à  tout  ce  qui  peut  rapporter  quelque 
profit  à  la  spéculation  ou  au  travail.  Cette  sorte  de  blanc- 
seing,  d'autant  plus  efficace  entre  les  mains  d'un  ex- Alle- 
mand qu'il  sera  naturellement  secondé  par  les  Juifs  établis  -- 
en  Perse,  rappelle  trop  les  concessions  arrachées  au  grand 
Mogol  par  lord  Clive  pour  ne  pas  inquiéter  la  Russie,  à 
laquelle  M.  Reuter  pourra  répondre  à  volonté  ;  ^  Je  suis 
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Anglais,  voyez  mon  agence  télégraphique,  »»  ou  ;  *»  Je  suis 
Allemand,  voyez  mon  acte  de  naissance.  »»  En  janvier  1875, 
ce  factotum  à  double  nationalité,  assisté  de  lord  Derby,  pro- 
testait à  Téhéran  contre  une  concession  de  chemins  de  fer 
qui  venait  d'être  accordée  au  général  russe  Falkenhagen.  . 
M.  Reuter  en  effet  avait  bien  envoyé  en  Perse  le  D^  Tietze, 
géologue  autrichien,  pour  déterminer  les  emplacements  où 
la  houille  était  facile  à  exploiter,  mais  il  s'était  borné  à  faire 
lever  par  ses  ingénieurs  le  plan  d'un  chemin  de  fer  entre  « 
Téhéran  et  Rescht,  chef-lieu  de  la  province  de  Ghilan,  sur 
la  mer  Caspienne,  sans  exécuter  ses  engagements.  A  son 
second  voyage  en  Europe,  c  est  surtout  en  Autriche  que 
Nasz-ed-din  paraît  avoir  cherché  d'utiles  collaborateurs 
pour  Tœuvre  de  civilisation  qu'à  l'instar  de  Pierre-le-Grand 
il  poursuit  dans  son  pays.  Déjà  en  1851,  il  avait  fait  venir 
dans  sa  capitale  un  certain  nombre  de  professeurs  autri- 
chiens pour  le  madarassé  dar  él  fenoun,  ou  école  des 
arts  et  des  sciences,  qu'il  venait  de  fonder  dans  son  propre 
palais  (1).  Lui-même  prit  un  Autrichien  pour  médecin,  le 
D*"  PoUak,  pour  maître  de  dessin,  un  Autrichien  aussi, 
enfin  pour  maître  de  chapelle  un  Wiener- frûcMl,  un 
fruit  sec  des  concerts  et  des  bals  de  la  capitale  autri- 
chienne, nommé  Aloïs  Mayer.  En  1873,  il  avait  tenu 
particulièrement  à  ce  que  le  pavillon  persan  fût  remarqué  à 
la  grande  Exposition  de  Vienne.  A  la  fin  de  1877,  un  fonc-  ^ 
tionnaire  autrichien,  le  Bergrath  Pekhan,  directeur  de  la 
Monnaie  à  Téhéran,  et  l'ingénieur  Hiibel  lui  firent  décou- 
vrir dans  ses  États  du  quartz  aurifère  et  des  mines  d'argent. 
On  comprend  dès  lors  qu'en  venant  à  Vienne  au  printemps 
suivant,  il  ait  cherché  à  s'entourer  pour  l'avenir  du  plus  de 
Viennois  et  d'objets  viennois  qu'il  ait  pu.  Après  avoir  com- 
mandé à  profusion  des  canons  Uchatius  et  des  fusils 
Wemdl,  il  étudia  aussi  diverses  institutions  financières  ou 
municipales ,  depuis  la  Bourse  jusqu'à  la  police  des  voies 


(1)  V.  la  brochure  du  D'  J.  E.  Pollak  :  Les  professeurs  autrichiens  en 
Perse,  Vienne,  Hôlder. 
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publiques.  Il  paraîtrait  même  que  le  lieutenant-feldmaréchal 
Adolf  Rothmund,  avec  Tagrément  de  son  souverain,  aurait 
accepté  la  mission  d  aller,  en  compagnie  d'une  quarantaine 
d'officiers  austro-hongrois,  organiser  à  l'européenne  les 
troupes  persanes.  On  a  depuis  donné  le  nom  de  ceux 
de  ces  officiers  qu'avait  emmenés  avec  lui  Gasteiger-Khan 
sous  la  promesse  d'un  traitement  triplé  et  de  quatre  raille 
florins  payés  d'avance  pour  frais  de  voyage.  Un  organi- 
sateur viennois  des  musiques  militaires  de  la  Perse  a  dû 
partir  en  même  temps  avec  quantité  d'instruments  de 
cuivre  à  distribuer  aux  régiments  persans.  Le  fils  du 
shah ,  Muzzafer-ed-din ,  passe  de  son  côté  pour  un  prince 
enthousiaste  des  Autrichiens  de  toute  provenance  dans  le 
commerce  desquels  il  vit  à  Taebris,  se  faisant  traduire  leurs 
gazettes  par  eux-mêmes  et  préparant  son  futur  voyage  sur 
les  bords  du  Danube  à  l'aide  de  photographies  qu'il  collec- 
tionne avec  passion.  Des  relations  diplomatiques  régulières , 
ont  été  nouées  entre  les  deux  Empires.  Nériman-Khan 
représente  la  Perse  à  Vienne,  et  le  comte  Zaluski  est 
ambassadeur  extraordinaire  des  Habsbourg  à  Téhéran. 

Si  l'on  suit  la  ligne  équatoriale  en  se  dirigeant  vers 
l'extrême  Orient,  on  reconnaît  bien  vite  que  la  marée  mon- 
tante dont  nous  avons  déjà  tant  de  fois  retrouvé  les  traces 
se  fait  également  sentir  sur  cette  ligne,  en  Asie  non 
moins  qu'en  Afrique.  Si  M.  de  Maltzahn  n'a  pu  accepter  les 
ports  sur  la  Mer  rouge  qu'un  chef  arabe  lui  offrait  pour  son 
prince,  du  moins  à  Bombay,  comme  dans  les  autres  ports 
des  Indes  anglaises,  les  navires  à  pavillon  noir,  blanc  et 
rouge  apparaissent  plus  que  jamais,  évoquant  l'illusion  de 
notre  propre  drapeau  le  long  de  ces  plages  qui  furent  nôtres. 
L'étude  du  sanscrit  et  celle  des  antiquités  indiennes  sont 
pour  les  Allemands  deux  prétextes  de  plus  qui  leur  permet- 
tent de  s'introduire  en  personne  ou  par  correspondance 
dans  ce  vaste  Empire  colonial.  L'administration  des  postes 
de  Berlin,  dans  une  de  ses  statistiques,  a  cité  avec  orgueil 
les  bénéfices  que  lui  valaient  les  relations  de  ses  philolo- 
gues avec  rinde,  et  le  D^  Jagor  a  reçu  du  gouvernement 
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beiiiiiois  une  mission  scientifique  à  Lahore.  Il  ne  s'agit 
de  rien  moins  pour  la  science  allemande  que  de  rap- 
procher *»  le  Rhin  du  Gange  »,  et  de  régénérer  morale- 
ment la  race  hindoue  tout  entière.  (U  A  Saigon,  la  clef 
maritime  de  cette  Cochinchine  française  qu'on  a  été  si  près 
de  nous  ravir,  le  mouvement  du  port  et  du  commerce  ne  se 
ressent  que  trop  de  la  situation  de  la  mère-patrie.  En  1872, 
il  était  entré  en  rade  172  navires  allemands  avec  4847  pas- 
sagers, tandis  qu'on  n'y  avait  compté  que  118  navires 
français  avec  1298  passagers.  Jusqu'à  quel  point  nos  hôtes 
borussiens  dans  la  colonie  ont-ils  encouragé  la  rébellion 
des  Annamites  en  1873,  ne  serait-ce  que  par  leurs 
perpétuelles  diatribes  contre  la  îYance  qui  protège  géné- 
reusement leur  personne  et  leur  négoce?  C'est  ce  que 
nous  ne  saurions  dire  avec  précision.  Toutefois  nos  offi- 
ciers de  marine  chargés  de  réprimer  l'insurrection  ont 
été  très  frappés  de  l'armement  perfectionné  et  de  l'habi- 
leté de  tactique  qu'ils  rencontraient  pour  la  première 
fois  chez  les  indigènes  (2).  Dans  le  royaume  de  Siam,  à 
Bangkok,  en  1872,  il  avait  paru  37  navires  allemands 
contre  24  français  et  4  américains.  En  1875,  il  en  est 
sorti  101  et  entré  100.  Aussi  la  petite  marine  de  guerre 
prussienne  a-t-elle  jugé  à  propos  de  se  montrer  aux 
Anglais  et  aux  Portugais  dans  ces  mers,  principalement 
à  Singapore  et  à  Macao.  N'y  a-t-il  pas  jusqu'à  cinq  Aile-' 
mands  dans  cette  dernière  ville?  Par  malheur,  la  Herlha, 
.  qui  l'une  des  premières  y  a  été  signalée ,  n'a  rencontré , 
ou  du  moins  n'a  arrêté  aucun  des  voiliers  allemands  qui  y 
pullulent,  remplis  de  contrebande  de  guerre  à  destination 
des  sauvages  dans  les  colonies  révoltées  contre  leur  métro- 
pole. L'un  de  ces  corsaires,  naviguant,  par  pudeur  patrio- 
tique, sous  les  couleurs  péruviennes,  se  livrait,  en  partant 
de  Hong-Kong,  au  commerce  des  coolies ,  c'est-À-dire  à  la 


(1)  y.  Tarticle  enthousiaste  de  la  Gazette  (VAugsbourg  du  8  avril  1879. 

(2)  V.  le  Français  du  20  novembre  1873. 
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traite.  M.  Delbriick,  le  18  avril  1874,  tout  en  reconnaissaiit 
le  bien-fondé  de  raccusation,  ne  s'est  pas  pourtant  engagé 

"  à  faire  quoi  que  ce  soit  pour  mettre  fin  à  ce  scandaleux 
trafic,  bien  qu'on  redoute  à  Berlin  llnfluence  de  Texpor- 
tation  des  coolies  sur  le  prix  du  café,  breuvage  trop  ger- 
manique pour  qu'il  lui  soit  permis  de  renchérir.  En  somme, 
les  Hollandais  dans  ces  parages  n'ont  pas  eu  moins  à  souffrir 
que  les  Espagnols  du  colportage  effronté  fait  en  tout  genre 
par  les  pirates  hanséatiques.  En  1872  déjà  on  annonçait 
'la  vente  de  dix  mille  fusils  proposée  ou  consentie  par  un 
agent  prussien  aux  insurgés  de  Sumatra  (1). 

D'après  Ylllustrirte  Zeitung  du  13  juin  1874,  le  nombre 
des  Allemands  établis  en  Chine  dans  les  ports  ouverts  ne 
serait  que  d'environ  500.  Mais,  d'après  XAlmanach  de 
Gotha  de  1879,  ils  y  posséderaient  45  maisons  de  commerce, 
juste  autant  que  les  États-Unis,  35  de  plus  que  la  France 
et  28  de  plus  que  la  Russie.  En  1872,  la  navigation  germa- 
nique dans  ces  ports  a  été  représentée  par  1976  navires 
et  607948  tonnes ,  tandis  que  la  nôtre  arrivait  seulement 

.  à  225  navires  et  164346  tonnes.  L'année  précédente,  les 
transactions  allemandes  y  dépassaient  seize  millions  de 
taëls.  Les  petites  colonies  d'attaches  ou  de  tendances  ger- 
maniques qui  profitent  de  ce  mouvement  d'affaires  sont 
établies  principalement  à  Shangaï,  à  Canton,  à  Fu-Tscheu, 
et  à  Tschifu.  Grâce  au  canal  de  Suez,  un  service  régulier 
met  l'Elbe  en  communication  directe  avec  le  littoral 
chinois.  En  1874,  une  des  grandes  maisons  allemandes 
de  Hong-Kong  a  créé  une  ligne  de  navigation  à  vapeur 
pour  relier  les  principaux  points  de  ce  littoral  entre  eux,  et 
en  1878  une  fabrique  non  moins  allemande  de  Shanghaï  y  a 
construit  un  steamer  approprié  à  la  remonte  des  grands 
fleuves.  Une  partie  des  pilotes  qui  s'offrent  aux  navires 
européens  le  long  de  ces  plages  se  compose  de  Hanovriens 
ou  de  Danois  qui  ont  foi  les  bénédictions  du  nouveau 
régime.  A  Shanghaï,  la  Deiitsche  Bank  de  Berlin  a  établi 


(1)  V.  le  Journal  de  Genève  du  1«  décembre  1872. 
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une  succursale,  ainsi  que  dans  la  ville  japonaise  de  Yoko- 
hama. A  Hong-Kong  il  paraît  depuis  longtemps  une  gazette 
en  allemand.  Le  baron  de  Richthofen  a  parcouru  la  plus 
grande  partie  du  territoire  chinois,  pour  en  rectifier  sans 
doute  la  description  orographique,  mais  non  pas  sans  en 
calculer  la  force  de  production  houillère,  qu'il  évalue  bon 

'  an  mal  an  à  trois  millions  de  tonnes.  Les  Suisses  de  Shan- 
ghaï, en  venant  se  placer  sous  la  protection  officielle  du 
consul  allemand,  ont  grossi  d'autant  sa  phalange  sacrée. 
Un  voilier  autrichien,  la  Virginia,  en  août  1875,  a  pour 
la  première  fois  depuis  longtemps  arboré  le  pavillon  des 
Habsbourg  dans  un  port  chinois,  celui  de  Chefoo.  Les 
missionnaires  allemands  ont  simultanément,  comme  tou- 
jours, travaillé  avec  ardeur.  Ils  ont  même  parfois  exporté 
leurs  meilleurs  sujets,  afin  sans  doute  de  les  mieux  con- 
vertir. Au  Casino  de  Bâle,  un  jeune  indigène  de  Hong- 
Kong,   Li-Schineu,  a  pu  prêcher  en  langue  allemande. 

*  Grâce  à  tant  de  zèle,  la  musique  classique  pénètre  sur 
ces  terres  lointaines.  Au  collège  des  Jésuites  de  Shanghaï, 
M.  de  Hiibner  a  entendu  exécuter  un  quatuor  de  Haydn 
par  de  jeunes  élèves  au  teint  cuivré. 

Devant  ces  progrès  de  l'immigration  germanique,  les 
Chinois  ont  compris  qu'il  fallait  désormais  compter  avec 
les  Allemands,  plus  peut-être  qu'avec  aucune  autre  puis- 
sance européenne.  N'était-ce  pas  l'interprète  de  la  léga- 
tion allemande  à  Pékin,  un  M.  de  Bismarck,  qui,  à  la 
majorité  de  l'Empereur  de  Chine,  s'était  acquitté  du  soin 
de  le  haranguer  en  chinois  au  nom  du  corps  diplomatique 
rassemblé  autour  de  lui  ?  Jusque-là  le  gouvernement  loc^l 
n'avait  attiré  d'Europe  à  son  serv'ice  que  des  commis 
pour  diriger  ses  douanes.  Il  se  décida  à  faire  venii'  aussi 
des  instructeurs  allemands  pour  former  ses  troupes  à 
l'allemande,  et  en  allemand,  dit-on.  Le  gouverneur  de  la 
province  de  Taku,  Li-Kung,  organisa,  soit  à  Tien-tsin,  soit 
à  Chefoo,  de  ces  écoles  d'infanterie  et  dartillerie.  (1)  On  a 


(1)  V.  le  Jourml  de  Saint-Péteraboi^rg,  14-26  mars  1876. 
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raconté  que  le  Tsungli-Yamen  avait  cherché  même  à 
acheter  en  Allemagne  un  navire  bien  armé  pour  guerroyer 
contre  le  Japon.  Il  paraît  au  moins  avéré  que  c'est  un 
officier  prussien,  nommé  Bretsclmeider,  qui  a  réellement 
garni  de  canons  Krupp  les  jonques  de  guerre  chinoises 
Cha-li  et  Wi-sing,  pour  les  mener  à  Formose  (1).  Par 
contre,  de  jeunes  officiers  chinois  en  juin  1876  venaient  à 
Berlin  solliciter  du  général  de  Kamecke  l'autorisation  de 
suivre  les  cours  de  T Académie  militaire  et  la  faveur 
detre  attachés  à  des  régiments  de  S.  M.  Guillaume  P^ 
Quatre  d'entre  eux,  vêtus  d'une  tunique  bleue  avec  des 
aiguillettes  d'or  et  portant  la  coiffure  des  chasseurs  prus-  -^ 
siens,  ont  figuré  à  une  revue  de  la  garde  dans  le  cortège 
impérial.  Finalement,  durant  l'été  de  1877,  on  a  fait 
partir  pour  Berlin  une  ambassade  composée  d'une  ving- 
taine de  personnes  dont  plusieurs  savaient  l'allemand,  ce 
qui  n'a  pu  que  les  mettre  mieux  en  état  d'apprécier  les 
huées  grossières  et  les  brutalités  injurieuses  dont  à  plu- 
sieurs reprises  les  a  saluées  la  populace  berlinoise  (2). 

L'ambassadeur  du  Céleste-Empire  qui  a  pris  place  désor- 
mais dans  le  corps  diplomatique  accrédité  auprès  de 
l'Empereur  d'Allemagne  réussira-t-il  à  détourner  de  son 
pays  les  orages  politiques  qui  d'un  jour  à  l'autre  pourraient 
éclater  sur  lui?  Il  est  difficile  de  répondre  aflirmativement  à 
la  question.  Les  Allemands  ne  se  croient  tenus  qu'à  fort  peu 
de  modération  vis-à-vis  de  simples  Chinois.  Eux-mêmes,  des^ 
missionnaires  protestants  ont  osé  réclamer  d'eux  une  indem- 
nité à  cause  de  «*  l'interruption  des  bénéfices  »»  que  leur  procu- 
rait dans  le  pays  la  vente  de  leurs  Bibles  avant  les  massacres  ^ 
de  Tien-tsin  (3).  Si,  en  1871,  l'Allemagne  n'a  pas  réellement 
fait  offrir  cinq  millions  de  dollars  pour  entrer  en  possession 
de  l'île  de  Formose  (4),  incontestablement,  en  1859,  le  com- 


(1)  V.  la  Ferseverama  du  26  septembre  1874. 

(2)  V.  la  Gazette  de  VAUemagne  du  nord  da  11  décembre  1877. 

(3)  V.  M.  de  Hûbner,  Voyage  atUour  du  monde,  t.  IL  p.  441. 

(4)  V.  la  Revue  des  Deux  Mondes,  15  novembre  1874,  p.  449. 
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mandant  de  Y  Elbe  y  avait  bombardé  un  village  sans  défense, 
sous  prétexte  que  les  naturels  n'avaient  pas  paru  satisfaits 
de  son  débarquement.  Au  mois  de  juin  1875,  des  griefs  plus 
sérieux  devaient  être  offerts  à  F  Allemagne  par  quelques 
Chinois.  M.  de  MôUendorf,  ♦•  jeune  de  langues  »»  à  la  léga- 
tion d'Allemagne  en  Chine,  se  trouvant  sur  le  mont  Po- 
Hua-Shan,  assez  loin  de  Pékin,  en  compagnie  de  quatre 
jeunes  Anglais,  peu  mesurés  sans  doute  dans  leur  attitude, 
se  fit  lancer  quelques  pierres  par  la  population  irritée. 
Le  gouvernement  chinois  échappa  aux  consé*quences  de 
cette  équipée,  qu'il  n'avait  certes  pas  provoquée,  en  ordon- 
nant une  enquête  immédiate  et  la  punition  sévère  des 
coupables.  M.  de  MôUendorf  du  reste  en  fut  quitte  pour 
garder  quelques  jours  la  chambre.  Mais  au  mois  de  janvier 
de  cette  même  année  1875  s'était  produit  un  fait  plus  gros 
de  conséquences  et  qui  devait  malheureusement  se  réitérer 
au  mois  de  septembre  suivant.  Les  armateurs  allemands 
ont  la  mauvaise  habitude,  non-seulement  de  se  soustraire 
de  leur  mieux  à  toutes  les  taxes  établies  dans  les  ports  de 
cette  côte,  mais  encore  de  confier  leups  bâtiments  de  com- 
merce, pour  raison  d'économie,  à  des  équipages  entiè- 
rement chinois,  à  l'exception  du  pilote  et  du  capitaine, 
qui  se  font  forts  d'intimider  tout  le  reste  à  eux  seuls. 
De  cette  exploitation  trop  hardie  de  la  main-d'œuvre 
chinoise  par  l'aplomb  germanique  résultèrent  deux  graves 
affaires,  celle  de  la  barque  Prince-Bismarck  à  Svatov  et 
celle  du  schooner  slesvigeois  l'Anna  à  Fou-Tcheu.    La 

^  révolte  de  l'équipage  de  ces  navires  motiva  aussitôt  un  branle- 
bas  belliqueux  de  la  corvette  YAriadne  et  de  la  canonnière 
le  Cyclope,  dont  le  commandant,  M.  de  Reiche,  assisté  du 
consul  Krauel,  ne  ménagea  pas  les  menaces  aux  manda- 
rins du  voisinage.  Il  fallut  de  grosses  sommes  d'argent 
pour  apaiser  cette  irritation  allemande,  car  on  parlait  déjà 

'^^  Berlin  d'envoyer  la  Vineta  et  la  Louise  rejoindre  les 
deux  bâtiments  de  guerre  que  nous  venons  de  nommer. 
Actuellement,  l'action  de  M.  de  Brandt,  le  ministre  alle- 
mand à  Pékin,  paraît  surtout  converger  sur  un  point,  la 
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sappressiou  des  taxes  de  douanes  intérienres,  dites  lékin, 
suppression  qui  ourrirait  le  Céleste-Empire  tout  entier  aux 
produits  germaniques  (1).  Aux  yeux  des  Allemands  qui  ne 
se  contentent  pas  de  Formose  pour  y  placer  en  franchise 
leurs  allumettes  chimiques,  il  n*y  a  qu'un  remède,  <«  qu'une 
panacée,  c'est  la  guerre  **.  M.  de  Hiibner  estime  lui-même  ^ 
que  les  Européens  sont  enfermés  en  Chine  dans  ce  dilemme  : 
ou  la  quitter  ou  se  la  partager,  et  il  opte  pour  un  système 
de  temporisation,  «  qui  permettra  d'atteindre  plus  sûrement 
le  but  proposé  n. 

Il  y  a  longtemps  déjà  que  les  Allemands  se  croient  auto- 
risés aux  plus  larges  convoitises  sur  le  Japon.  D'un  côté, 
le  Japon  lui-même  a  toujours  paru  moins  imperméable  que 
la  Chine  à  ce  que  nous  sommes  conyenus  d'appeler  notre 
civilisation  européenne,  beaucoup  mieux  fait  par  consé- 
quent pour  fournir  à  une  puissance  de  notre  continent 
le  point  d'appui  sans  lequel  on  ne  saurait  dominer  dans 
l'Asie  orientale  et  centrale.  D'autre  part,  ce  n'est  pas 
d'aujourd'hui  que  l'Allemagne  s'est  mis  en  tète  de  péné- 
trer l'énigme  japonaise  et  de  la  faire  connaître  à  l'Europe. 
Dans  les  dernières  années  du  XVIP  siècle,  le  D'^Engelbrecht 
Kampfer  trouvait  moyen  de  se  mêler  à  une  délégation 
hollandaise  qui  y  était  envoyée,  et,  à  son  retour,  il  publiait 
une  Histoire  du  Japon  qui  est  loin  d'être  sans  intérêt 
encore  aujourd'hui,  même  après  les  révélations  contem- 
poraines de  Siebold  et  de  Richard  Lindau.  Le  premier 
avait  vécu  à  Deshima,  et  le  second,  en  1864,  adressait 
à  la  Société  asiatique  de  Londres  la  meilleure  description 
de  Yeddo  que  nous  ayons  jusqu'ici.  L'expédition  scienti- 
fique, ou,  plus  exactement,  la  mission  de  coercition  politique 
et  commerciale  qui,  il  y  a  quelque  vingt  ans,  conduisit  le 
comte  d'Eulenburg  et  deux  corvettes  prussiennes  jusque 
dans  ces  régions  n'a  fait  que  confirmer  le  patriotisme  ger- 
manique dans  sa  vieille  ambition.  Le  capitaine  Wemer, 


(l)  V.  la  Oaeette  dl'Augébourgt  du  4  janvier  1877. 
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celui  qne  nous  avons  vu  opérer  devant  Carthagène,  et  qui 
commandait  alors  Y  Elbe,  de  même  que  le  D'  Hermann 
Maron,  ont  publié  le  récit  de  cette  expédition  beaucoup 
plus  intéressée  que  spéculative.  Il  suffit  de  lire  leur  rela- 
tion pour  apprécier  la  manière  dont  fut  extorqué  au  Japon 
le  traité  de  commerce  provisoire  que  M.  d'Eulenburg  avait 
pour  instructions  de  conclure.  A  Nangasaki,  M.  Wemer 
avait  complètement  refusé  de  se  conformer  à  Tinvitation  des 
agents  du  taïkoun,  qui  désiraient  lui  voir  reprendre  le  large 
au  plus  vite.  La  mission  prussienne  débarqua  quand  même 
et  eut  cette  bonne  fortune  qu'un  Américain,  attaché  à  la 
légation  d'Amérique,  fut  tué  à  un  moment  où  il  pouvait 
être  réputé  au  service  de  M.  d'Eulenburg.  M.  Wemer 
mit  &  terre  immédiatement  cent  soldats  de  marine  avec 
un  peu  de  canon,  et  fit  suivre  par  un  piquet  de  ses  mate- 
lots, ftisil  chargé  et  baïonnette  au  bout  du  fusil,  les  grands 
fonctionnaires  indigènes  qui  durent  escorter  le  convoi  de 
l'Américain.  Les  cinq  Japonais  étaient  prévenus  qu'à  la 
moindre  démonstration  hostile  ils  seraient  fusillés  à  bout 
portant.  Le  traité  de  commerce  prusso-japonais  fut  signé 
après  cette  scène.  Mais  l'escadrille  prussienne  était  à  peine 
de  retour  en  Chine  que  M.  Oliphant,  le  secrétaire  de  la 
légation  anglaise,  fut  massacré  à  son  tour,  victime  inno- 
cente d'une  explosion  de  vengeance  populaire  (l). 

La  guerre  franco-allemande  finissait  à  peine  que,  pour 
compléter  cette  première  alliance  rudimentaire,  la  Prusse 
imposait  au  Japon,  le  24  janvier  1871,  un  traité  d'amitié  et 
de  commerce  des  plus  avantageux  pour  elle  ainsi  que  pour 
ses  sujets.  S'il  n'y  avait  encore  alors  que  164  Allemands 
installés  au  Japon,  sans  compter,  il  est  vrai,  les  Autri- 
chiens et  les  Suisses,  du  moins  avaient-ils  vu  252  navires 
de  leur  nationalité  se  présenter  dans  les  ports  ouverts, 
tandis  que  les  158  Français,  hôtes  comme  eux  du  Japon, 


(1)  V.  la  Qazme  tPAugsbaurg  des  21  et  22  août  1863.  V.  aussi  M.  de 
Hûbner  (t.  I,  p.  430),  à  propos  des  caractères  qui  distinguent  nos  traités 
avec  les  Orientaux  de  ceux  que  leur  dicte  la  Prusse.    ■ 
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n'avaient  reçu  que  02  navires  portant  notre  pavillon.  En 
revanche  Tun  d'eux,  en  1869,  à  Hakodaté,  avait  eu  Tingé* 
nieuse  idée  de  proclamer  à  lui  seul  la  République  japonaise 
et  le  suffrage  universel,  ce  qui  avait  dû  assez  mal  prédis- 
poser en  notre  faveur  Tambassadeur  Iwakoura  durant  son 
voyage  à  la  recherche  de  cette  sagesse  européenne  tant 
vantée.  S.  Exe.  Iwakoura  n'est  pas  d'ailleurs,  il  s'en  faut, 
le  seul  Japonais  s*expliquant  tant  bien  que  mal  en  allemand 
qui  soit  venu  en  Europe  se  rendre  compte  par  lui-même 
des  grands  événements  qui  venaient  de  s'y  accomplir  et  de 
ceux  qui  s'y  préparaient.  Un  oncle  du  mikado  arriva  à 
Berlin  en  janvier  1875  pour  y  perfectionner  ses  études  et 
fut  attaché  à  l'un  des  régiments  d'infanterie  de  la  garde. 
Un  autre,  le  prince  Schonaï,  avait  promis  à  M.  de  Brandt, 
alors  ministre  d'Allemagne  au  Japon,  de  l'accompagner  sur 
notre  continent,  lorsqu'il  y  retournerait.  Afin  de  mieux  faire 
saisir  &  toute  cette  aristocratie  japonaise  la  puissance  de 
son  maître,  M.  de  Brandt  répandait  à  profusion  autour  de 
lui  des  photographies  représentant  les  principales  scènes 
de  la  guerre  franco-allemande.  Â  la  suite  de  l'Exposition 
de  Vienne,  un  savant  japonais  vint  étudier  dans  les  ateliers 
de  MM.  Mayer  et  Schleicher  l'art  de  fondre  les  carac- 
tères d'imprimerie.  Un  autre,  âgé  de  26  ans,  fils  d'un 
médecin  du  mikado,  passa  en  allemand,  —  magnâ  cum 
laude,  —  ses  thèses  pour  le  doctorat  en  médecine  à  l'Uni- 
versité de  Berlin.  Le  doyen  ne  manqua  pas  de  lui  décerner 
en  latin  un  compliment  aussi  élogieux  qu'éloquent  ;  <«  Lan- 
gum  iter  fecistiy  foetus  es  noster,  etc..  »»  Le  nombre 
des  Japonais  ««  de  distinction  »  venus  en  Allemagne  depuis 
quelques  années  a  été  tel  qu'on  a  pu  lire  à  Leipzig  comme 
à  Berlin  quantité  d'annonces  leur  offrant  un  asile  dans  des 
familles  peu  fortunées.  Tant  de  projets  de  mariage  se  sont 
même  formés  entre  Japonais  et  Allemandes,  que  la  Gazette 
de  r Allemagne  du  nord  a  cru  devoir  rappeler  à  ses  lec- 
trices les  différences  notables  qui  distinguent  l'état  matri- 
monial en  Orient  de  la  législation  matrimoniale  en  Europe. 
Il  n'était  que  temps,  car  la  fiancée  du  prince  Kita  avait 
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âé|&  été  désignée  à  Berlin  par  les  journaux,  et  elle  appar-^ 
teo^it  k  la  meilleure  noblesse. 

Tandis  que  ces  idylles  domestiques  se  nouaient  en  Europe 
sans  toujours  se  dénouer,  au  Japon  rinfluence  des  Alle- 
mands croissait  en  proportion  des  échecs  que  subiissait 
celle  de  la  France.  L'article  21  du  traité  de  1871,  article 
sans  précédent  dans  les  traités  de  commerce,  obligeait 
le  Japon  à  entretenir  à  ses  frais  un  maître  d'école  alle- 
mand à  Yeddo,  afin  de  germaniser  par  tous  les  procédés 
usités  un  certain  nombre  d'enfants  du  pays,  destinés, 
plus  tard,  à  servir  de  truchement  aux  capitaines  de 
navire  ou  aux  commis- voyageurs  germaniques.  C'est  ce  qui 
s'appelle  préparer  soi-même  le  bâton  dont  on  doit  être 
battu.  Un  professeur  d'école  normale  a  dû  partir  de  Bop- 
pard  pour  cette  destination.  À  Kiyôto  aussi,  il  existe  un 
magister  prussien.  M.  de  HUbner,  qui  a  vu  fonctionner 
une  de  ces  écoles  allemandes  au  Japon,  nous  rapporte  que 
le  maître  &isait  chanter  en  chœur  aux  élèves  les  deux 
axiomes  suivants  :  L'homme  pauvre  veut  être  comme 
rhomme  riche  et  Vhomme  riche  ne  veut  pas  être  comme 
Vhomme  pauvre.  *^  Ces  jeunes  gens  n,  ajoute  fort  sensément 
M.  de  Hiibner  (i),  ««  n'apprendront  probablement  jamais 
l'allemand;  cependant  la  maxime,  qui  n'est  pas  celle  de 
l'Évangile,  que  la  richesse  vaut  mieux  que  la  pauvreté, 
restera  gravée  dans  leurs  &mes.  *»  A  en  croire  certaines 
gazettes,  il  y  aurait  dès  à  présent  dans  les  écoles  japonaises 
plus  de  deux  mille  élèves  apprenant  l'allemand,  et  le  mikado 
aurait  confié  des  fonctions  se  rapprochant  de  celles  d*un 
ministre  de  l'instruction  publique  à  un  transfuge  d'une 
Université  germanique  (2).  Du  27  juillet  au  l**  août  1878, 
trois  Japonais,  élèves  de  l'école  allemande  de  Yeddo,  ovA 
mesuré  la  hauteur  du  Fudjayama.  On  attribue  au  gouverne- 
ment l'intention  d'organiser  à  Kiyôto  une  école  de  médecine 


(1)  V.  1 1,  p.  426. 

(2)  y.  sur  la  part  prise  par  des  Allemands  à  Pinstmction  pnbliqne  an 
Japon,  Le  Japon  de  nos  jours,  par  G.  Boasquet,  t.  II,  p.  214, 216  et  217. 
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avec  clinique ,  copiée  sur  les  établissements  universitaires 
de  Leipzig.  Un  D'  Junker  —  le  D^  ^nedicinœ  est  un  article' 
d*exportation  allemand  toujours  vorràthig  et  justement 
recherché,  —  aurait  été  désigné  pour  diriger  cette  instal- 
lation scientifique,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le^ 
<•  lazareth  «  ou  hôpital  allemand  de  60  lits  fondé  à  Yoko- 
hama à  Tusaige  des  équipages  de  la  station  navale.  L'inter- 
prète de  la  légation  impériale  à  Yeddo,  M.  Kempermann, 
est  un  japonologue  en  état  de  se  mêler  aux  populations 
japonaises  sans  avoir  trop  à  redouter  personnellement  le 
redoutable  sabre  des  farouches  «  samurais  »» .  La  légation  a 
aussi  réuni  dans  un  temple  de  Yeddo  une  collection  des 
plus  intéressantes  pour  Tétude  des  mœurs  locales.  Elle  a 
également  encouragé  la  formation  à  Yokohama  d'une  Société 
allemande  pour  V histoire  naturelle  et  Tethnographie  de 
l'Asie  orientale,  laquelle,  depuis  1873,  publie  un  bulletin 
périodique.  Mais  on  pense  bien  qu'elle  ne  s'en  tient  pas  à  ces 
préoccupations  d'ordre  purement  intellectuel.  Comme  en 
Chine,  les  Allemands,  dans  cet  archipel,  cherchent  à  s'in- 
troduire partout,  malgré  les  réserves  expresses  des  traités, 
quitte  à  rendre  ensuite  le  gouvernement  responsable  de  toutes 
les  mésaventures  de  leur  témérité.  Une  amende  de  100  dol- 
lars mexicains  a  bien  été  édictée  contre  chaque  étranger 
qui  aurait  dépassé  les  limites  indiquées,  mais  l'application 
de  cette  amende  donne  lieu  à  de  perpétuelles  récrimi- 
nations de  la  part  de  l'ambassade  allemande.  M.  de  Brandt, 
qui  a  insisté  pour  obtenir  des  passe-ports  japonais  an  profit 
de  sas  compatriotes  en  cours  de  recherches  scientifiques, 
a  fait  en  personne  d'assez  fréquentes  apparitions  dans  la 
ville  sainte  de  Kiyôto.  Pour  lui  d'ailleurs,  c'est  un  prin- 
cipe que  toute  émigration  allemande  doit  être,  par  voie^ 
officielle,  transformée  en  colonisation  allemande  (i).  Sous 
ses  03;dres  fonctionnent  depuis  peu  des  agents  consulaires, 
notamment  à  Hakodaté,  à  Hiogo,  à  Osaka,  à  Yokohama, 
à  Nangasaki,   à  Niegata.   La  plupart   dés   maisons  de 


(1>V.  Ueber  Land  xmd  Meer,  33e  volume,  n<»  14  à  19. 
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commerce  germaniques  que  dirigent  ces  consuls  ou  vice- 
consuls  n*opèrent,  il  est  vrai,  qu'avec  des  capitaux  anglais. 
«*  Sur  terre  et  sur  mer  »»,  continue  M.  de  Hiibner,  «  l'activité 
des  Allemands  se  fait  de  plus  en  plus  sentir.  Ce  sont» 
avec  les  Chinois,  les  concurrents  les  plus  redoutables  de 
la  navigation  et  An  commerce  anglais  «> .  Le  cabotage  entre 
Yokohama,  Hiogo,  Nangasaki  et  Shangaï  leur  appartient. 
Entre  Kobé  et  Osaka,  le  même  écrivain  fit  route  sur  un 
bateau  &  vapeur  de  construction  entièrement  allemande. 
Depuis  le  28  décembre  1872  le  service  militaire  universel 
et  obligatoire  a  été  introduit  dans  les  diverses  parties  de 
rÉtat.  De  plus,  Tarmée  a  été  habillée  à  la  mode  de 
l'Europe,  et  c'est  l'Allemagne  qui  lui  a  fourni  une  bonne 
partie  de  son  équipement,  notamment  la  cordonnerie  et 
le  drap,  deux  des  articles  pour  lesquels  la  race  germanique 
se  cherche  le  plus  de  débouchés  au-delà  des  mers.  Il  en  est 
de  même  pour  la  bière,  à  en  juger  d'après  les  démarches 
des  brasseurs  de  Pilsen  dont  fut  ennuyé  l'ambassadeur 
Sano-Tsounetami,  durant  son  séjour  à  Carlsbad.  Toutefois 
le  gouvernement  japonais  a  préféré  envoyer  étudier  à  Pilsen 
de  jeunes  indigènes,  plutôt  que  de  puiser  directement  les 
produits  de  cette  science  aux  sources  de  l'Elbe.  La  défiance 
des  Japonais  vis-à-vis  des  Allemands  s'accroît  naturelle- 
ment en  proportion  des  prétentions  de  ceux-ci.  L'assas- 
sinat de  M.  Ludwig.Haber  ne  l'a  que  trop  bien  prouvé. 
Mais  le  gouvernement  japonais,  pour  expier  ce  crime 
d'un  fou,  s'est  vu  obligé  d'élargir  enfin  le  droit  de  circu- 
lation à  l'intérieur  au  profit  des  étrangers.  Afin  que  tout 
marche  militairement  à  l'avenir,  on  a  remplacé  M.  de 
Brandt  par  un  oflScier  de  marine,  M.  d'Eisendecher,  qui  pré- 
pare un  nouveau  traité  de  commerce  et  ««  d'amitié  ».  C'est 
sous  son  consulat  que  150  matelots  de  Y  Elisabeth  débar- 
qués pour  leur  plaisir  à  Kanagawa,  pendant  l'été  de  18T7, 
ont,  dans  un  abominable  guet-apens,  assommé  une  treiîtaine 
de  matelots  français,  dont  deux  tombèrent  mortellement 
atteints  (i).  Depuis,  dans  le  même  cabaret,  YHélène,  un 


(1)  y.  la  Qagei^  des  TribmavM  du  4  août  1877. 
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Américain  a  été  également  assassiné  par  un  Allemand  «^ 
marin  comme  lui  (1). 

Redescendons  à  présent  TOcéan  pacifique  dans  la  direc-^ 
tion  du  sud,  pour  chercher  le  pangermanisme  jusque  dans 
rOcéanie.  Le  Sultan  des  lies  ^oulou,  paralt-il,  dès  la  fin 
de  1866,  sollicitait  le  protectorat  de  TAUemagne.  A  la 
pointe' de  TAustralie  orientale,  près  de  Peak-Island,  M.  de 
Beauvoir  rencontrait  vers  la  même  époque  une  colonie  com- 
posée de  Prussiens  et  de  Badois,  et  possédant  déjà,  cinq  pu 
six  ans  après  sa  fondation,  un  orphéon,  une  église  et  sept 
cabarets.  A  cette  époque  on  comptait  534  Allemands  en 
Tasmanie,  1999  à  la  Nouvelle-Zélande^  et  8119  dans  la  seule 
Australie  méridionale,  soit  le  huitième  de  la  population 
entière.  Comme  toujours,  ces  immigrés  allemands  ont 
afiecté  de  se  tenir  à  Técart  des  autres  Européens.  A  peu  de 
distance  d'Adélaïde  ils  ont  fondé  une  première  bourgade, 
Klemzig,  puis  Hahndorf,  Lobethal,  Rosenthal,  dont  la  pros- 
périté ne  peut  que  s'accroître,  car  le  sol  en  convient  à  la 
viticulture.  (2)  A  Tanunda  vit  un  obscur  abonné  de  la 
Deutsche  Rundschau.  A  Melbourne,  où  paraît  un  journal 
allemand,  la  Germania,  c'est  un  Allemand,  le  D'  Millier, 
qui  dirige  le  jardin  botanique.  C'est  également  un  Alle- 
mand, le  D'  G.  Neumayer,  de  Frankenthal,  qui  y  a  dirigé 
rObservatoire  jusqu'en  1872.  C'est  encore  un  des  enfants 
de  l'Allemagne,  et  un  des  plus  courageux,  le  naturaliste 
Leichhardt,  qui,  en  1844,  se  mit  à  la  tète  de  l'expédi- 
tion chargée  de  reconnaître  pour  la  première  fois  cette 
Ile  immense,  de  Sydney  à  Morentonbai.  Des  missionnaires 
allemands  en  parcourent  également  aujourd'hui  les  régions 
les  moins  peuplées.  Le  premier  vicaire  apostolique  envoyé 
en  Australie  était  un  bénédictin  d'origine  germanique 
nommé  Polten.  Le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Zélande  a 
été  confié  par  l'Angleterre  elle-même  à  un  ancien  Allemand, 


(1)  V.  le  Messager  de  Paris  du  23  novembre  1877. 

(2)  V.  Australien  par  Fr.  Christmann,  Leipzig,  Spamer^  1870,  p.  126-127. 


8M      PftOGOèa  BJB  hk  RACE  GBRBiIAmQ.UE  AUH0^iOB8« 

M.  Jviim  V<^K  lequel  ne  rave  qu^une  politique  d^aniiexion 
et  de  violence  dans  le  Pacifique,  politique  calquée  sur  celle 
de  BerUïi  (i).  Le  directeur  du  Musée  de  Ghristchurch.  est 
un  certain  proiess^ir  J.  Haast.  L'ancienne  mitionaUté  du 
gouverneur  n'est  donc  pas  sans  profiter  au  pangennanisine 
transocéanique.  Aux  lies  Samoa,  une  maison  de  Hambourg» 
la  maison  Godeffroy,  s  était  approprié  depuis  longteiB^  une 
partie  de  File  d'Oupolou,  Tune  des  plus  productives  du 
groupe.  Ses  quarante  navires  l'avaient  en  réalité- rendue 
maîtresse  du  commerce  de  cet  archipel,  dit  des  Naviga- 
teurs, malgré  le  protectorat  auquel  y  prétendent  les  États^ 
Unis.  Sur  14  mille  tonnes  en  mouvement  sur  ce  point 
durant  Tannée  1871,  plus  de  8  mille  circulaient  sous 
pavillon  germanique.  En  1878,  les  résultats  obtenus  étaient 
bien  plus  enviables  encore,  car,  tandis  qu'on  ne  voyait  plus 
apparaître  dans  ces  parages  que  120  navires  étrangers  au 
lieu  de  136,  le  nombre  des  navires  allemands  compris  dans 
le  premier  total  montait  de  65  à  72.  Huit  ans  auparavant, 
il  ne  dépassait  pas  le  chifire  de  28.  La  maison  GodelBroy, 
nouKsontente  d'exporter  toutes  les  noix  de  coco  de  la  région 
et  d'en  extraire  l'huile  aux  portes  de  Hamboui^«  avâût 
envoyé  dans  les  mers  du  sud  des  naturalistes,  tels  que  le 
D^  Graffe,  et  des  ingénieurs  hydrographes  chargés  d'en 
revoir  soigneusement  les  cartes  nautiques»  le  tout  à  l'instar 
de  YInstitttt  Humboldt  de  Berlin,  qui  confiait  aussi  il  y  a 
peu  d'années:  une  mission  scientifique  en  Polynésie  au 
IK  Finsch.  Mais  l'extrême  importance  de  cet  archipel, 
point  intermédiaire  admirablement  situé  entre  l'isthme 
de  Panama  et  la  Chine,  devait  attirer  sur  lui  l'attention, 
toute,  particulière  de  l'Amirauté  prussi^ane.  Au  mois 
d'août  1873,  une  corvette  appareillait  déjà  pour  aller 
mettre  à  la  raison  les  indigènes,  auxquels  les  colons 
allemands*  continuaient  à  réclamer  en  vain  le  dernier 
versement  d'une  •»  indemnité  »   extorquée  en  1872  par 


(1)  Y.  le  SpeekUar  du  7  novembre  1874. 
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la  Nymphe,  un  des  gardes  da  commercer  ambulaïUB 
de  la  loarine  prussienne,  que  commandait  alors  le  capi- 
taine de  Blam.  En  octobre  1874,  on  apprenait  qu'en 
eiet  YArconay  requise  à  cet  effet  par  le  consul  d*Apia^ 
Trâait  de  faire  saisir  un  terrain  en  litige,  après  avoir 
incendié  plusieurs  maisons  et  imposé  une  rançon  de  15  à 
18  mille  dollars.  La  chose  tirait  d*ailleurs  si  peu  &  consé- 
quence, d'après  la  Gazette  générale  de  V Allemagne  du 
nerd  (l),  qu'on  avait  vu  un  des  incendiés  allumer  lui-jméme 
sa  pipe  au  feu  de  sa  propre  cabauQ.  Lui-même  le  capitaine 
allemand  semblait  tout  fier  des  éloges  qu'il  avait  eu  soin 
de  se  fSftire  décerner  par  ses  victimes  **-  pour  sa  douceur 
et  sa  justice  ».  La  colonie  américaine  dut  pourtant  avaa- 
cer  le  premier  paiement,  par  crainte  sans  doute  que  ses 
propres  maisons  ne  prissent  feu  d'elles*mémes.  Emu  de 
cette  situation,  le  gouvernement  des  Etats-Unis  fit  partir 
sur  l'heure  un  navire  de  guérie,  le  .Tuscctroray  que 
YArcona  n'attendit  pas.  Mais  la  Chancellerie  in^périale 
n'avait  pas  dit  son  dernier  mot  dans  cette  affaire;  A  la 
fin  de  1878,  YAriadne,  envoyée  aux  îles  Samoa,  y  a  pris 
possession  de  deux  ports  (2>,  et  imposé  au  gouvernement, 
remanié  préalablement  par  ses  o£9ciers,  un  traité  dont 
la  prétention  apparente  est  d'obtenir  des  avantages  com- 
merciaux égaux  uniquement  à  ceux  des  Etats-Unis,  mais 
qui,  ea  réalité,  équivaut  à  une  demi-expropriation  pour 
cause  d'utilité  allemande.  La  discussion  apprc^ndie  à 
laquelle  cette  annexion  silencieuse,  laite  aux  antipodes, 
a  donné  lieu  au  Reichstag  &)  nous  a  valu,  surtout  de  la 
part>  de  M.  de  Bulow,  orateur  du  ministère,  un  exposé 
très  net  du  programme  adopté  par  l'Empire  d'AUemagsae 
pour  sa  politique  coloniale,  politique  qui  se  résume  ea 


(1)  y.  le  no  du  23  octobre  1874. 

(2)  y.  la  GageUe  générale  de  V Allemagne  du  nord  da  18  janvier  1879. 

(3)  y.  la  séance  da  13  jnin  1879.  Ontre  les  denx  discours  auxquels  nous 
faisons  allusion,  on  lira  aussi  avec  intérêt  ceux  de  MM.  de  Kosserow,  de 
Schorleiner*Alst  et  Bamberger. 
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deux  mots,  ne  créer  que  des  colonies  commerciales  (Han- 
delscolonien) y  qui  ne  coûtent  rien  et  rapportent  beaucoup. 
Le  député  Mosle  n'accepte  toutefois  cette  politique  trop 
désintéressée  qu*à  titre  provisoire.  Quand  il  y  aura  assez  de 
planteurs  dans  une  île  de  la  Polynésie  et  que  Toccasion 
sera  favorable,  on  y  arborera  le  drapeau  allemand,  et  on 
tâchera  d*en  déloger  les  concurrents  étrangers.  Le  traité 
conclu  avec  la  République  de  Samoa,  et  à  Texécution 
duquel  va  présider  un  consul-général  des  plus  énergiques, 
servira  de  type  à  ceux  que  les  officiers  de  marine  vont 
aller  faire  signer  dans  le  voisinage.  Vers  1872,  la  Nymphe, 
que  nous  venons  de  voir  tout-à-FlieurQ  en  pleine  activité  à 
Samoa,  avait  rendu  aussi  visite  aux  îles  Fidji  et  prévenu 
le  souverain  qu'il  aurait  bientôt  affaire  à  un  représentant 
de  l'Empire  germanique.  Nous  ne  savons  pas  si  les  quel- 
ques fusils  Dreyse  qu'on  lui  avait  promis  pour  récompense 
lui  ont  été  remis,  mais  le  consul  annoncé  a  bien  été 
nommé  dans  la  personne  de  M.  Hennings,  Tun  des  chefs 
d'une  maison  de  Brème  qui  a  de  grands  intérêts  dans  ce 
groupe  insulaire.  Malgré  la  prise  de  possession  britan- 
nique, les  Allemands  sont  les  seuls  à  y  gagner  comme 
nombre  au  milieu  de  la  décroissance  notable  qu'on  remar- 
que dans  la  population  blanche.  Aux  îles  Tonga,  un  port 
a  été  cédé  le  1®'  novembre  1876  à  l'Empire  d'Allemagne 
afin  d'y  établir  un  dépôt  de  charbons,  et  les  comptoirs 
de  ses  sujets  s'y  développent  comme  par  enchantement. 
Dans  le  royaume  de  Hawaï ,  plus  connu  sous  le  nom  d'Iles 
Sandwich,  où  d'autres  Brêmois,  MM.  Hackfeld  et  C*®,  se 
sont  emparés  d'une  partie  du  sol,  le  roi  Kalakaua  l®**  a 
pris  pour  ministre  de  la  justice  un  Allemand,  M.  Hartwell, 
et,  pour  commandant  en  chef  de  sa  garde ,  un  ex-officier 
prussien.  En  1877,  ce  monarque  a  expédié  à  Berlin  en  mis- 
sion extraordinaire  son  ministre  des  affaires  étrangères. 
Aussi,  en  1878,  l'a-t-on  invité  à  venir  rendre  ses  hommages,  à 
bord  de  V Elisabeth,  aux  représentants  de  l'omnipotence 
allemande  sur  mer.  Le  19  avril  1879,  arrivait  même  à 
Honolulu,  avec  la  frégate  Prince- AdaXbert y  un  des  fils  du 
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Kronprinz,  le  prince  Henri,  qui,  avant  de  baiser  les  mains 
aux  flUes  de  Kalakaua,  tenait  au  père  un  discours  des 
plus  significatifs.  (1)  Il  n*est  pas  jusqu'à  File  de  Rothouma 
qui  n*ait  ressenti  à  sa  façon  le  contre-coup  de  la  campagne 
de  France.  Les  missionnaires  protestants  qui  s'y  trou- 
vaient crurent  en,  effet  devoir  profiter  de  nos  défaites  pour 
ameuter  les  insulaires  contre  leurs  rivaux  catholiques. 
Sans  l'arrivée  opportune  d'une  corvette  russe  et  l'heureuse 
intervention  du  capitaine  Nazimove,  les  vainqueurs  eus- 
sent sans  doute  fini  par  accorder  un  dernier  quart-d'heure 
d'anthropophagie  aux  naturels  afin  de  se  débarrasser  du 
romanisme  et  de  ses  affiliés. 

Quittons  maintenant  l'Océanie  pour  l'Amérique,  çt  tout 
d'abord  pour  les  États-Unis.  On  aurait  quelque  peine  à 
supposer,  si  les  faits  n'étaient  là,  que  le  nouvel  Empire 
allemand  s'attribue  des  droits  historiques  sur  cette  Amé- 
rique du  nord  où,  seules,  la  race  anglo-saxonne  et  la 
monarchie  française  passaient  jusqu'ici  pour  avoir  importé 
la  civilisation  moderne.  Déjà  Gervinus,  dans  son  Intro- 
duction  à  F  histoire  du  XIX^  siècle,  avait  accusé  la 
Révolution  française  de  n'être  que  le  fruit  avorté  d'un 
arbre  dont  Franklin  avait  apporté  la  première  bouture 
à  Versailles  et  dont  La  Fayette  était  allé  étudier  sur 
place  le  mode  de  culture.  On  va  plus  loin  à  présent. 
D'après  un  discours  prononcé  à  Stuttgart  le  4  juillet  1871 
par  un  consul  allemand  en  Amérique  (^,  la  France  n'au- 
rait pas  cessé  d'être  aussi  YErbfeind,  le  mauvais  génie 
des  Américains  au  X VHP  siècle.  Seuls  les  Allemands,  ce 
que  l'histoire  n'avait  pas  encore  remarqué ,  les  auraient 


*  (1)  ^  Je  considère  les  relations  entre  le  royamne  de  HawaI  et  rAllemagno 
oonune  très  étroites  et  très  amicales,  et  je  sais  très  heureux  d*ayoir  pu 
rendre  visite  à  Y.  M.  et  à  son  royaume.  La  conclusion  d*un  traité  de  com- 
merce et  d*amitîé  entre  les  deux  nations  peut  être  considérée  comme  très 
prochaine  et  j'espère  que  ce  traité  ne  proiduiia  que  d'exceUents  résultats. 
CTest  avec  des  sentiments  très  sincères  d*amitié  pour  vous  et  la  famille 
royale  que  je  suis  venu,  Sire,  vous  faire  ma  visite.  „ 

(2)  On  le  trouvera  en  entier  dans  la  Qaeette  de  Cologne  du  13  juillet  1871, 
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dèlrnrés  de  Topipression  anglaise.  Il  est  bienl  vrai  qm  de 
nombreux  proscrits  allemands,  de»  le  XVII®  âècte,  tron- 
Tarent  un  refnge  dans  }e  Marjland.  La  Pénsylvanie 
snrtoui  s^est  remplie,  dès  lorigine,  de  tant  d'érnigrés-  des 
prorinces  rhénanes  qne«  pendant  longtemps,  on  se  demanda 
si  cette  colonie  était  anglaise  ou  allen^^mde;  E^  Géorgie 
aussi,  Zinzendorf  amena  de  bonne  heure  un  certain  nombre 
de  frères  moraves,  et  des  protestants  partis  de  Saliîboui^ 
fondèrent  la  colonie  évangélique  d'Ebenezer  W.  Vm  des 
résultats  de  ce  mélange  à  bien  faible  dose  de  là  raœ  ger- 
manique avec  les  vrais  fondateurs  des  États-Unis,  ce  fut 
la  présence  de  plus  ou  moins  de  soldate  allemands  dans  les 
rangs  ^es  troupes  coloniales  insurgées  contre  l'Angleterre, 
votre  même  Farrivée  de  quelques  officiers  de  fortune,  tels 
que  Steuben  (2),  Gneisenau  et  Wrangel.  Leurs  noms  peu- 
vent figura  dans  Thistoire  de  cette  guerre  glorieuse  &  côté 
de  criut  du  maître  d'école  allemand  C.  F.  Post,  qui  déta<^ 
les  Delawares  de  Tallianee  française  le  jour  même  oti  se 
livrait  la  bataille  de  Zomdorf.  Mais  il  s'en  faut  singulière- 
ment que  quelques  coureurs  d'aventures  lointaines  aient 
compensé  pour  la  liberté  des  Américains  le  dommage  causé 
par  le»  innoml»*ables  Allemands  que  les  ministres  anglais 
ne  cessaient  de  puise?  dans  le  réservoir  sans  fond  de  mer- 
cenaires à  bon  marché  ouvert  alors  du  Rhin  à  la  Vistule. 
En  1775«  le  laindgrave  de  Hesse  leur  fournit  douze  mille 
hommes,  et  le  duc  de  Brunswick,  près  de  cinq  mille,  à  raison 
de  30  couronnes  par  tète.  Les  Hanovriens  ne  sauraient  être 
comptés  (8).  En  1776,  les  Hes^sois,  durant  la  nuit  de  Noël, 
étaient  surpris  à  Trenton  par  Washington.  Vers  la  fin 
de  1777,  le  général  Knyphausen  commandait  la  moitié  de 
l'armée  anglaise  à  Germanstown,  où  il  battit  les  Améri- 
cains. Au  combat  de  Bennington  en  revanche,  le  corps 


(1)  V.  Lftboolaje,  Histoire  des  États-Unis,  1. 1,  p.  209, 277,  316  et  885. 

(2)  V.,  à  propoe  de  son  mcapacité,  LalNmlaye,  t.  H)  p.  9tS6. 

(3)  V.  Der  SotdaUnhandét  deutseher  FUrsten  nach  Amerika,  pftr 
F.  Kappj  J.  SpriAgef)  Berlin. 
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^lil^Qj^d  du  colonel  Baum  et  la  milice  de  New-Hampshire, 
placée  sous  les  ordres  du  général  Starck,  essuyèrent  en 
commun  une  défaite.  Le  comte  de  Donop  échoua  égale- 
ment avec  ses  Coupes  auxiliaires  à  Tattaque  du  fort 
Redbanlc.  Si,  au  contraire,  nous  nous  rappelons  les  noms 
des  jeunes  membres  de  Taristocratie  française  qui ,  quit- 
tant la  brillante  Cour  de  Versailles,  volèrent  aundelà 
des  mers,  non  pour  y  vivre  de  leur  épée  à  la  solde 
des  Américains}  mais  pour  y  soutenir  et  y  répandre  les 
idé^  }ibérpdes  chères  à  leur  cœur,  nous  rencontrons 
d£tQs  cette  élite  chevaleresque  un  Ségur,  un  Broglie, 
un  Loinénie,  un  Vauban,  un  Talleyrand,  un  Lameth, 
un  Chabannes,  un  Montesquieu,  un  duc  de  Lauzun, 
un  marquis  de  Mac-Mahon,  sans  parler  de  Rochambeau 
et  de  Lafsiyette  (l),  Toutefois  le  gouvernement  français 
ne  se  contenta  pas  de  lancer  ces  volontaires  à  la  défense 
d'une  noble  cause.  Par  une  alliance  en  règle  signée  le 
6  février  1878  avec  les  colonies  américaines,  il  leur  prêta 
seize  millions  sans  intérêt  pendant  cinq  ans,  il  leur  en 
garantit  dix  autres  que  les  Hollandais  avancèrent  à  la 
Fra^ce,  enfin  le  roi  leur  en  donna  un  sur  sa  cassette 
privée.  Les  dépenses  de  notre  flotte  et  de  notre  armée  de 
secours  rei^t^ent,  bien  entendu,  en  dehors  de  ces  subsides. 
Quant  aux  avantages  directs  et,  pour  ainsi  dire,  person- 
nels que  la  monarchie  française  pouvait  retirer  de  sa  par-^ 
ticipation  à  cette  lutte,  il  ^st  incontestable  qu'à  Versailles 
on  n'était  pas  insensible  à  Tespoir  de  tenir  en  échec  dans  le 
Nouveau-Monde  la  puissance  des  Anglais.  Il  convient  pour- 
tant de  remarquer  qu'à  cette  époque  nous  n'avions  plus 
besoin  d'une  diversion  contre  la  Prusse  ou  ses  alliés,  et  que 
l'orateur  de  Stuttgart  qui  nous  a  entraîné  à  cette  courte 
digression  a  mêlé  par  trop  aisément  les  événements  de  la 
guerre  de  Sept  ans  à  ceux  de  la  guerre  de  l'Indépendance 


(1)  V.  Uémitea  de  Ségur,  1. 1,  p.  168-196.  V.  aussi  p.  76  et  p.  103,  pour 
i^pprécierla  spontanéité  du  mouvement  en  France  et  les  mobiles  des  princes 
allemands. 
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américaine.  Qu  on  n'en  doute  pas,  les  État-Unis  en  doivent 
rien,  absolument  rien,  ni  de  près  ni  de  loin,  à  Frédéric- 
le-Grand. 

Il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  depuis  un  siècle  au 
moins  TÂmérique  septentrionale  est  devenue  le  plus  vaste 
des  nombreux  récipients  où  se  vient  annuellement  déverser 
le  trop-plein  des  populations  indigente^  de  TAllemagne. 
Du  fond  du  Wurtemberg  comme  des  plages  de  la  Baltique, 
le  paysan  ou  le  Techniker  sans  capital  rêve  aux  moyens 
d*y  aller  chercher  le  pain  qui  lui  manque  et  la  liberté  dont 
on  le  frustre.  Gœthe,  en  personnifiant  TAmérique  dans 
ce  personnage  de  Wilhelm  Meister  qui  a  pour  nom  Tana- 
gramme  de  Macarie,  avait  lun* des  premiers  évoqué  sous 
les  yeux  de  ses  compatriotes  la  grande  République  anglo- 
saxonne  comme  un  mystérieux  pays  d'utopie  politique.  On 
n'a  qu'à  ouvrir  les  Chevaliers  de  V esprit  de  M.  Gutzkow 
pour  voir  quel  développement  et  quelle  précision  a  pris  en 
un  quart  de  siècle  la  chimère  un  peu  confuse  de  Gœthe. 
A  l'époque  où  la  Ùiète  de  Francfort  poursuivait  tout  ce 
qui  pouvait  annoncer  ou  provoquer  autour  d'elle  un  réveil 
de  l'esprit  libéral,  citait  à  l'Amérique  qu'on  allait  demander 
un  refuge  contre  les  persécutions  de  M.  de  Metternich. 
Pas  plus  à  Berlin  qu'à  Vienne  on  ne  voyait  d'un  mauvais 
œil,  il  s'en  faut,  ce  courant  qui  emportait  sur  un  sol 
républicain  les  semences  de  républicanisme  flottant  dans 
le  vide  soit  en  Autriche  soit  en  Allemagne.  Les  insurgés 
de  1848  s'y  réfugièrent  en  partie,  et  plus  d'un  y  trouva 
l'emploi  naturel  de  son  énergie.  Je  n'en  citerai  que  deux, 
morts  récemment,  Edouard  Feldner,  ami  de  Robert  Blum, 
et  Adolph  Bêcher,  ex-insurgé  badois,  dont  la  distillerie  fit 
un  millionnaire  à  New- York  (1).  En  1849  on  vit  même  un 
jeune  ofiicier  wîirtembergeois ,  appartenant  à  la  fsimille 
Degenfeld-Schonburg,  quitter  le  service  de  son  prince  pour 


(1)  Un  antre,  J.  Frœbel,  a  écrit  an  récit  extrêmement  cnrienx  de  son 
fléjonr  aux  États-Unis.  M.  E.  Tandel  l'a  traddt  en  français  sous  le  titre 
de  :  A  travers  V Amérique,  3  volumes,  18(11,  Paris,  Jung-Treuttel. 
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se  mettre  à  la  tête  d'une  grande  exploitation  rurale  dans 
rOhio.  Â  un  certain  moment  Ja  noblesse  allemande  avait, 
très  spontanément,  jeté  son  dévolu  tout  particulièrement 
sur  le  Texas,  qui  fût  sans  doute  devenu  peu  à  peu  une 
oligarchie  germanique,  si  le  gouvernement  de  Washington 
n'eût  prévenu  ce  beau  dessein  en  annexant  précipitamment 
le  Texas  (l).  De  longue  date  aussi,  TÂllemagne  avait  fondé 
des  communautés  religieuses  sur  le  libre  sol  de  l'Amérique. 
L'Ordre  des  Alexianer  qui  a  son  centre  à  Âix-la-Chapelle, 
Crefeld,  Gladbach,  possède  une  succursale  à  'Chicago.  De 
même  une  communauté  pour  Taméliorâtion  et  l'éducation 
des  enfants  pauvres,  laquelle  fonctionne  également  de 
Cologne  à  la  frontière  belge,  compte  six  frères  à  Cincinnati. 
Les  religieuses  franciscaines  du  seul  diocèse  de  Cologne 
n'ont  pas  moins  de  150  sœurs  dans  l'Amérique  du  sud  (2). 
Les  persécutions  religieuses  qui  ont  dépeuplé  les  couvents 
de  l'Allemagne  en  1873  et  1874  ont  naturellement  renforcé 
au-delà  de  l'Atlantique  les  phalanges  germanisantes  qui  s'y 
trouvent  en  lutte,  au  point  de  vue  ethnographique,  avec  la 
population  anglo-saxonne.  Les  Jésuites  d'Ëssen,  par  exemple, 
sont  venus  s'y  abriter  contre  la  rigueur  des  temps.  Nous 
avons  vu  plus  haut  comment  la  misère  publique  avait  de 
son  côté  contribué  à  accroître  le  nombre  des  Allemands  en 
Amérique.  Les  mesures  prises  contre  les  socialistes  à  Berlin 
viennent  à  leur  tour  d'ajouter  quelques'  fleurons  exoti- 
ques d'outre-Rhin  à  la  démagogie  américaine ,  notamment 
Alexandre  Schlesinger  et  Siegmund  Friedemann.  En  somme, 
depuis  la  guerre,  l'immigration  allemande  aux  États-Unis  a 
atteint  des  chiffres  qu'on  ne  connaissait  pas  encore.  En  1870, 
il  arrivait  tout  près  de  80  mille  de  ces  exilés  volontaires. 
C'était  déjà  beaucoup.  Mais,  en  1872,  de  Brome  ou  de 
Hambourg  seulement,  il  en  est  parti  154223,  auxquels  il  con- 
viendrait encore  d'adjoindre  cinq  ou  six  mille  Autrichiens 


(1)  V.  LavoUée,  Heme  des  Deux  Mondes,  l«  octobre  1872. 

(2)  y.  le  Manuel  p<>ur  Varchevéché  de  Cologne  de  1869. 


704      PROGRÈS  DE  Lk  RÂ.CE  GERMANIQUE  AU-DEHORS. 

venus  de  Bohême.  Tous  calculs  £aits,  M.  Hesmann,  le 
président  du  bureau  de  statistique  hambourgeois,  estime 
qu'en  quatre  ans  il  s'est  insinué  aux  État-Unis  456655 
Allemands,  presque  un  demi-million.  On  remarque,  il  est 
vrai,  une  diminution  sensible  dans  ce  mouvement,  puisque, 
depuis  1874,  la  moyenne  annuelle  flotte  autour  de  quarante 
mille.  Mais  les  anciennes  alluvions  de  la  race  germanique 
aux  États-Unis  y  constituent  de  longue  date  une  couche 
ethnographique  assez  épaisse  pour  n*avoir  pas  besoin  de 
stratifications  nouvelles.  Déjà  en  1871  on  évaluait  le  total 
des  Allemands  transplantés  dans  la  vaste  Union  américaine 
à  deux  millions  358  mille  individus,  en  ne  faisant  remonter 
les  recherches  statistiques  que  jusqu'en  1829.  Qu'on  tienne 
compte  des  naissances  survenues,  et  Ton  n'osera  plus  trop 
accuser  de  jactance  les  calculateurs  d'Allemagne  qui  se 
vantent  de  posséder  dans  l'Amérique  du  nord  sept  ou  huit 
millions  de  compatriotes. 

Ce  <«  déluge  d'Allemands  *»,  comme  disait  Richelieu  en 
son  temps,  ne  s'est  pas  également  ou  indifféremment  réparti 
sur  tous  les  Etats  qui  constituent  la  grande  Confédération 
américaine.  Tandis  que  les  Irlandais  recherchent  surtout 
les  districts  manufacturiers  de  Test,  les  Allemands  accordent 
leurs  préférences  à  la  région  du  sud*ouest  et  de  l'ouest, 
au  Far-^West  en  un  mot,  plus  favorable  de  beaucoup  aux 
travaux  de  l'agriculture.  Cela  ne  les  empêche  pas  d'être 
assez  nombreux  à  New- York  pour  qu'on  puisse  traiter 
familièrement  outre-Rhin  la  populeuse  cité  de  l'Hudson  de 
troisième  grande  ville  allemande  (die  drittgrôsste  deutsche 
Stadt),  Qu'ils  y  soient  au  nombre  de  trois  cent  mille  seule- 
ment, ou  d'un  demi-million,  comme  on  le  dit  aussi,  par 
amplification,  il  est  certain  qu'à  part  Vienne  et  Berlin 
il  n'existe  guère  en  Allemagne  une  seule  ville  qui  contienne 
autant  d'Allemands.  Au  Missouri  l'élément  germanique  est 
si  bien  prépondérant  que  cet  État  s'est  fait  représenter 
depuis  longtemps  au  Sénat  par  un  ancien  insurgé  de  1848, 
M.  Karl  Schurz.  A  Philadelphie,  un  faubourg  tout  entier 
a  reçu  le  nom  de  German  Town,  A  Cincinnati,  où  vivent, 
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paralt-il,  50  mille  échappés  de  TEmpire  allemaiid,  un 
quartier  porte  le  sobriquet  de  Little  Gennany,  D*aprôs 
un  rapport  du  consul  de  cette  dernière  ville,  dans  llUinois, 
en  1872,  on  comptait  203  mille  émigrés  allemands,  dans 
rOhio,  182  mille,  dans  le  Wisconsin,  162  mille,  dans  le 
Missouri,  113  mille,  dans  Tlndiana,  78  mille,  dans 
riowa,  66  mille,  dans  le  New-Jersey,  54  mille,  et  dans  la 
Pensylvanie,  66  mille.,  Dans  le  Minnesota,  l'un  des  Etats 
les  plus  cosmopolites,  en  1877,  29  mille  ex-Prussiens  coha- 
bitaient à  côté  d'environ  40  mille  autres  individus  non-* 
Prussiens,  mais  de  langue  et  d'origine  germaniques.  Depuis 
dix  ans,  où  né  trouverait-on  pas  des  Allemands  en  Amé- 
rique? Le  grand  incendie  de  Chicago  li'a  servi  qu'à  les 
entasser  davantage  dans  une  ville  à  laquelle  la  topographie 
promet  un  magnifique  avenir  (1).  La  construction  de  la 
ligne  de  voies  ferrées  qui  met  en  communication  TÂtlan- 
tique  et  le  Pacifique  n'a  pas  manqué  de  faire  afiluer  sur 
tout  son  parcours  une  multitude  d'aventuriers,  de  colons 
et  d'hôteliers  allemands.  Une  nouvelle  association  ger-' 
manique  vient  d'acquérir  90  mille  acres  de  terre  dans  le 
comté  de  Tyler  au  Texas  et  se  propose  d'y  bâtir  une  cité 
modèle.  Aux  environs  de  Charleston  se  sont  abattues  depuis 
peu  des  nuées  de  maraîchers  d'outre-Rhin  qui  approvîdiôn- 
nent  de  légumes  la  plupart  des  grandes  villes  du  nord. 
Les  Suisses  rivalisent  d'émulation.  M.  Ziegler  et  M.  Joos, 
conseiller  national,  avec  le  concours  de  la  Société  du 
Griitli,  ont  conçu  le  plan  d'un  grand  établissement  helvé-' 
tique  en  Géorgie.  Au  Canada  même,  à  Ottawa,  la  Cham- 
bre des  Communes  du  dominion  compte  déjà  7  députés 
d'origine  allemande  et  3  seulement  d'origine  américaine. 
Récemment  encore  il  débarquait  60  Mormons  suisses  oU 
allemands  d'un  navire  »  mormonifère  ».  Le  nombre  des 
Mennonites  allemands  de  la  Rivière-Rouge  ne  fait  que 


(1)  V.  QwUone  mois  dans  V Amérique  du  nord,  par  le  comte  L.  de 
Turenne,  1. 1,  p.  40. 
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s'accroître  d'année  en  année.  M.  de  Hubner,  dans  sa 
traversée  continentale  à  travers  les  Etats-Unis,  rencontre 
à  chaque  halte,  pour  ainsi  dire,  des  émigrés  ou  des  fils 
d  émigrés  parlant  la  même  langue  que  lui.  A  Corinne,  *»  les 
Allemands  tiennent  le  haut  du  pavé  '^  et  apprennent  leur 
idiome  à  leurs  voisins.  Sur  les  bords  du  SaU4ahe,  un  bras- 
seur bavarois  s'était  établi  pour  rafraîchir  les  troupes  fédé- 
rales. A  Coulterville,  à  Mariposa,  en  Californie,  sur  la 
route  qui  mène  aux  magnifiques  Wellingtonias  devenus 
Tune  des  merveilles  de  notre  temps,  l'hospitalité  allemande 
et  la  langue  allemande  vont  d'elles-mêmes  au-devant  du 
diplomate  voyageur.  L'admiration  des  Allemands  pour 
M.  de  Bismarck  croissant  en  raison  directe  du  carré  des 
distances,  ils  ont  fondé  dans  le  Dacota,  non-loin  des  der- 
niers districts  des  Peaux-Rouges,  mais  aussi  assez  près  des 
mines  d'or  et  d'argent  des  Black  Hills,  une  Bismarck- 
Town.  A  San-Francisco,  M.  de  Hiibner,  en  flânant  par  les 
rues,  n'aperçoit  que  des  servantes  allemandes  revenant  du 
marché  ou  y  allant.  Devant  certains  comptoirs  de  Mont- 
gomery-Street,  il  ressent  comme  l'illusion  de  Brème  ou 
de  Hambourg.  Le  club  allemand  de  San-Francisco ,  ainsi 
que  celui  de  Naples,  a  rang  parmi  les  plus  somptueux. 
On  ne  s'étonnera  donc  pas  de  l'enthousiasme  avec  lequel, 
en  juin  1872,  y  a  été  saluée  l'apparition  de  la  Hertha, 
allant  de  Yokohama  à  Callao.  Jusque  sur  le  bateau  à 
vapeur  qui  emporta  l'éminent  touriste  de  San-Francisco,  le 
garçon,  le  maltre-coq,  le  marmiton  étaient  Allemands.  Il  y 
a  peu  de  temps  encore,  mourait  dans  la  même  ville  un 
Oldenbourgeois,  nommé  Isaac  Friedlânder,  et  surnommé 
le  roi  du  blé,  un  des  plus  opulents  millionnaires  de  la 
Californie.  Il  avait  eu  l'un  des  premiers  l'idée  de  faire 
pousser  du  blé  sur  un  sol  où  tant  d'autres  s'étaient  ruinés 
à  chercher  de  l'or,  et  il  avait  dû  à  cette  idée  très  simple 
de  devenir  propriétaire  d'une  surface  territoriale  plus 
étendue  que  le  grand-duché  qui  lavait  vu  naître. 

Il  ne  faudrait  pas  s'attendre,  par  exemple,  à  ne  ren- 
contrer aucune  impureté,  aucun  reste  de  souillure,  aucun 
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germe  de  corruption,  dans  cette  marée  toujours  montante 
d'immigration  germanique.  L*AIlemagne  donne  à  TAmé- 
rique  beaucoup  de  nouveaux  citoyens,  mais  non  pas  tou- 
jours les  meilleurs  de  ses  enfants.  Bien  plus  en  effet  que  la 
Belgique  ou  que  la  Suisse,  que  la  France  elle-même,  la 
lointaine  et  libre  Amérique  ouvre  des  horizons  indéfinis 
d'enrichissement  facile  à  tous  les  déclassés  allemands  qui, 
chez  eux,  se  sentent  un  peu  gênés  dans  les  élans  de  leur 
imagination  par  des  lois  et  une  police  régulières.  Nous 
laissons  volontiers  de  côté  les  affaires  financières  suspectes, 
parce  que  les  Américains  sont  trop  passés  maîtres  dans 
Fart  de  duper  des  actionnaires  pour  avoir  beaucoup  à  y 
apprendre  des  Allemands.  Contentons-nous  de  rappeler  que 
la  Gennan-American-Banky  qui  fut  une  des  premières  ban- 
ques de  New- York,  a  été  compromise  tout  d'abord,  avant  de 
sombrer  sous  la  direction  d'un  consul-général,  M.  Hitz,  par 
les  avances  que  se  faisait  à  lui-même  son  directeur,  M.  Emil 
Sauer,  le  président  de  l'association  new-yorkaise  des  ban- 
quiers allemands.  Une  autre  institution  germanique,  la 
Teutonia-Banky  s'était  vue  antérieurement  obligée  aussi 
d'ajourner  ses  paiements  à  des  temps  plus  fortunés.  Mais 
ce  ne  sont  là  que  des  ruines  plus  ou  moins  méritées 
qui  n'ont  rien  précisément  de  topique.  Il  y  aurait  au  con- 
traire un  livre  bien  curieux  à  écrire  sur  la  criminalité 
germanique  aux  États-Unis.  A  côté  de  l'épouvantable  on  s'y 
heurterait  plus  d'une  fois  au  grotesque.  Quel  roman  déjà 
que  l'histoire  de  Paul  Schôppe  et  de  son  père  !  Après  avoir 
encouru  à  Berlin  une  condamnation  à  cinq  ans  de  prison 
comme  faussaire,  M.  Schoppe  fils  réussit  à  gagner  avec 
l'auteur  de  ses  jours  la  «•  terre  de  réconciliation  sociale  ». 
Transfiguré  par  ce  changement  de  climat,  le  vénérable 
M.  Schoppe  père  embrassa  la  profession  de  pasteur  libre, 
et,  grâce  à  son  caractère  doublement  sacré,  puisqu'il  était 
Prussien ,  il  réussit  bientôt  à  tirer  son  fils  d'une  nouvelle 
accusation  plus  grave  encore  que  la  précédente.  Il  s'agissait 
en  effet  d'un  empoisonnement  pratiqué  par  Schôppe  II, 
devenu  le  D*"  Schulenburg,  sur  une  riche  cliente  dont  il 
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S  jetait  fait  faire  Théritier  par  testament.  Le  révérend 
Schôppe  I  affirma  que  son  jeune  protégé  et  ami,  le  D*"  Schu- 
lenburg,  avait  cédé  simplement  à  une  fantaisie  maladive, 
suite  cruelle  d'une  lésion  cérébrale  qui  datait  de  son  enfance. 
^  La  presse  allemande  des  États-Unis  »,  je  traduis  la 
GOtZette  de  Francfort,  «  prit  si  énergiquement  le  parti 
de  celui  qu'elle  regardait  comme  un  innocent  persécuté 
qu'il  ftit  jugé  de  nouveau  et  acquitté  ».  Plus  tard  seule- 
ment, de  nouveaux  crimes  achevèrent  d'édifier  le  jury 
américain.  Nous  signalons  encore  aux  romanciers  la  bio- 
graphie fantastique  de  Julius  Lesser,  qui  se  faisait  passer 
pour  le  D'  Jésus  Mendelsohn-Bartholdy,  fils  du  com- 
positeur, et  exerçait  aussi,  sans  le  moindre  diplôme,  la 
médecine,  particulièrement  fur  unglûckliche  juhge  Mayi- 
ner.  IL  finit  par  une  série  de  faux  et  le  suicide.  Un  certain 
D^'Rosenzweig  a  longtemps  exercé  à  New- York  une  étrange 
spécialité  médicale,  la  pratique  des  avortements  (1).  Un 
autre,  le  D'  Uhlig,  avait  tiré  de  la  médecine  un  gagne- 
pain.  plus  lucratif  et  plus  hardi  encore,  aux  dépens  des 
Compagnies  d'assurances  sur  la  vie.  Après  avoir  fait 
assurer  une  jeune  fille  pour  dix  mille  dollars,  il  obtint 
d'elle  qu'elle  simulât  une  maladie  grave,  suivie  bientôt 
d'un  décès  non  moins  simulé,  à  la  suite  duquel  il  réclama 
l,es  dix  mille  dollars.  En  Pensylvanie,  dans  le  petit  village 
allemand  de  Mauch  Chunk,  un  ecclésiastique  allemand, 
npinmiè  Heinen,  mit  en  scène  une  jeune  phtisique,  à  laquelle 
il  attribua  une  apparition  miraculeuse,  afin  d'attirer  à 
Mauch  Chunk  les  fidèles  désireux  d'y  retrouver  quelque 
reflet  ou  quelque  écho  de  l'ange  qui  avait  eu  la  bonté  de 
se  montrer  à  là  malade  (2).  A  Newark,  trois  frères  Thiel- 
hom,  nés  à  Magdebourg,  d'ailleurs  repris  de  justice  de 
la  pire  espèce,  ont  épouvanté  il  y  a  peu  d'années  tout  6e 
qu'il  y  a  de  gens  civilisés  aux  États-Unis  en  tuant  à  coups 
de  revolver  les  agents  de  police  venus  pour  les  arrêter 


(1)  y.  la  Gazette  des  Tribunaux  dâ  5  octobre  1871. 

(2)  V.  la  Prest^nêrger  Zeitung  du  22  mars  1878. 
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et  les  contre-maîtres  ou  ouvriers  de  la  tannerie  alle- 
mande d'où  on  avait  été  obligé  de  les  chasser,  en  tout  sept 
personnes  (1).  En  juillet  1877,  un  certain  Bismarck,  jar- 
dinier dans  le  New-Jersey,  surpris  en  flagrant  délit  de  vol, 
tira  à  plusieurs  reprises  sur  son  maître,  Tacteur  Stoddard, 
avec  une  arme  à  feu.  Les  Allemandes  elles-mêmes  ont 
souvent  fatigué  les  tribunaux  américains  de  leurs  demandes 
en  indemnité  pour  rupture  de  projets  de  mariage.  L'affaire 
Donnerschlag  restera  mémorable  dans  les  fastes  judiciaires 
de  la  Confédération  par  son  excentricité  comique.  Du  reste 
l'Amérique  commence  à  chercher  les  moyens  de  restituer 
à  l'Allemagne  ce  qu'elle  lui  envoie  en  fait  de  personnalités 
par  trop  véreuses.  L'arrestation  du  Viennois ,  Wînter  et 
de  l'assassin  du  chevalier  de  Bianco  prouve  qu'on  a  compris 
à  New- York  là-propos  d'un  peu  de  surveillance.  Mais  il 
s'en  faut  que  les  mailles  du  filet  soient  assez  seiTées  pour 
retenir  tous  les  coupaUes  au  passage,  et  la  société  améri- 
caine aura  encore  plus  d'une  occasion  de  reconnaître  que 
tout  que  ce  qui  lui  arrive  du  Vaterland  ne  vaut  pas  son 
pesant  d'or  (2). 

Honnêtes  ou  malhonnêtes,  les  Allemands  qui  émigrent 
ou  dont  les  pères  ont  émigré  en  Amérique  conservent 
inévitablement  ce  trait  commun  qu'ils  restent  toujours  par 
principe  dans  leur  nouvelle  patrie  tels  qu'ils  étaient  ou 
qu'ils  auraient  été  dans  l'ancienne.  Point  de  dégénéres- 
cence pour  eux,  c'est-à-dire  point  de  **  dégermanisation  ♦». 
Le  flot  qui  les  a  apportés  sur  les  plages  du  Nouveau-Monde 
ne  se  mêlera  jamais  à  celui  qui  y  a  amené  en  même  temps 
qu'eux  des  compagnons  de  misère  nés  quelquefois  dans  une 
contrée  bien  voisine  de  leur  pays  natal.  Le  poète  allemand 

qui  a  dit  : 

tt  L'amonr  de  rAIlemand  pour  sa  patrie  est  tel 
Qne  Tarôme  d*aii  vin  généreux,  naturel, 
Qui,  lorsqu'il  a  franchi  quelque  océan  immense, 
En  revient  à  la  fois  plus  chaud  et  plus  intense  n, 


(1)  V.  le  Journal  de  Genève  du  9  août  187d 

(2)  V.  à  propos  de  la  déconsidération  croissante  des  Allemands  en 
Amérique  la  Gazette  de  Francfort  du  27  avril  1874. 
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songeait  tout  particulièrement  aux  États-Unis  en  écri- 
vant ces  quatre  vers  (1).  M.  de  Hûbner,  surtout  en 
Californie,  a  remarqué  et  signalé  cette  solidarité  instinc- 
tive comme  un  signe  distinctif  des  familles  d*émigrés 
allemands,  dont  «  les  enfants  restent  Allemands  tout  en 
se  faisant  Californiens  ».  Le  21  juillet  1870,  la  colonie 
germanique  de  Saint-Louis  envoya  à  Berlin,  avec  la 
promesse  d'un  million  de  dollars,  un  télégramme  qui  fut  lu 
au  Reichstag  par  le  président  et  qui  prouvait  combien,  dans 
FÂmérique  germanisée,  les  cœurs  battaient  à  lunisson  (2). 
Comment  en  serait-il  autrement  avec  l'éducation  exclu- 
sivement allemande  que  les  colons  donnent  à  leurs  enfants? 
Partout  leur  Kindergarten,  même  à  San-Francisco ,  se 
présente  avec  des  apparences  monumentales.  Quant  à 
renseignement  supérieur  ils  le  trouvent  dans  d'excel- 
lents établissements,  tels  que  l'École  allemande  de  méde- 
cine créée  à  Saint-Louis  et  avantageusement  connue 
dans  cette  partie  des  États-Unis  par  les  nombreux  doc- 
teurs qui  en  sont  sortis.  Les  gazettes  allemandes  qui 
se  publient  jusque  dans  les  moindres  bourgades  ajoutent 
comme  un  ciment  naturel  et  quotidien  entre  tous  ces  élé- 
ments germaniques  épars  sur  le  sol  américain.  En  1840, 
on  en  connaissait  déjà  40;  en  1852,  79;  en  1873,  65,  dans 
le  seul  État  de  New- York,  et  63,  dans  celui  de  Pensyl- 
vanie.  Cette  même  année,  le  grand  libraire  allemand  de 


(1)  V.  la  Gazette  de  Cologne,  13  juillet  1871.  **  Des  rives  de  THadson 
jusqu'à  San-Francisco  habitent  des  raillions  d'Allemands  en  qnalité 
d'industrienz  citoyens  de  la  grande  République.  Les  États  de  l'Ouest 
sont  une  petite  Allemagne  ;  les  comtés  y  sont  parsemés  de  villes  et  de 
villages  d'origine  allemande,  occupés  ou  encombrés  d'enfants  de  ce  pays, 
dont  l'influence  politique  va  toujours  en  augmentant.  Mais,  quel  que  soit 
leur  dévouement  civique,  leur  esprit  de  sacrifice  envers  le  pays  de  lenr 
choix,  leur  cœur  n'en  bat  pas  moins  fidèle  et  moins  chaud  ponr  la  mère- 
patrie  „. 

(2)  "  Le  joueur  désespéré  qui  occupe  le  trône  de  France  a,  sous  de 
misérables  prétextes,  commencé  une  guerre  d'oppression  et  de  conquête. 
Les  temps  de  Mélac  et  du  premier  Napoléon  menacent  de  revenir.  Votre 
lutte  est  une  lutte  pour  rindépendaiice  de  toutei$  les  nations  anssi  bien 
que  pour  votre  propre  vie  nationale  q. 
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New- York,  M.  Steiger,  énumérait,  dans  Tensemble  de 
rUnion,  462  périodiques  en  langue  allemande,  qui  tous, 
il  est  vrai,  n'étaient  pas  quotidiens  et  dont  quelques-uns 
paraissaient  en  deux  langues.  La  New-Yorker  Staots- 
Zeitung  ne  tire  pas  à  moins  de  48  mille  exemplaires  en 
semaine  et  de  56  mille  le  dimanche  (l).  Il  parait  aussi  dans 
la  même  capitale  une  New-  Yorker  Handels-Zeitung  très 
influente  sur  la  place  et  qui  fut  dirigée  longtemps  par 
M.  Moritz  Meyer.  A  Saint-Louis,  ville  où  se  dresse  la 
statue  de  Humboldt  qu  on  cherche  en  vain  à  Berlin,  un 
nègre  rédige  et  dirige  une  feuille  allemande.  Le  théâtre 
n*est  pas  moins  que  le  journalisme  un  moyen  pour  les 
Allemands  d'Amérique  de  vivre  par  le  souvenir  avec 
les  Allemands  d'Europe,  tout  en  répandant  autour  d'eux 
leurs  idées  et  leur  langue  (2).  On  engage  pour  ces  scènes, 
qui  se  retrouvent  jusqu'aux  bords  du  Pacifique,  des 
interprètes  parfois  d'un  rare  mérite,  je  citerai  au  hasard 
M.  Otto  Lehfeld.  Les  bibliothèques  populaires  ne  servent 
pas  moins  de  véhicules  aux  sophismes  germaniques.  Le 
deutscher  Bibliothek-Verein  de  Chicago  entretient  à 
Leipzig  un  agent  chargé  d  y  recueillir  et  d'expédier  tous 
les  dons  qui  lui  sont  faits.  De  1869  à  1878,  on  a  vendu  à 
Leipzig  pour  deux  millions  et  demi  de  dollars  d'articles  de 
librairie,  musique  comprise,  aux  Américains  du  nord.  Les 
deutsche  Gesang-Vereine  ne  jouent  pas  un  moindre  rôle 
dans  ce  rigorisme  de  nationalité.  A  Baltimore  et  à  Phila- 
delphie, ces  associations  musicales  allemandes  fonction- 
naient avant  1835.  A  New- York  on  signalait,  il  y  a 
quelques  années,  le  Liederkrantz,  VOrphée,  le  Schiller- 
Bimd,  la  Sànger-Runde,  ÏEinb^acht,  la  Teutonia,  la 
Lorelei,  la  Liedertafel,  YArion,  etc..  (3).  Cette  dernière 


(1)  J'emprunte  ces  chiffres  au  livre  de  H.  Wuttke,  p.  174-176  de  la 
traduction  Pommerol.  V.  aussi  p.  S9-91. 

(2)  y.  D(is  deutscM  Theater  in  den  Vereinigten  Staaten,  dans  VAus- 
Imndy  1874,  no  47. 

(3)  V.  Der  voUcsthumliche  deutscJie  Mànner  Gesang^  du  D' Otto  Elben, 
Ttibingen,  1855,  U.  Lanpp. 
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Société  a  envoyé  un  effectif  considérable  de  voix  au  festival 
de  Munich.  Quantité  de  ces  orphéonistes  concourent  à  toutes 

.  les.  cérémonies  nationales  et  tâchent  d'y  donner  le  ton  autre* 
ment  qu'en  musique.  M.  Wagner  a  été  chargé  de  composer 
pour  Touverture  de  l'Exposition  de  Philadelphie  une  il/ar- 
ohe  ^inauguration.  Déjà  en  1872,  à  Boston,  on  avait  vu 

.  arriver,  toute  la  *«  chapelle  *>  d'un  régiment  de  la  garde 
prussienne.  Sa  «^  grande  journée  d'honneur  germanique  «• 
ne  fut  rien  moins  qu'un  concert  de  cinq  heures  pour  lequel 

.  le  compositeur  H.  Keller  avait,  suivant  l'expression  d'un 

.  feuilletonniste  allemand,  <«  mis  en  musique  l'unité  germa- 
nique ».  Un  autre  orchestre  teuton,  mais  celui-là  tout 
local  et  civil»  se  composait  de  490  violons,  160  altos,  90  vio- 
loncelles, 84  basses,  le  reste  à  proportion,  et  le  tout  dirigé 
par  un  chef  central  armé  d'une  perche  de  deux  mètres. 
Voilà  certes  pour  les  Allemands  devenus  citoyens  des  Etats- 
Unis  bien  des  moyens  de  se  tenir  étroitement  groupés  les 

.  unsauprôs  des  autres  et  de  constituer  une  véritable  Alle- 
magne au  sein  de  la  grande  Confédération  si  hospitalière 

;  envers  eux.  En  attendant  le  succès  de  la  navigation 
aérienne  que  prétend  expérimenter  un  M.  Schrader,  la 

.  rivalité  de  diverses  Compagnies  transatlantiques  favorise 
admirablement  les  inclinations  secrètes  de  ces  nouveaux- 
venus.  A  elle  seule,  l'Allemagne  dessert  l'Amérique  septen- 

.  trionale  par  quatre  de  ces  Compagnies,  le  Norddeutscher 

.  Lloyd,  dont  les  navires  partent  de  Brème,  la  Hamburg- 
Amenkanische'Packetfahrt'Actien'-Gesellschaftt  qui  pos- 
sède Zi  magnifiques  steamers  à  hélice  et  3  à  roues,  plus  une 
flotte  de  transport  pour  marchandises,  et  des  établissements 
à  Hoboken,  près  New-York,  à  Saint-Thomas,  etc. . . ,  la  deut- 
sche  transatlantische  DampfschiffahrtS'Oesellschaft  ou 
Adler-Linie,  dont  le  port  d'attache  est  aussi  Hamboui^ 
ou  Cuxhaven,  enfin  le  Baltische?^  Lloyd,  établi  à  Stettin 
et  qui  voudrait  enlever  à  LUbeck  sa  vieille  clientèle.  Grâce 
à  cette  concurrence,  parfois  acharnée,  on  peut  aller  d'Alle- 
magne en  Aipérique,  non  plus  pour  120,  55  ou  45  thalers, 
mais  pour  30  seulement.  Des  agences  particulières^  telles 
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que  le  North-Atlantic-Express,  permettent  aux  familles 
émigrées  d'entretenir  avec  leurs  parents  ou  leurs  amis 
de  rÂncien^Monde  des  échanges  perpétuels  de  petits 
objets  transportés  à  très  bon  compte  d'un  continent  à 
Tautre.  La  poste  prussienne  ne  faisait  payer,  bien  anté- 
rieurement à  Tunion  postale,  que  30  centimes  un  port  de 
lettre  qui,  à  la  même  époque,  aurait  coûté  chez  nous 
2  francs  40.  Une  carte-correspondance  circule  de  Kônigs- 
berg  en  Californie  moyennant  un  simple  silbergroschen, 
à  peu  près  douze  centimes.  Un  fil  télégraphique  jeté  à 
Ëmden  dans  la  mer  du  Nord  rattache  directement  depuis 
le  7  juin  1872  l'Empire  allemand  à  l'Amérique,  par  l'in- 
termédiaire, bien  entendu,  du  câble  anglais.  Des  agences 
ou  banques  spéciales,  dont  l'une  se  maintient  à  Cincinnati 
depuis  1846,  se  chargent  enfin  de  recouvrer  les  héritages 
au  profit  des  Allemands  que  leurs  parents  ont  enrichis  en 
Amérique  avant  d'y  mourir. 

Si  grands  que  soient  les  avantages  oflerts  par  ce  riche 
continent  à  la  race  germanique,  il  s'en  faut  malheureuse- 
ment qu'elle  s'y  montre  en  toute  circonstance  aussi  soumise 
qu'elle  devrait  l'être  envers  les  lois  de  cette  nouvelle  et 
bienfaisante  patrie.  De  toutes  les  libertés  que  les  Allemands 
y  sont  venus  chercher,  la  plus  précieuse  peut-être  à 
leur  gré,  c'est  d'y  pouvoir  rester  Allemands  tout  à  leur 
aise,  beaucoup  plus  complètement  en  tout  cas  qu'ils 
n'auraient  réussi  à  le  faire  dans  les  autres  monarchies 
européennes.  Le  désordre  administratif  et  judiciaire  qui 
caractérise  les  mœurs  publiques  aux  États-Unis  leur  donne 
toute  latitude  et  toute  satisfaction  à  cet  égard.  Les  réfugiés 
allemands  de  Cincinnati  se  sont  ouvertement  refusés,  en 
organisant  une  ligue  présidée  par  des  pasteurs  et  des  rabbins 
de  leur  secte  nationale,  à  observer  une  loi  récente  contre 
les  abus  de  l'alcoolisme.  Un  meeting  où  se  firent  remar- 
quer comme  orateurs  les  révérends  KrôU  et  Eisenlohr, 
ainsi  que  le  rabbin  Wise,  vota  une  protestation  d'après 
laquelle,  le  devoir  de  tous  les  citoyens  étant  de  veiller 
à  la  liberté  de  toutes  les  industries,  celle  des  cabaretiers 
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.  se  trouvait  de  droit  sous  la  sauvegarde  de  la  vigilance 
publique.  On  y  ajoutait  que  le  «  mouvement  anti- 
alcoolique »  n'avait  pour  but  que  de  rallumer  la  haine 
entre"  les  indigènes  et  les  étrangers ,  en  se  servant 
des  femmes  pour  accroître  l'agitation.  Les  Américaines 
venaient  en  effet  par  troupes  chanter  des  cantiques  devant 
les  har-rooms  des  Allemands  afin  d'exorciser  l'esprit  des 
ténèbres  enfermé  dans  le  corps  des  libres  buveurs.  Mais 
nulle  puissance  humaine  ou  surhumaine  n'avait  le  droit  de 
toucher  à  l'intempérance  germanique  !  De  nombreuses 
fraudes  au  préjudice  de  la  douane  américaine  ont  aussi  été 
constatées  de  la  part  de  certaines  maisons  d'importation 
allemandes.  (1)  Cette  indépendance  systématique  est  bien 
autre  chose  encore,  quand  il  s'agit  du  service  militaire. 
Ce  n'était  pas  assez  pour  la  colonie  germanique  de  New- 
York  d'envoyer  au  Schûtzetifest  de  Hanovre  en  1872  un 
détachement  du  New-Yorker  deutsches  Schûtzencorps  ou 
d'habiller  à  la  prussienne,  jusque  dans  les  moindres  détails, 
les  bataillons  qu'elle  doit  fournir  à  la  milice  urbaine.  On  n'a 
pas  reculé  devant  la  rébellion  ouverte.  En  1873,  le  11®  régi- 
ment de  la  milice  de  New- York,  régiment  entièrement 
recruté  parmi  les  Allemands,  manœuvrait  à  Broocklyn 
sous  les  ordres  du  général  Funck,  lorsqu'un  soldat  de  la 
première  compagnie,  arraché  par  un  de  ses  chefs  à  une 
buvette  du  champ  de  manœuvres,  injuria  grossièrement  cet 
officier ,  qui  le  fit  arrêter.  Aussitôt  la  compagnie  entière 
refusa  toute  obéissance,  et  le  11®  bataillon  suivit  instanta- 
nément l'exemple  de  la  compagnie.  Le  général  Funck,  pour 


(l)  La  Gazette  de  Francfort  da  9  juiUet  1874  donnait  à  ce  sujet  les 
conseils  suivants  :  "  Afin  d'éclaircir  cette  affaire,  le  tribunal  de  New-York 
a  nommé  une  commission  qui  est  maintenant  en  route  pour  TËurope. 
Cette  commission  est  chargée,  dans  les  principales  villes  de  rAUcmagne, 
de  la  Suisse  et  de  FAutriche  de  recevoir  sous  la  foi  du  serment  dans  les 
consulats  américains  la  déposition  des  négociants  qui  ont  livré  des  mar- 
chandises à  ces  maisons  de  transport.  Dans  l'intérêt  du  commerce  d'expor- 
tation allemand,  nous  croyons  devoir  détourner  le  public  qui  s'occupe 
d'affaires  de  laisser  abuser  de  lui  au  [)oint  de  faire  les  dénonciations  aux- 
quelles on  le  provoque.  „ 
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avoir  raison  de  cette  mutinerie  allemande,  se  Tit  obligé  de 
faire  cerner  et  désarmer  tout  ce  monde  par  le  88«  d'infan- 
terie aidé  du  3®  de  cavalerie.  Pendant  le  trajet  et  sur 
le  bateau  qui  les  ramenait  à  New- York,  les  prisonniers 
charmèrent  les  loisirs  de  leur  captivité  en  plein  air  en 
entonnant  quelques  morceaux  choisis  de  leur  répertoire 
patriotique  (1). 

Mais,  si  les  Allemands  établis  en  Amérique  ne  se  croient 
tenus  envers  les  lois  locales  que  d'une  docilité  raisonnée 
et  tout-à-fait  conditionnelle,  il  s'en  faut  qu'ils  renoncent 
à  se  mêler  des  aflFaires  politiques  du  grand  peuple  auquel 
ils  sont  venus  se  juxtaposer,  sans  la  moindre  intention 
de  s'assimiler  à  lui.  Ce  n'est  point  de  leur  part  un  vain 
symbole  et  une  puérilité  sans  conséquence  que  l'espèce 
de  prussiflcation  de  l'atmosphère  même  des  États-Unis 
qu'ils  essayent  de  temps  à  autre,  en  lâchant  à  travers 
les  airs  quantité  d'oiseaux  apportés  de  leur  pays  natal, 
grives,  alouettes  ou  mésanges,  comme  ils  l'ont  notamment 
fait  à  Cincinnati  en  1874.  Plus  encore  que  le  royaume  du 
ciel,  ils  tiennent  à  posséder  l'empire  de  la  terre.  Déjà, 
d'Allemagne,  la  race  germanique  ne  s'interdit  point,  tout 
en  travaillant  à  sa  façon  au  bonheur  de  l'Amérique  septen- 
trionale, d'y  surveiller  en  premier  lieu  ses  intérêts  moraux 
ou  financiers.  A  côté  des  comités  de  banquiers  qui,  par 
exemple,  à  Francfort,  se  sont  donné  pour  mission  d'exercer 
par  correspondance  un  droit  de  patronage  sur  certaines 
Compagnies  de  chemins  de  fer,  comme  le  Kansas-Pa^nfic, 
le  Califomia-PacifiCy  le  Brunswick- Albany,  YAlahama- 
Chattanooga,  le  New- York  and  Oswego  Midland,  on  a 
vu,  dans  un  tout  autre  ordre  d'idées,  des  pasteurs  protes- 
tants se  réunir  à  Eisenach  pour  aviser  en  commun  aux 
moyens  de  constituer  un  clergé  d'exportation  et  de  réim- 
portation qui  desservirait  les  États-Unis  et  ramènerait  les 
Américains  de  race  anglo-saxonne  à  Tévangélisme  prussien. 


(1)  V.  GazeUe  des  Tribunaux^  24  octobre  1873, 
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Mais  ces  efforts  faits  à  distance  afin  de  peser  sur  les  entr^ 
prises  commerciales  ou  les  croyances  confessionnelles  d'une 
nationalité  aussi  vigoureuse  ne  sont  naturellement  que  peu 
de  chose  auprès  des  succès  très  réels  obtenus  sur  les  lieux 
mêmes,  au  profit  de  la  môme  cause,  par  les  Allemands  qui 
vivent  au  milieu  des  Américains.  Quand  on  songe  que, 
dans  les  divers  États  de  la  Confédération,  il  se  rencontre 
au  moins  six  millions  d'étrangers,  plus  cinq  millions  environ 
de  nègres  investis  de  droits  électoraux,  sans  compte^'  les 
Chinois  et  les  Indiens,  on  comprend  que,  sans  trop  d  absur- 
dité, une  phalange  compacte  de  deux  millions  de  travailleurs, 
rompue  à  la  discipline  et  capable  de  tout  par  patriotisme, 
puisse  aspirer  à  la  direction,  sinon  à  la  domination,  d'une 
société  aussi  disparate.  L'appoint  des  400  mille  suffrages 
dont  disposent  les  Allemands  suffit  jadis  pour  donner  à  Lin- 
coln le  fauteuil  présidentiel.  Ces  mêmes  réfugiés  contri- 
buèrent puissamment  aussi  à  vaincre  les  dissidents  du  sud 
en  fournissant  aux  armées  fédérales,  outre  des  soldats  en 
foule,  des  généraux  tels  que  Siegel,  Blenker,  Sutter, 
Schurz,  Osterhaus,  Salomon  et  Hecker  (i).  C'est  pareille- 
ment à  leurs  aptitudes  diplomatiques  qu'on  a  eu  recours  en 
envoyant  Schurz  en  qualité  d'ambassadeur  à  Madrid,  Has- 
saurek,  à  Quito,  Schneider,  à  Helsingôr,  Kreismann,  à 
Berlin.  De  pareils  services  devaient  enfin  trouver  leur 
récompense.  Il  y  avait  assez  longtemps  que  l'Allemagne 


(1)  ^  J'ai  déjà  eu  occasion  d'appeler  votre  attention  sur  la  part  de  plas 
en  plus  grande  que  prenaient  aux  affaires  les  Allemands  qui  deviennent 
Américains  pour  la  forme,  s'américanisent  autant  que  cela  peut  profiter 
à  leurs  intérêts,  mais  demeurent  Germains  dans  le  sang.  Leurs  che£s  exilés 
de  1848  ont  plus  ou  moins  provoqué  la  guerre  contre  le  sud  qui  leur 
demeurait  en  quelque  sorte  fermé  par  resclavage,  et  ils  ont  Taillamment 
combattu  du  côté  du  nord,  c'est  une  justice  à  leur  rendre,  pendant  les 
quatre  années  de  guerre,  fonmissant  à  l'armée  des  r^mcnts  par  centaines 
et  faisant  débarquer  d'Allemagne  deux  cent  ou  trois  cent  mille  jeunes 
recrues;  ces  chiffres  ne  sont  nullement  exagérés  „.  Journal  de  Genève, 
15  mars  1872.  —  Y.  aussi  la  brochure  Die  soziale  und  polUi9chô  SkUung 
der  DeuJtschen  in  den  Vereinigten  StacUen,  par  C.  Schl^er,  Berlin,  1874, 
Puttkammer. 
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s'appauvrissait  en  hommes  et  en  argent  au  profit  de  l'Amé* 
rique  pour  que  les  Allemands  y  fussent  enfin  admis  à  par-» 
ticiper  équitablement,  en  qualité  d'Allemands,  aux  afiaires 
publiques.  Comme  entrée  en  matière,  on  mit  en  avant  la 
candidature  de  Schurz  à  la  Présidence  de  la  Confédération, 
en  opposition  au  général  Grant.  Propre  aux  rôles  les  plus 
divers,  comme  on  vient  de  le  voir,  M.  Schurz  est  en  eflet 
le  chef  accrédité  de  cet  insaisissable  Etat  allemand  qui 
couvre  toutes  ces  Républiques  unies  de  ses  ramifications 
souterraines  et  n  attend  qu'un  soleil  propice  pour  grandir 
ou  dehors.  Au  dernier  moment  la  combinaison  échoua,  et 
Horace  Greely  fut  choisi  comme  candidat  définitif.  Ce 
premier  essai  n'a  pas  toutefois  été  complètement  perdu. 
Il  en  est  sorti  d'immenses  espérances  que  M.  Schurz  a 
continué  à  réchaufier  de  son  éloquence  déclamatoire  dans 
la  Tribune  et  dans  mainte  réunion  de  politiciens,  en  atten- 
dant qu'il  acceptât  du  président  Hayes  le  poste  de  ministre 
de  rintérieur.  Sous  sa  puissante  direction,  le  germanisme 
politique  s'assure  le  plus  de  bonnes  positions  possible.  La 
presse  allemande  de  Saint-Louis  insiste  déjà  pour  que  le 
siège  du  gouvernement  central  soit  transporté  dans  cette 
ville  devenue,  de  française,  presque  allemande  (l).  A  New- 
York,  la  colonie  ne  s'est  pas  tenue  pour  satisfaite  d'avoir 
un  M.  Hoffmann  pour  gouverneur.  Elle  a  voulu  faire 
élire  un  maire  tiré  de  son  sein,  et  en  effet,  aux  élections 
du  3  novembre  1874,  son  candidat,  M.  Oswald  Ottendorfer, 
est  parvenu  à  réunir  autour  de  son  nom  plus  de  24  mille  suf- 
frages (2).  M.  Ottendorfer  n'est  pourtant  rien  de  plus  qu'une 
épave  révolutionnaire  et  le  second  mari  de  la  veuve  Uhl, 
propriétaire  de  la  Staats-Zeitung.  Il  est  tout  naturel  au 
reste  que  les  candidats  allemands  trouvent  dans  la  coterie 
où  ils  vivent  un  nombre  considérable  de  voix,  puisque  les 
Sociétés  allemandes  ont  soin  de  munir  leurs  compatriotes, 


(1)  V.  la  Gazette  ffAugshourg  dn  5  janvielf  1879. 

(2)  V.  le  Nord  du  19  noyembre  1874  et  le  Jotimal  de  Genève  an 
21  novembre  1874.   . 
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dès  leur  débarquement,  de  cartes  électorales,  à  Taide  de 
supercheries  d'un  goût  au  moins  douteux  (1).  Il  s'agit  même 
à  présent  d'obtenir  le  droit  de  suffrage  pour  les  Allemandes. 
DMntrépides  bas-bleus  germaniques  ont  entrepris  en  effet 
une  croisade  en  faveur  de  ce  qu'on  appelle  l'émancipa- 
tion politique  des  femmes.  Le  deutscher  Frauen-Stimm- 
recht-Verein  de  New- York  a,  le  21  mars  1874,  tenu  sa 
première  séance  publique  à  l'effet  de  revendiquer  corayn 
populo  un  droit  que  M™«  Mathilde  Anneke  et  M.  Karl 
Heinzen  n'avaient  encore  défendu  que  la  plume  à  la  main. 
Deux  »*  oratrices  »»,  Mesdames  Lilienthal  et  Clara  Ney- 
mann,  ont  su  prouver  à  ce  meeting  que  l'éligibilité  elle- 
même  pouvait  leur  être  accordée.  Dans  le  Michigan, 
l'Iowa  et  le  Rhode-Islarid,  des  modifications  à  la  Constitu- 
tion ont  été  proposées  en  vue  de  conférer  aux  femmes 
tout  au  moins  le  droit  d'élire  (2).  Les  hommes  font  pis,  car 
ils  font  des  émeutes,  pour  arriver  au  pouvoir  en  ren- 
versant l'ordre  de  choses  établi.  Les  échauffourées  socia- 
listes du  Tompkins  Square  à  New- York  en  janvier  1874 
ont  été  attribuées  en  grande  partie  à  de  prétendus  ouvriers 
allemands.  Toujours  est-il  que  la  police  a  pu  saisir  parmi 
les  meneurs  un  nommé  Justus  Schwab,  âgé  de  26  ans  et 
né  à  Francfort,  qui,  venu  exprès  de  Boston,  était  porteur 
d'un  énorme  gourdin  et  d'un  drapeau  du  pire  augure. 
Un  autre,  Christian  Meyer,  combattait  armé  d'un  marteau 
attaché  au  poignet  par  une  corde,  et  arborait,  en  guise 
d'insignes,  une  croix  grecque  sur  fond  rouge.  Parmi  les 
coupables  arrêtés  on  remarque  les  noms  de  Hôfflicher, 
Gebhardt,  Heiser,  Ackermann  et  Berkheim.  L'inscription 
de  leur  bannière  était  à  la  fois  en  allemand  et  en  anglais. 


(1)  n  paraît  que  les  néctphjtes  sont  d^abord  menés  dans  une  salle  quel* 
conque  à  l'entrée  de  laquelle  se  trouve  un  berceau  (cracUe)  et  plusieurs 
témoins  patentés  qui  le  lendemain  peuvent  affirmer  devant  le  magistrat, 
la  main  sur  la  Bible,  quHls  connaissent  le  candidat-électeur  depuis  le 
berceau  (from  the  eradle), 

(2)  V.  la  Gazette  de  Francfort  des  10  et  des  24  avril  1874. 
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La  sanglante  insurrection  anarchiste  de  1877  a  été  pareille- 
ment, surtout  à  Chicago,  considérée  par  beaucoup  d'Améri- 
cains comme  Tœuvre  de  prolétaires  allemands.  A  Reading, 
en  Pensylvanie,  la  milice  ne  vint  à  bout  de  l'éditeur  de  la 
German  daily  Posé  qu'en  le  fusillant.  Les  idées  ou  plutôt 
les  haines  du  programme  adopté  par  ces  forcenés  ne  corres- 
pondaient que  trop  exactement  aux  théories  des  Sozial- 
Demokraten  de  Berlin  ou  de  Chemnitz.  Ce  n'était  qu'une 
importation  allemande  de  plus  sur  le  territoire  américain. 
Par  bonheur,  le  pangermanisme  possède  la  même  vertu  que 
la  fameuse  lance  d'Achille.  Il  suffira  de  faire  venir  de  Berlin 
par  son  intermédiaire  la  recette  sûre,  le  remède  infaillible, 
j'entends  la  centralisation  d'abord,  et  la  dictature  après. 
Les  Allemands  des  États-Unis  ont  en  effet  pris  rang,  comme 
en  corps,  dans  le  parti  républicain,  en  d'autres  termes, 
dans  celui  qui  désire  un  accroissement  d'unité,  surtout 
une  extension  sensible  de  l'autorité  présidentielle  et  mili- 
taire (1).  Les  troubles  causés  par  les  plus  turbulents  de 
leurs  compatriotes  auront  donc  pour  les  plus  riches  et 
les  plus  respectés  l'avantage  d'accroître  un  pouvoir  dont 
ils  deviendront  d'autant  mieux  les  dépositaires  que  leur 
tour  d*esprit  impérieux  et  monarchique  les  fera  paraître 
tout  particulièrement  propres  à  réprimer  l'indiscipline  ou 
les  appels  à  la  force  des  mécontents.  Déjà  çâ  et  là 
une  pensée  de  coup  d'État  militaire  a  été  insinuée  par 
eux.  Un  dessin  dû  au  crayon  d'un  de  leurs  artistes  et 
publié  par  un  journal  illustré  a  représenté  le  Président 
Grant  chargeant  à  la  tête  d'un  régiment  de  cavalerie  les 
»♦  ligueurs  blancs  w  de  la  Nouvelle-Orléans.  Voilà  certes 
une  solution  comme  on  les  aime  au  palais  Radziwill, 
surtout  contre  une  population  quelque  peu  néo-latine. 
Provisoirement,  des  millions  de  dollars  ont  été  votés  par 
le  Sénat  pour  la  réorganisation  de  l'armée  dans  un  pays 


(l)y.  Simonin,  A  travers  les  États-Unis^  Charpentier,  1875,  p.  333. 
V.  anssi  sur  Tavenir  politique  du  pays  M.  de  Turenne,  t.  L  p.  19. 


720      PROGRÈS  DE  LA  RACE  GERMANIQUE  AU-DEMORS. 

qui  jusqu*ici  avait  été  la  terre  classique  de  la  liberté  et  de 
Tagriculture  sans  nuages  comme  sans  soldats. 

Grâce  à  cette  affinité  élective  entre  TAUemagne  et  l'Amé- 
rique, le  rôle  des  deux  gouvernements  fédéraux  se  trouvait 
réduit  à  peu  de  chose.  On  n'avait  plus,  de  Berlin  et  de 
Varzin,  qu'à  marquer  par  quelques  témoignages  publics  la 
cordiale  satisfaction  avec  laquelle  on  suivait  le  développe- 
ment continu  de  ces  excellents  rapports  internationaux. 
On  ne  pouvait  en  effet  que  se  réjouir  de  voir  F  Amérique 
septentrionale  devenir  de  plus  en  plus  une  sorte  d'Alle- 
magne transatlantique,  produit  naturel  de  je  ne  sais  quel 
dédoublement  spontané  de  la  môre-patrie,  soupape  de 
sûreté  gratuite  contre  la  démagogie  intérieure,  terre  libre 
et  nourricière  en  un  mot,  servant  de  «*  débarras  «  au 
despotisme  européen,  sans  affaiblir  ses  ressources.  Avant 
même  1870,  la  Prusse  avait  acheté  à  New- York,  pour  une 
somme  fort  ronde,  l'un  des  plus  formidables  navires  de 
guerre  que  l'Amirauté  américaine  possédât  dans  ses  ports. 
A  peine  la  guerre  finie,  une  convention  consulaire  resser- 
rait les  liens  étroits  qui  préexistaient  entre  les  deux 
peuples.  On  avait  bien  introduit  dans  la  convention  quel- 
ques expressions  dont  l'équivoque  avait  été  prévue  à  Berlin 
et  dont  on  comptait  tirer  parti.  Mais  M.  Delbruck  eut 
Tamabiiité  de  s'opposer  en  personne  à  l'insertion  par  amen- 
dement parlementaire  d'une  clause  qui  eût  rendu  les  divers 
États  américains  responsables  chacun  en  particulier  des 
fonds  ou  des  successions  germaniques  confiés  provisoirement 
à  la  garde  de  leurs  autorités  judiciaires.  La  décision  arbi- 
trale de  l'Empereur  Guillaume  à  propos  de  l'île  San-Juan 
a  été  une  preuve  de  plus  de  son  bon  vouloir  pour  les  États- 
Unis.  L'Angleterre,  par  suite  de  cette  sentence,  a  perdu  un 
poste  maritime  d'une  haute  importance  pour  elle,  puisqu'il 
couvrait  son  grand  établissement  de  Esquimalt-Harbour, 
et  qu'il  ne  lui  resterait  plus,  en  cas  de  guerre,  que  des 
détroits  d'une  navigation  très  difficile  pour  communiquer 
avec  ses  nationaux  de  la  Nouvelle-Géorgie.  Le  général 
Grant  a  reconnu  ce  bon  office  en  prononçant  un  discours 
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qu*on  eût  pu  définir  un  dithyrambe  chanté  par  rÂmérique, 
cette  Allemagne  républicaine,  en  Fhonneur  de  rAUemagne» 
cette  Amérique  monarchique.  En  1876,  à  Toccasion  du 
Centenaire  de  llndépendance,  Guillaume  l",  le  9  juillet, 
a  répliqué  par  ses  félicitations  impériales  &  ««  son  grand  et 
bon  ami  n,  en  rassurant  que  les  Etats-Unis  n'avaient  jamais 
eu  de  protecteur  plus  dévoué  que  Frédéric  II.  Le  choix  des 
diplomates  que  TUnion  a  envoyés  à  Berlin  n'a  pu  que  rap- 
procher encore  TEmpire  allemand  de  la  République  modale 
du  XIX®  siècle.  M.  Bancroft  Davis,  avant  de  la  repré- 
senter auprès  de  la  Chancellerie  impériale,  n'était  guère 
connu  que  par  son  oncle  et  prédécesseur,  qui,  en  quittant 
l'Allemagne,  avait  octroyé  à  l'Université  de  Bonn  une 
somme  de  dix  mille  dollars  pour  subvenir  aux  besoins 
d'un  étudiant  américain  affriandé  de  science  germanique. 
Leur  successeur  à  tous  deux,  M.  Bayard  Taylor,  élevé 
à  Reinhardtsbrunn  et  marié  à  une  Allemande,  devait, 
lui,  en  grande  partie  sa  notoriété  et  sa  nomination  à 
une  traduction  du  Faust  de  Goethe.  On  ne  pouvait 
choisû*  des  agents  plus  sympathiques  à  l'Allemagne  pour 
aplanir  certaines  difficultés  qui  se  sont  élevées  entre  elle 
et  l'Union. 

Un  premier  litige  a  porté  sur  la  prétention  du  gouver- 
nement allemand  d'enrôler  de  force  toutes  le»  fois  qu'il  le 
peut  ses  anciens  sujets  devenus  citoyens  américains,  pour 
en  refaire  des  soldats  allemands.  La  pierre  d'achoppement 
véritable  de  l'amitié  prusso-yankee  n'est  pas  là  cependant. 
Elle  est  surtout  dans  l'impossibilité  de  concilier  la  patrio- 
tique doctrine  de  Monroë,  qui  ne  tolère  aucun  établis- 
sement européen  au  Nouveau-Monde,  avec  certains  désirs 
très  accusés  de  l'Empire  allemand  à  propos  d'une  acquisition 
territoriale  quelconque  sur  une  côte  assez  rapprochée  des 
États-Unis.  La  raison  de  ce  désir  ne  doit  pas  être  cherchée 
uniquement  dans  l'utilité  générale  que  la  possession  d'un 
port  aurait  pour  le  trafic  germanique,  condamné  sans  doute 
à  soufirir  beaucoup  des  grands  travaux  entrepris  pour 
régler  le  cours  du  Mississipi  et  le  rendre  plus  propre  à  la 

46 
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navigation  (î).  Il  s'agit  avant  tout  pour  la  politique  alle- 
mande de  s'assurer  vers  le  centre  de  TAmérique  une  sorte 
de  Gibraltar  ou  de  Malte,  en  vue  du  percement,  inévitable 
dans  un  temps  prochain,  de  Tisthme  de  Panama.  L'Alle- 
magne tient,  sinon  à  faire  elle-même  le  travail,  qui  coûtera 
cher,  du  moins  à  se  trouver  en  mesure  de  le  surveiller,  de 
le  diriger  et  d'en  profiter.  Ce  canal  devant  d'ailleurs  se 
trouver  sur  le  sol  de  petites  Républiques  très  faibles,  que 
le  Mexique  sépare  des  États-Unis,  qui  sait  si,  avec  le  con- 
cours de  circonstances  favorables,  il  ne  pourrait  pas  plus 
tard  devenir  allemand  ou  semi-allemand?  Il  y  a  là  en  tout 
cas  une  position  à  prendre,  et  la  Chancellerie  paraît  d'abord 
l'avoir  cherchée  aux  Antilles,   ces  îles  florissantes  vers 
lesquelles  en  1681  déjà  le  Grand-Électeur  envoyait  trois 
de  ses  navires.  Le  premier  point  dont  on  ait  parlé  a  été 
la  colonie   espagnole  de  Porto-Rico.  L'opinion  publique 
aux  États-Unis  accueillit  fort  mal  ce  ballon  d'essai.  Le 
FreemarCs  Journal  et  le  Herald   se  distinguèrent  au 
premier  rang  parmi  les  adversaires  acharnés  du  complot. 
Il  eût  été  impossible  à  l'Allemagne  d'aller  plus  loin  sans 
se  mettre  sur  les  bras  une  mauvaise  querelle  avec  l'Amé- 
rique. Depuis,  en  octobre  1874,   on  a  fait  bruit  d'une 
dépêche  partie   de   Saint-Pétersbourg  pour  Washington 
et  qui  aurait  oifTert  au  général  Grant  le  concours  de  la 
Russie  en  cas  de  besoin.  Contentons-nous  d'admettre  que 
la  dépêche  ne  contenait  qu'une  désapprobation  de  l'in- 
tention manifestée  par  les  Allemands  de  prendre  un  pied- 
à-terre  dans  une  des  Antilles  espagnoles  ou  danoises.  On 
a  nié  à  Berlin  toutes  ces  velléités  après  leur  insuccès. 
Ce  désaveu  provenait  surtout  de  ce  que  le  général  Stosch 
n'éprouvait  aucune  envie  de  mesurer  sa  flotte  à  celle  des 
États-Unis,  et  de  ce  que  le  maréchal  de  Moltke,  tout 
naturellement,  se  déclarait  en-dehors  de    son   élément 


(1)  Y.  les  deux  articles  de  la  Oaa^e  générale  de  VAUemagne  du 
noni  des  20  et  21  août  1878. 
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ordinaire.  Il  n'en  résulte  pas  moins  de  deux  dépèches  de 
M.  Bancroft,  en  date  du  12  juin  et  du  9  juillet  1874,  que 
le  gouvernement  berlinois,  s'il  n'avait  pas  eu  spécialement 
en  vue  Porto-Rico  ou  Saint-Thomas,  ne  cachait  pas  cepén* 
dant  son  envie  d'obtenir  un  **  dépôt  de  charbons  ««  aux 
Antilles. 

Dans  l'impossibilité  d'annexer  un  ilôt  ou  un  port  quel- 
conque au  milieu  de  ces  mers,  entre  l'Amérique  du  nord  et 
l'Amérique  du  sud,  la  Chancellerie  impériale  s'est  du  moins 
arrangée  de  façon  à  en  tirer  quelque  aident,  au  profit  de 
compatriotes  plus  ou  moins  intéressants,  et  un  peu  aussi 
à  son  propre  profit.  Sa  première  victime  dans  l'ordre  chrono- 
logique a  été  la  République  de  Haïti,  jadis  Saint-Domin- 
gue, ce  reste  perdu  et  oublié  parmi  les  Antilles  de  notre 
ancienne  France  coloniale.  Au  fond,  la  Prusse  n'était  pas 
sans  avoir  quelque  vengeance  secrète  et  personnelle  à 
exercer  contre  ce  petit  Etat  insulaire.  Presque  aussitôt  après 
la  première  élection  du  général  Grant  aux  fonctions  prési- 
dentielles, son  collègue  de  Haïti,  M.  Baez,  lui  avait  expédié 
un  émissaire,  afin  de  lui  faire  connaître  les  intrigues  aux- 
quelles se  livraient  dans  l'ile  les  agents  du  gouvernement 
prussien  en  vue  de  l'acquisition  d'un  port  de  guerre.  Le 
Président  Grant  envoya  le  général  Babcock  sur  les  lieux, 
et  le  résultat  de  sa  mission  parait  avoir  été  une  promesse 
des  Etats-Unis  de  protéger  Haïti  ««  contre  toute  attaque 
ou  machination  étrangère  (l)  *>.  C'est  cette  démarche,  faite 
uniquement  dans  l'intérêt  de  son  intégrité  territoriale,  que 
devait  expier,  et  chèrement,  le  gouvernement  haïtien.  Le 
11  juin  1872,  au  point  du  jour,  deux  corvettes  prussiennes, 
la  Vineta  et  la  Gazelle,  jalouses  de  révéler  du  premier 
coup  la  valeur  de  la  marine  allemande,  se  présentèrent 
dans  la  rade  de  Port-au-Prince ,  pour  exiger  le  règlement 


(1)  Y.  la  Gagette  de  Francfort  du  23  septembre  1874  et  le  IttétMriat 
DipUnnaUque  du  23  janvier  1875  qui  donne  de  nonveaux  détails  d*aprè9 
les  documents  officiels  américains. 


724   PROGRES  DE  LA  RACE  GERMANIQUE  AU-DÊHORS, 

déflnitif  des  prétentions  déjà  fort  anciennes  de  deux  Alle- 
mands contre  le  gouvernement  du  Président  Saget,  A  neuf 
heures  du  matin,  le  capitaine  Batsch  adressait  la  lettre^ 
ei^jointe  au  ministre  haïtien,  M.  L.  Ethart. 

tt  Â  bord  du  vapeur  de  S.  M.  la  Vineta 
en  rado  de  Port-au-Prince,   11  juin  1872. 

Monsieur  le  Ministre, 

Je  suis  chargé  par  le  gouvernement  de  mon  maître,  S.  M. 
TEmpereur  d'Allemagne,  de  demander  au  gouvernement  de  Y.  Exe. 
le  règlement  des  indemnités  dues  à  des  ressortissants  allemands 
établis  isnr  le  territoire  de  la  République,  pour  dommi^^s  et  préju- 
dices à  eux  causés  tant  sons  le  gouvernement  actuel  que  sous  le 
gouvernement  auquel  il  a  succédé.  Le  montant  des  indemnités 
réclamées  par  M.  M.  Dieckmann  et  F.  Stavenhorst  est  de  trois 
mille  livres,  et  j'exige  que  cette  somme  soit  payéç  aigourd'hui, 
avant  le  coucher  du  soleil.  Si  Y.  Ëxc.  ne  m'adressait  aucune  réponse 
affirmative  jusqu'au  moment  indiqué,  je  me  verrais  obligé  de  prendre 
telles  mesm'es  qui  paraîtraient  convenables  pour  atteindre  le  but  ». 

Le  Président  de  la  République  convoqua  immédiatement 
l'Assemblée  nationale  en  séance  extraordinaire,  et,  à  cinq 
heures  de  l'après-midi,  le  recors  de  S.  M.  l'Empereur  d'Alle- 
magne reçut  du  ministre  cette  réponse,  que  j'emprunte 
également  à  la  Weser-Zeihmg, 

u  Port-au-Princo,  11  juin  1872. 
Ministère   des   affaires   étrangères. 

Monsieur  le  capitaine. 

J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  votre  missive  en  date  d'aujourd'hui, 
dans  laquelle  vous  m'annoncez  que  vous  avez  reçu  du  gouvernement 
de  S,  M.  l'Empereur  d^Àllemagne  l'ordre  d'exiger  du  gouvernement 
de  la  Bépubliqde  le  règlement  des  indemnités  dues  à  des  ressor* 
tissants  allemands.  Ainsi  que  le  commandant  du  vapeur  de  S.  M.  la 
Gazette  peut  en  rendre  témoignage,  aussitôt  que  les  réclamations 
âe  M.  Dieckmann  m'ont  été  présentées,  j'ai  institué  une  commisrien 
pour  examiner  jusqu'à  quel  point  elles  étaient  justifiées.  Le  résuHat 
49  cet  examen  a  été  communiqué  au  consul  d'Allemagne*  Pour  ce 
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qui  concerne  Us  réclamations  de  M.  F.  Stavenhorst,  négociant 
établi  à  Haïti,  je  trouve  qu'elles  remontent  à  sept  aas>  ei  je  tous 
prie  de  me  faire  part  de  tons  les  renseignenents  que  voua  possMet 
on  que  vous  recneillerez  à  ce  sujet,  de  même  que,  de  mon  côté,  je 
m'efforcerai,  paf  une  enqnête  conforme,  d^arriver  à  une  juste  appné- 
cialion  des  réclamations  dont  il  8*agit.  Mon  gonvemoment  regrette, 
Monsieur  le  capitaine^  que  vous  ayez  jugé  convenable  de  présenter 
votre  demande  de  règlement  dos  indemnités  en  question  sons  la 
forme  d*un  uUimatHm  et  il  espère  que  vous  partagerez  son  désir 
d'arranger  l'affaire  à  l'amiable  ». 

Lisons  maintenant  dans  la  gazette  la  plus  officieuse  de 
M.  de  Bismarck,  la  Norddeutsche  Allgemeine,  le  récit 
des  événements  qui  suivirent,  d  après  le  rapport  môme  du 
commandant  de  Texpédition. 

^  A  cinq  heures  du  soir,  le  capitaine  Batsch  reçut  une  réponse 
évasive,  à  la  suite  de  laquelle,  après  le  coucher  du  soleil,  tl  fit 
aborder  par  ses  chaloupes  les  navires  de  guerre  haïtiens  VVMoh 
et  le  Mont-Organisé  qjàï  étaient  à  l'ancre  dans  le  port,  pour  y 
prendre  possession  de  ces  navires,  y  hisser  le  pavillon  de  gneri^ 
allemand,  et  déposer  leurs  équipages  &  terre,  avec  tous  les  Objets 
qui  leur  appartenaient  en  propre.  Le  consul  d'Allemagne  fut 
infime  de  ce  qui  venait  de  se  passer  par  une  lettre  dans  laquelle 
le  capitaine  Batsch  se  déclarait  en  outre  prêt  à  toute  négociation 
avec  le  gouvernement  haïtien  à  bord  de  la  corvette.  La  barque  à 
vapeur  de  la  Vineta,  montée  par  six  hommes,  amena  à  terre 
l'officier  chargé  de  remettre  cette  lettre,  et  elle  s'amarra  à  quai 
pour  attendre  le  retour  de  l'officier.  A  deux  heures  du  matin,  le 
consul  de  Belgique,  M.  Hartmann,  qui  servait  d'intermédiaire  au 
gouvernement  haïtien,  arriva  à  bord  de  la  Viheta  pour  payer,  au 
nom  de  ce  gouvernement,  les  indemnités  réclamées.  En  môme  temps 
M.  Hartmann  conjura  le  capitaine  Batsch,  dans  l'intérêt  des  rési- 
dents étrangers  et  des  Allemands  eux-mêmes  établis  à  Port-au- 
Prince,  de  rendre  les  navires  saisis,  et  cela,  le  même  jour,  si  c'était 
possible.  Du  moment  où  il  avait  été  fait  droit  à  sa  réclamation,  le 
capitaine  Batsch  no  fit  aucune  difficulté  pour  rendre  les  navires 
qui  furent  en  effet  consignés  le  même  matin  au  commandant 
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liiditien.  L'affaire  ayant  ainsi  été  réglée  d'une  manière  satisfaisante, 
les  corvettes  allemandes  saluèrent  le  pavillon  haïtien  le  lende< 
main  12,  et  le  salut  leur  fut  rendu.  >* 

Beaucoup  de  traits  mériteraient  d'être  retenus  de  cette 
scène  prusso-maritime,  outre  la  facile  et  inique  prise  à 
Tabordage  de  deux  navires  fort  mal  gardés.  Il  y  a  d*abord 
cet  Allemand  paré  du  titre  de  consul  de  Belgique  qui  prête 
au  gouvernement  local  les  sommes  empochées  par  ses  com- 
patriotes, puis  cette  sommation  d*avoir  à  payer  dans 
Tespace  de  quelques  heures  une  créance  contestée  et  une 
autre  qui  n'avait  pas  été  liquidée,  enfin  cette  condescen- 
dance du  commandant  prussien  qui,  après  avoir  par  la  sur- 
prise et  la  force  extorqué  de  grosses  sommes  d'argent  à 
des  gens  sans  défense,  leur  décerne  en  se  retirant  tous  les 
honneurs  que  comportent  la  poudre  et  le  canon,  et  écrit 
avec  un  optimisme  admirable  que  tout  s*est  passé  le  mieux 
du  monde.  La  Gazette  de  Cologne  du  24  juillet  suivant 
entrait  de  tout  son  cœur  dans  ces  sentiments  de  haute 
satisfaction  en  imprimant  <«  qu'enfin  la  protection  due 
aux  Allemands  à  l'étranger,  protection  après  laquelle  ils 
avaient  tant  soupiré  jusqu'à  la  fondation  du  nouvel  Em- 
pire, était  devenue  une  réalité  n.  Le  Président  de  la  Répu- 
blique haïtienne  ne  pouvait  malheureusement  partager 
cette  joie.  Aussitôt  le  corsaire  parti,  il  lança  une  protes- 
tation indignée  dont  voici  les  principaux  passages  : 

u  L'une  des  deux  réclamations  avait  déjà  été  réglée  par  une 
commission  qui  a  proposé  d'accorder  une  indemnité  de  cinq  mille 
piastres;  (V  l'autre  n'a  jamais  été  examinée  par  le  gouvernement  et 
se  rapporte  à  des  événements  qui  ont  eu  lieu  à  Cap-Haiti  il  y  a 
sept  ans.  Le  gouvernement  pouvait  protester  à  juste  titre  contre  un 
ultimatum  lancé  sans  négociations  préalables  et  au  mépris  de  toutes 
les  règles  du  droit  international.  Il  resta  cependant  calme  et  digne. 


(1)  Environ  25  miUe  francs,  au  liea  de  75  mille. 
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et  notifia  aa  commandant  Batsch  sa  manière  de  voir  an  sujet  des 
réclamations,  en  même  temps  que  son  désir  d'arranger  l'affaire  avec 
justice  et  éqnité.  Mais  le  commandant  allemand  n'ent  ancnn  égard 
pour  ces  déclarations  aussi  honnêtes  que  franches,  et,  à  la  tombée 
de  la  nuit,  abusant  des  forces  à  sa  disposition,  il  se  jeta  sur  deux  de 
ngs  navires  mouillés  dans  la  baie  et  s'en  empara.  Je  dénonce  ce  fait 
sans  précédent  dans  l'histoire  à  la  face  de  toutes  les  nations  d^  la 
terre,  à  la  face  du  gouvernement  allemand  lui-même,  qui  n'a  certai- 
nement pas  donné  à  ses  agents  des  instructions  contraires  à  tous 
les  principes  du  droit  et  de  la  justice  et  sapant  les  bases  sur  les- 
quelles reposent  toutes  les  sociétés  civilisées.  C'est  mon  devoir  d& 
protester  contre  cet  abus  de  la  force,  contre  cet  acte  de  violence 
commis  dans  nos  eaux  par  le  capitaine  Batsch,  de  la  frégate  alle- 
mande la  Vineta.  Le  gouvernement  a  cédé  sans  conditions  devant, 
le  déploiement  de  la  force  brutale,  afin  d'épargner  au  pays  des 
calamités  incommensurables.  » 

De  la  mer  des  Antilles,  où  nous  a  conduits  ce  premier 
conflit  d'intérêts  prusso-américain,  regagnons  maintenant 
la  terre  ferme,  pour  observer  un  instant  le  pangermanisme 
au  Mexique.  Au  printemps  de  1872,  le  comte  d'Enzenberg, 
le  nouveau  ministre  de  l'Empire  d'Allemagne,  amené  à 
la  Vera-Cruz  par  la  Gazelle,  a  fait  son  entrée  solennelle 
dans  Mexico  aux  sons  de  la  Wacht  am  Bhein  entonnée  sur 
son  passage  par  le  deutscher  Liederkranz  de  la  ville. 
Des  persécutions  en  règle  contre  les  Ordres  religieux  n'ont 
pas  tardé  à  suivre  son  arrivée.  Divers  avis  venus  du  pays 
et  un  discours  du  Président  Lerdo  en  1874  ont  aussi  donné 
lieu  de  supposer  que  des  influences  allemandes  s'agitaient 
à  Mexico  pour  établir  à  travers  la  République  un  chemin 
de  fer  interocéanique  dont  on  comprend  aisément  l'imporé 
tance.  Le  Diario  oficial  mexicain  a  reproduit  la  nouvelle 
sans  commentaire,  tandis  que  certaines  manœuvres  parle- 
mentaires au  Congrès  achevaient  de  faire  redouter  une 
ingérence  subreptice  du  dehors  (1).  Il  est  bien  avéré  en 


(l)  V.  le  Journal  de  Briucelles  du  28  novembre  1874. 
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somme  que,  sur  un  point  ou  sur  un  autre,  TAUemagne 
veut  couper  TAmérique  à  son  profit,  afin  d'y  faire  passer 
ses  produits,  par  une  voie  ferrée  ou  par  un  canal  maritime, 
de  l'Atlantique  dans  le  Pacifique.  Si  le  territoire  mexicain 
ù'est  pas  la  route  la  plus  directe,  il  peut  rendre  un  jour  donné 
des  services,  et  c'est  pourquoi  l'Empereur  Guillaume  n'a 
pas  hésité  le  26  juin  18T7  &  reconnaître  l'élection  du  Prési- 
dent Porfirio  Diaz,  en  déclarant  ««  accepter  avec  satisfaction 
l'assurance  qu'il  s'appliquerait  à  entretenir  et  à  fiivoriser 
les  bonnes  et  amicales  relations  existant  entre  l'Empire 
allemand  et  les  États-Unis  mexicains.  »  L'activité  particu- 
lière des  Allemands  au  Mexique  facilite  dès  à  présent  l'ac- 
tion du  gouvernement  impérial.  L'infortuné  Maximilien, 
qui  s'était  entouré  de  plus  d'un  Autrichien  et  d'un  Alle- 
mand catholique ,  avait  singulièrement  contribué  à  les 
accréditer  auprès  des  Mexicains,  et  sa  triste  destinée  n'a 
point  suffi  pour  détruire  le  pre^ige  de  gens  fort  habiles 
dans  l'art  de  se  faire  respecter.  Une  simple  lecture  des 
Esquisses  de  Voyage  du  D'  F.  Ratzel  (1)  révèle  fort 
clairement  la  place  anormale  prise  dans  cette  Répu- 
blique aussi  peu  anglo-saxonne  que  possible  par  les  cinq 
ou  six  cents  Allemands  qui  exploitent  principalement 
les  provinces  de  Sonora,  Chihuahua,  Minatitlan  et  Tux- 
pan.  Sans  doute,  le  nombre  de  ces  colons  est  peu  consi- 
dérable, mais  cela  tient  surtout  à  ce  que  les  conditions 
mises  en  1851  par  M.  de  Boguslawski,  secrétaire  de  l'ambas- 
sade prussienne  à  Mexico,  à  l'établissement  de  ses  con- 
citoyens au  Mexique,  entre  autres,  l'amélioration  des  routes 
et  l'institution  d'un  jury  spécial  pour  les  étrangers,  sont 
restées  lettre  morte  jusqu'ici  (2).  Néanmoins  plus  d'un  Alle- 
mand a  trouvé  moyen  de  faire  fortune  au  Mexique,  témoin 
cet  ingénieur,  engagé  d'abord  par  les  directeurs  mexi- 
cains des  mines  de  Guadalupe,  qui,  remercié  par  ces  mêmes 


(1)  AuB  Mexico,  JEteiseskizzen  aua  dm  lahren  1874  wid  1675,  Bres* 
lau,  Kern,  1878. 

(2)  y.  Ueber  dmêUeh»  CohnitaUon  m  Berlin,  1851.  Mexico, 
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directeurs,  alla  tout  simplement  offrir  à  d'autres  et  épuiser 
en  leur  nom  les  terrains  argentifères  du  voisinage  (l).  Aux 
environs  de  Guadalupe,  la  richesse  naturelle  du  sol  a 
facilement  attiré  de  longue  date  Allemands  et  Allemandes. 
Un  certain  nombre  de  déserteurs  prussiens  ou  bavarois, 
durant  la  guerre  civile  aux  Etats-Unis,  ont  également 
augmenté  la  population  mexicaine,  en  se  réfugiant  sur  son 
territoire.  La  prétention  de  plusieurs  d'entre  eux  est  d'y 
devenir  maîtres  d'école.  En  Allemagne  du  reste,  une  agence 
spéciale  se  charge  de  placer  au  Mexique,  à  Cuba,  voire 
à  San-José,  la  petite  capitale  de  Costa-Rica,  les  négociants, 
précepteurs,  artisans  et  gouvernantes  qui  auraient  envie 
d'aller  chercher  fortune  sous  ce  brûlant  climat.  Le  Prési- 
dent de  la  République  de  Guatemala,  en  1872,  a  même, 
paralt-il,  confié  son  fils  à  un  Allemand  de  Cologne  pour 
l'emmener  faire  ses  études  dans  le  pays  oti  fleurit  exclu- 
sivement la  science  du  XIX®  siècle  (2).  Depuis  quelques 
mois,  un  service  régulier  de  navires  à  vapeur  relie  Ham- 
bourg à  Tampico. 

Toutefois,  ce  que  l'Empire  allemand  recherche  le  plus, 
nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  dans  l'Amérique  centrale, 
ce  n'est  ni  le  plaisir  de  s'y  préparer  des  prosélytes,  ni  celui 
d'y  persécuter  de  seconde  main  les  catholiques,  c'est  sur- 
tout la  suprématie  intellectuelle,  commerciale  et  politique 
sur  cet  isthme,  vrai  trait  d'union  continental  jeté  entre 
les  deux  moitiés  d'un  hémisphère.  Il  y  goûte  de  plus  la 
satisfaction  d'y  contrarier  ou  d'y  paralyser  l'influence  fran- 
çaise. Dès  1846,  le  prince  Louis-Napoléon  Bonaparte  pu- 
bliait un  Mémoire  sur  la  possibilité  et  l'intérêt  d'ouvrir 
un  canal  entre  deux  océans  qui  ne  sont  séparés  que  par  une 
bien  mince  barrière.  Le  1®^  mai  1858,  le  Président  de  la 
République  de  Nicaragua  et  celui  de  la  République  de 
Costa-Rica  signaient  avec  un  ingénieur  français,  M.  Félix 


(1)  V.  Ratzel,  p.  47-48. 

(2)  V.  la  QwieU»  de  Cologne  du  28  juin  1872, 
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Belly,  une  convention  destinée  à  créer  au  plus  vite  cette 
voie  maritime  si  désirée  le  long  du  fleuve  San- Juan,  du 
lac  de  Nicaragua  et  du  petit  fleuve  Sapoa  canalisé  (l).  Il 
n'est  pas  certain  que  le  Chancelier  donne  la  préférence 
à  ce  tracé  sur  celui  qui»  sans  emprunter  aucun  cours 
ou  amas  d'eau  naturel,  percerait  Tisthme  à  Panama 
même,  c'est-à-dire  à  l'endroit  où  il  présente  le  moins 
d'épaisseur.  Si  en  eflet,  d'un  côté,  un  oflicier  allemand, 
M.  de  Sônnenstem,  a  déjà  reçu  du  Nicaragua,  en  raison 
de  ses  services,  une  importante  concession  de  terrains,  de 
l'autre,  les  navires  du  Norddeutscher  Lloyd  abordent  dès 
maintenant  à  Colon,  dans  la  Nouvelle-Grenade,  très  près  de 
Panama,  et  un  protégé  du  roi  de  Bavière  Maximilien  II  (2) 
a  signalé  non  loin  de  là,  en  plein  pays  de  montagnes,  cer- 
tains districts  comme  tout  particulièrement  favorables,  par 
leur  salubrité,  à  la  colonisation  germanique.  Néanmoins 
quelques  actes  de  l'Amirauté  allemande  donneraient  à  penser 
que  c'est  surtout  le  canal  traversant  le  lac  de  Nicaragua 
qui  conviendrait  le  mieux  à  Berlin.  Deux  tentatives  en  effet 
ont  été  faites  par  la  marine  germanique  pour  prendre  pied 
à  terre  dans  les  deux  petits  États  limitrophes,  le  Nicaragua 
et  Costa-Rica  (3),  que  les  États-Unis  ont  seuls  préservés 
jusqu'ici  d'une  dépossession  territoriale. 

Reproduisons  d'abord  la  correspondance  officielle  échan- 
gée dès  1868  à  propos  de  la  cession  projetée,  mais  non- 
réalisée,  du  port  de  Lima  (?)  appartenant  à  la  République  de 
Costa-Rica.  Le  20  avril  1868,  le  commandant  de  VAugusta 
écrivait  au  consul  allemand  de  San- José,  M.  Lahmann  : 

a  An  nombre  des  instructions  qui  m'ont  été  données  par  rAmi- 
ranté  de  S.  M.  figure  la  mission  d'examiner  le  port  de  Lima  sur 
la  côte  de  la  République  de  Costa-Rica,  afin  de  voir  si  ce  port 


(1)  V.  Canal  de  Nicaragua^  exposé  de  la  question,  par  Félix  Belly, 
Librairie  Nouvelle,  Paris,  1859. 

(2)  V.  Naturwissenschafïliche  Eeisen  in  tropischer  Afnerika,  par  le 
Dr  Moriz  Wagner,  Cotta. 

(3)  V.  à  propos  du  tracé  à  travers  Costa-Rica  la  brochure  de  M.  G.  de 
Lurcy,  consul-général.  Notice  sur  le  Golfo  Duke,  Paris,  1856,  Fontaine. 
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possède  les  qualités  nécessaires  pour  qn^on  puisse,  le  cas  échéant, 
7  établir  un  dépôt  et  une  station  maritime.  Tel  a  été  le  but  de 
ma  visite  à  Lima.  «Ten  ai  étudié  attentivement  le  port  et  tons 
les  environs.  Je  ne  me  suis  pas  même  épargné  la  peine  de 
parcourir  dans  tous  les  sens  l'intérieur  du  pays,  afin  de  voir  s'il 
n'existerait  pas  une  baie  sans  emploi  rendant  faciles  les  communia 
cations  avec  l'intérieur  du  pays.  Le  résultat  de  mes  recherches 
est  de  tout  point  favorable  à  la  mission  ci-dessus  indiquée...  Je 
prends  donc  la  liberté  de  m'adresser  à  vous,  comme  représentant 
de  la  Prusse,  pour  réclamer  votre  intervention  auprès  du  gouvwne- 
ment  de  ce  pays...  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  les  avantages 
considérables  qui  résulteraient  pour  Costa*Bica  d'une  union  intime 
avec  la  Prusse,  ces  avantages  étant  déjà  bien  connus  de  son  gouver- 
nement.. Il  est  à  peine  vraisembhible  qu'une  objection  sérieuse 
puisse  être  élevée  contre  ma  demande.  » 

La  dépêche  du  ministre  des  affaires  étrangères  de  Costa- 
Rica,  don  Julian  Volio,  en  date  du  6  mai,  fut  loin  de 
répondre  à  ces  présomptueuses  espérances  : 

tt  J'ai  examiné  avec  soin  votre  lettre.  Le  Président  de  la  Répu- 
blique m'a  chargé  de  vous  répondre  que,  quels  que  fassent  les 
avantages  matériels  que  Costa-Bica  retirerait  indubitablement  de 
la  création  d'une  station  maritime  sur  un  point  quelconque  de  sa 
côte  septentrionale,  néanmoins  sa  pditique  traditionnelle,  d'accord 
avec  les  principes  reconnus  d'un  bout  à  l'autre  de  l'Amériqae, 
et  tout  particulièrement  les  circonstances  exceptionnelles  où  se 
trouve  le  pays  lui  défendent  d'accorder  des  privilèges  quelconques 
à  n'importe  quel  gouvernement  Si  cependant  une  Société  privée 
en  Prusse,  pour  l'extension  de  ses  affaires,  voulait  faire  usage  du 
golfe  de  Lima,  rien  ne  l'empêche  d'obtenir  tous  les  privilèges 
autorisés  par  les  lois  (1).  » 


(1)  La  correspondance  que  nous  traduisons  ici  en  partie  a  été  comma- 
niqnée  à  Washington  par  le  représentant  des  États-Unis  auprès  de  la 
Bëpablique  de  Coeta-Rica.  La  Oagette  de  Francfort  du  23  septembre  1874 
Ta  fait  connaître  an  public  européen,  —  en  confondant,  il  est  ynd,  Costa- 
Bica  avec  Forto-Bico,  et  peut-être  Lima  avec  Limon. 
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Après  la  République  de  Costa-Rica  est  venu  le  tour  de 
celle  de  Nicaragua,  issue  comme  elle  de  la  décompositîoh 
républicaine  de  l'ancien  royaume  de  Guatemala,  et  non 
moins  avantageusement  située  sur  les  deux  côtes  qui  for- 
ment digue  entre  TOcéan  atlantique  et  TOcéan  pacifique. 
L'origine  de  cette  chicane  internationale  est  d'ordre  tout 
privé.  Le  20  octobre  1876,  dans  la  ville  de  Léon,  un  mar- 
chand allemand,  qui  y  résidait  depuis  26  ans,  qu'on  pouvait 
par  conséquent  y  supposer  naturalisé,  se  promenait  avec  des 
personnes  de  sa  famille,  deux  de  ses  commis,  et  la  fille  d'un 
officier  allemand,  M.  de  Hedemann,  qui  avait  quitté  son  régi- 
ment à  cause  de  ses  dettes,  lorsque  le  mari  de  M*^«  Hedemann, 
mari  abandonné,  il  est  vrai,  le  D*"  Leal,  tira,  sans  atteiiidre 
qui  que  ce  soit,  deux  coups  de  pistolet  du  côté  de  la  famille 
allemande  qui  emmenait  à  la  promenade  sa  propre  femme. 
Cinq  semaines  plus  tard,  le  29  novembre,  nouvelle  rencontre 
du  D"^  Leal  avec  M.  Paul  Eisenstuck,  c'était  le  nom  du  mar- 
chand allemand.  Il  promenait  toujours  Madame  Leal,  née 
Hedemann,  mais,  cette  fois,  il  fut  le  seul  à  exhiber  de 
sa  poche  un  pistolet  pour  en  menacer  le  mari  outragé,  ainsi 
que  les  agents  de  police  dont  il  s'était  fait  accompagner. 
M.  Leal  et  M.  Eisenstuck  se  saisirent  finalement  à  bras- 
le-corps,  et  roulèrent  à  terre  en  se  battant,  tandis  que  la 
belle-mère,  Madame  Ida  Hedemann,  frappait  son  gendre  à 
l'aide  d'un  instrument  de  fer.  Aucune  blessure  grave  ne 
résulta  d'ailleurs  de.  cette  scène  de  pugilat  intime,  qui  ne 
rappelait  que  de  fort  loin  l'enlèvement  d'Hélène,  mais  qui 
n'en  alluma  pas  moins  une  nouvelle  guerre  de  Troie  assez 
peu  honorable  pour  la  magnanimité  allemande.  M.  Paul 
avait  en  effet  un  frère,  M.  Moritz,  lequel  n'était  rien  moins 
que  consul  de  S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne  dans  la  ville  (0. 


(I)  Nous  suivons  scrupuleusement  pour  ce  récit  la  Gazette  cPAugsbourg 
qui,  dans  ses  numéros  des  10,  18,  20, 23  et  24  novembre  1877,  a  publié  une 
série  d^articles  sur  cette  affaire.  Nous  ajouterons  que  VAJmanach  de 
Ootha  nomme  bien  aussi  le  consul  allemand  à  Léon,  C.  M.,  et  non  pa^ 
P,  Eisenstuck. 
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Au  moment»  il  est  vrai,  du  premier  incident,  il  était  absent, 
mais  son  frère  le  suppléait  dans  ses  fonctions  consulaires. 
Au  moment  de  la  seconde  algarade  au  contraire,  il  était 
présent,  et  c'est  ce  qui  avait  précisément  compromis 
sa  dignité  consulaire,  bien  que  le  fait  de  se  promener  avec 
la  femme  du  D'  Leal  ne  rentrât  évidemment  en  rien  dans 
la  mission  officielle  dont  MM.  Eisenstuck  étaient  chargés. 
Les  deux  frères  n'en  portèrent  pas  moins  inmiédiatement 
plainte  au  diplomate  germanique  qui  surveille  les  cinq 
Républiques  de  l'Amérique  centrale,  M.  de  Bergen,  lequel 
entama,  sur  Theure  aussi,  une  correspondance  bizarre  avec 
le  ministre  des  affaires  étrangères  du  Nicaragua,  M.  Rivas. 
Nous  n'en  donnerons  qu'un  court  échantillon,  daté  du  7  jan- 
vier 1877. 

tt  Monsieur  le  Ministre,  durant  les  huit  années  que  j'ai  en 
Thonneur  de  représenter  le  gouvernement  allemand  auprès  de  diffé- 
rents Etats  dans  différentes  parties  du  monde,  chez  des  nations  de 
religion  différente,  inégales  en  éducation  et  opposées  en  civilisation 
dans  des  sitoations  difficiles,  au  moment  où  des  bouleversements 
et  des  révélations  renversaient  à  terre  le  ponvoir  existant,  où  des 
sièges  et  des  bombardements  menaçaient  la  vie  et  les  biens  des 
étrangers  paisibles  et  même  ceux  des  indigènes,  toujours  j'ai  pris 
pour  règle  de  ma  conduite  la  plas  mtière  franchise  vis-à-vis  du 
gouvernement  auprès  daquel  j'étais  accrédité....  Dans  la  ville  de 
Léon  il  continue  à  circaler  des  bruits  d'après  lesquels  le  Cabinet 
de  Managua  n'aurait  pas  encore  envoyé  à  la  Cour  suprême  l'invita- 
tion de  se  h&ter.  Je  n'ai  pas  voulu,  quant  à  moi,  croire  k  ces  bruits, 
et  je  n'y  veux  pas  croire  encore  aujourd'hui,  les  trouvant  injurieux 
pour  le  gouvernement  de  la  République.  Un  gouvernement,  que 
ce  soit  celui  d'une  grande  et  importante  ou  d'une  petite  nation, 
restera  toujours  digne  d'estime  et  de  considération  aussi  longtemps 
qu'il  remplira  ses  promesses  et  ses  obligations  politiques...  Ni  les 
personnes  maltraitées  ni  les  témoins  n'ont  été  entendus  par  la 
justice,  et  rooi-même  je  n'ai  reçu  ni  un  accusé  de  réception  de  mes 
notes  ni  une  copie  des  ordres  envoyés  aux  autorités  judiciaires. 
Cost  pourquoi  je  me  suis  vu  enfin  dans  la  pénible  nécessité  d'informer 
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dès  à  présent  lo  gouTornement  impérial  par  le  paquebot  du  5  coxh 
nmt  que  le  Cabinet  de  Managoa  a  jusqu'ici  gardé  nn  silence  absoln. 
Je  désire,  Dieu  le  sait!  que  Y.  Ezc.  prenne  ces  quelques  lignes 
dans  le  sens  où  je  les  ai  écrites  et  que  le  gouremement  ordonne 
le  plus  tôt  possible  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  fiEÛre  comprendre 
aux  autorités  judiciaires  la  nécessité  absolue  de  mettre  en  arresta^on 
le  principal  coupable  et  de  punir  les  autres,  en  ne  tenant  compte 
que  de  l'offense  faite  au  droit  Agréez,  avec  cette  preuve  de  mes 
bons  sentiments  pour  votre  personne  distinguée  et  la  vraie  pros- 
périté de  la  République  de  Nicaragua,  Texpression  etc...  (1).  » 

Don  Ânseimo  Rivas  répondit  fièrement  à  cette  somma- 
tion que  personne  ne  s'était  encore  permis  de  douter  de  sa 
loyauté,  et  qu'il  avait  déjà  communiqué  au  consul  allemand, 
en  même  temps  que  le  rapport  rédigé  par  la  police  de 
Léon,  une  copie  de  Tordre  d'informer  donné  par  lui  à  la 
Cour  suprême.  Dès  le  mois  de  décembre  en  efiet  il  s'était 
déclaré  tout  prêt  à  accorder  satis&ction  auic  Allemands, 
aussitôt  que  la  Cour  suprême  aurait  reconnu  le  caractère 
international  de  la  querelle.  Par  malheur,  un  exposé  recti- 
ficatif des  faits,  publié  le  17  février  par  le  journal  la  Bstrella, 
vint  aviver  le  courroux  de  M.  de  Bergen.  La  Estrélla 
paraît  à  Panama,  ville  qui  dépend  d'une  autre  République 
que  celle  de  Nicaragua,  mais  l'éditeur  était  consul  de 
Nicaragua  à  Panama.  Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour 
que  le  diplomate  allemand,  dans  une  note  datée  du  10  mars, 
après  avoir  insinué  surabondamment  que  l'auteur  de  l'article 
ne  pouvait  être  que  M.  Rivas  lui-même,  exigeât  de  lui 
•«  un  démenti  formel  et  catégorique  de  cet  article  avec 
une  copie  authentique  du  démenti  qu'il  pût  expédier  en 
Allemagne  par  le  premier  paquebot.  «>  Le  gouvernement 
nicaraguais  envoya  le  30  avril  à  M.  de  Bergen  le  dossier 


(1)  Cette  pièce,  ainsi  que  les  principaux  documents  ëchaugés  alors  piUf 
voie  diplomatique,  a  paru  dans  la  Qnceta  de  Nicaragua,  le  journal 
officiel  de  Managua,  n<»  des  23  et  30  juin,  4,  7,  et  14  juillet,  4, 11, 18 
et  30  août  1877. 
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de  Taffaire  tel  que  la  Cour  suprême  Tavait  préparé,  mais  le 
1«'  mai  il  ne  put  s'empêcher  d'exprimer  dans  les  termes  les  plus 
modestes  son  profond  regret  de  voir  le  premier  représen- 
tant que  TÂlIemagne  eût  envoyé  dans  le  pays  y  soulever  des 
conflits  aussi  nouveaux.  M.  de  Bergen,  qui  avait  momenta- 
nément quitté  le  Nicaragua  pour  aller  exercer  sa  vigilance 
dans  Tune  des  Républiques  du  voisinage,  daigna  y  revenir  le 
28  juin,  et  son  premier  soin  fut  d'annoncer  au  ministre  des 
affaires  étrangères  qu'il  avait  à  lui  Étire  entendre  dans 
les  48  heures  une  communication  de  son  gouvernement 
••  relative  aux  attaques  criminelles  commises  contre  des 
fonctionnaires  d'un  consulat  allemand  ».  Le  29  se  trouvait 
être  à  la  fois  la  fête,  très  respectée  par  le  catholicisme 
espagnol,  de  Saint-Pierre  et  Saint-Paul,  et  celle  du  Prési- 
dent de  cette  petite  République.  M.  Rivas  pria  M.  de  Bergen 
de  vouloir  bien  différer  l'audience  jusqu'au  30,  à  trois 
heures.  Ce  délai  gâta  tout.  Les  48  heures  accordées  se 
trouvant  dépassées  d'une  heure  ou  deux,  M.  de  Bergen 
se  retira  brusquement  en  envoyant  la  copie  des  pièces 
**  qu'il  aurait  été  heureux  de  remettre  en  personne,  si  le 
gouvernement  de  la  République  n'avait  manqué  envers  lui 
aux  règles  les  plus  élémentaires  de  la  politesse  interna- 
tionale ».  L'envoi  était  fait  directement  au  malheureux 
Président,  dont  la  fête  avait  en  vérité  un  bien  triste  lende- 
main, et  il  était  accompagné  de  récriminations  violentes 
contre  le  manque  de  savoir-vivre  de  son  ministre.  Le  général 
Pedro  Chamorro  fit  partir  en  hâte  un  de  ses  ofiîciers  pour 
Léon  afin  d'y  retenir  l'irascible  représentant  de  l'Alle- 
magne. Rien  n'y  fit.  Le  Président  resta  en  tête-à-tête 
avec  YuUimatum  que  M.  de  Biilow  avait  daté  du  1«'  avril. 
Vainement  il  essaya  de  faire  porter  à  Berlin  des  explica- 
tions par  son  agent  à  Londres.  M.  de  Philipsbom  refusa  de 
donner  audience  à  cet  agent.  Le  reste  se  pressent  facile- 
ment. La  Prusse  a  quelquefois  fléchi  devant  le  plus  fort,  par 
exemple,  devant  M.  de  Schwarzenberg  ;  il  n'y  a  pas  d'exemple 
qu'elle  ait  jamais  reculé  devant  le  plus  faible.  U Elisabeth, 
le  Leipzig,  YAriadne  et  la  Médusa  y  portant  environ 


736      PROGRES  DB  lA  RACfi  GERMANIQUE  AU-DEIfORS. 

1400  hommes  et  46  canons  du  plus  gros  calibre,  partirent 
de  conserve  pour  imposer  les  volontés  du  vainqueur  de 
Kôniggrâtz  à  une  infime  République  qui  met  trois  cents 
hommes  sous  les  armes.  C'est  ce  que  M.  de  Bûlow,  répon- 
dant en  février  1878  au  député  Hânel,  appelait,  par  un 
euphémisme  charmant,  «*  partir  pour  reconnaître  les  côtes  «. 
Il  n'est  pas  absurde  de  supposer  que  Ténormité  des  exigences 
allemandes  avait  pour  arrière-pensée  d'amener  un  refus  de 
la  part  du  Nicaragua  et  par  suite  un  débarquement  qui  eût 
pu  avoir  pour  première  conséquence  le  «  séquestre  •»  du  port 
de  San  Juan  du  Nord  (Greytown),  La  petite  République 
déjoua  par  bonheur  ces  calculs  en  cédant  promptement. 
En  vertu  de  »  Taccord  »»  suggéré  par  MM.  Stabenrauch  et 
Wickede,  un  alcade  fut  condamné  à  500  dollars  d'amende 
et  privé  pendant  cinq  ans  de  ses  droits  politiques,  indépen- 
damment de  la  destitution  d'un  sergent  de  police.  Une 
amende  de  huit  mille  dollars  et  une  indemnité  de  trente 
mille  autres  complétaient  la  satis&ction  pécuniaire  exigée 
et  obtenue.  La  réparation  morale,  ou  plus  exactement, 
rhumiliation  imposée  à  l'État  de  Nicaragua  se  résuma  dans 
une  scène  odieuse,  où,  sous  prétexte  de  saluer  le  pavillon 
allemand,  on  fit  défiler  sur  la  plage  de  Gorinto  le  Conseil 
des  ministres  de  la  République  devant  les  équipages  de 
l'escadre  allemande.  Â  leur  tête  brillait  M.  Eisenstuck  en 
grand  uniforme.  Deux  officiers  nicaraguais  durent  aller 
eux-mêmes  hisser  le  pavillon  germanique  au  grand  mât  de 
V Elisabeth,  tandis  que  tous  les  canons  et  tous  les  fusils 
dont  disposait  le  général  Chamorro  faisaient  feu  pour 
rendre  hommage  à  l'esprit  d'équité  et  à  la  bravoure  géné- 
reuse qui  leur  procuraient  la  visite  d'hôtes  si  agréables  (1). 
Cet  épisode  historique ,  renouvelé  des  Fourches  Caudines, 
se  passait  le  31  mars  1878.  Le  5  avril,  le  numéraire  convenu 
était  versé  dans  les  caisses  de  la  marine  allemande.  La 


(1)  On  troarera  dans  la  OaeeUe  d^Augsbowrg  du  12  mai  1878  la  narra- 
tion que  la  Gazette  de  Cologne  a  publiée  de  cette  icène. 
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rançon  n'aurait  pas  été  écrasante  pour  un  État  plus  peuplé, 
mais  elle  a  suffi  pour  ruiner  une  République  sans  ressources 
et  sans  crédit.  On  a  dû  réduire  le  traitement  des  fonction- 
naires, de  moitié,  suivant  les  uns,  d*un  tiers,  suivant  les 
autres.  Les  écoles  publiques  ont  été  momentanément  fer- 
mées et  les  travaux  de  viabilité  laissés  en  suspens.  Les 
Nicaraguais  y  regarderont  désormais  à  deux  fois  avant 
d'épouser  des  Allemandes.  M.  de  Bei^en,  en  récompense  de 
ses  services,  a  reçu  la  croix  de  TÂigle  rouge. 

Les  établissements  allemands  dans  TÂmérique  du  sud 
ne  remontent  guère  qu'à  un  demi-siôcle,  malgré  les  traces 
laissées  çà  et  là  par  plus  d'un  Jésuite  autrichien,  tel  que 
le  R.  P.  Fritz.  Tandis  en  effet  que  l'Allemagne  protestante 
et  septentrionale  se  déversait  sur  la  portion  du  continent 
américain  que  la  géographie  et  la  religion  mettaient  le 
plus  à  sa  portée,  Autrichiens  et  Bavarois  gagnaient  surtout 
les  régions  du  sud  où  ils  devaient  retrouver  d'autres  catho- 
liques. Un  voyageur  fort  populaire  outre-Rhin,  M.  F.  Ger- 
stacker  (l),  a  décrit  la  situation  de  ces  colonies  allemandes 
de  l'Amérique  du  sud,  telles  qu'elles  étaient  il  y  a  une  ving- 
taine d'années,  alors  que  M.  F.  Gerstacker,  quoiqu'assez 
mal  noté  par  la  police  politique  de  son  pays,  s'improvisait 
chargé  d'affaires  de  je  ne  sais  quelle  Allemagne  démocra- 
tique et  abstraite,  pour  aller  porter  les  réclamations  ou  les 
injonctions  de  ses  compatriotes  aux  Présidents  des  Répu- 
bliques qui  se  querellent  sans  trêve  sur  ce  continent.  Au 
Brésil,  c'est  surtout  dans  la  province  appelée  Rio-Grande 
do  Sul  qu'ont  été  fondés  des  établissements  allemands. 
Le  plus  ancien  de  tous ,  San-Leopoldo»  date  de  1827.  Beau- 
coup des  émigrés ,  devenus  maîtres  d'école  sur  le  théâtre  de 
leurs  exploits  militaires,  avec  des  traitements  de  cinq  mille 
francs,  n'étaient  que  des  vétérans  de  la  légion  allemande 
formée  autrefois  pour  combattre  Rosas  sous  les  ordres 
de   Garibaldi.   En  1858,   on  évaluait  la   population   de 


(1)  Dix-huit  mm  dans  V Amérique  du  stuf,  1863,  3  volumes. 
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ces  oasis  germaniques  au  Brésil  à  onze  ou  douze  mille 
âmes.  «  On  n'y  voit  »»,  s'écriait  M.  Gerstacker  dans  son 
enthousiasme,  ««  que  des  enseignes  allemandes,  que  des 
enfents  à  chevelure  blonde,  avec  des  yeux  bleus,  et  des 
figures  à  la  fois  rondelettes,  rouges  et  malpropres.  Partout 
ce  sont  des  vieilles  femmes  qui  auraient  pu  tout  aussi  bien 
se  promener  dans  un  village  allemand,  ce  sont  des  jeunes 
filles  et  des  garçons  qui,  bien  que  nés  et  élevés  ici,  trahis- 
sent par  la  coupe  de  leurs  vêtements  l'origine  allemande  du 
tailleur  qui  les  habille.  Ce  sont  des  ferblantiers  allemands, 
des  cordonniers,  des  horlogers,  des  selliers,  des  cordiers 
allemands,  des  boutiques  et  des  auberges  allemandes,  une 
vie  et  des  mœurs  allemandes  dans  tous  les  coins,  et 
la  langue  allemande,  partout  où  l'oreille  peut  entendre. 
Les  nègres  eux-mêmes  parlent  tous  ici  allemand  ».  A  San- 
Leopoldo  venaient  se  rassembler  les  produits  agricoles  ou 
industriels  du  pays,  acheminés  ensuite  pour  l'exportation 
dans  la  direction  de  Porto- Alegre,  capitale  de  la  province, 
qu'occupait  toute  une  nouvelle  agglomération  teutoime 
de  courtiers  et  de  commissionnaires.  Santa-Cruz  ne  datait 
guère  que  de  1849-1850,  mais  avait  déjà  pris  une  fort  belle 
position  à  côté  de  San-Leopoldo.  On  citait  encore  avec 
orgueil  dès  cette  époque  Terres  et  Très  Forquillas,  la 
colonie  modèle  de  donna-Isabel,  dans  la  province  de  San- 
Paulo,  Petropolis,  petite  ville  de  plaisance  située  dans  un 
repli  de  montagnes  au-dessus  de  la  capitale,  et  qui  possé- 
dait déjà  un  journal  allemand  (l),  plus  les  trois  grands 
centres  de  la  province  de  Santa-Catharina  :  Blumenau, 
ainsi  nommé  d'après  son  fondateur,  le  D^  Blumenau, 
donna-Francisca ,  fondée  par  le  prince  de  Joinville  et 
envahie  peu  à  peu  par  une  fourmilière  allemande,  enfin 
Brusque.  Il  est  à  noter  que  ces  vivants  jardins  d'accli- 
matation germanique  se  trouvaient  placés  par  le  gouver- 
nement brésilien  lui-même  sous  la  direction   immédiate 


(1)  V.  Sud-Amérique,  par  le  comte  d'Ursel,  Pion,  1879,  p.  16-17.  V. 
ftassî  p.  51,  96. 
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d'Allemands,  si  bien  que  la  carrière  administrative  au 
Brésil  était  devenue  une  ressource  pour  les  cadets  bava- 
rois ou  silésiens  physiquement  impropres  chez  eux  au 
service  militaire.  A  Rio-Janeiro,  où  Ton  comptait  plus  de 
1500  Allemands,  la  Société  Gennania^  avec  son  Muséum 
en  possession  d  une  riche  bibliothèque  et  d*une  excellente 
collection  de  gazettes  nationales,  formait  comme  une  nou- 
velle petite  Allemagne  élégante  et  influente  dans  la  capitale 
même  du  Brésil.  Le  jardinier  en  chef  du  jardin  botanique 
de  la  ville,  le  D*^  Herbst,  était  un  Allemand.  Les  artistes, 
les  photographes,  les  lithographes  étaient  encore  des  Alle- 
mands, ainsi  que  le  dessinateur  d*un  journal  de  caricatures. 
^  L*art,  ^  s  écriait  M.  Gerstacker  au  paroxysme  de  son 
enthousiasme,  ^  Tart  y  est  entre  des  mains  allemandes  »>. 
A  Lima ,  capitale  du  Pérou ,  il  trouvait  pareillement  une 
statue  de  Bolivar  fondue  à  Munich.  Une  colonie,  composée 
pour  un  tiers  d'émigrés  des  bords  du  Rhin  et,  pour  les  deux 
autres,  de  Tyroliens,  venus  depuis  vingt  ans  dans  la  Répu- 
blique péruvienne,  y  occupait  sur  le  Pozuzu,  aflluent  du 
haut  Amazone,  une  position  stratégique  et  commerciale 
de  premier  ordre,  qui  plaçait  entre  ses  mains  les  clefs  des 
Cordillères  et  le  monopole  du  transit  entre  le  Pérou  et  le 
Brésil.  Au  Chili  même,  les  Allemands  ne  mettaient  pas 
moins  d*entrain  à  venir  fonder  des  comptoirs,  au  besoin 
à  exercer  les  plus  humbles  industries  auxquelles  la 
misère  condamne  Texilé.  A  Valdivia,  le  principal  de  ces 
établissements  au  Chili,  un  tiers  seulement  de  la  popula- 
tion, il  est  vrai,  pouvait  passer  pour  allemande,  mais  les 
aubergistes,  les  brasseurs,  les  tanneurs,  les  pharmaciens, 
les  médecins  et  jusqu'aux  fossoyeurs  se  trouvaient  compris 
dans  ce  groupe  germanique,  qui,  bien  entendu,  avait  son 
Deutscher  Verein,  avec  sa  bibliothèque  assortie. 

Le  contre-coup  de  la  guerre  franco-allemande  ne  pouvait 
manquer  de  féconder  à  leur  tour  dans  l'Amérique  méri- 
dionale tous  ces  germes  préexistants  de  germanisme  agri- 
cole et  commercial.  En  plus  d'une  occurrence  on  a  même 
tenté  de  lui  donner  une  nuance  politique  qu'il  n'avait  pas 
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encore  osé  prendre  dans  cette  région,  où  il  semblait  si  peu 
appelé  à  venir  et  à  réussir.  En  Colombie,  le  capitaine  Wer- 
ner,  monté  sur  son  invulnérable  Frédéric-Charles,  comme 
devant  Carthagène,  a  fait  une  apparition  menaçante  à  Teffet 
d'obtenir  du  gouvernement  colombien  le  paiement  de  'tout 
ce  qu'avaient  exigé  de  lui  les  entrepreneurs  brémois  assez 
dévoués  aux  intérêts  de  cette  République  pour  construire, 
à  ses  frais ,  le  long  du  fleuve  de  la  Madeleine,  un  chemin 
de  fer  destiné  à  y  introduire  les  denrées  allemandes  (1). 
En  1872  cependant,  à  Bogota,  la  capitale  de  la  Répu- 
blique, la  fête  de  Tlndépendance  nationale  a  été  transformée 
en  une  véritable  fête  allemande  sous  Tinspiration  et  le 
haut  patronage  du  consul,  M.  Schuhmacher,  depuis  chef 
de  légation.  Sans  doute  le  D**  Schuhmacher  n'avait  point 
présidé  au  Te  Deum  archiépiscopal,  faute  d'y  avoir  été 
invité  par  l'archevêque ,  mais  il  avait  imaginé  de  convier 
chez  lui  le  corps  diplomatique  et  consulaire,  afin  de 
l'entraîner  au  Gapitole  et  de  présenter  en  son  nom  ses 
hommages  collectifs  au  Président  de  la  République.  Le 
lendemain ,  le  même  consul ,  après  avoir  passé  aux  côtés 
du  même  Président  la  revue  de  la  pacifique  armée 
colombienne,  invitait  à  sa  table,  non*seulement  les  nota- 
bilités politiques  de  la  Colombie,  mais  même  les  princi- 
paux membres  de  la  Société  des  gens  de  lettres.  Le  vœu 
final,  plus  ou  moins  spontané,  mais  unanime,  de  cette 
réunion  gastronomique,  recommanda  la  création  d'écdes 
allemandes.  Depuis,  les  négociants  ont  développé  l'œuvre 
de  la  science  et  profité  de  l'activité  du  consul.  Une  des 
grandes  Compagnies  hambourgeoises  de  navigation  a  eu 
l'idée  de  faire  recueillir  par  un  petit  navire  à  SabaniUa , 
port  colombien,  neuf  ou  dix  millions  de  produits  bruts 
qui,  transbordés  à  Saint-Thomas  sur  un  transatlantique, 
prennent  ensuite  le  chemin  de  l'Allemagne.  Une  autre  ville. 


(1)  y.  la  biographie  de  M.  Wemer  publiée  au  moment  de  sa  campagne 
deyaut  Carthagène  par  la  DeuUcJie  Zeitung  de  Vienne. 

(2)  V.  la  OazetU  (CAitgsbourg  du  27  înaî  1879. 
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Barranquilla,  sert  de  préférence  aux  Allemands  pour  expé^ 
dier  leurs  denrées  dans  rintérieur|des  terres.  Un  d*entre  eux, 
M.  Wecbecker,  a  réussi  le  premier  à  remonter  en  bateau 
à  vapeur  le  Rio*Magdalena  fort  en  amont  de  Bogota,  jus- 
qu*à  Neïva.  Â  Quito,  dans  TËcuador,  un  géologue  allemand, 
le  D' Wolif,  a  étudié  toute  la  région  en  naturaliste  désireux 
avant  tout  d'en  indiquer  à  ses  compatriotes  les  richesses  sou- 
terraines. Nulle  part  peut-être  ailleurs  en  effet  la  géologie 
n'a  servi  au  même  degré  de  jalon  ou  d'amorce  pour  le 
pangermanisme.  Au  Pérou,  où  le  gouvernement  alle- 
mand s'est  mêlé  à  un  moment  de  déterminer  le  prix  de 
vente  d'un  certain  nitrate,  la  «  culture  germanique  »  a 
trouvé  moyen  de  faire  expulser  les  Jésuites  de  cette  Répu- 
blique aussi  intolérante  que  malhonnête  envers  ses  créan- 
ciers. En  revanche,  on  y  a  pratiqué  en  grand  l'importation 
des  maîtres  d'école  allemands.  Quatre-vingts  magisters  y 
ont  été  attirés  d'un  seul  coup  de  fllet,  et,  en  décembre  1878, 
YInstituto  de  Lima  battait  encore  le  rappel  en  Alle- 
magne par  les  soins  du  D^  L.  Contzen  pour  y  trouver 
un  philologue  à  raison  de  7500  francs  par  an.  Un  autre 
entrepreneur  de  transports  humains  et  de  fécondations 
germaniques,  M.  de  Palacios,  a  pendant  longtemps  fatigué 
les  lecteurs  de  journaux  en  y  multipliant  ses  promesses 
aux  brasseurs,  menuisiers,  boulangers,  forgerons  allemands 
de  bonne  volonté,  que  des  navires,  aussi  peu  coûteux  et 
aussi  soignés  que  les  carrosses  des  contes  de  fée,  devaient 
conduire  sur  le  sol  péruvien.  Dans  le  pays  lui-même,  les 
démonstrations  germaniques  n'ont  pas  manqué.  Lorsque 
la  Hertha  est  venue  se  promener  dans  la  baie  de  Callao, 
non-seulement  tout  le  poste  impérial  de  Lima  a  jugé  à 
propos  d'arborer  immédiatement  les  couleurs  de  l'enthou- 
siasme teuton,  mais  eat^re  le  Président  Pardo  a  estimé 
prudent  d'exprimer  au  commandant  de  la  corvette,  le  capi- 
taine Kôhler,  toute  sa  satisfaction  de  le  recevoir,  sans 
doute  par  préférence  à  ses  collègues,  Werner  ou  Batsch. 
Cette  corvette  paraît  au  reste  avoir  joué  un  certain  rôle 
dans  la  brusque  révolution  qui  mit  fin  à  la  dictature  de 
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Guttierez,  et  où  un  M.  Kolmann  s'était  arrogé  les  fonctions 
de  commandant  en  chef  d  une  garde  nationale  allemande. 
Tout  au  moins,  un  beau  jour,  l'équipage  de  la  Hertha, 
officiers  et  musique  en  tête,  mit-il  pied  à  terre  pour  se 
rendre  de  Callao  à  Lima  où  Ton  célébrait ,  aux  frais  de  la 
municipalité,  les  funérailles  solennelles  d'un  expatrié  alle- 
mand, victime  de  la  guerre  civile.  Inutile  d'ajouter  qu'un 
Orphéon  germanique  se  trouvait  auprès  du  tombeau.  En 
Bolivie,  un  sieur  Braun  fonctionne  en  qualité  de  conces- 
sionnaire de  la  voie  ferrée  de  Caracoles  à  la  baie  de  Mejillo- 
nes,  et  un  certain  Schmalbein,  de  Cologne,  s'arroge  le  titre 
d'entreposi taire  exclusif  du  guano  tiré  de  cette  baie.  Dans 
cette  République,  où  le  sol  est  tout-à-feit  vierge,  le  com- 
merce germanique  a  marché  depuis  dix  ans  à  pas  de  géant  (1). 
Non  loin  du  fleuve  de  l'Uruguay,  à  Fray-Bentos,  prospère 
la  grande  Société  de  conserves  alimentaires  fondée  en  1863 
par  le  baron  Liebig  (2).  Le  Chili,  tout  en  achetant  quelques 
canons  westphaliens ,  a  aussi  mis  en  train  sa  persécution 
religieuse  d'après  la  recette  berlinoise.  Il  a  été  en  revanche 
honoré  de  la  visite  d'un  «>  explorateur  en  tremblements  de 
terre  »»  (Erdbebenforscher),  le  D'f  Falb,  qui  a  erré  d'un 
bout  à  l'autre  de  son  territoire  de  cratère  en  cratère. 
Un  des  navires  qui  y  enlèvent  à  destination  de  Hambourg 
tout  le  miel  des  Cordillères,  le  Memphis,  a  aussi,  chemin 
faisant,  donné  les  premiers  soins  au  rétablissement  de 
l'ordre  dans  le  pénitencier  chilieij  de  Punta-Arenas.  La 
guerre  sauvage  qui  vient  d'éclater  entre  ces  Républiques, 
à  la  prospérité  desquelles  la  libéralité  de  la  nature  pour- 
voit beaucoup  plus  que  la  sagesse  des  hommes ,  va  leur 
apprendre  sans  doute  ce  qu'il  en  coûte  de  fournir  des  pré- 
textes d'intervention  à  l'Amirauté  prussienne.  Malgré  le 
concours  prêté  par  M.  Althaus  aux  intègres  ministres  de 


(1)  V.  d*Urael,  p.  260-261. 

(2)  y.  Dù&'huit  mois  dans  V Amérique  du  sudy  par  le  oomte  C.  de 
Bobiano,  p.  185-192. 
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Lima,  le  Pérou  a  déjà  sur  les  bras  l'affaire  du  Luxor  qui 
pourra  mal  finir  pour  lui.  L'île  même  de  Juan  Fernandez, 
celle  qu'a  rendue  immortelle  Robinson  Crusoë,  et  qui  est 
placée  dans  les  eaux  chiliennes,  a  été  occupée  récem- 
ment par  une  escouade  allemande,  laquelle  a  réussi  à  y 
introduire  la  culture  maraîchère  et  l'élève  du  bétail,  si  bien 
que  les  équipages  peuvent  à  présent  s'y  ravitailler,  sans 
toucher  au  continent.  Un  navire  anglais,  le  Challenger, 
a  pareillement  rencontré  dans  lune  des  îles  de  Tristan 
d'Acunha  deux  Allemands,  d'Aix-la-Chapelle,  nommé  Stol- 
tenhoff,  qui,  à  la  suite  d'un  naufrage  dans  les  mers  du  sud, 
y  auraient  été  jetés  par  la  tempête,  puis,  après  un  pre- 
mier rapatriement,  y  seraient  revenus  afin  d'y  établir  une 
pêcherie. 

Remontons  maintenant  depuis  le  cap  Hom  la  côte  occi- 
dentale de  l'Amérique  méridionale,  côte  que  desservent 
deux  lignes  de  bateaux  à  vapeur  hanséatiques.  L'une  de 
ces  Compagnies  a  pris  le  nom  de  Kosmos,  en  l'honneur 
sans  doute  de  Humboldt.  L'autre  a  été  d'abord  la  Ham- 
hurg-A  merikanische'Packetfuhrt-A  ctien-  Gesellschafl ,  à 
laquelle  s'est  substitué  depuis  le  Novddeutscher  Lloyd.  Une 
banque  allemande  installée  primitivement  à  Cologne  avec 
des  capitaux  belges,  puis  à  Berlin,  sous  le  nom  de  Banque 
de  La  Plata,  a  ouvert  des  comptoirs  à  Buenos- Ayres, 
à  Montevideo,  ainsi  que  dans  les  principales  villes  de 
la  Confédération  argentine,  sous  la  direction  locale  de 
MM.  W.  MoU  et  Cassel.  En  une  première  année  d'exercice, 
près  de  deux  millions  ont  passé  dans  le  portefeuille  de  ses 
actionnaires.  ^  Les  Allemands  commencent  enfin  à  se 
remuer  ici,  »  écrivait-on  le  28  mai  1872  à  la  Gazette  de 
Cologne.  Un  M.  Klappenbach  a  exigé  en  effet  du  Congrès 
une  récompense  de  25  mille  douros  promise  en  1870  pour 
la  découverte  de  gisements  carbonifères  dans  le  pays. 
A  Buenos- Ayres  est  apparue  en  avril  1872  une  Revue 
bimensuelle  allemande,  Heimath  und  Frenide.  «*  Notre 
but,  »  disaient  les  éditeurs,  ^  est  d'éclairer  d'un  jour  nou- 
veau le  pays  et  les  indigènes  de  notre  nouvelle  patrie,  afin 
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que  nos  proches  laissés  par  nous  dans  notre  ancienne  patrie 
puissent  toujours  rester  en  communication  d'esprit  avec 
nous  par  la  connaissance  de  la  vie  que  nous  menons  ici  «* . 
Cette  <«  communication  d'esprit  n  des  Berlinois  et  des  Alle- 
mands de  Buenos-Âjres  se  manifesta  tout  particulière- 
ment en  mars  1875,  époque  à  laquelle  plusieurs  Jésuites, 
à  Toccasion  d'un  mandement  de  Mgr  Anciros,  furent 
poignardés  et  brûlés  dans  leur  maison,  tandis  que  Tarche- 
vôché  était  saccagé.  La  République  de  l'Uruguay  a  envoyé 
à  Milan  avec  le  titre  de  consul  un  B^  Wonner  qui 
n'est  certes  pas  d'origine  espagnole.  En  revanche,  un 
vice-consul  allemand,  M.  de  Grâvenitz,  a  été  assassiné 
en  1875  à  Paysandti,  ce  qui  a  amené  le  gendre  de  la 
victime,  M.  Hansen,  à  se  rendre  justice  à  lui-môme,  en 
faisant  fusiller  le  coupable  par  «  une  bande  révolution- 
naire <9.  Les  cotonnades  de  Leipzig  et  de  Ghemnitz  cher- 
chent à  envahir  de  plus  en  plus  cette  région ,  sans  toujours 
y  parvenir,  il  est  vrai ,  à  cause  de  leur  mauvaise  qualité  (i). 
On  se  rattrape  sur  le  genièvre  hambourgeois  et  sur  bien 
d'autres  articles  encore,  car,  en  1876,  le  port  de  Monte- 
video avait  reçu.  143  navires  allemands,  apportant  136  mille 
tonnes  de  marchandises.  L'instruction  publique  glisse  aussi 
de  plus  en  plus  dans  des  mains  germaniques.  A  l'Université 
de  Cordova,  on  a  élevé  au  poste  de  directeur  de  la  Faculté 
des  sciences  un  Allemand  de  Buenos- Ayres,  le  D'  Bur- 
meister.  Six  de  ses  compatriotes  enseignaient  conjointement 
avec  lui  à  cette  même  Faculté  des  sciences.  Le  gouver- 
nement du  Paraguay  qui,  comme  l'on  sait,  ne  touche  à 
la  mer  par  aucun  point,  n'a  pas  consacré  moins  de  700  mille 
dollars  pour  favoriser  l'immigration  allemande  chez  lui,  et, 
à  cet  effet,  il  a  donné  pleins  pouvoirs  au  colonel  du  génie 
Wisner  de  Morgenstem.  On  a  prétendu  que  chaque  chef 
de  famille  recevrait  jusqu'à  80  mille  mètres  carrés  de 
terrain  à  défricher. 


(1)  V.  la  lettre  adressée  le  26  septembre  1877  aa  Jaumai  t^Akace. 
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Toutefois,  dans  le  présent  comme  dans  le  passé,  c'est 
surtout  au  Brésil  que  prospère  la  colonisation  allemande 
dans  l'Amérique  méridionale.  Le  Brésil  était  en  réalité  trop 
puissant  pour  qu*on  pût  songer  à  Tintimider  comme  tant 
d'autres  par  les  fanfaronnades  agressives  de  quelque 
Croquemitaine  des  mers  au  service  de  S.  M.  prussienne. 
On  a  donc  préféré  n'user  avec  lui  que  d'amabilité.  Don 
Pedro  II  cependant,  se  trouvant  par  hasard  à  Rouen 
durant  l'occupation,  avait  congédié  un  peu  à  la  façon  du 
comte  Âlmaviva  une  certaine  aubade  de  joueurs  de  fifres 
dont  le  commandant  prussien  avait  eu  l'attention  délicate 
d'agacer  les  oreilles  d'un  souverain  uni  par  d'étroits  liens 
de  fEtmille  aux  princes  d'Orléans.  Il  n'en  est  pas  moins 
devenu  depuis  parrain  d'un  jeune  rejeton  de  la  maison 
de  HobenzoUem.  De  nouvelles  conventions  propres  à  faci- 
liter les  relations  entre  l'Empire  allemand  et  le  Brésil 
ont  puissamment  contribué  à  y  provoquer  une  recrudes- 
cence d'immigration  germanique.  Depuis  l'émancipation 
des  nègres,  les  bras  manquent  en  effet  pour  tirer  parti  des 
richesses  de  ce  sol  fécond,  et  c'est  pourquoi  les  étrangers 
laborieux  y  sont  plus  que  jamais  les  bienvenus.  Une 
nouvelle  loi  sur  la  naturalisation  a  donc  offert  aux  Allé* 
mands  comme  aux  Autrichiens ,  fatigués  des  corvées  mili- 
taires que  leur  impose  la  politique  berlinoise,  des  immunités 
et  des  avantages  matériels  qui  devaient  les  attirer  en  foule. 
Une  seule  agence  de  Hambourg,  celle  de  M.  M.  Pinto, 
Holtzweissig  et  C^®,  s'était  engagée  vis-à-vis  de  l'adminis- 
tration provinciale  du  Rio-Grande  do  Sul,  où  l'on  comptait 
déjà  60  mille  individus  d'origine  allemande  (1),  à  en  amener 
encore,  en  dix  ans,  plus  de  40  mille  au-dessous  de  45  ans. 
Il  est  venu  tant  et  tant  de  ces  meurt-de-faim  qu'à  Bahia 
notamment  on  en  a  été  littéralement  encombré  et  que  le 
représentant  officiel  de  l'Allemagne,  M.  de  Solms-Sonnen- 
wald ,  s'est  vu  obligé  de  recommander  aux  agents  un  peu 


(1)  y.  WicMige  Beitrage  zur  Einwandemng  und  Colonisation  in 
Brcîsilimf  par  Adalbert  Lahn,  Berlin^  Gottentag,  1874. 
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moins  de  précipitation  (U.  Le  gouvernement  brésilien  lui- 
même,  depuis  que  la  Nymphe  a  fait  parler  délie  en  ces 
parages,  aurait  commencé  à  ouvrir  les  yeux  sur  le  danger 
d'une  colonisation  exclusivement  germanique  dans  une  pro- 
vince lointaine  que  trois  gazettes  allemandes  locales  ne  se 
lassent  pas  d'appeler  «*  le  grenier  d'abondance  de  l'Empire  « , 
en  môme  temps  que  San-Leopoldo  est  pour  elles  «  la  perle  du 
germanisme  dans  l'Amérique  du  sud  n .  Des  bateaux  à  vapeur 
de  construction  allemande  sillonnent  de  longue  date  quel- 
ques-uns des  grands  fleuves  du  pays.  On  a  inauguré  depuis 
la  guerre  les  premiers  chemins  de  fer  qui  rattachent  Porto- 
Alegre  à  l'intérieur  de  sa  riche  province.  Un  Allemand  de 
Rio- Janeiro,  M.  KlingelhôfFer,  a  même  proposé  au  gouverne- 
ment brésilien,  moyennant  une  garantie  d'intérêt  de  7  0/0, 
de  lui  construire  une  longue  voie  ferrée  qui  relierait  entre 
elles  les  principales  villes  du  littoral.  La  banque  germano- 
brésilienne  s'est  également  fondée  avec  l'intention  d'attirer 
les  capitaux  brésiliens  dans  des  coffres-forts  allemands,  qui 
ne  s'ouvriront  en  faveur  de  l'industrie  et  du  commerce 
indigènes  que  contre  de  lourdes  commissions.  Fidèles  d'ail- 
leurs aux  bons  principes,  tous  ces  hôtes  allemands  du 
Brésil  n'entendent  contribuer  en  quoi  que  ce  soit  aux 
charges  nationales.  Ils  n'achètent  que  des  marchandises 
allemandes,  d'où  un  accroissement  énorme  d'affaires  pour 
les  fabriques  d'Elberfeld,  d'Aix-la-Chapelle,  de  Berlin  ou 
de  Chemnitz,  d'après  le  rapport  même  du  consul  allemand 
de  Pernambouc  (2).  Quant  au  service  militaire,  point  de 
soldats  allemands  pour  l'armée  brésilienne,  en  train,  elle 
aussi,  de  se  recruter  sur  de  plus  larges  bases.  Les  intéres- 
sés déclinent  jusqu'au  simple  service  de  la  garde  nationale. 
C'est  à  la  bourgeoisie  brésilienne  à  protéger  l'immigration 
et  l'industrie  germaniques  !  La  légation  allemande  réclame 


(1)  y.  dans  la  Chzette  de  Cologne  du  28  septembre  1872  le  prospectus 
de  cette  agence,  et,  dans  le  no  du  2  août,  les  réflexions  moroses  de  M.  de 
Solms-Sonnenwald. 

(2)  V.  la  GaeeUe  générale  de  F  Allemagne  du  nord,  28  octobre  1877. 
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même  au  ministre  de  la  guerre  les  fils  des  Allemands  nés 
au  Brésil,  aussitôt  qu  un  officier  de  recrutement  mal  avisé 
les  veut  incorporer  dans  l'armée  comme  fils  de  natura- 
lisés. Il  a  fallu  également  relâcher  des  matelots  allemands 
arrêtés  à  la  suite  d'une  rixe  grave.  Un  chaîné  d'affaires 
par  intérim^  M.  Hermann  Haupt,  a  été  plus  loin  encore. 
Â  propos  de  deux  sujets  de  son  maître  abandonnés  par  leurs 
femmes,  Allemandes  comme  eux,  il  a  insisté  pour  obtenir 
une  modification  aux  lois  brésiliennes  qui  ont  exclu  le 
divorce  dans  tous  les  cas  (i).  Les  Allemands  établis  au 
Brésil  ont  de  leur  côté  poussé  l'oubli  de  leurs  devoirs  ^t 
des  convenances  les  plus  élémentaires  en  envoyant  simul- 
tanément une  pétition  aux  Chambres  brésiliennes  et  au 
Reichstag  (2).  Goldoni  a  mis  en  scène  les  mésaventures 
du  serviteur  afOigé  de  deux  maîtres.  Qael  satirique  flétrira 
jamais  assez  cette  candeur  effrontée  des  Allemands  à  la 
remorque  de  deux  nationalités  et  trahissant  sans  remords 
la  patrie  qui  les  fait  vivre  au  profit  de  celle  qui  n'a  pris 
que  la  peine  de  les  voir  naître? 

Même  au  Brésil,  l'influence  de  l'Allemagne,  ce  véritable 
Prêtée,  si  riche  en  métamorphoses,  s'est  encore  fait  sentir 
sous  sa  forme  religieuse.  Comme  sur  tant  de  points  de 
FEurope,  elle  y  a  troublé  la  paix  publique  sous  prétexte 
de  progrès.  Certes,  dans  la  lutte  très  vive  qui  s'est  engagée 
entre  l'épiscopat  brésilien  et  les  pouvoirs  politiques  du 
pays,  il  y  a  eu  une  large  part  de  spontanéité  nationale 
qui  ne  rend  pas  absolument  indispensable  l'hypothèse  d'une 
croisade  diplomatique  entreprise  à  distance  par  le  Chan- 
celier. Néanmoins,  quand  on  voit  l'évéque  d'Olinda  mis 


(1)  y.  le  Journal  de  Genève  du  23  août  1873  et  la  Presse  de  Paris 
dn  15  août  1873. 

(2)  ^  n  arrive  rarement  quelque  chose  des  événeinents  intérieurs  du 
Brésil  jusqu'au  continent  européen,  quoique  celui-ci  et  tout  particulière- 
ment TÂllemagne  y  aient  parfois  un  intérêt  spécial,  les  émigrants  ayant 
déjà  acquis  par  leur  influence  et  leur  valeur  une  importance  assez  grande 
pour  exercer  leur  action  sur  le  développement  intérieur  du  Brésil.  ,, 
Craze^  éPAingébourg  du  31  mai  1879. 
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en  prison  (l),  les  Jésuites  expulsés  de  Pemambouc,  et, 
presque  simultanément,  ce  mouvement  de  persécution 
s'étendre  d*un  bout  à  Tautre  de  cette  immense  péninsule 
continentale  où  le  catholicisme  précisément,  voire  sur- 
tout les  Jésuites,  ont  apporté  la  civilisation,  il  est  bien 
difficile  de  ne  pas  être  frappé  de  la  similitude  que  la  liberté 
de  conscience  ainsi  comprise  présente  avec  la  liberté  de 
conscience  telle  qu'on  la  pratique  à  Berlin.  Il  est  à  remar- 
quer de  plus,  en  supposant  que  la  légation  allemande  à  Rio- 
Janeiro  se  soit  abstenue  par  discrétion  de  tout  sourire 
ou  de  toute  caresse,  que  les  francs-maçons,  auteurs 
responsables  et  visibles  de  la  législation  édictée  par  les 
Chambres  brésiliennes,  s'approvisionnent  essentiellement 
d'idées  et  de  sentiments  dans  les  sphères  allemandes,  aux- 
quelles les  rattache  de  si  près  leur  origine  historique. 
Toutefois,  au  Brésil ,  qui  s'y  fût .  attendu  ?  le  fanatisme 
religieux  des  Allemands  a  causé  depuis  la  guerre  infi- 
niment plus  de  mal  que  l'intolérance  plus  ou  moins 
franchement  athéiste  qui  sévit  parmi  eux.  Non  loin  de 
San-Leopoldo,  il  s'est  formé  en  effet  parmi  les  immigrés 
une  secte  d'hallucinés  violents,  connus  sous  le  nom  alle- 
mand de  Mucker,  et  qui  croient  que  le  vrai  Messie  s'est 
incamé  dans  la  femme  de  l'un  d'eux,  le  prophète  Maurer. 
En  1873,  leur  folie  ne  donna  lieu  qu'à  des  désordres 
réprimés  bientôt  au  moyen  de  quelques  arrestations.  Mais, 
en  juin  1874,  les  Mitcker  s'armèrent  en  masse,  fusillèrent 
les  dissidents  qui  ne  voulaient  pas  partager  leur  croyance, 
et  incendièrent  leurs  maisons.  Deux  cents  hommes  d'in- 
fanterie et  deux  pièces  de  canon  partirent  pour  mettre  fin 
à  ces  scènes.  Les  révoltés,  avec  un  entêtement  vraiment 


(1)  La  condaite  de  Mgr  Vidal,  reconnaissons-le  d'aiUears,  a  été 
formellement  blâmée  par  don  Pedro  II  dans  son  discours  du  trône  du 
5  mai  1874  et  même,  tout  d*abord,  par  le  cardinal  ÂntoneUi,  après  une 
entrevue  avec  M.  de  Penedo,  diplomate  brésilien.  Y.  le  discours  de 
M.  Caravella»  ministre  brésilien  des  affaires  étrangères  en  juin  1874,  le 
Journal  de»  Débats  des  3  et  13  mai  1874,  et  le  livre  de  M.  d^Ursel, 
p.  37-44. 
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teuton,  ne  cédèrent  pas  pour  si  peu.  Il  s'enfermèrent 
dans  la  métairie  du  prophète,  Leonerhof,  véritable  forte- 
resse naturelle  adossée  à  des  forêts  et  capable  de  soutenir 
un  siège.  Le  colonel  Sampalo,  commandant  de  la  petite 
armée  assiégeante,  dut  bientôt  se  retirer,  non  sans  avoir 
essuyé  des  pertes  considérables.  Il  revint  à  la  tête  de  six 
ceots  hommes,  finit  par  enlever  Leonerhof,  mais  périt 
lui-même  dans  une  embuscade.  Jusqu*en  septembre  les 
Mucher  restèrent  les  maîtres  dans  la  contrée ,  y  entrete- 
nant la  terreur  parmi  les  adversaires  de  leur  orthodoxie  (i). 
La  &ute,  d'après  la  Gazette  de  Cologne  d'août  1874,  en 
était  tout  entière  au  gouvernement  brésilien,  qui  n'ouvrait 
pas  assez  d'écoles  allemandes*. 

Nous  venons  de  faire  un  voyage  sommaire  autour  du 
monde,  à  la  suite  du  pangermanisme,  de  ses  prétentions 
habituelles  et  de  ses  premières  audaces.  Arrêtons-nous  un 
instant  pour  résumer  nos  impres^ons  successives  et  en 
dégager  une  conclusion  générale.  Militarisme  obligatoire, 
aussi  ruineux  d'ailleurs  qu'insui&sant  en  cas  de  velléités 
conquérantes  de  la  part  de  l'Allemagne,  mercantilisme 
judaïque  pullulant  et  envahissant  partout  à  la  façon  de 
l'ivraie,  oppression  universelle  des  confessions  chrétiennes 
conduisant  l'Église  et  l'État  à  je  ne  sais  quel  matérialisme 
révolutionnaire,  attitude  plus  arrogante  encore  que  despo- 
tique des  proconsuls  prussiens  à  l'étranger,  prononçant 
partout  leur  sic  volo,  sic  jubeo  au  nom  de  S.  M.  impériale- 
royale,  insoumission  par  patriotisme  des  Allemands  aux  lois 
des  Etats  qui  leur  fournissent  les  moyens  de  vivre,  accapa- 
rement méthodique  de  la  conscience  comme  de  la  richesse 
de  ces  États  an  moyen  d'une  presse  soudoyée  ou  inspirée 
de  Berlin,  tels  sont  les  principaux  traits  caractéristiques 
de  l'ère  nouvelle,  tels  sont  les  fruits  amers  que  le  monde 
entier  a  commencé  à  recueillir  de  l'hégémonie  prus- 
sienne pendant  ses  dix  premières  années  d'apprentissage, 


(1)  Ce  récit  est  le  résumé  d^nne  lon^e  lettre  adressée  le  5  août  1874 
au  Herald  de  New-York. 


i 
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qu*il  est  appelé  à  goûter  encore  pendant  un  demi-sièele  au 
moins,  puisque,  d'après  les  prévisions  de  M.  de  Moltke  (1), 
il  &ut  au  genre  humain  un  demi-siècle  de  ce  purgatoire 
pour  mériter  les  joies  sans  trouble  du  véritable  paradis 
germanique!  Notez  bien  que  nous  n'en  sommes  jusqu'ici 
qu'à  la  période  de  modération  obligée.  Il  est  visible  en  effet 
que  M.  de  Bismarck  s'est  observé  plus  d'une  fojs,  tempérant 
sagement  le  zèle  d'imprudents  patriotes  qui  pourraient 
tout  compromettre,  avant  que  son  ^  Empire  du  milieu  n, 
son  Empire  d'Europe,  ne  soit  assis  sur  ses  vrais  fonde- 
ments. Si  encore  l'Allemagne.,  en  compensation  de  son 
joug,  donnait  ou  promettait  à  l'humanité  la  bonne  fortune 
d'une  civilisation  vraiment  supérieure  à  la  nôtre  ou  à  la 
sienne,  à  celle  dont  se  contentait  l'univers  avant  les  pre- 
miers triomphes  du  fusil  à  aiguille!  Mais  la  plus  jolie 
Prusse  du  monde  ne  peut  donner  que  ce  qu'elle  a,  et  nous 
avons  vu  à  quel  point  elle  s'est  appauvrie  et  s'appauvrit 
tous  les  jours  en  fait  de  grandeur  morale.  Lorsque  la  France 
de  Louis  XIV  rechercha  et  obtint  la  suprématie  politique 
au  XVIP  siècle,  elle  avait  derrière  ses  grands  généraux, 
derrière  les  Condé  et  les  Turenne,  toute  une  pleïade  de 
rares  et  brillants  esprits,  les  Descartes,  les  Corneille,  les 
Pascal,  les  Molière,  les  La  Bruyère,  les  La  Fontaine,  qui 
apportaient  à  leurs  contemporains  autre  chose  qu'une  cor- 
ruption honteuse  de  la  pire  littérature  d'une  nation  voisine. 
Leur  génie  du  moins  rendait  légitime  et  bienfaisante  la 
puissance  de  la  France.  Dé  même,  quand  Napoléon  P'^ 
plaçait  audacieusement  ses  firères  sur  le  trône  des  souve- 
rains qu'il  dépossédait  par  la  violence,  au  lieu  d'inonder 
à  sa  suite  les  pays  conquis  de  négociants  véreux  ou  de 


(1)  **  n  peut  être  réservé  à  nne  génération  future,  plus  grande  que  la 
nôtre,  de  sortir  de  la  paix  armée;  mais  le  moment  n'en  est  pas  encore 
venu.  Dn  reste,  Messieurs,  une  œuvre  aussi  grande  que  la  création  de 
TEmpire  d'Allemagne  ne  s'accomplit  pas  en  nn  petit  espace  de  temps.  Ce 
que  nous  avons  obtenu  en  six  mois,  les  armes  à  la  main,  nous  serons  forcés 
de  le  défendre  durant  un  demi-siècle,  les  armes  à  la  main*  ^  {Vifs  appUm- 
dmemenU,)  Discours  au  Eekhdag  du  16  février  1874. 
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prolétaires  affamés,  il  apportait  aux  populations  yaincues, 
dans  les  plis  du  drapeau  tricolore,  un  souffle  de  liberté 
et  de  juste  égalité  qu'elles  n'avaient  point  connu  jus- 
que-là. Quelle  que  soit  Télégance  personnelle  de  M.  de 
Moltke,  il  est  malheureusement  certain  que  les  innom- 
brables Mannschaflèn  qu'il  dirige  si  bien  du  bout  de  son 
compas  ne  répandront  même  pas  Tusage  du  mouchoir  de 
poche  après  elles.  Il  est  encore  plus  incontestable  que  ces 
soldats,  auxquels  des  ordonnances  sentimentales  de  police 
défendent  parfois  chez  eux  de  tuer  un  rossignol  sous 
peine  de  cinq  thalers  d'amende ,  n'ont  fait  preuve  partout 
où  ils  ont  passé  que  d'un  instinct  d'humanité  tout-à-fait 
insuffisant  vis-à-vis  de  ceux  de  leurs  semblables  qui  n'ont 
pas  rhonneur  d'être  leurs  compatriotes.  Il  se  peut  que  la 
science  allemande  profite  de  son  omnipotence  politique  pour 
relever  à  un  millième  près  toutes  les  dimensions  de  notre 
planète,  qu'elle  fasse  faire  de  notables  progrès  à  la  géo- 
graphie et  à  la  géologie,  qu'elle  établisse  d'un  bout  à  lautre 
de  son  VôlkerStaat  une  union  postale  à  bon  marché,  idée 
française  d'ailleurs  (l),  mais  dont  on  n'avait  pas  plus  voulu 
que  de  l'unité  monétaire,  tant  qu'on  n'était  pas  sûr  d'en 
recueillir  seul  l'honneur  et  les  bénéfices,  il  se  peut  même 
qu'elle  passe  au  creuset  de  sa  hardiesse  philosophique 
plus  d'une  superstition  regrettable.  Ce  que  nous  affirmons, 
c'est  qu'à  ce  siècle,  qui,  loin  de  lui  devoir  le  repos,  ne 
lui  devra  jamais  qu'une  désolante  recrudescence  de  désor- 
dre et  de  haines,  TAllemagne  prussifiée  n'est  en  état 
d'inculquer  qu'un  tour  d'esprit  sans  noblesse,  qu'une 
sécheresse  illimitée  de  cœur,  qu'une  épidémie  mortelle 
d'égoïsme  et  d'hypocrisie.  Les  Macédoniens  et  les  Romains 
ont  vaincu  la  Grèce,  ils  l'ont  même  détruite  pour  tou- 
jours, ils  ne  l'ont  ni  remplacée  ni  fait  oublier.  La  pré- 
pondérance militaire  des  ^  parvenus  de  l'artillerie  ^  ne 


(1)  V.,  entre  autres,  E.  deGirardin,  QuesHons  de  mon  temps,  t.  XV, 
p.  115  et  suiy. 
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saurait  résoudre  aucun  des  grands  problèmes  de  notre 
temps,  car  le  système  de  M.  de  Bismarck  suppose  en 
Europe  aussi  bien  qu*en  Allemagne  la  continuité  d*un 
abêtissement  de  Topinion  publique  qui  exclut  absolument 
toute  espérance  de  progrès,  sinon  toute  dignité  individuelle, 
du  développement  des  destinées  humaines. 

Le  monde  civilisé  se  lassera-t-il,  s'apercevra-t-il  seule- 
ment de  la  servitude  irréparable  qui  se  prépare  si  visible- 
ment pour  lui?  C'est  le  secret  de  Tavenir.  Mais,  d'après  le 
traitement  que  nous  a  infligé  TEmpire  allemand  dès  son 
berceau,  à  nous  qui  plus  qu'aucun  peuple  en  Europe  avions 
salué  son  unité  de  nos  vœux  et  de  nos  encouragements, 
les  autres  nations  calculeront  sans  peine  par  avance  ee 
qui  les  attendrait  le  jour  où  elles  s'aviseraient  de  vouloir 
résister  à  cette  puissance  aussi  formidablement  cupide  que 
vindicative.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  ce  n'est  pas 
nous  qui  pourrons  désormais  leur  venir  en  aide,  et  il  nous 
reste  précisément  à  dire  pourquoi. 
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Nous  arrivons  à  la  dernière  partie  de  notre  pénible  tâche, 
la  plus  douloureuse  peut-être,  la  plus  délicate  à  coup  sûr. 
Il  s'agit  maintenant  pour  nous  en  effet  de  calculer,  autant 
qu'un  tel  calcul  est  possible,  les  conséquences  directes  ou 
lointaines  que  la  guerre  aura  eues  sur  la  situation  inté- 
rieure de  la  France.  Malheureusement,  ce  n*est  plus  seule- 
ment la  Prusse  que  nous  allons  trouver  en  fece  de  nous 
pour  subir  la  responsabilité  morale  de  notre  catastrophe. 
C'est  aussi  toute  une  catégorie  d'individus  nés  sur  le  même 
sol  et  sous  le  même  ciel  que  nous  allons  voir  appliqués 
simultanément  avec  elle  à  pousser  notre  patrie  dans 
une  voie  qui  semble  sans  issue.  Nous  souhaiterions  qu'il 
nous  fût  possible  de  ne  pas  poursuivre  dans  cette  nouvelle 
direction  notre  étude  des  résultats  généraux  de  la  guerre 
firanco-germanique.  Mais  hélas!  tout  d'abord,  nous  n'en 
connaissons  point  qui  doive  nous  toucher  ou  nous  alarmer 
plus  vivement.  Puis,  si  nous  avons  peu  de  chances  de  faire 
entendre  nos  avertissements  en  temps  utile  à  un  nombre 
suffisant  de  nos  concitoyens  abusés,  il  nous  importe  du 
moins  de  bien  signaler  d'avance,  pour  les  dénoncer  à  l'avenir, 
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les  véritables  instigateurs  de  cette  anarchie  endémique  qu'on 
nous  reproche  déjà,  qu'on  nous  reprochera  bientôt  davan- 
tage, mais  qu'on  n'en  seconde  pas  moins  du  dehors  avec 
une  habileté  d'autant  plus  efficace  qu'elle  se  montre  jus- 
qu'ici discrète.  Jamais  en  somme  la  politique  à  la  fois  tor- 
tueuse et  élégante  de  M.  de  Bismarck,  politique  qui  se 
contente  de  produire  les  causes  médiates  ou  immédiates  des 
événements  désirés ,  au  lieu  de  s'évertuer  péniblement  et 
lourdement  à  produire  les  faits  eux-mêmes,  jamais,  dis-je^ 
cette  politique  de  ricochets  et  de  coups  obliques  n'a  mieux 
prouvé  la  sûreté  de  ses  prévisions.  Lui  enlever  son  masqué 
nous  semble  un  impérieux  devoir,  devant  lequel  nous  ne 
reculerons  pas. 

«  Je  voudrais  bien  savoir  ce  qu'il  adviendra  de  la  France, 
une  fois  que  Napoléon  sera  mort  0)  » ,  répétaient  à  Tenvi 
depuis  dix  ans  les  bonnes  gens  de  FAllemagne  dans  une  de 
ces  phrases  banales  et  comme  stéréotypées  qui  reviennent 
j^us  fréquemment  que  partout  ailleurs  chez  un  peuple  où 
kl  banalité  elle-même  est,  pour  ainsi  dire,  réglementée. 
Ce  n'était  pas  par  simple  curiosité,  par  pur  dilettantisme 
historique  que  la  bourgeoisie  allemande  attendait,  avec 
cette  impatience  mal  dissimulée ,  la  fin  du  règne  de  Napo^ 
léon  III.  Elle  comptait  bien  aussi  que  c'en  serait  fait  pour 
longtemps  de  notre  puissance,  peut-être  de  notre  dignité 
dans  le  monde,  le  jour  où  quelque  secousse,  prévue  on 
imprévue»  aurait  fait  choir  la  clef  de  voûte,  la  dynastie  de 
rechange ,  si  l'on  aime  mieux ,  que  nous  nous  étions  pro^ 
curée  en  Corse»  pour  consolider  notre  édifice  national»  une 
fois  les  Bourbons  assassinés  ou  exilés.  On  conserve  trop  les 
souvenirs  du  passé  en  Allemagne,  on  y  médite  to)p  saTam'- 
ment  les  enseignements  de  l'histoire,  pour  y  avoir  oublié 
à  quel  point»  au  siècle  dernier»  en  Pologne»  l'anarchie 
impitoyablement  entretenue  chez  un  peuple  malade  par  xol 


(l)  îch  môchU  âach  ^efn  tûisHH  was  auê  Franhreich  werclen  toirâ, 
wcnn  eimnal  Napoléon  stirbt 
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puissant  voisin  avait  profité  à  son  ambition  sans  scrupules, 
A  la  fin  du  règne  de  Napoléon  P"^,  la  police  prussienne 
tenait  d^à  en  réserve  un  pseudo-duc  de  Normandie  bon  & 
opposer  à  l'usurpateur  corse,  si  les  circonstances  s'y  prê- 
taient (1).  Par  malheur,  après  le  plébiscite  du  mois  de 
mai  1870,  la  distraction  que  se  promettaient  les  Spiess* 
burger  et  les  professeurs  d'outre-Rhin  à  la  chute  do  ce 
trop  fameux  NapoUum  dont  ils  se  raillaient,  tout  en  ayant 
plus  peur  de  lui  qu'ils  n'osaient  l'avouer,  cette  distraction 
de  haut  goût  menaçait  de  se  faire  attendre  quelque  vingt 
ans  de  plus,  au  bas  mot.  Il  importait  donc  de  remettre  au 
plus  vite  à  la  portée  de  cet  enfant  terrible  qui  s'appelle  le 
suffrage  universel  les  armes  dangereuses  que,  dans  un 
moment  de  bonne  humeur  et  surtout  de  bon  sens,  il  venait 
de  confier,  pour  les  serrer,  au  gouvernement  impérial. 
£n  les  lui  restituant,  après  l'avoir  convenablement  surex- 
cité, il  y  avait  bien  des  chances,  non  paâ  pour  qu'il  blessât 
grièvement  quelqu'un  autour  de  lui,  parce  que  son  état 
visible  de  débilité  le  rendait  suffisamment  inofiensif  au- 
dehors,  mais  pour  qu'il  se  suicid&t  plus  ou  moins  vite, 
après  le  départ  du  tuteur  et  la  suppression  de  la  tutelle. 
L'acoident  qui  se  produirait  un  jour  ou  l'autre  serait  sans 
doute  des  plus  fâcheux,  mais,  après  tout,  la  victime  ne 
pourrait  s'en  prendre  qu'à  elle  seule  de  son  imprudence. 

Ce  calcul  était  devenu  en  1870  une  des  bases  néces- 
saires de  la  politique  conquérante  des  Allemands,  qui  ne 
pouvaient  compter  sur  la  paisible  possession  des  Vosges 
qu'en  bouleversant  tout  chez  nous  et  en  nous  empê- 
chant de  rien  rétablir.  Point  n'était  besoin  d'ailleurs  d'une 
perspicacité  bien  grande  pour  prévoir  que  le  renverse* 
ment  du  gouvernement  régulier  qui  avait  présidé  à  nos 
destinées  de  1851  à  1870  nous  mettrait,  selon  toute  vrai- 
semblance, dans  l'impossibilité  absolue  d'en  retrouver  un 


(l)  V.  la  GazeUe  des  Tribunaux  des  7, 8  et  9  février  1874. 
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autre.  Faire  tomber  le  second  Empire,  c'était  donc  nous 
replonger  sans  retard  dans  le  bourbier  révolutionnaire 
dont,  quelques  semaines  auparavant,  nous  venions  de  nous 
tirer  une  fois  de  plus,  par  un  robuste  et  suprême  effort. 
Le  pouvoir  arraché  par  Tennemi  à  la  dynastie  impériale  ne 
pouvait  manquer  en  effet  d'être  recueilli,  dans  notre  capi- 
tale et  dans  nos  grandes  villes,  par  cette  faction  incor- 
rigible, qui  depuis  la  Convention  formait  en  France,  je  ne 
dirai  pas  un  État  dans  TÉtat,  mais  bien  plutôt  un  État 
contre  TÉtat.  Le  régime  que  cette  faction,  audacieusement 
rebelle  aux  lois  de  son  pays,  tant  que  ces  lois  n'admettraient 
pas  sa  chimère,  nous  le  connaissions  surabondamment 
depuis  1793  et  1848.  «  Dans  une  longue  histoire  »»,  disait 
M.  Dufaure  le  14  décembre  1872,  »*  le  nom  de  République 
a  toujours  paru  accompagné  d'agitations  permanentes,  de 
prétentions  toujours  nouvelles,  d'ambitions  sans  cesse 
croissantes,  comme  si  toute  République  était  un  État 
turbulent,  aspirant  à  passer  des  belles  et  grandes  institu- 
tions de  1789  à  celles  de  1792,  et  de  celles  de  1792  à  celles 
de  1793,  pour  se  perdre  ensuite  dans  le  sang  »».  Napoléon  P' 
dispersa  brusquement  le  parti  qui  avait  fait  plus  de  mal  en 
dix  ans  à  la  France  que  la  monarchie  en  plusieurs  siècles. 
Les  membres  de  bonne  volonté  furent  enterrés  au  Sénat,  les 
plus  farouches  eux-mêmes  vécurent  largement  des  deniers 
du  premier  Empire.  L'idée  ou  l'école  renaquit  de  cette 
honte  aux  beaux  jours  de  Tabbé  Grégoire  et  aux  funérailles 
du  général  Lamarque.  Jamais  coterie  politique  n'avait 
osé  braver  à  ce  point  un  gouvernement  légal.  D'après 
M.  Louis  Blanc  pourtant  W,  elle  ne  comptait  pas  plus  de 
300  adeptes,  et  ces  300  adeptes,  aussi  acharnés  à  perdre 
la  monarchie  bourgeoise  de  Louis-Philippe  que  le  gouver- 
nement aristocratique  de  la  Restauration,  suffirent  pour 
entretenir  l'anarchie  à  Tétat  chronique  pendant  trois 
règnes  et  nous  conduire  au  cataclysme  de   1848.  Après 


U)  V.  Histoire  de  Dix-ans,  1. 1,  p.  342,  t.  II,  p.  352,  t.  IV,  p.  454. 
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trois  ans  de  guerre  civile  et  de  discordes  parlementaires, 
le  coup  d'État  de  1851,  provoqué  par  la  presque  unanimité 
des  conseils  généraux  et  ratifié  ensuite  par  la  nation, 
vint  mettre  un  terme  à  Tabominable  surprise,  dont,  grâce 
à  notre  excès  de  centralisation  administrative,  Paris  avait 
pu,  le  24  février  1848,  imposer  le  péril  à  la  France  entière. 
La  connivence  des  classes  dites  éclairées  permit  à  la 
secte,  sous  le  second  Empii'e,  de  reprendre  racine  sur 
nos  boulevards,  mais  cette  fois  en  s  y  imprégnant  de 
tout  ce  qu'il  y  avait  de  pis  dans  la  corruption  ambiante. 
Elle  avait  beau  chercher  à  s'inoculer  la  littérature  de 
la  Convention  et  se  frotter  l'esprit  aux  grandes  œuvres 
des  grands  orateurs  de  la  Révolution  française.  La 
fièvre  passionnée  dun  Camille  Desmoulins,  l'éloquence 
fougueuse  d'un  Mirabeau,  l'enthousiasmé  poétique  d'un 
Lamartine,  tout  cela  était  remplacé  chez  la  nouvelle 
génération  par  un  scepticisme  froid  et  raisonné  où  la 
possession  du  pouvoir  ne  représentait  plus  qu'un  moyen 
préférable  à  tout  autre  de  faire  fortune,  et,  suivant  la 
métaphore  des  bonnes  gens,  de  mettre  le  pied  à  l'étrier. 
M.  de  Momy  avait  fait  des  élèves  au  café  de  Suède,  et 
nos  néo-jacobins  étaient  bien  plus  bonapartistes  au  fond 
qu'ils  ne  s'en  doutaient  eux-mêmes.  Il  sufSt  de  jeter  les 
yeux  sur  quelques-unes  des  publications  du  parti  vers 
la  fin  du  second  Empire  pour  comprendre  tout  de  suite 
ce  que  la  boite  de  Pandore  qu'il  tenait  à  la  main,  fermée 
encore  heureusement,  pouvait  contenir  pour  notre  pays 
de  prospérité  fiiture.  Évidemment,  en  1870,  la  politique 
prussienne  ne  pouvait  trouver  chez  nous  de  meilleurs 
instruments  que  dans  ce  petit  groupe  de  jeunes  ambi* 
tieux  ou  de  vieux  hallucinés  de  1848  qui  se  présentait 
bravement  pour  recueillir  la  succession  de  quatre  dynasties 
et  de  douze  siècles  de  grandeur  nationale.  Lancer  ces  hom- 
mes, armés  de  ce  système,  au  milieu  d'une  société  déjà  aussi 
bouleversée  que  la  nôtre,  où  en  quatre-vingts  ans  on 
avait  vu  se  produire  quarante  Constitutions  difiérentes, 
complètes  ou  partielles,  livrer  cette  société  presque  sans 
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défense  aux  convoitises  de  ces  énergumènes  de  peu  d*in- 
struction  et  de  beaucoup  d'audace,  nous  ramener  enfin  à 
un  régime  absolument  en  contradiction  avec  nos  plus 
vieilles  traditions,  ce  n'était  pas  seulement  nous  placer 
vis-à-vis  de  toutes  les  dynasties  européennes  dans  un 
isolement  menaçant  pour  nous,  c'était  surtout  à  Tinté^ 
rieur  nous  condamner  à  l'ingrat  labeur  de  faire  tenir  la 
pyramide  sur  sa  pointe,  au  lieu  de  l'abandonner  à  son 
équilibre  naturel,  et  achever  de  ruiner  ce  grand  principe 
d'autorité  sans  lequel  il  n  y  a  plus  ni  ordre  moral  ni  puis- 
sance durable  pour  un  peuple. 

Si  ces  considérations  générales  n'avaient  pas  suffi  à  faire 
pencher  de  ce  côté  les  préférences  de  M.  de  Bismarck  en 
quête  d'alliés  conscients  ou  inconscients  dans  l'œuvre 
charitable  qu'il  se  proposait,  sinon  d'entreprendre,  du 
moins  d'encourager  chez  nous,  les  services  directs  que 
les  <«  irréconciliables  t.  du  Corps-Législatif  avaient  de 
bonne  heure  rendus  à  sa  politique  ne  pouvaient  manquer 
de  leur  attirer  de  sa  part  une  confiance  et  des  faveurs 
admirablement  justifiées.  Ces  services  rendus  à  la  Prusse 
par  les  aveugles  adorateurs  et  les  prophètes  solitaires  de 
l'idée  républicaine  en  France  remontaient  jusqu'à  une 
époque  bien  antérieure  à  la  guerre.  Il  est  superflu  de 
rappeler  que,  dès  1866,  la  presse  opposante  de  Paris,  le 
Siècle,  les  Débats  notamment,  regorgeait  d'enthousiastes 
et  dociles  champions  de  la  cause  de  M.  de  Bismarck, 
laquelle  cependant  n'était  pas  plus  celle  de  notre  pays  que 
celle  de  la  justice.  On  sait  également  quel  parti,  depuis  1866, 
par  ses  théories  déclamatoires  et  d'une  inopportunité  aussi 
anti-patriotique  que  perfide,  avait  empêché  la  dynastie 
régnante  de  mettre  la  patrie  en  état  de  se  défendre  contre 
une  agression  qu'aucun  homme  politique,  soucieux  de  notre 
dignité  nationale,  n'avait  le  droit  de  ne  pas  redouter. 
Quand  on  relit  aujourd'hui  ces  dénégations  séniles  sur 
la  puissance  militaire  de  la  Prusse  après  Kôniggratz,  ou 
ces  utopies  insidieuses  qui  tendaient  à  supprimer  toute 
armée  permanente  pour  ne  plus  laisser  subsister  chez  nous 
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qu'une  cohue  de  gardes-nationaux  mêlée  de  pompiers  (i), 


(1)  M.  J,  Simon.  ^  Ce  qui  fait  le  soldat  indomptable,  c*est  la  cause 
qu'il  soutient.  Voilà  les  événements  de  Sadowa  qui,  Tannée  dernière,  ont 
trompé  les  prévisions  des  plus  habiles  généraux.  Eh  bien  !  je  suis  allé  sur 
les  lieux  étudier  les  causes  morales  de  la  victoire,  et  en  voici  une  que  je 
vous  apporte  :  c'est  qu'il  j  avait  dans  certaines  parties  de  Tannée  autri- 
chienne comme  un  sentiment  inconscient  de  l'utilité  pour  elle  d'être  vaincue. 
Et  quand  je  leur  ai  dit  :  Vous  paraissez  vous  plaindre  de  n'avoir  pas  été 
assez  battns  à  Sadowa,  il  y  en  a  qui  m'ont  répondu  :  "'  Oui.....  „.  Messieurs, 
il  n'y  a  qu'une  cause  qui  rende  une  armée  invincible,  et  malheureusement 
cette  cause  n'est  pas  celle  que  nous  défendons  en  ce  moment  ;  -cette  cause, 
c'est  la  liberté!  „  (Carps-Léffialatif,  19  décembre  18670— M.  Magnin:  "  Je 
repousse  la  loi  parce  qu'elle  est  ime  surcharge  imposée  à  la  population, 
je  la  repousse  parce  qu'elle  est  anti-démocratique,  anti-égalitaire,  et 
laissez-moi  espérer  que  les  mandataires  du  suffrage  universel  ne  voteront 
pas  un  accroissement  de  charges  aussi  considérable  :  „  (Séance  du  21.)  — 
M.  E,  Picard  :  *^  Nous  sommes  en  1867  et  vous  voulez  augmenter  la  durée 
du  service!  Mais,  je  lô  répète,  de  quel  côté  allez-vous?  Comprenez-vous 
que  cette  loi  est  en  même  temps  une  impossibilité,  à  cause  de  ses  consé- 
quences sur  la  population,  et  un  anachronisme?  „  (Séance  dn  21.)  *-> 
M,  /.  Simon  :  "  Vous  me  faites  l'honneur  de  me  dire  qu'il  n'y  a  pas 
d'armée  sans  esprit  militaire.  Je  comprends  parfaitement  votre  interrup- 
tion^ je  l'accepte.  S'il  n'y  a  pas  d'armée  sans  esprit  militaire,  je  demande 
que  nous  ayons  une  armée  qui  n'en  soit  pas  une.  (M.  FeUetanf  interrom" 
pant  :  Pas  d'armée  prétorienne!)  Vous  n'avez  pas  d'autre  moyen  de  rasr 
surer  l'Europe  que  de  supprimer  ou  de  diminuer  considérablement  votre 
année...  Je  le'  déclare  donc,  la  loi  que  vous  présentez  est  la  pire  des  lois.  „ 
(Séance  du  23.)  —  M,  E,  OUivier  :  "  Ainsi  la  totalité  de  la  population 
disponible  est  saisie  par  le  service  militaire.  La  seule  différence  provient 
de  la  nature,  de  Pétendue  et  de  la  durée  du  service  exigé.  A  tous  ces  points 
de  vue,  le  projet  est  défectueux.  „  (Séance  du  23.)  —  M.  Olais-Bizoin  : 
^  Je  dis  que  ce  qu'on  vous  demande,  c'est  un  bon  à  tirer  sur  toutes  les 
familles  françaises.  On  vous  demande  d'y  apposer  votre  signature.  Four 
mon  compte,  je  me  croîs  obligé  de  la  refuser,  car  je  suis  convaincu  que 
dans  mon  pays  on  ne  l'accepterait  que  le  cœur  navré  et  en  pliant  devant 
la  contrainte  de  la  loi.  „  (Séance  du  24.)  —  M.  Gamier-Pagls  :  "  Toutes 
vos  commissions,  pendant  4  ou  5  années,  vous  disent  qu'il  n'y  a  que  sur  le 
budget  de  la  guerre  que  vous  pourriez  faire  des  économies.  Eh  !  bien,  au 
Ueu  d'économies,  c'est  une  aggravation  de  dépenses  que  vous  proposez  à 
la  Chambre.  „  (Séance  du  24.)  —  M,  Camot  :  "  Nous  supposons  le  projet 
actuel  adopté,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  car  ce  serait  un  grand  malheur  pour 
le  pays.  „  (Séance  du  26  décembre.)  —  V.  aussi  les  discussions  relatives 
à  l'appel  du  contingent  en  1868  et  au  budget  de  1869  et  1870.  (Séance 
du  30  juin  et  du  1^  juHlet  1870.)  Rien  n'est  plus  instructif  aujourd'hui 
pour  l'historien  que  ces  débats  où  M.  Thiers  traitait  de  **  fantas- 
magorie „  l'armée  prussienne,  tandis  que  M.  H.  de  Choiseul  demandait 
le  licenciement  immédiat  d'une  classe  de  plus.  (Séance  des  23^  24  et 
28  juin  1870.)  V.  enfin,  en  ce  qui  concerne  personnellement  M.  J.  Favre» 
Eogat,  Les  hommes  du  é  septembre,  p.  43. 
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on  est  en  vérité  saisi  d'une  grande  pitié  et  navré  d'indignar 
tien  contre  tant  d'ignorance  ou  de  mauvaise  foi.  C'était  au 
cri  de  Vive  la  République  que  les  gardes  mobiles  de  Paris 
affichaient  leur  insubordination  systématique,  et  obli- 
geaient le  ministre  de  la  guerre  à  suspendre  leur  organi- 
sation. Ce  Pereat  Gallia,  fiât  Respublica  était  d'autant 
plus  sensible  et  d'autant  plus  haïssable  de  la  part  de  la 
poignée  d'intrigants  qui  s'ouvrait  l'avenir  par  cette  voie 
honteuse  que  personne  plus  qu'elle  n'avait  mis  et  ne  met- 
tait encore  un  zèle  affecté  à  se  lamenter  depuis  la  paix 
de  Prague  sur  l'humiliation  insupportable  de  la  France, 
bien  qu'elle  eût  tout  fait  pour  la  préparer  en  préparant 
l'hégémonie  prussienne.  Ce  n'est  pas  tout.  Si  ce  ne  fut 
pas  précisément  un  des  siens  qui  s'avisa  de  mêler  l'irri- 
tation d'un  débat  parlementaire  à  un  redoutable  conflit 
diplomatique,  nul  autre  parti,  pas  même  le  <«  parti  de 
l'Impératrice  »»,  à  partir  de  cette  fatale  interpellation, 
ne  contribua  autant  à  précipiter  la  France  sur  les  baïon- 
nettes de  la  Prusse,  par  ses  fanfaronnades  belliqueuses  et 
les  éclats  concertés  d'un  chauvinisme  qui  frisait  déjà  la 
haute  trahison  (l).  Après  avoir  mis  leur  patrie  dans  l'im- 
possibilité de  s'armer  convenablement,  ils  l'obligeaient  à 
se  battre.  C'était  à  peu  près  la  même  ligne  de  conduite 
qu'avaient  suivie  leurs  prédécesseurs  en  1840,  lorsqu'au 
dire  même  d'un  de  leurs  propres  apologistes  (2)  ils  pous- 
saient de  toutes  leurs  forces  à  la  guerre,  ne  trouvant  pas 
d'autre  moyen  de  perdre  la  dynastie  d'alors.  Leur  tactique 
était  si  connue  que  les  Russes,  pendant  le  siège  de  Sébas- 
topol,  avaient  compté  quelque  temps  sur  une  insurrection 
parisienne  pour  le  faire  lever  (3). 

Une  fois  nos  premières  défaites  avérées,   sentant  son 
triomphe  possible,  si  elle  savait  abuser  de  l'occasion  propice. 


(1)  V.  dans  ropuscule  de  M.  P.  Qiraudeau  (La  vérité  sur  la  campagne 
de  1870,  Amyot,  1871, 4^  éditioD)  les  extraits  des  articles  de  M.  M.  Aboat, 
Pessard,  Ténot,  F.  V.  Hugo,  A.  Guéroult,  E.  de  Girardin. 

(2)  V.  Elias  Regnault.  Histoire  de  Huit  ans,  t.  III,  p.  333. 

(3)  Y.  A.  Bambaud,  Revue  des  Deux  Mondes,  1»  avril  L874,  p.  513. 
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Finfime  minorité  qui  au  Corps-Législatif  représentait  la  plèbe 
de  quelques  faubourgs  de  grandes  villes  ne  devait  plus  rien 
omettre  pour  entrer  enfin  en  possession  de  ce  pouvoir  si 
passionnément  désiré.  Dès  le  9  août,  jour  de  la  réunion 
extraordinaire  des  Chambres,  on  s  était  donné  le  mot  pour 
renverser  le  gouvernement  établi,  à  un  moment  où  Fépée 
était  loin  d*ètre  brisée  dans  sa  main,  où  il  pouvait  encore 
grouper  autour  de  lui  tous  les  ennemis  de  la  Prusse  W. 
Si  dès  ce  jour-là  la  populace  n'osa  rien  entreprendre  dans 
la  rue,  par  contre,  M.  J.  Favre,  en  plein  Corps-Légis- 
latif, proclama  autant  qu*il  dépendait  de  lui  la  déchéance 
de  Napoléon  III  en  demandant  la  nomination  d'une  com- 
mission de  quinze  membres  chargée  **  de  prendre  en  main 
le  pouvoir  (2).  »»  M.  E.  Picard,  dans  la  même  séance,  émet- 
tait l'avis  que,  **  si  Ton  refusait  des  armes  aux  citoyens, 
la  population  devait  s'en  procurer  par  tous  les  moyens 
possibles.  »  Cet  appel  fort  clair  à  Tinsurrection  avait  été 
devancé  à  Marseille  par  M.  Gaston  Crémieux,  dont  le  coup 


(1)  "  Lorsque  le  Corps-Législatif  fat  convoqué  pour  reprendre  ses 
travaux,  l'opposition  radicale  avait  résolu  de  tenter  un  coup  de  main 
contre  les  pouvoirs  pubUcs.  On  prit  des  mesures.  Le  maréchal  Baraguey- 
d'Hilliers  se  rendit  de  sa  personne  au  Corps-Législatif.  Devant  son  inten- 
tion très  nette  de  s*opposer  par  la  force  à  toute  tentative  criminelle, 
l'opposition  radicale  renonça  à  ses  projets.  „  Déposition  de  M.  Piétri, 
ex-préfet  de  police,  au  procès  Trochu.  M.  Naquet  a  confirmé  la  véracité  de 
ce  témoignage  en  disant,  le  81  octobre  1875,  dans  une  réunion  publique, 
au  petit  Fresquet,  près  Bordeaux  :  ^^  Le  9  août  1870,  jour  de  la  réunion 
des  Chambres,  la  gauche  pouvait  faire  la  révolution,  qui  alors  aurait  sauvé 
la  France;  elle  ne  Fa  pas  faite!  ^  Ce  regret  a  été  exprimé  avec  plus  de 
précision  encore  par  le  même  personnage  dans  une  autre  réunion  pubtique, 
avenue  de  Choisy,  à  Paris,  le  4  fé\rier  1877. 

(2)  ^  Le  dimanche  9  août...,  ce  ne  fut  que  vers  deux  heures  qu'il  me 
fut  possible  de  rassembler  quelques-uns  de  mes  collègues.  Je  demandai 
plusieurs  fois  à  voir  M.  le  président  Schneider.  Il  n'était  pas  chez  lui. 
Je  ne  pus  le  rencontrer  que  vers  5  heures.  Je  montai  dans  son  cabinet  avec 
plusieurs  de  mes  collègues  dont  j'ai  oublié  les  noms;  mais  je  me  rappeUe 
ceux  de  MM.  Felletan  et  J.  Simon.  Je  pris  la  parole  et  posai  nettement  les 
deux  questions  de  la  convocation  du  Corps-Législatif  et  du  rappel  de 
l'Empereur.  Sur  ce  second  point,  j'étais  fort  de  l'opinion  que  j'avais 
constamment  exprimée,  et,  notamment  le  15  juillet,  dans  un  bureau.  „  — 
J.  Favre,  Gouvernement  de  la  Défense  fiationcUe,  1. 1,  p.  30-31 
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de  main,  tenté  là  veille,  n'avait  pas  provisoirement  réussi, 
hà  principale  préoccupation  des  deux  députés  de  Parin 
que  nous  venons  de  nommer  et  de  leur  entourage  était 
d'ébranler  le  plus  possible  rautorité  politique  et  militaire 
du  chef  de  l'État,  de  convier  tous  les  citoyens  à  lui  refuser 
une  soumission  plus  que  jamais  nécessaire ,  tout  en  lui  lais^. 
sant  d'ailleurs  la  pleine  et  entière  responsabilité  de  ce  qui 
se  passerait  de  malheureux.  Suivant  un  procédé  vieux 
comme  le  monde,  ils  préparaient  le  bois  mort,  pour  venir 
le  ramasser  après.  À  cet  effet,  après  avoir  délibéré  dans 
une  séance  de  leur  groupe  parlementaire,  ils  allèrent  aveo 
M.  de  Kératry  imposer  au  ministre  de  la  guerre  le  mare* 
chai  Bazaine  comme  généralissime  de  l'armée  du  Rhin  (l)« 
Dr,  le  maréchal  Bazaine,  que  M.  de  Kératry  avait  vu  à 
Tœuvre  au  Mexique ,  dont  la  conduite  durant  l'expédition 
avait  été  examinée  dans  la  réunion  des  députés  de  la 
gauche,  n'était  qu'un  soldat  de  fortune  qui  n'avait  pas 
même  été  prendre  à  Saint^Gyr  son  brevet  de  sous-lieutenant 
et  qui  avait  laissé  percer  à  côté  de  Maximilien  P*^  beaucoup 
plus  d'ambition  personnelle  que  de  véritable  génie  militaire. 
Avec  un  tel  homme  à  sa  tète,  il  y  avait  bien  des  chances 
pour  que  l'armée  de  Solferino  devint  ce  qu'elle  est  devenue,. 
Le  choix  non  moins  malheureux  du  gouverneur  de  Paris 
devait  venir  de  la  même  source  et  d'une  pression  analogue. 
Le  serment  de  fidélité  prêté  par  tous  les  membres  du 
Corps-Législatif  embarrassait  fort  peu  la  conscience  de 
ceux  qui  s'étaient  montrés  jusque-là  les  plus  austères  sur 
l'inviolabilité  des  serments  politiques.  Certains  journaux 
ne  participaient  pas  moins  que  certains  législateurs  à 
l'organisation  de  nos  désastres.  Il  est  aujourd'hui  acquis  à 
l'histoire  que  le  coup  de  filet  stratégique  de  Sedan  a  eu 


(1)  ^  La  nomination  du  maréchal  imposée  surtout  par  l'opposition  lui 
créait  Yis-à-Tis  de  l'Empereur  une  situation  des  plus  difficiles.  D'un  autre 

côté  la  prépondérance  du  souverain enlevait  au  maréchal  la  liberté 

d'action  qui  lui  était  nécessaire  dans  une  conjoncture  aussi  grave.  „ 
V.  aussi  ce  qui  précède  et  ce  qui  suit  dans  le  rapport  du  général  Rivière 
au  procès  Bazaine. 
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pottîr  cause  première  la  révélation  épouvantablement  inop- 
portune de  deux  feuilles  républicaines,  le  Temps  et  le 
Siècle,  qui  lancèrent  avant  toutes  les  autres  jusqu'aux 
avant-gardes  prussiennes  la  nouvelle  du  brusque  changement 
de  front  opéré  par  le  maréchal  de  Mac-Mahon,  et  permirent 
ainsi  à  M.  de  Moltke  de  combiner  en  temps  utile  les  mouve- 
ments de  troupes  nécessaires  pour  envelopper  l'armée  des- 
tinée à  couper  sa  ligne  de  communications.  Déjà  le  major 
de  Hahnke  dans  son  ouvrage  sur  les  opérations  de  la 
3*  armée  allemande  avait  révélé  ce  fait,  qu'est  venu  con- 
firmer le  7«  fascicule  du  compte- rendu  officiel  du  grand 
état-major.  Immédiatement  après  la  lecture  d'une  corres- 
pondance télégraphique  publiée  par  le  Temps  du  23  août  (l)> 
correspondance  reproduite  par  le  Siècle  du  lendemain, 
et  qui  devança  le  télégramme  qu'un  espion  prussien  fit 
passer  de  Paris  par  Londres,  le  général  de  Moltke^  le 
25  août  à  11  heures  du  soir,  rectifia  immédiatement  la 
direction  prise  par  Tarmée  du  prince  de  Prusse  de  manière 
à  la  lancer  à  la  poursuite  de  la  nôtre  (2).  Un  capitaine  fran- 
çais blessé  à  Spickeren  et  prisonnier  à  Saarbriick  a  raconté 
aussi  que,  grâce  à  la  lecture  du  Journal  des  Débats^ 
il  avait  pressenti  la  marche  de  l'armée  de  Chàlons  sur 
Montmédy  (3).  Certains  démagogues  de  village,  ou  <«  répu- 
blicains rouges  n,  comme  les  appelle  le  narrateur  allemand, 
donnaient  de  vive-voix  aux  avant-postes  prussiens  les  ren- 
seignements les  plus  complets  et  les  plus  précieux.   Le 


(1)  *^  Âo  moment  où  5^  coaraîa  k  yille,  voilà  qu'un  brait  se  répand 
partout  :  le  camp  de  Chàlons  serait  levé.  Cette  nouvelle  m'est  en  effet  à 
peine  parvenue  que  les  sous  de  trompettes  et  de  tambours  et  la  vue  de 
rtf^ments  qui  débouchent  de  tous  côtés  m*en  apprend  la  réalisation.... 
Une  longue  colonne  se  prolonge  à  perte  de  vue  dans  la  direction  de 
Laon  ».--  La  lettre  est  du  dimanche  21  à  9  heures  du  soir  et  de  M.  Georges 
Jeannerod. 

(2)  V.  Die  Operationen  der  IIl^^  Armée,  par  le  major  de  Hahnke, 
traduit  en  français  par  M.  Nioz  et  Savari,  Dumaine,  1874,  p.  153»  et  Der 
deiUach'franzôsischer  Krieg,  p.  972,  977  et  981. 

(8)  y.  la  déposition  du  capitaÎBe  Legendre  dans  la  GcueUe  des  Tribu* 
naux  du  11  octobre  1878. 
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fait  se  produisit  entre  autres,  à  Nouart,  dans  la  matinée 
(lu  27  (1).  Le  désarroi  militaire  dont  les  ministres  de 
Napoléon  III  étaient  et  restent  justement  responsables 
se  trouvait  ainsi  compliqué  d'un  commencement  d'anarchie 
politique  dont  les  germes  avaient  été  déposés  dans  l'opinion 
publique  par  nos  républicains  d  estaminet.  Si  de  pareilles 
licences  eussent  été  possibles  en  Russie,  la  puîssance 
moscovite  tout  entière  se  fût  écroulée  devant  Plevna. 
MalheureuseiÊent,  en  France,  ceux  qui  sapaient  si  bien  le 
gouvernement  légal  allaient  recueillir  bientôt  le  fruit  des 
victoires  de  la  Prusse. 

Les  19  et  20  août  toutefois,  la  défaite  de  Bazaine  sous 
Metz  n'avait  pas  paru  assez  décisive  pour  permettre  à 
M.  J.  Favre  un  retour  offensif  à  la  tribune  du  Corps-Légis- 
latif. Il  se  dispensa  d'y  paraître  sous  prétexte  «  d'hémorragie 
grave  «>.  Le  24,  il  ne  se  contentait  plus  même  de  déclarer, 
comme  le  9,  que  **  tous  les  Français  jusqu  au  dernier  étaient 
disposés  à  mourir  »» ,  ne  prévoyant  point  que  ceux  qui  ne 
mourraient  pas,  après  de  telles  paroles,  pourraient  se  faire 
classer  au-dessous  du  dernier.  Il  affirmait  que  »  celui  qui 
guetterait  la  défaite  pour  asseoir  sur  les  ruines  nationales 
les  bases  de  ses  espérances  serait  un  citoyen  qui  devrait 
être  trois  fois  maudit  (2).  »»  Mais,  dans  la  nuit  du  3  au  4  sep- 
tembre, dès  que  le  général  Palikao  eut  annoncé  le  désastre 
de  Sedan,  sans  perdre  une  minute,  le  même  patriote  se  pré- 
cipita à  la  tribune  pour  déposer  son  projet  de  déchéance, 
rédigé  au  moins  depuis  un  mois,  et  qui  transmettait  au 
Corps-Législatif  les  pouvoirs  attribués  par  la  Constitution 
à  l'Empereur.  Par  malheur,  ce  Corps-Législatif  avait  été 
trop  déconsidéré,  à  force  d'être  représenté  comme  le  pro- 
duit factice  des  candidatures  officielles,  pour  que  la  souve- 
raineté qu'on  faisait  mine  de  lui  déléguer  ne  lui  fût  pas 
retirée  bien  aisément  par  les  émeutiers  du  ruisseau.  D'au- 
tres d'ailleurs   que   M.  J.  Favre  poussaient  à  la  roue 


Mkl 


(1)  V.  Ber  deiUsch-framosiacher  Krieg,  p.  240. 

(2)  Une  fois  nous  sufSt. 
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dans  l'ombre  pendant  que  Paris  prenait  des  airs  de  fête  (1) 
et  que  Lyon  proclamait  la  République.  Dès  le  3,  M.  J.  Simon 
était  en  correspondance  avec  la  municipalité  de  Neuilly 
pour  faire  arriver  devant  le  Palais-Bourbon  ses  amis  poli- 
tiques de  Y  Internationale  en  costume  militaire,  et,  ver- 
balement, il  donnait  rendez-vous  pour  le  lendemain  aux 
meneurs  en  sous-ordre  (2).  Le  soir,  dans  les  conciliabules 
où  se  régularisait  Tinsurrection,  on  offrait  le  ministère  de 
la  guerre  au  général  Lèflô,  qui  ressentait  des  événements 
••  comme  un  triomphe  intérieur  ♦»  (3).  Le  lendemain  matin, 
un  dimanche,  le  Siècle,  non  satisfait  d  avoir  servi  de  rabat- 
teur au  général  de  Moltke,  imprimait  qu'un  rendez-vous 
était  pris  par  des  gardes-nationaux  pour  se  rendre,  sans 
armes,  à  deux  heures,  devant  le  Corps-Législatif,  <«  afin 
de  saluer  les  députés  favorables  à  la  cause  nationale.  •* 
Des  bataillons  avaient  été  convoqués  en  armes  par  un 
pouvoir  inconnu  (4).  A  peine  la  séance  ouverte,  ce  n'était 
plus  M.  Guyot-Montpayroux  qui  traitait  «»  d'ânes  «  les 
généraux  de  l'armée  française,  c'était  M.  de  Kératry  qui 


(1)  Voici  comment  M.  F.  Saicey  décrit  la  physionomie  de  Paris  le  4  sep- 
tembre 1870.  **  Le  lendemain  était  nn  dimanche,  jour  de  fête  pour  la 
popalation  parisienne.  Un  soleil  éclatant  resplendissait  au  ciel,  et  Ton 
baignait  en  qnelqne  sorte  ses  yenx  dans  la  lumière  et  la  chaleur  d'une 
de  ces  premières  journées  d'automne  qui  sont  si  heUes  en  France, 
n  semblait  que  toutes  les  noires  visions  de  la  nuit  se  fussent  euTO- 
lées  à  la  clarté  de  ce  matin  charmant.  Le  peuple  de  Paris  était  descendu 
tout  entier  aux  boulevards,  où  la  foule  se  pressait  en  longues  ondulations 
sur  Tun  et  Tautre  trottoir.  L'allégresse  était  peinte  sur  tous  les  visages; 
on  causait,  on  riait.  A  tout  instant  des  bataillons  de  la  garde  nationale 
passaient  en  chantant  sur  la  chaussée.  Ils  s'interrompaient  pour  crier 
de  temps  à  autre  :  Vive  la  Bépublique!  Et  d'immenses  acclamations 
leur  répondaient  :  Vive  la  Bépublique!  Toute  cette  foule  Tac^ueillait 
comme  une  vieille  amie,  sur  le  retour  de  qui  on  comptait  depuis  longtemps 
et  qu'on  est  heureux  de  revoir  enfin.  C'était  dans  les  rues  Tanimation 
paisible  d'un  peuple  qui  a  de  la  joie  plein  le  cœur.  C'était  une  gaieté 
expansive  et  spiritueUe  qui  pétillait  de  toutes  parts  en  serrements  de 
main,  en  félicitations  mutuelles,  en  propos  raiUeurs,  etc.  „ 

(2)  Y.  VEnquêU  sur  le  4  septembre,  1. 1,  p.  194, 333  et  493. 
(H)  Y.  V Enquête  parlementaire,  t,  I,  p.  620-621. 

(4)  Y.  YEnquHe  parlementaire,  1. 1,  p.  610. 
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déclarait  que  le  ministre  de  la  guerre  avait  «  forfait  à 
son  devoir  »  en  faisant  garder  les  abords  de  la  Chambre  par 
<•  des  troupes  de  ligne  et  des  sei^ents  de  ville  «*.  M.  Bsquiros 
demandait  expressément  qu'elle  ne  fût  protégée  que  par  la 
garde  nationale.  Autant  eût  valu  proposer  d'en  ouvrir  à 
deux  battants  les  portes  aux  gens  de  désordre  venus 
par  troupeaux  de  Belleville,  après  avoir  fait  coudre 
des  bandes  rouges  à  leur  pantalon ,  et  qui ,  pour  prendre 
le  mot  d'ordre  définitif,  venaient  de  passer  rue  de  la 
Sourdière,  au  local  même  où  se  réunissaient  d'ordinaire  les 
députés  parjures  à  leur  serment  constitutionnel.  Les  frères 
de  deux  d'entre  eux,  M.  Picard  (i)  et  M.  Ferry,  M.  Clé- 
ment Laurier  lui-même,  probablement  aussi  M.  Etienne 
Arago  (2),  menaient  cette  plèbe  sans  patrie  à  l'assaut 
du  pouvoir  régulier,  de  celui  qui  faisait  flotter  encore  le 
dernier  lambeau  de  notre  drapeau  national.  Tant  que 
l'intrigue  parlementaire  à  laquelle  présidait  M.  Thier» 
parut  devoir  triompher,  toute  cette  foule,  où  les  sots 
étaient  plus  nombreux  sans  doute  que  les  criminels,  se  tint 
en  dehors  des  grilles.  Mais,  dès  qu'il  devint  probable  que 
les  mots  :  **  Vu  la  vacance  du  pouvoir  »,  qui  impliquaient 
la  déchéance,  seraient  remplacés  par  ceux-ci,  qui  n'enga- 
geaient à  rien  :  «  Vu  les  circonstances  ♦»,  et  que  les  cinq 
membres  du  comité  qui  allaient  recueillir  le  pouvoir  exé- 
cutif seraient  nommés  par  le  Corps-Législatif,  et  les  minis- 
tres par  eux  (3),  alors,  mais  alors  seulement,  le  signal  fut 
donné,  et  le  Corps-Législatif  mis  hors  d'état  de  délibérer. 
M.  Steenackers,  député  de  l'opposition,  fit  ouvrir  les  grilles 
à  la  populace,  malgré  la  consigne  et  la  résistance  des 


(1)  Y.  YEn^U,  1. 1,  p.  158. 

(2)  *  Soit  à  rintërienr,  soit  par  mes  rapports  arec  rextérienr,  j'ai  poussé 
autaîit  que  possible  à  Tinsurrection  contre  le  gonyemement  de  déeembre.  « 
V.  déposition  de  M.  Etienne  Arago,  Enquête,  1. 1,  p.  583. 

(3)  V.  la  déposition  de  Eératry,  dans  YEnquête,  t.  I,  p.  649-650^  eelle 
de  J.  Feriy,  1. 1,  p.  380  et  de  Crémienz,  1. 1,  p.  579. 
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gardiens  (1).  Après  quoi,  M.  J.  Fayre  emmena  ses  amis 
politiques  à  THôtel  de  Ville,  «•  parce  qu'il  avait  peur  qu'on 
n'assassinât  quelques-uns  de  ses  collègues  (2)  »,  pas  pour 
autre  chose,  et,  lorsque,  vers  5  heures,  M.  Grévy,  au  nom 
de  la  Chambre,  qui  avait  trouvé  moyen  de  se  réunir  dans  la 
salla-à-manger  de  la  Présidence,  vint  proposer  de  reprendre 
la  séance  au  point  où  on  en  était  à  2  heures,  M.  J.  Favre 
répondit,  avec  M.  J.  Simon,  afin  ««  de  ne  pas  suspendre 
la  joie  de  la  population  *>,  qu'il  était  trop  tard  et  qu'il  se 
sentait  entraîné  par  la  tempête.  «>  Le  soir,  M.  Glais-Bizoin 
mit  les  scellés  avec  son  cachet  sur  le  Corps-Législatif,  et 
M.  Thiers  ne  trouva  qu'un  mot  pour  lever  tous  les  scrupules  : 
«  N'ai-je  pas  été  à  Mazas  (3)?  «»  La  comédie  était  jouée; 
kt  France  comptait  dans  son  histoire  une  République  invo- 
lontaire de  plus. 

Les  conséquences  de  la  journée  du  4  septembre  devaient 
être  des  plus  fécondes  pour  M.  de  Bismarck.  L'importance 
des  succès  militaires  de  M.  de  Moltke  se  trouvait  comme 
décuplée  par  la  nouvelle  fantaisie  révolutionnaire  de  notre 
capitale.  Certes  la  blessure  regue  le  2  par  la  France  sur 
les  rives  de  la  Meuse  était  grave  ;  elle  n'était  pas  cependant 
mortelle.  Le  peuple  français  avait  guéri  de  bien  d'autres, 
plus  profondes  peut-être,  mais  qui  ne  s'étaient  point  enve- 
nimées. Après  les  désastres  de  La  Mansourah,  de  Poitiers, 
d'Azincourt,  de  Pavie,  notre  fortune  était  plus  bas  encore 
qu'après  Sedan,  car,  dans  ces  temps  lointains,  l'idée  d'équi- 
libre européen  et  cette  sorte  d'alliance  mutuelle  contre  la 
loi  du  plus  fort  qui  en  découle  n'existaient  pas  entre  les 
différentes  nations.  Une  fois  la  Régente  expulsée  de  Paris, 
non-seulement  la  défense  nationale  se  trouvait  désorganisée 
à  l'intérieur,  non-seulement  le  seul  général  qui  eût  encore 


(1)  V.  la  dëpodtion  du  gardien  Gerrais  dans  VEnquêU,  t.  It,  p.  %^j  et 
1. 1,  p.  223  et  255-256.  Y.  aussi  Tours  et  Bardeaux,  par  L.  Dupont,  p.  7-12 
de  VIfUroducHon  et  p.  21  du  texte. 

(2)  Y.  sa  déposition  dans  YEnquête,  1 1,  p.  38L 

(3)  Y.  J.  Simon,  Souvenirs  du  4  septembre,  p.  426, 428  et  432. 
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SOUS  ses  ordres  une  armée  capable  de  vaincre  allait  se 
trouver  entraîné  à  de  fatales  incertitudes  et  peut-être  à 
de  coupables  visées  d'ambition,  mais,  par  surcroît  de  mal- 
heur, nous  nous  trouvions  diplomatiquement  coupés  du 
reste  de  l'Europe  et  privés  du  secours  que  nous  eussions 
pu  encore  tirer  de  Tégoïsme  réfléchi,  sinon  de  la  charité 
généreuse,  des  Cabinets  étrangers.  Leur  réserve,  il  est 
vrai,  datait  déjà  de  trois  semaines  à  peu  près,  c'est-â-dire 
du  jour  où,  avec  les  premiers  effets  de  notre  infériorité 
militaire,  avaient  apparu  les  premiers  présages  du  renver- 
sement prochain  et  certain  de  la  dynastie.  Mais,  jusque-là, 
on  ne  nous  avait  pas  fait  mauvais  visage,  il  s'en  faut. 
Antérieurement  au  16  août.  Napoléon  III  recevait  une 
dépêche .  à  laquelle  il  attachait  une  grande  portée ,  et 
d'où  il  résultait  que  certaines  puissances  n'attendaient 
qu'un  succès  de  nos  armes  pour  se  prononcer  en  notre 
faveur  (l).  Le  17  août  encore,  la  Grande-Bretagne,  dans 
une  dépêche  de  lord  Granville  à  lord  Lyons,  offrait  ses  bons 
offices  au  prince  de  la  Tour  d'Auvergne  pour  un  prompt 
rétablissement  de  la  paix  (2).  C'était,  il  faut  bien  le  dire, 
la  seule  marque  de  bon  vouloir  que  nous  dussions  recevoir 
d'elle.  Du  côté  de  l'Autriche  et  de  l'Italie,  certes  les  sym- 
pathies ne  nous  manquaient  pas.  Sous  nos  auspices  ces  deux 
monarchies,  si  hostiles  jadis  entre  elles,  s'étaient  liées  par  un 
traité  fort  avantageux  pour  nous  (3).  Mais  elles  ne  pouvaient 
évidemment  se  compromettre  de  gaieté  de  cœur  vis-à-vis 
de  la  Prusse  au  profit  d'un  gouvernement  qui  n'était  plus  ni 
obéi  ni  respecté  chez  lui  (4).  Aussi,  malgré  un  beau  discours 
du  général  Cialdini  au  Sénat,  l'alliance  austro-italienne 
ne  vécut  guère  au-delà  du  7  ou  du  8  août,  c'est-à-dire 


(1)  y.  la  Qasette  des  TnbimauXy  15  octobre  1878. 

(2)  y.  yalfrej,  Histoire  de   la  diplomatie  du  gouvernement  de  la 
Défense  nationale,  1. 1»  p.  15-16. 

(3)  y.  la  2«  déposition  de  M.  de  Chaudordy  dans  le  3®  volome  de 
V Enquête,  p.  576  et  579. 

(4)  y.  yalfrey,  1. 1,  p.  19. 
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au-delà  du  moment  où  Ton  put  voir  que  les  événements 
tournaient  encore  plus  mal  à  Paris  qu'en  Alsace  (l).  Les 
dispositions  du  comte  de  Beust  semblaient  cependant 
excellentes.  Si  Tentrevue  à  Salzburg  des  deux  Empe- 
reurs de  France  et  d'Autriche  n'avait  pas  abouti  à  un 
traité  formel  d'alliance,  des  lettres  contenant  de  véri- 
tables engagements  d'honneur  avaient  été  échangées 
entre  les  deux  souverains  dans  le  cours  de  1869.  Dès  les 
premiers  incidents  internationaux  auxquels  donna  lieu  la 
révélation  de  la  candidature  Hohenzollern,  des  négocia- 
tions intimes  furent  entamées  par  la  diplomatie  austro-hon- 
groise avec  le  Cabinet  des  Tuileries.  La  mission  de  M.  de 
Vitzthum,  ministre  d'Autriche  à  Bruxelles,  qui,  le  13  juillet, 
quitta  son  poste  pour  venir  conférer  avec  Napoléon  III 
et  M.  de  Gramont,  en  a  laissé  une  trace  ineffaçable.  Dans 
sa  dépêche  du  20  juillet  1870,  M.  de  Beust  déclarait  à  M.  de 
Mettemich  que,  ^  fidèle  aux  engagements  ♦>  de  l'année  précé- 
dente, son  gouvernement  confondait  ses  espérances  avec 
celles  de  la  France.  «  Veuillez  répéter  à  S.  M.  et  ses  minis- 
tres »• ,  disait-il  en  propres  termes,  «  que  nous  considérons 
la  cause  de  la  France  comme  la  nôtre,  et  que  nous  con- 
tribuerons au  succès  de  ses  armes  dans  les  limites  du 
possible  w  .  Or,  ces  limites  du  possible,  c'était  la  Russie  qui 
les  posait  à  Vienne.  C'était  elle  par  conséquent  qui  allait 
de  nouveau  jouer  le  rôle  de  puissance  médiatrice  en  Europe, 
elle  qui,  après  ses  revers  de  1855-1856,  avait  eu  le  bon 
sens  de  se  recueillir,  pleine  de  confiance  dans  la  haute 
sagesse  de  son  souverain.  Visiblement,  ce  souverain,  malgré 
les  liens  de  famille  qui  l'attachaient  au  roi  Guillaume, 
n'avait  aucun  mauvais  sentiment  à  l'origine  contre  la 
France.  Il  eût  même  sans  doute  fort  volontiers  coupé 
court,  par  une  paix  hâtive,  au  déchaînement  de  l'esprit 
révolutionnaire  qui  de  nos  faubourgs  pouvait  gagner  d'autres 
climats.  La  politique  du  prince  Gortschakoff  ne  devait  pas 


(1)  M.  Busch  (t.  I,  p.  4445)  donne  la  date  da  21  pour  lltalie. 
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d  ailleurs  si  bien  se  rencontrer  dans  toutes  ses  parties 
avec  celle  de  M.  de  Bismarck  qu'elle  ny  laissât  point 
passer  la  méfiance  dune  rivalité  future  entre  la  Russie 
et  la  Prusse,  démesurément  fortifiée  par  ses  conquêtes  et 
par  son  prestige.  Aussi  peut-on  admettre  quelque  chose 
de  plus  que  des  illusions  d'un  côté  et  de  la  courtoisie  de 
l'autre  dans  les  fragments  connus  de  la  correspondance 
du  général  Fleury,  où  notre  ambassadeur  à  Saint-Péters- 
bourg résume  ses  derniers  entretiens  avec  Alexandre  II. 
Le  30  août  (l),  ce  prince  annonçait  au  général  qu'il  avait 
écrit  tout  récemment  à  son  oncle,  afin  de  lui  faire  com- 
prendre **  que,  dans  le  cas  où  la  France  serait  finalement 
vaincue,  une  paix,  basée  sur  l'humiliation  de  la  France, 
serait  seulement  une  trêve  et  une  trêve  dangereuse  (pour 
tous  les  États  de  l'Europe  » .  Le  roi  de  Prusse  avait  fait 
une  réponse  «  satisfaisante  »» ,  tout  en  signalant  la  difficulté 
qu'il  aurait  à  faire  accepter  par  l'Allemagne  l'abandon  de 
certaines  provinces  occupées.  Le  vainqueur  ne  rejetait  pas, 
on  le  voit,  les  conseils  de  la  Russie,  et  le  tzar,  après  avoir 
répondu  à  l'ambassadeur  français  qu'il  partageait  son  opinion, 
lui  affirma  «  qu'il  saurait,  quand  le  moment  serait  venu, 
parler  hautement,  si  cela  devenait  nécessaire  (2) .  n  On  est 
donc  en  droit  de  supposer,  après  ces  échanges  d'idées  entre 
le  tzar  et  le  général  Fleury,  que  l'Impératrice  faisait  allusion 
à  l'ambassadeur  de  Russie  à  Paris  en  prononçant  le  4  sep- 
tembre ces  paroles  rapportées  par  M.  Buffet  (8)  :  «»  Hier 
le  représentant  d'une  grande  puissance  m'a  offert  de  pro- 
poser une  médiation  des  États  neutres  sur  ces  deux  bases  : 
intégrité  du  territoire  de  la  France  et  maintien  de  la 


(1)  **  Le  tzar  n*est  pas  sans  faire  d'objections  (nicht  okne  3edenken\ 
à  propos  de  l'annexion  projetée,  „  écrit  M.  Bosch  dans  son  journal  à  la 
date  du  25  août.  Et  il  ajoute  :  "  Les  neutres  s*éIèYent  contre  notre 
intention^  tout  particulièrement  TÂngleterre,  qui,  comme  toujours  depuis, 
fait  mine  de  vouloir  nous  lier  les  mains.  „  (V.  1. 1,  p.  6.S.) 

(2)  y.  le  rapport  de  M.  de  BainneviUc  dans  V Enquête. 
(3J  V.  le  tome  II  de  Y  Enquête,  p.  143. 
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dynastie  impériale.  ^  Le  6  septembre,  dans  une  dépêche 
à  M.  de  Gabriac,  M.  J.  Favre  constatait  lui-môme  que  la 
correspondance  du  général  Fleury  dont  il  venait  de  prendre 
connaissance  contenait  la  trace  des  bonnes  dispositions 
d'Alexandre  II  pour  la  France  (1).  Le  ministre  des  États- 
Unis  à  Constantinople,  dans  une  dépêche  du  2  septembre, 
signalait  de  son  côté  la  bienveillance  de  la  Russie  à  notre 
égard  et  son  désir  de  nous  obtenir  une  paix  honorable  (2). 
Le  rapport  de  M.  Schuyler,  ministre  des  États-Unis  à 
Saint-Pétersbourg,  en  date  du  17  août,  donne  à  merveille 
la  note  exacte  de  l'opinion  publique  en  Russie  à  cette 
date  (3).  Enfin,  ce  qui  est  plus  décisif  que  tout  le  reste, 
M.  Thiers,  d'après  M.  J.  Favré  (4),  eut  l'honneur  de 
recevoir  de  la  bouche  même  du  chef  de  la  maison  de 
Romanoff  l'assurance  de  l'intention  qu'il  avait,  ou  avait  eue, 
de  s'opposer  à  toute  exigence  territoriale  de  la  Prusse. 
Le  dessein  de  nous  venir  en  aide  et  de  restreindre  les 
Allemands  à  la  portion  congrue  a  donc  bien  été  formé 
par  le  samoderjetze  de  toutes  les  Russies,  tant  que  nous 
avons  eu  un  gouvernement  digne  de  ce  nom. 

Mais  une  fois  ce  gouvernement  chassé  ignominieusement 
et  remplacé  par  une  bande  d'avocats,  dont  l'un,  trois  ans 
auparavant,  avait  insulté  avec  une  rare  grossièreté  l'hôte 
de  la  France  dans  le  sanctuaire  même  de  la  justice,  il 
devenait  assez  naturel  que  le  prince  outragé  ne  songeât 
plus  à  nous  retirer  de  l'abîme,  comme  l'avait  généreuse- 
ment fait  Alexandre  P',  au  risque  de  sacrifier  de  précieuses 
affections  de  famille.  Les  traditions  conservatrices  de  sa 
politique  reprirent  bien  vite  le  dessus  sur  toutes  les  sym- 
pathies françaises  qu'il   pouvait    avoir.  Aussi,  lorsque. 


(1)  V.  Valfrey,  1 1,  p.  76. 

(2)  V.  Valfirey,  t.  H,  p.  93,  et  Sorel,  Histoire  diplomatique  de  la  guerre 
franco-allemande^  1 1,  p.  266. 

(3)  V.  Sorel,  1. 1,  p.  255-256. 

(4)  Y.  Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  t.  I,  p.  267.  Cf.  Sorel, 
1. 1  p.  400-409. 


774  LA  FRANCE  ET  LA  PRUSSE  DE  1870  A  1879. 

le  13  septembre,  Tlmpératrice  Eugénie  lui  eut  écrit 
d'Angleterre  pour  lui  rappeler  que,  si  elle  en  croyait  le 
général  Fleury,  il  avait  écarté  à  priori  toute  idée  de 
démembrer  le  territoire  français,  le  22,  le  tzar  se  bornait 
à  exprimer  ses  regrets  que  Tétat  de  choses  auquel  llmpé- 
ratrice  se  référait  eut  été  si  profondément  modifié  (l). 
Le  changement  qui  s'opéra  à  Saint-Pétersbourg  fut  si 
tranché  que,  d'après  un  rapport  adressé  le  23  octobre  par 
sir  A.  Buchanan  au  comte  Granville,  le  prince  Gortscha- 
kofF  n'entendait  même  plus  appuyer  la  proposition  des 
ministres  de  la  Reine  en  faveur  d'un  armistice.  A  Vienne, 
l'ambassadeur  russe,  M.  de  Novikoff,  ne  contestait  pas,  en 
s'entretenant  avec  M.  de  Beust,  qu'une  modification  sen- 
sible ne  se  fût  produite  dans  les  vues  de  son  gouvernement 
relativement  à  la  France  et  à  une  intervention  collective 
de  l'Europe  (2).  En  fait,  ce  fut  précisément  le  souverain 
qui  tenait  entre  ses  mains  les  clefs  de  l'avenir,  et  qui  en 
France  ne  détestait  qu'une  chose,  la  Révolution,  ce  fut  ce 
souverain  qui  seul,  par  son  dédaigneux  silence,  refusa  de 
s'associer  au  vœu  que  l'Autriche,  l'Italie  et  même  la 
Grande-Bretagne,  sous  la  seule  réserve  d'élections  à  faire 
chez  nous,  étaient  disposées  à  exprimer  publiquement  en 
faveur  d'une  paix  honorable  (3).  Tels  furent  les  avantages 
diplomatiques  que  la  journée  du  4  septembre  mit  aux  mains 
de  M.  de  Bismarck  contre  nous.  L'alliance  absolument 
platonique,  mais  sincère  et  loyale,  de  la  Confédération  hel- 
vétique fut  la  seule  que  nous  procura  cet  infâme  coup 
d'État,  accompli  en  présence  de  l'ennemi  par  une  poignée 
d'ambitieux  plus  avides  du  pouvoir  qu'amis  de  leur  patrie. 
De  la  part  des  États-Unis,  notre  République  de  tolérance 


(l)V.Sorel,t.I,p.340et40ô. 

(2)  y.  la  dépêche  de  M.  de  Beust  au  comte  de  Chotek,  12  octobre  1870. 

(3)  ^  n  ne  nous  parait  pas  douteux  que  le  tzar  n'ait  écrit  plusieurs  fois 
à  son  royal  oncle  pour  lui  recommander  la  modération;  mais,  depuis  le 
4  septembre,  c'étaient  des  lettres  d'un  caractère  purement  privé  qui  ne 
donuaient  lieu  qu'à  des  réponses  polies.  „  yal£rey,.t.  I,  p.  75  et  83. 
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ne  rencontra  que  le  culte  prématuré  du  succès  et  l'ingé- 
rence au  moins  équivoque  de  quelques-uns  de  leurs 
agents  (1).  La  diplomatie  américaine  se  montra  même  par- 
fois tout  aussi  prodigue  envers  la  France  de  franchise 
sans  courtoisie  que  de  duplicité  sans  gêne  (2). 

Admettons  même  que  tout  soit  faux  dans  les  indices 
d'alliances  politiques  et  militaires  qui  eussent  permis  au 
second  Empire  de  renouveler  la  face  de  la  guerre,  si  Paris 
n'avait  préféré  nous  placer  en  tête-à-tête  avec  la  fureur  de 
l'Allemagne  victorieuse,  admettons  que  tout  ait  été  chimé- 
mérique  dans  les  espérances  de  ce  concours  sympathique  et 
dévoué  que  les  ministres  impériaux  attendaient  toujours 
de  la  raison  de  l'Europe  à  la  fin  du  mois  d'août,  nous  ne 
craignons  pas  de  le  dire,  plus  d'une  voie  de  salut  s'ouvrait 
encore  à  nous,  avec  un  gouvernement  sûr  du  lendemain  et 
fort  de  son  passé.  Que  de  fois,  en  temps  de  guerre,  l'habi- 
leté, disons  mieux,  la  justice  elle-même,  n'a-t-elle  pas  pris 
sa  revanche  sur  les  premiers  succès  dérobés  au  hasard  par 
la  brutalité,  et  gagné  finalement  des  causes  qui  avaient 
paru  plus  ou  moins  longtemps  désespérées!  Venise  en  1509, 
l'Autriche  en  1742,  la  Prusse  en  1762,  la  Russie  en  1813, 
l'Espagne,  l'Angleterre,  pendant  toute  la  période  napo- 
léonienne, nous  avaient  légué  d'immortels  exemples  de  ce 
que  peuvent  la  solidarité  européenne  et  les  amitiés  monar- 
chiques après  bien  des  batailles  perdues.  Les  ministres 
de  Napoléon  III  ou  de  la  Régente  avaient  certes  plus  d'une 
complication  à  déchaîner,  plus  d'une  jalousie  à  mettre  aux 
prises  avec  une  autre,  plus  d'une  glorieuse  confraternité 
d'armes  à  invoquer  alors  au  milieu  de  la  mêlée  générale, 


(1)  V.  Valfrey,  t.  H,  p.  7-9  et  t.  III,  p.  12-13.  Cf.  Busch,  1. 1.  p.  219-239, 
et  t.  II,  p.  160.  y.  anssî  les  vers  où  M.  Y.  Hugo  a  exprimé  ses  désillusions 
d'homme  politique  à  propos  de  cette  "  alliance  „. 

(2)  ^  Je  ne  puis  qu'espérer  que,  dans  rAssemblée  constituante  qui  doit 
se  réunir  à  Bordeaux,  la  dernière  usurpation  anti-républicaine  sera  défini- 
tivement repoussée.  „  Lettre  de  M.  Bancroft  au  ministre  Hamilton  Fish 
du  10  février  1871. 
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si  leur  autorité  plus  solidement  établie  à  Tintérieur  leur 
avait  elle-même  fourni  un  point  d'appui  suffisant  pour  agir 
avec  efficacité  au-dehors.  Ouvrir  brusquement  la  question 
d'Orient  pouvait  être  une  ressource  suprême  pour  con- 
server TAlsace,  en  opposant  TAngleterre  et  TAutriche  à 
Talliance  russo-prussienne.  La  Russie  semblait  d'elle-même 
favoriser  ce  plan  ou  courir  au-devant  de  ce  piège,  en  cher- 
chant à  nouer  la  révision  du  traité  de  Paris  à  la  conclusion 
de  la  paix  attendue  (1).  On  eût  pu  jouer  encore  le  jeu  tout 
<M)ntraire,  et  abandonner  en  Orient  à  la  Russie  tout  ce 
qui  lui  eût  convenu,  afin  de  la  guérir  de  ses  sympathies 
prussiennes.  L'Angleterre  et  l'Autriche,  surprises  par  les 
événements,  auraient  difficilement  poussé  leur  méconten- 
tement jusqu'à  tirer  l'épée,  pour  peu  qu'on  eût  pris  soin 
de  ne  pas  trop  froisser  leurs  intérêts.  Le  vote  émis  le 
l**^  septembre  par  la  Diète  de  Gallicie  pouvait  conduire 
à  un  soulèvement  de  la  Pologne  et  à  des  éventualités 
capables  de  modifier  du  tout  au  tout  la  situation  géné- 
rale (2).  Envahir  simplement  l'Allemagne  du  sud  avec  une 
armée  presque  entièrement  italienne,  comme  on  en  eut 
bien  tard  la  pensée,  j'allais  dire  l'espoir  (3),  pendant  que 
Bazaine  tenait  dans  Metz,  c'était  encore  menacer  les  com- 
munications de  l'envahisseur  assez  gravement  peut-être 
pour  l'obliger  à  la  retraite. 

Enfin,  à  défaut  d'alliances  véritables  et  de  crises 
violentes,  tout  au  moins  pouvait-on  espérer,  en  con- 
servant le  gouvernement  légal,  d'attirer  sur  nous  au 
moment  de  faire  la  paix  Tintérêt  réel  et  l'assistance  diplo- 
matique de  l'Europe,,  qui  certes  ne  prenait  pas  plaisir 
à  un  triomphe  si  complet  du  pangermanisme.  Cette  coalition 
toute  pacifique  des  neutres  eût  au  pis-aller  adouci  pour 
nous  le  dénouement  d'une  manière  quelconque.  Si,  ce  qui 


(1)  V.  Valfrey,  t.  H,  p.  95  et  Sorel,  t.  I,  p.  250. 

(2)  V.  Valfrey,  t.  I,  p.  199. 
(8)  y.  Sorel,  t.  I,  p.  283,  note. 
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est  fort  possible  après  tout,  on  n'avait  pas  tenu  compte 
de  leurs  conseils  ou  de  leurs  remontrances  au  camp  du 
vainqueur,  nous  nous  serions  du  moins  placés  dans  d'excel- 
lentes conditions  pour  revendiquer,  à  la  première  occasion, 
tout  ce  que  nous  avions  perdu,  à  la  tête  peut-être  d'une 
ligue  formidable,  et,  cette  fois,  militaire.  Il  est  contraire  à 
la  vraisemblance  qu'un  peuple  qui  ne  s'était  jamais  inspiré 
dans  ses  relations  internationales  que  d'un  incontestable 
esprit  de  justice  et  de  désintéressement  eût  paru  absolu- 
ment indigne  de  toute  marque  de  commisération  à  l'heure 
d'épreuves  aussi  écrasantes  qu'imméritées.  N'eussîons-nous 
gagné  aux  prières  de  l'Europe  que  la  conservation  de  Metz, 
qu'on  sauvait  tout  naturellement  en  traitant  au  milieu 
d'octobre  sur  la  base  de  Vuti  posstdetis,  et  de  Mulhouse, 
dont  l'activité  industrielle  effrayait  encore  en  1871  les 
économistes  allemands,  n'eussions-nous  même  obtenu,  ce 
qui  allait  de  soi,  que  le  droit  de  régler  d'égal  à  égal  la 
délimitation  de  notre  nouvelle  frontière  sur  la  cime  des 
Vosges,  en  évitant  de  payer  quatre  milliards  à  la  Prusse 
et  d'en  gaspiller  trois  chez  nous,  il  y  eût  eu  encore  des 
différences  fort  sensibles  et  des  avantages  fort  appréciables. 
Mais  l'indispensable  condition  d'un  retour  de  fortune,  d'un 
de  ces  beaux  et  définitifs  succès  de  la  persévérance  nationale 
secondée  par  le  dévouement  ou  la  prudence  d'autrui,  c'est 
que  tous  les  citoyens  se  serrent,  le  cœur  fidèle  et  confiant, 
autour  du  drapeau  de  la  légalité  que  tient  en  main  le 
chef  légitime  de  l'État  envahi.  Nos  dernières  chances 
d'interventions  ou  de  complications  européennes  tombèrent 
d'elles-mêmes  le  jour  où  se  trouva  brisé  le  fil  des  négocia- 
tions nouées  depuis  quinze  jours  par  le  prince  de  la  Tour 
d'Auvergne  avec  les  grandes  puissances  constituées  en 
ligue  des  neutres  (l),  et  M.  J.  Favre,  absolument  incapable 
d'ailleurs  par  lui-même  de  poursuivre  une  œuvre  aussi 
délicate,  se  trouva  d'autant  plus  hors  d'état  de  la  mener 


(1)  V.  Valfrey,  1 1,  p.  75. 
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à  bien  que  TEurope  monarchique  refusa  absolument  de 
reconnaître  le  pouvoir  insurrectionnel  dont  il  s'intitulait 
le  ministre  des  afiaires  étrangères. 

M.  de  Bismarck  devait  être  infiniment  moins  cruel  pour 
les  chefs  d'une  révolte  qu'il  avait  encouragée  autant  qull 
pouvait  le  faire,  dont  surtout  il  comptait  bien  tirer  bon 
parti  pour  la  réalisation  de  ses  plans.  Ce  n'était  pas  par 
pure  jactance  qu'en  1866  il  avait  menacé  M.  Benedetti  de 
faire  la  guerre  contre  Napoléon  III  •*  à  coups  de  révolu- 
tions »,  si  on  lui  rompait  encore  les  oreilles  du  Palatinat 
ou  de  Mayence.  Le  premier  appel  ostensible  fait  par  la 
Prusse  aux  passions  révolutionnaires  de  la  France  remon- 
tait au  début  même  de  la  guerre.  En  annonçant  solennelle- 
ment aux  populations  que  c'était  à  l'Empereur  et  non  pas 
aux  Français  qu'ils  faisaient  la  guerre,  le  roi  de  Prusse 
et  son  fils  jetaient  à  dessein  le  trouble  dans  les  esprits  et 
essayaient  perfidement  de  séparer  la  cause  de  la  dynastie  de 
celle  du  pays.  Après  la  lecture  de  pareilles  proclamations, 
il  commença  à  sembler  à  beaucoup  de  bonnes  gens  que  se 
débarrasser  de  la  dynastie,  ce  serait  en  même  temps  se 
débarrasser  de  la  guerre.  Le  crime  du  4  septembre  put 
ainsi  s'accomplir  grâce  en  partie  à  cette  prodigieuse  illusion, 
lancée  jusqu'à  Paris  à  travers  la  France  par  les  bulletins 
prussiens.  M.  J.  Favre  lui-môme  dans  cette  maladroite 
circulaire  du  6  septembre  qui  dérouta,  en  l'impatientant, 
la  diplomatie  européenne  (i)  s'autorisa  de  la  distinction 
imaginée  par  la  Prusse  pour  se  faire  accepter,  lui  et  ses 
complices  politiques,  hors  de  Paris.  Mais  ce  qui  l'aida  le 
plus  à  imposer  sa  dictature  exclusivement  parisienne  à  la 
France  entière,  ce  fut  l'empressement,  beaucoup  plus 
machiavélique  assurément  que  correct,  avec  lequel  le  Chan- 
celier allemand  se  hâta  d'accueillir,  à  titre  de  négociateur, 
sans  même  réclamer  de  lui  les  pouvoirs  de  ♦*  son  gouverne- 
ment »» ,  à  l'insu  duquel  il  était  venu  (2),  l'ancien  défenseur 


(1)  V.  Sorel,  1. 1,  p.  297-29a 

(2)  Nous  acceptons  ici  Taffinnation  de  M.  J.  Favre. 
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d'Orsini,  ex-membre  d  un  Corps-Législatif  dissous,  et  qui 
n'y  avait  même  été  envoyé  en  dernier  lieu  qu'après  une 
élection  laborieuse.  Lorsqu'on  1815  on  connut  au  Con- 
grès de  Vienne  le  débarquement  en  Provence  et  la  marche 
triomphale  de  Napoléon  I^^,  ce  ne  fut  pas  cependant 
avec  ses  représentants  que  les  négociations  se  poursui- 
virent au  nom  de  la  France.  La  sagesse  de  l'Europe 
considéra  qu'il  y  avait  toujours  un  pouvoir  légal  ayant 
seul  qualité  pour  traiter  de  ses  intérêts  et  se  porter 
fort  pour  elle.  Conformément  à  ce  précédent  historique, 
le  11  septembre  1870,  V Indépendant  Rémois  avait  reçu  du 
quartier-général  prussien,  avec  ordre  de  l'imprimer,  une 
note  où  l'on  remarquait  cette  phrase  :  «  Il  est  impossible 
de  comprendre  à  quel  titre  les  gouvernements  allemands 
pourraient  traiter  avec  un  pouvoir  qui  jusqu'à  présent  ne 
représente  qu'une  partie  de  la  gauche  de  l'ancien  Corps- 
Législatif.  »  C'était  prendre  déjà  pourtant  une  attitude  des 
moins  franches  que  de  constater  ainsi  qu'en  principe  on 
n'avait  aucune  objection  contre  le  gouvernement  de  fait 
qui  cherchait  à  s'établir,  et  que  le  plus  grand  reproche 
qu'on  pouvait  lui  adresser,  c'était  d'être  bien  peu  solide- 
ment établi  une  semaine  après  son  entrée  en  scène.  Mais, 
si  on  se  bornait  à  ne  pas  le  décourager,  cela  tenait  à  ce 

• 

qu'il  eût  paru  dangereux  de  l'encourager  ouvertement.  La 
Cour  de  Prusse,  en  allant  plus  loin,  se  fût  exposée  à 
mécontenter,  dans  un  moment  critique,  les  grandes  puis- 
sances monarchiques  qui,  résolument,  avaient  tourné  le  dos 
à  MM.  J.  Favre,  Rochefort  et  consorts.  Toutefois  ces  pre- 
miers scrupules,  qui  n'étaient  que  pour  la  forme,  ne  durè- 
rent pas  bien  longtemps.  Après  s'être  fait  solliciter  un  peu 
par  la  diplomatie  anglaise,  qui  ne  songeait  qu'aux  moyens 
d'empêcher  la  Russie  de  prendre  la  route  du  Danube, 
M.  de  Bismarck  déclara,  suivant  les  paroles  rapportées  par 
M.  Mallet,  deuxième  secrétaire  de  l'ambassade  d'Angleterre 
à  Paris,  que,  si  le  gouvernement  français  en  éprouvait  le 
désir,  il  n'avait  qu'à  envoyer  quelqu'un  pour  traiter. 
••  Nous  traiterons  »>,  avait-il  ajouté,  avec  quiconque  il 
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enverra  ••  (i).  Sur  cette  assurance,  M.  J.  Favre,  muni  de 
toutes  ses  urnes  lacrymatoires,  demanda  une  audience  au 
Chancelier.  Le  18  septembre,  ce  dernier  lui  fit  passer  de 
Meaux  un  billet  aussi  ironique  par  sa  politesse  que  grave 
par  ses  conséquences. 

«  Je  viens  de  recevoir  la  lettre  que  Yotre  Excellence  a  en  Tobli- 
geanee  de  m*écrire,  et  ce  me  sera  extrômemant  agréable  si  vous 
voulez  bien  me  faire  Thonnear  de  venir  me  voir  demain  ici  à  MeaBx. 
X<e  porteur  de  la  présente,  lé  prince  de  Biron,  veillera  à  ce  que 
Votre  Excellence  soit  guidée  à  travers  nos  lig^nes.  J'ai  rhonnenr 
d'être,  avec  la  plus  hante  considération,  de  Votre  Excellence  le 
très  obéissant  serviteur.  » 

L'entrevue  de  Ferrières  fut  la  suite  de  cette  lettre,  et 
M.  J.  Favre  put  causer  à  son  aise  avec  le  «  Comte  de  fer  « 
de  la  France  et  de  son  avenir,  absolument  comme  si  cet 
ex-député,  désavoué  à  l'avance  par  ses  propres  collègues 
de  THôtel-de- Ville  (2),  avait  pu  représenter  autre  chose 
que  lui-même.  En  vérité,  au  lieu  de  donner  ainsi  dès  le 
début  de  TExcellence  et  de  Teau  bénite  de  Cour  à  l'ancien 
anai  de  M.  Laluyé,  n'eût-il  pas  été  au  moins  convenable 
de  mettre  à  de  telles  relations  la  même  sourdine  qu'à 
celles  qu'on  avait  autrefois  entretenues  avec  Mazzini  et 
Klapka?  Ce  qu'on  voulait  évidemment  en  les  affichant,  ce 
n'était  pas  hâter  une  paix  qui  n'eût  pas  encore  conduit  à 
l'unité  allemande,  c'était  accediter  en  France  le  gouver- 
nement dit  de  la  Défense  nationale.  Le  duc  de  Brunswick 
jadis,  par  l'insolence  de  ses  menaces,  avait  provoqué  dans 
notre  capitale  un  accès  de  fureur  populaire  d'où  était  sortie 
la  déchéance  de  notre  troisième  dynastie.  La  lettre  de 
Meaux  qui  servait  de  préface  à  l'entrevue  de  Ferrières 
contenait    sous    un   simple   pli   l'arrêt   de  mort  de    la 


(1)  V.  Sorel.  1. 1,  p.  325. 

(2)  V.  les  notes  où  M.  Dréo  a  résamé  les  séances. 
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quatrième.  La  Chancellerie  prussienne,  en  acceptant  de 
tenir  une  nouvelle  République  française  sur  les  fonts  baptis- 
maux, savait  admirablement  en  effet  ce  qui  allait  arriver. 
A  peine  rentré  à  Paris,  M.  J.  Favre  ne  manqua  pas  de 
reprendre  immédiatement  sa  plume  infatigable  pour  faire 
connaître  à  la  France  et  à  TEurope  comment  M.  de  Bis- 
marck Tavait  reçu  dans  le  château  de  M.  de  Rothschild. 
L^effet  produit  fut  immense.  Désormais  tout  le  monde  se 
tint  pour  assuré  que  la  fin  de  cette  guerre  si  inopinément 
survenue  ne  dépendait  plus  que  de  M.  J.  Favre,  bien  qu'elle 
dépendit  encore  un  peu  au  moins  de  M.  de  Bismarck. 
Jusqu'à  cette  entrevue  fatale,  la  France  indécise  et  bernée 
par  la  promesse  d'une  Assemblée  souveraine  qu'on  n'avait 
aucune  envie  de  lui  donner,  étourdie  et  paralysée  par  la 
double  nouvelle  de  notre  catastrophe  militaire  et  de  l'équipée 
révolutionnaire  de  Paris,  ne  savait  encore  si  elle  devait  se 
livrer  à  ce  fantôme  de  gouvernement  qui  venait  de  com- 
mettre si  joyeusement  le  crime  de  haute  trahison  le  mieux 
avéré  dont  l'histoire  ait  gardé  le  souvenir.  Le  jour  au 
contraire  où  elle  vit  l'un  des  chefs  de  ce  parti  admis  par 
M.  de  Bismarck  lui>même  à  parler  publiquement  de  paix, 
elle  commença,  sinon  à  espérer  en  lui  pour  l'amour  de  cette 
paix  dont  elle  pressentait  l'impérieux  besoin,  du  moins  à 
s'intéresser  à  des  pourparlers  qui  pouvaient  y  conduire. 
Supprimez  l'entretien  de  Ferrières  ;  qui  peut  affirmer  que 
la  France  eût  subi  plus  de  trois  semaines  la  tyrannie 
républicaine  de  sa  capitale? 

La  lettre  de  crédit  délivrée  par  M.  de  Bismarck  & 
M.  J.  Favre  et  à  ses  amis  politiques  ne  devait  pourtant 
pas  l'empêcher  de  leurrer  simultanément  les  représen- 
tants, autorisés  ou  non,  du  second  Empire.  Sa  politique 
était  des  plus  simples.  Pour  arracher  à  la  nation  française 
l'Alsace  et  la  Lorraine,  il  trouvait  ingénieux  d'opposer 
gouvernement  à  gouvernement,  soit  afin  de  nous  ache- 
miner vers  une  guerre  civile  qui  nous  eût  livrés  bien  plus 
vite  encore  à  sa  merci,  soit  afin  de  mettre  aux  enchères, 
pour  ainsi  dire,  entre  deux  partis,  l'abandon  des  provinces 
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en  litige.  Il  ne  pouvait  cependant  exister  pour  lui,  encore 
moins  que  pour  personne,  un  seul  doute  sur  le  point  de 
savoir  où  se  trouvait  en  France  le  gouvernement  légal. 
Dans  la  journée  du  2  septembre,  il  avait  pris  le  soin, 
presque  dérisoire  en  vérité,  de  se  renseigner  personnelle- 
ment auprès  de  Napoléon  III  pour  savoir  «♦  par  qui,  à  ses 
yeux,  l'autorité  publique  était  représentée  en  France,  »• 
depuis  que  S.  M.  était  prisonnière  de  guerre.  L'Empereur, 
tout  naturellement,  avait  indiqué  la  Régence.  Les  hordes  de 
Belleville  n'ayant  pas  permis  la  présence  du  souverain  à 
Paris,  il  était  évident  que  notre  pays  n'avait  plus  à  compter 
pour  le  diriger  que  sur  une  souveraine  capable  de  s'inspirer 
du  grand  souvenir  d'Anne  d'Autriche,  Espagnole  comme  elle, 
et  des  Certes  de  Cadiz,  dont  elle  proposa  en  vain  l'exemple 
à  une  députation  parlementaire,  il  faut  bien  le  dire,  beau- 
coup moins  française  à  ce  moment  que  cette  étrangère 
frivole.  Le  12  septembre,  le  Chancelier  écrivait  en  propres 
termes  à  M.  de  Bernstorff  :  «  L'Empereur  Napoléon  est 
encore  pour  les  puissances  étrangères  le  seul  dépositaire 
de  l'autorité  souveraine  •>,  et,  le  16  du  même  mois,  deux 
jours  avant  d'écrire  son  aimable  billet  à  M.  J.  Favre,  il 
répétait  aux  membres  du  Corps  diplomatique  allemand  : 
«  Régulièrement  jusqu'ici  le  gouvernement  de  l'Empereur 
Napoléon  est  le  seul  reconnu  par  nous  ».  Et  en  effet,  à 
Ferrières,  en  même  temps  que  M.  J.  Favre,  il  recevait  le 
sieur  Régnier,  autre  ministre  des  affaires  étrangères 
proprio  motu.  Comme  le  don  Juan  de  Molière,  il  quittait 
l'un  pour  aller  à  l'autre,  et,  au  fond,  ne  songeait  qu'à 
recevoir  définitivement  Strasbourg  et  Metz  de  celui  des 
deux  qui  s'engagerait  à  les  lui  faire  livrer  par  Bazaine 
et  par  la  France.  Il  put  ainsi,  durant  plusieurs  mois, 
maintenir  la  balance  égale  entre  deux  rivaux,  et  provoquer 
entre  eux  une  concurrence  de  honteuse  faiblesse,  qui, 
heureusement,  ne  se  produisit  pas  tout  de  suite.  Ces  négo- 
ciations en  partie  double  ne  l'empêchaient  pas  d'ailleurs  de 
s'excuser  vis-à-vis  de  l'Europe  des  ennuis  que  causait  à 
tout  le  monde  la  prolongation  de  la  guerre,  en  alléguant 
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qu'il  ne  savait  avec  qui  traiter  (1).  La  vérité  est  qu'il  ne  le 
voulait  pas.  Autant  il  avait  manifesté  de  bonnes  disposi- 
tions dès  le  18  septembre  pour  s'entendre  avec  M.  J.  Favre, 
autant  il  devait,  lui  et  son  maître,  éviter  en  octobre  tous 
pourparlers  sérieux  avec  la  Régente,  qu'aucun  vote  pour- 
tant, absolument  aucun,  n'avait  dépossédée  encore,  même 
à  Paris,  de  son  titre  et  de  ses  droits.  L'Impératrice  Eugénie 
avait  manifesté  alors  un  vif  désir  de  connaître  au  moins  ces 
dures  conditions  de  paix  qu'on  dérobait  comme  un  secret  à 
l'Europe.  L'audience  secrète  qu'elle  avait  demandée  à  M.  de 
BernstorfF  dans  la  maison  de  lady  ***  lui  fut  bien  accordée, 
mais  l'ambassadeur  allemand  à  Londres  se  borna  à  déclarer 
qu'il  ne  pouvait  rien  révéler  sans  l'autorisation  du  roi. 
La  Régente,  dans  un  télégramme  [qu'expédia  aussitôt  son 
interlocuteur,  le  25  octobre,  «*  fit  appel  au  cœur  du  roi,  à 
sa  générosité  de  soldat,  et  le  supplia  d'être  favorable  à  sa 
demande.  »  La  réponse  ne  se  fit  pas  attendre,  mais  elle 
était  absolument  négative.  On  ne  voulait  plus  cette  fois 
traiter  avec  le  second  Empire,  et  la  Prusse,  en  refusant  de 
négocier  avec  lui,  imposait  presque  la  déchéance  à  notre 
future  Assemblée.  Voici  la  lettre  du  roi  : 

u  Madame,  le  comte  de  Bernstorff  m*a  télégraphié  les  paroles  que 
vous  avez  bien  vonla  m'adresser.  Je  désire  de  tout  mon  cœur  rendre 
la  paix  à  nos  deux  nations,  mais,  pour  y  arriver,  il  faudrait  d'abord 
établir  la  probabiUté,  au  moins,  que  nous  réussirons  à  faire  accepter 
à  la  France  le  résultat  de  nos  transactions,  sans  continuer  la  guerre 
contre  la  totalité  des  forces  françaises.  A^  Theure  qu'il  est,  je  regrette 
qae  Fincertitude  où  nous  nous  trouvons,  par  rapport  aux  dispositions 
politiques  de  Tarmée  de  Metz,  autant  que  de  la  nation  française, 
ne  me  permette  pas  de  donner  suite  aux  négociations  proposées 
par  V.  M.  —  Versailles,  25  octobre  1870  (2).  » 


(1)  V.  la  dépêche  de  lord  Granville  à  lord  Lyons,  du  16  septembre  1870, 
dans  Valfrey,  t.  1,  p.  266. 

(2)  y.  les  lettres  lues  au  procès  Bazaine  dans  la  séance  du  9  décem- 
bre 1873. 
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Dans  un  billet  à  Tlmpératrice,  et  dans  une  lettre  envoyée 
le  24  octobre  à  Bazaine,  M.  de  Bismarck  confirma  de  son 
côté  le  rejet  du  plan  formé  le  10  octobre  au  Ban-Saint- 
Martin  par  le  maréchal  et  présenté  à  Versailles  par  le 
général  Boyer  (l).  Ce  tfétait  pas  même  traiter  sur  le 
pied  d'égalité  le  pouvoir  légal  et  le  pouvoir  révolution- 
naire, car,  tandis  qu'on  déclinait  ainsi  au  quartier-général 
prussien  toute  négociation  avec  la  Régence,  MM.  Forbes 
et  Burnside  au  contraire  allaient  et  venaient  de  Ver- 
sailles à  THôtel-de-Ville,  «*  cette  maison  de  fous  habitée  par 
des  singes  (2),  >»  porteurs  de  messages  de  toute  nature. 
Il  est  vrai  que,  le  10  décembre  1870,  M.  de  Bernstorff 
conviait  encore  M.  Hugelmann,  îamilier  de  M.  C.  Duver- 
nois,  à  une  entrevue  (3)  où,  dans  la  supposition,  fausse  d'ail- 
leurs, que  ce  personnage  était  reçu  par  l'Impératrice,  il 
lui  exprimait  son  immense  regret  de  voir  la  guerre  se 
prolonger  si  démesurément,  quand  la  Prusse  ne  désirait 
que  la  paix.  Au  fond,  M.  de  Bismarck  ne  voulut  avoir  de 
rapports  avec  l'unique  dépositaire  de  la  légalité  nationale 
que  juste  ce  qu'il  lui  en  fallait  pour  achever  de  duper 
Bazaine  et  se  faire  livrer  Metz  sans  coup  férir.  S'il  permit 
à  Régnier  de  mettre  en  circulation  l'idée  que  l'Impératrice 
allait  se  rendre  avec  son  fils  au  milieu  de  l'armée  du 
Rhin  (4),  alors  que  l'armée  de  la  Loire  était  devenue  assez 
forte  pour  soutenir  de  ses  armes  Ja  République  naissante, 
ce  n'était  qu'avec  la  double  pensée  de  mettre  aux  prises 
les  troupes  restées  fidèles  à  leur  serment  militaire  et 
celles  qui  reconnaîtraient  l'autorité  de  M.  Crémieux  (5),  ou 


(1)  On  le  trouvera  dans  la  Gazette  des  Tribunaux  du  18  octobre  1873. 

(2)  Mot  de  M.  de  Bismarck  au  général  Bojer.  Y.  la  déposition  du  général 
devant  la  commission  d'Enquête  et  devant  le  conseil  de  guerre  de  Trianon. 

(3)  *^  Le  comte  de  Bernstorff  sera  heureux  de  voir  M.  Hugelmann 
demain  dimanche,  à  une  heure  et  demie.  P.  S,  Si  M.  Hugelmann  préférait 
venir  ce  soir,  cela  irait  aussi.  „  Pièce  lue  au  procès  Hugelmann. 

(4)  V.  Sorel,  1. 1,  p.  345-348,  et  t.  II,  p.  1-9,  et  24. 

(5)  V.  Valfrey.  t.  I,  p.  128-131. 
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bien  d'arracher  à  M.  J.  Favre  toutes  les  signatures  pos- 
sibles en  le  menaçant  de  donner  la  préférence  à  un  man- 
dataire quelconque  de  la  dynastie  impériale.  Le  patriotisme 
résigné  et  passif  de  llmpératrice  empêcha  la  première 
hypothèse  de  se  réaliser,  mais  M.  J.  Favre  ne  manqua 
pas  de  se  prendre  dans  Tautre  moitié  du  dilemme.  Si  on 
avait  mal  reçu  à  Thôtel  Jessé  le  cardinal  de  Bonnechose  et 
M.  C.  Duvernois  (l),  venus  avec  des  apparences  de  négo- 
ciateurs, M.  de  Bismarck  eut  soin,  au  moment  où  il  traitait 
avec  Tancien  représentant  du  Jardin  des  Plantes  au  Corps- 
Législatif,  d'accorder  une  audience  de  deux  heures  à  un 
soi-disant  émissaire  de  Wilhelmshôhe  (2)  et  d'évoquer 
devant  M.  Thiers  lui-môme  le  spectre  de  l'ancien  Corps- 
Législatif  convoqué  de  nouveau.  La  conclusion  finale  à 
tirer  de  ces  diverses  conceptions  de  la  diplomatie  prus- 
sienne, c'est  qu'il  y  avait  une  vérité  en  môme  temps  qu'un 
persiflage  bien  profonds  dans  le  télégramme  adressé  le 
6  octobre  par  le  Chancelier  à  l'agence  Reuter  :  <«  Je  ne  suis 
pas  d'opinion  que  les  institutions  républicaines  de  la  France 
constituent  un  danger  pour  l'Allemagne  &).  » 

Ce  qu'elle  constituait  pour  l'Allemagne,  par  ses  consé- 
quences fatales,  cette  triomphante  et  trop  anonyme  émeute 
du  4  septembre  1870,  c'était  bien  au  contraire  la  plus 
fructueuse  des  alliances!  Il  serait  bien  long,  bien  triste  sur- 
tout, de  relever  une  à  une  toutes  les  fautes  lourdes  com- 
mises jusqu'au  8  février  1871  par  ceux  qui  l'avaient  faite , 
et  qui,  grâce  au  bienveillant  accueil  du  Chancelier,  avaient 
été  admis  à  substituer  leur  impéritie  présomptueuse  à 
l'insuffisance  des  ministres  parlementaires  du  second  Em- 
pire. Laissons  ici  de  côté,  j'y  consens,  les  bévues  straté- 
giques de  ce  singulier  ministre  et  généralissime  qui, 
ignorant  jusqu'à  la  topographie  des  environs  de  Paris, 


(1)  V.  Bnsch,  t.  n,  p,  184-185  et  219-220. 

(2)  V.  Buscb,  t.  n,  p.  293. 

(3)  Cf.  Bosch,  1. 1,  p.  240. 
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mais  connaisseur  émérite  en  bons  cigares  (1),  nommait 
pour  conduire  ou  organiser  les  armées  de  la  France  des 
avocats,  des  notaires  et  des  pharmaciens.  Il  n'est  que  trop 
incontestable  hélas!  que* les  généraux  Bordone,  Robin,  Lis- 
sagaray,  Kératry  n'avaient  rien  d'un  Catinat  ou  d'un 
Turenne,  pas  plus  que  le  «  fou  furieux  »  qui  les  dirigeait 
de  loin,  sans  le  moindre  péril  personnel,  ne  ressemblait 
lui-même  à  un  Louvois  ou  à  un  Gamot.  Le  seul  homme 
de  guerre  qui  eût  accepté  de  prendre  part  à  «  cette  dic- 
tature de  Fincapacité  »,  M.  Trochu,  avait  déclaré,  dix 
jours  avant  Sedan,  à  M.  J.  Favre,  qui  a  rapporté  ce 
propos  (2),  que  «*  la  défense  de  Paris  ne  pourrait  être  qu'une 
folie  héroïque  «.  L'unique  résultat  pratique  de  ce  siège, 
si  honorable  d'ailleurs  qu'il  ait  été  pour  les  assiégés,  fut 
en  effet  de  donner  à  M.  de  Moltke  pendant  quatre  mois 
toutes  les  satisfactions  d'amour-propre  que  peut  goûter  le 
chat  jouant  avec  la  souris.  L'exemple  du  courage  militaire 
et  de  la  virilité  ne  vint  certainement  pas  de  ceux  qui 
avaient  usurpé  le  pouvoir.  On  ne  rencontre  guère  parmi  les 
blessés  de  la  République  que  M.  Anatole  de  la  Forge,  qui 
fit  honorablement  son  devoir  à  Saint-Quentin.  Le  <•  ministre 
de  la  guerre  «»,  astreint  personnellement  par  deux  lois  au 
service  militaire,  se  contentait  de  conclure  (8)  ♦«  un  pacte 
avec  la  mort  »» ,  dont  nous  attendons  encore  la  réalisation. 
Le  **  ministre  des  affaires  étrangères  »  soupirait  après  la 
fin  de  la  guerre  pour  apprendre  à  connaître  les  douceurs 


(1)  De  Bourges  à  Bordeaux,  le  16  décembre,  10  heures  17  minutes  du  soir. 
^  Cigares  exquis.  Soyez  toujours  gais  et  de  bonne  composition.  Salut  et 
fraternité,  à  vous,  au  préfet  et  à  tout  le  monde.  „  Signé  :  Léon  Gambetta. 
V.  XEnqviHe,  volume  U,  p.  360. 

(2)  y.  GouvemetnerU  de  la  Défense  nationale,  1 1,  p.  49,  et  aussi,  dans 
VÉnquête  parlementaire,  les  dépositions  concordantes  de  M.  Picard  (t.  I, 
p.  478),  de  M.  de  Kératrj  (t.  I,  p.  668)  et  de  M.  de  Lareinty  (t.  II,  p.  313) 
qui  contient  un  mot  assez  étrange  du  général  Schmitz.  —  'Le  gouverne- 
ment n'avait  pas  pensé  dans  le  principe  que  Paris  pût  se  sauver  par  ses 
propres  forces.  „  J.  Simon,  Le  gatwemement  de  M.  Thiers,  1. 1,  p.  13. 

(3)  V.  son  discours  à  la  gare  de  Rouen  le  8  octobre. 
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de  rhymen  légal,  et,  quand  le  gouvernement  demandait  un 
milliard  au  pays,  il  plaçait  ses  économies  d'avocat  en  fonds 
américains.  Le  détenteur  enfin  du  portefeuille  de  Finstruc- 
tion  publique  s'empressait,  du  reste  par  les  voies  les  plus 
légales,  de  dispenser  ses  fils  des  ennuis  du  service  mili- 
taire, en  envoyant  Tun  aux,  ambulances  et  en  faisant  de 
l'autre  ad  libitum  un  garde  national  ou  son  secrétaire. 
M.  Guyot-Montpayroux  témoigna  la  plus  invincible  aversion 
pour  son  bataillon  de  mobilisés,  et  M.  V.  Hugo  se  con- 
tenta de  porter  un  képi  de  général  à  Bordeaux.  La  noblesse 
française  maniait  jadis  moins  bien  la  plume  peut-être,  mais 
elle  savait  mieux  tenir  une  épée  !  Pour  relever  nos  desti- 
nées, tout  ce  monde  comptait  uniquement  sur  l'invincible 
prestige  de  son  républicanisme  et  le  dévouement  de  ses 
concitoyens. 

Mais  bien  d'autres  inepties»  diplomatiques  ou  politiques, 
furent  encore  commises  qui  doublèrent  nos  désastres  mili- 
taires. Le  fait  d'avoir  emprisonné  le  pouvoir  central  dans 
une  capitale  essentiellement  tumultueuse,  et  qui  allait 
bientôt  se  trouver  assiégée,  était  à  lui  seul  une  de  ces 
aberrations  qui  marquaient  un  manque  absolu  d'esprit 
pratique  chez  les  hommes  du  4  septembre.  Les  souve- 
rains intérimaires  et  absolus  de  la  France,  qui  n'étaient, 
à  tout  prendre,  que  les  députés  de  la  population  pari- 
sienne» car  pas  un  seul  de  leurs  collègues  des  départements 
n'avait  été  admis  parmi  eux  (l),  se  séquestraient  en  défi- 
nitive de  gaieté  de  cœur  et  coupaient  jusqu'à  leurs  com- 
munications matérielles  avec  le  monde  civilisé,  tandis 
que,  pour  s'alléger  de  deux  Gérontes  politiques,  ils  les 
envoyaient  gouverner  88  départements  où,  un  an  aupar- 
avant, pas  une  seule  circonscription  électorale  n'avait 
voulu  leur  confier  un  mandat  de  député.  Beau  stimulant  en 
vérité  pour  la  défense  nationale  que  ces  deux  vieillards 


(1)  MM.  Simon  et  Picard  en  1869  avaient  été  d*abord  nommés  à  Paris, 
mais  n'avaient  pas  opté  pour  Paris,  qu'ils  avaient  représenté  jusque-là. 
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cacochymes  (l),  «  ces  Parques,  ^  comme  leurs  amis  les 
appelaient  dans  Tintimité,  qui  allaient  lancer  sur  le  pays 
tout  entier  un  personnel  administratif  où  Ton  vit  figurer 
des  repris  de  justice,  des  faussaires,  et  jusqu'à  un  ancien 
saltimbanque  (2)  !  Déplacer  avec  ce  sans-gêne  le  centre  de 
gravité  de  la  nation  et  le  replacer  sur  de  pareilles  têtes 
était  une  de  ces  erreurs  que  rien  ne  justifie.  La  célèbre 
mission  officieuse  confiée  à  M.  Thiers  à  travers  l'Europe 


(1)  M.  GlaLs-Bizoin  a  dépose  en  ces  termes  devant  la  Commission  d*Ën- 
quête  parlementaire  :  **  Lorsque  Tamiral  Fourichon  quitta  le  porte- 
feuille de  la  guerre  pour  la  seconde  fois,  Crémieux,  qui  était  titulaire  de 
tous  les  portefeuilles  avant  notre  arrivée,  dit  que  ce  portefeuille  de  la 
guerre  devait  lui  rester  entre  les  mains,  en  vertu  de  la  délégation  géné- 
rale qui  lui  avait  été  donnée  à  Paris.  Il  y  tenait  par  amour-propre;  mais, 
ne  connaissant  pas  les  affaires  de  la  guerre,  il  me  dit  :  Glais-Bitoin, 
chargez-vous  en;  mettez- vous  en  rapport  avec  le  général  Lefort,  les 
choses  n*en  marcheront  que  mieux;  et,  pour  tout  ce  qui  concernait  les 
choses  de  la  guerre,  on  s'adressait  à  moi,  assisté  du  général  Lefort  — 
M.  de  BainneviUe  :  Alors  vous  étiez  ministre  de  la  guerre?  --  M,  Glai»- 
Bizoin  :  C'était  plutôt  le  général  Lefort.  —  M,  îe  comte  Daru  :  Ce  n*était 
ni  Tun  ni  l'autre,  puisque  M.  Crémieux  signait.  —  M,  Glaia-Bizoin  : 
C'était  en  effet  M.  Crémieux,  mais  il  ne  s'en  occupait  pas.  —  M,  le  comte 
Daru  :  Vous  vous  occupiez  donc  du  ministère  de  la  guerre  officieusement, 
mais  le  ministre  titulaire  était  M.  Crémieux.  —  M.  Glais-Bieoin  :  Oui. 
Nous  en  étions  là,  quand  un  hallon  arriva  apportant  Gambetta.  Je  l'ai 
appelé  le  fatal  ballon,  car  il  nous  apportait  deax  choses  ficheuses,  etc.  „ 
—  V.  Enquête  parlementaire,  1. 1,  p.  616.  V.  aussi  (t.  IV,  p.  440)  la  dépo- 
sition de  M.  Marc-Dufraisse.  M.  de  Sugny  ayant  demandé  au  témoin  s'il 
était  vrai  que,  "  à  l'époque  où  l'on  se  disputait  le  portefeuille  de  la  guerre, 
M.  Qlais-Bizoin  disait  à  M.  Crémieux  :  ^  Si  vous  étiez  ministre  de  la 
guerre,  l'Europe  entière  ne  pourrait  pas  s'empêcher  d'eu  rire,  ce  à  quoi 
M.  Crémieux  aurait  répondu  :  "  Si  vous  l'étiez,  ce  serait  la  France  qui 
éclaterait  de  rire,  „  M.  Marc-Dufraisse,  républicain  de  la  bonne  et  vieille 
école,  a  dû  faire  cet  aveu  :  *^  Puisque  vous  connaissez  les  faits,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  j'entre  dans  les  détails;  il  me  serait  d'ailleurs  pénible  d'y 
insister.  „  Y.  aussi  dans  la  déposition  du  général  Leflô  (p.  622)  un  autre 
mot  étonnant  de  M.  Crémieux  :  "  Allons  bon  1  voilà  l'armée  qui  va  encore 
retomber  entre  les  mains  des  militaires!  „  Y.  enfin  à  propos  de  ces  deux 
fantoches  le  livre  si  amusant  et  si  désolant  à  la  fois  de  M.  Léonce  Dupont, 
Tours  et  Bordeaux,  E.  Dentn,  1877. 

<2)  Le  sieur  Perchet,  nommé  commissaire  central  à  Dgon  pendant  la 
guerre  et  condamné  depuis  pour  vol  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 
V.  aussi  les  affaires  correctionnelles  ou  criminelles  des  Ferrand,  Mottu, 
Leloup,  Lièvre,  etc. 
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diplomatique  ne  devait  pas  être  moins  nuisible  à  notre 
cause  nationale,  car  il  était  bien  évident  d'avance  que 
M.  Thiers  ne  manquerait  guère  de  s'abandonner  tout  entier 
au  plaisir  de  faire  devant  les  Cours  étrangères  qu'il  traver- 
sait le  procès  du  second  Empire  en  général  et  de  M.  de 
Gramont  en  particulier.  Maint  passage  de  ses  discours 
ultérieurs  prouvent  surabondamment  que  ce  n'était  point 
du  côté  de  la  Prusse  qu'il  se  plaisait  à  mettre  les  torts 
dans  l'affaire  HohenzoUern.  En  rendant  ainsi  notre  conduite 
fort  peu  intéressante  dans  le  passé,  il  écartait  de  nous 
les  dernières  sympathies  que  nous  aurions  pu  recueillir 
dans  le  présent.  Tous  ces  princes  et  tous  ces  ministres 
qu'il  entrevoyait,  pour  leur  peindre  avec  une  passion 
parfois  touchante  la  situation  désespérée  de  la  France, 
étaient  enchantés  d'apprendre  en  même  temps  de  sa  propre 
bouche,  non  pas  peut-être  qu'il  avait  toujours  été  l'homme 
le  plus  sage  de  son  temps,  mais  que  son  pays  avait  commis 
toutes  les  fautes,  toutes  les  sottises  imaginables  en  ne 
l'écoutant  pas  suffisamment,  lorsqu'après  avoir  fait  lancer 
l'interpellation  qu'on  sait  par  un  de  ses  amis  il  avait  voulu 
prévenir  la  déclaration  de  guerre  qui  en  devait.fatalement 
sortir.  Lord  Granville,  le  comte  Andrassy,  le  prince  Gort- 
schakoff,  n'ayant  pas  la  moindre  envie  de  s'exposer  aux 
représailles  prussiennes  pour  soutenir  un  gouvernement 
de  bazochiens,  se  trouvèrent  soulagés  d'un  grand  embarras, 
quand  ils  virent  cet  ardent  et  spirituel  vieillard  leur 
apporter  toutes  faites  les  excuses  plausibles  que  cherchait 
au  fond  leur  indifférence.  «*  Les  influences  privées  sur 
les  femmes  par  lesquelles  »  M.  Ghallemel-Lacour  <*  était 
en  mesure  de  faire  agir  assidûment  et  peut-être  très 
efficacement  dans  les  Cours  de  Vienne,  Saint-Pétersbourg 
et  même  Berlin  (i)  »  ne  réparèrent  pas  le  mal  causé. 
Quant  à  M.  J.  Favre,  par  les  diverses  publications  où  s'épan. 
chait  sa  faconde  oratoire ,  il  travaillait  de  son  côté  avec 


(1)  V.  son  télégramme  de  Lyon,  9  novembre,  4  h.  40  soir.  N^  5612. 
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une  épouvantable  cécité  à  cette  œuvre  de  déconsidération 
nationale,  ne  perdant  pas  l'occasion  d'un  meâ  culpa  que 
ni  réquité  ni  Tintérêt  ne  nous  commandaient.  Selon  lui, 
la  France  <*  recueillait  le  fruit  amer  d'une  politique  bles- 
sante pour  chaque  État  voisin,  par  ses  menaces  ou  ses 
prétentions  (l).  »  En  Italie,  il  abandonnait  Rome  "  avec 
sympathie  (2)  »  aux  troupes  italiennes.  Il  était  tout  prêt  à 
abandonner  aussi  le  comté  de  Nice.  En  Espagne,  où  il 
envoyait  M.  de  Kératry  tenter  un  essai  de  République,  il 
n'obtenait  qu'une  demande  de  millions  de  la  part  de 
MM.  Castelar  et  Figueras  (3).  L'obstination  des  usurpa- 
teurs à  ne  pas  vouloir  s'entourer  d'une  représentation 
nationale  quelconque  était  une  des  audaces  révolution- 
naires qui  indisposaient  de  plus  en  plus  les  puissances 
neutres.  Toutes  les  promesses  de  concours  moral  dont 
on  voulait  bien  nous  faire  l'aumône  avaient  pour  con- 
dition expresse  la  convocation  préalable  du  corps  élec- 
toral. Dès  le  14  septembre  lord  Granville  disait  à  M.  Thiers 
que  <«  le  gouvernement  de  S.  M.  demanderait  à  la 
Reine  de  reconnaître  le  gouvernement  français  dès  qu'il 
serait  formellement  reconnu  par  la  nation  ».  Il  répéta  le 
même  conseil  ou  la  même  critique  le  l^^  octobre  W.  Mais 
la  crainte  de  ne  pas  obtenir  encore  une  Assemblée  suffi- 
samment républicaine  empêcha  de  se  résoudre  au  seul 
plan  que  comportait  la  situation  de  la  France.  Ce  n'était 
pas  elle  qu'au  fond  il  s'agissait  de  sauver,  c'était  la  Répu- 
blique. Jamais  l'intérêt  de  la  patrie  ne  fut  plus  cynique- 
ment subordonné  à  un  intérêt  de  parti. 

Plusieurs  occasions  de  conclure  la  paix  à  des  conditions 
moins  onéreuses  qu'en  1871  furent  également  manquées, 
à  deux  reprises  au  moins,  dès  1870,  toujours  par  cette 
détestable  considération,  qui  dominait  tout,  qu'il  fallait, 


(1)  Circulaire  du  21  septembre  1870. 

(2)  Rapport  de  M.  Nigra  du  12  septembre. 

(3)  y.  Sorel,  t  H,  p.  20-21,  note. 

(4)  V.  Valfrey,  t.  I,  p.  45  et  265. 
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quitte  à  prolonger  d'autant  nos  désastres,  gagner  le  temps 
nécessaire  pour  détacher  la  France  du  second  Empire. 
Assurément,  au  lendemain  de  Sedan,  abandonner  Stras- 
bourg et  Metz,  sans  tenter  encore  quelques  semaines  la 
fortune  des  armes,  sans  faire  un  grand  et  suprême  effort 
d'indignation  nationale,  c'eût  été  manquer  à  la  patrie  et 
sacrifier  trop  tôt  ce  qui  sans  doute  ne  pouvait  être  sauvé 
que  par  miracle,  mais  ce  qui  devait  encore  être  défendu. 
A  la  fin  d'octobre,  il  en  était  tout  autrement  qu'au  com- 
mencement de  septembre.  Une  fois  Metz  tombé,  son  armée 
prisonnière  et  Paris  entouré  d'un  cercle  de  fer,  le  seiil 
service  que  l'armée  de  la  Loire  pouvait  rendre  à  la  France, 
c'était  de  peser  assez  sur  les  négociations  pour  adoucir  un 
peu  la  rigueur  des  conditions  de  détail  qui  nous  seraient 
dictées  et  nous  permettre  de  traiter  encore  avec  la  pleine 
qualité  de  belligérant.  Or,  ce  que  le  roi  Guillaume  et 
M.  de  Bismarck  voulaient  par-dessus  tout,  c'étaient  Stras- 
bourg et  Metz,  les  places-fortes  plutôt  que  les  provinces 
entières  (l).  Ils  demandèrent  tout  d'abord  le  plus  pour 
obtenir  le  moins  (2).  Le  4  septembre,  le  Chancelier  disait 
à  Retliel  devant  M.  Busch  :  *♦  L'Alsace,  c'est  une  idée  de 
professeurs.  »»  Le  22  février,  il  avouait  même  à  table  que 
**  pour  un  milliard  de  plus  on  pourrait  bien  laisser  Metz 
à  la  France,  comme  Belfort,  qu'il  n'aimait  pas  à  voir 
autant  de  Français  dans  sa  maison,  qu'on  construirait  à 
Saarbriick  ou  à  Falkenberg  une  forteresse  de  huit  cent  mil- 
lions et  qu'on  y  aurait  encore  gagné  deux  cent  millions.  ♦> 
Le  lendemain  seulement  dans  l'entourage  du  Chancelier  on 
sut  que  Metz  devenait  décidément  allemand  (3).  Ne  retenons 
de  ces  libres  propos,  un  peu  contradictoires,  qu'un  point, 


(1)  V.  Busch,  1. 1,  p.  82-83. 

(2)  y.  Basch,  t.  I,  p.  202,  208  et  surtout  215.  M.  de  Bismarck  disait 
le  30  septembre  :  Damit  man  tcenigstens  was  OrdenUiehcs  bekommt 
wenn  auch  nicht  aUeSf  ww  man  fordert, 

(3)  V,  Busch,  t.  I,  p.  135,  et  t.  U,  p.  372  et  375. 
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c'est  que  les  Allemands  voulaient  un  agrandissement  ter- 
ritoriai,  mais  n'en  avaient  pas  âxé  à  Tavance  les  limites 
d'une  manière  irrévocable.  Ils  eussent  fait  des  concessions 
pour  ne  pas  passer  leur  hiver  dans  les  neiges  de  la  France. 
Il  résulte  également  de  nombreuses  confidences  faites  par 
M.  Thiers,  presqu'au  sortir  de  ses  entrevues  avec  M.  de 
Bismarck,  que  ce  dernier  nous  eût  fait  grâce  en  octobre 
de  plus  d'une  dure  exigence  :  «  Je  passai  la  nuit  avec 
M.  de  Bismarck,  »  lisons-nous  dans  sa  déposition  devant 
la  commission  d'Enquête,  «*  et,  sans  raconter  des  choses 
que  l'histoire  seule  saura  et  devra  dire,  j'acquis  la  cer* 
titude  que  la  paix,  une  paix  douloureuse,  mais  moins 
que  celle  qu'il  a  fallu  accepter  plus  tard  était  dès  lors 
possible  n.  Dans  le  procès- verbal  des  séances  de  l'Hôtel- 
de-Ville  rédigé  par  le  secrétaire  attitré,  M.  Dréo,  nous 
voyons  aussi,  à  la  date  du  5  novembre,  que  M.  de  Bismarck 
aurait  posé  YuUimatum  suivant  :  h  Maintenant  la  cession 
de  l'Alsace  avec  trois  milliards  d'indemnité;  après  la  prise 
de  Paris,  la  cession  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  avec  cinq 
milliards  d'indemnité  (i).  n  Sans  doute  le  Conseil  militaire 
du  roi  se  serait  opposé  à  la  rétrocession  de  Metz  et  de  Mul- 
house, mais  enfin  M.  Thiers  a  bien  obtenu  Belfort  dans 
une  situation  infiniment  plus  défavorable.  L'opinion  publi- 
que en  Allemagne  se  fût  assez  facilement  contentée  alors  dé 
Strasbourg  et  des  lignes  de  Wissembourg.  La  France  sans 


(1)  y.  EnquêUf  1. 1,  page  27.  Cf,  dans  \BkGaeeUe  des  Tribunaux  da 
28  mars  1872,  leâ  dépositions  conformes  de  MM.  Voitry,  de  GoiUoutet, 
C.  Doncet,  etc.,  àFoccasion  da  procès  Trochu.  V.  aussi  Tarticle  de 
M.  E.  Abont  dans  le  Soir  du  20  juin  1871  et  la  déposition  du  général  Bojer 
dans  YEnquête.  "  An  31  octobre,  3  milliards  et  demi  d'indemnité  avec 
rabandon  de  l'Alsace  jusqu'à  Cohnar  et  de  la  Lorraine  jusqu'à  Metz 
eussent  pu  être  des  conditions  satisfaisantes  pour  M.  de  Bismarck.  „  Val- 
frey,  1. 1,  p.  132.  —  M.  Boucher,  dans  un  récit  des  plus  véridiques,  raconte 
qu'à  Orléans  M.  Thiers  rapporta  ces  paroles  de  M.  de  Bismarck  quelques 
jours  après  qu'elles  avaient  été  dites  :  "  Si  vous  traitez  aujourd'hui,  nous 
ne  réclamerions  que  deux  miUiards,  nous  vous  laisserions  Metz,  vous 
nous  donneriez  derrière  cette  ville  la  Lorraine  allemande,  vous  garderiez 
la  partie  supérieure  du  Haut-Rhin,  vous  céderiez  Strasbourg  et  le  teste  de 
l'Alsace.  „  —  BécUs  de  Vinvasion,  par  Boucher,  Herloison,  Orléans,  p.  319. 
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doute  n'aurait  plus  touché  au  Rhin,  mais  elle  aurait  pu 
choisir  sur  les  Vosges  la  ligne  de  défense  qui  lui  eût  cour 
venu,  les  Allemands  désirant  passionnément  regagner  leurs 
foyers  avant  Noël.  La  révolte  du  31  octobre  contre  les 
révoltés  du  4  septembre  coupa  brusquement  court  à  ces 
pourparlers  (l).  Un  mois  plus  tard,  après  Tinsuf&sance 
démontrée  de  ce  fameux  plan  du  général  Trochu,  déposé 
chez  un  notaire,  il  est  vrai,  mais  qui  n'eût  servi  qu'à  faire 
de  Rouen  un  nouveau  Sedan,  le  gouvernement  du  4  sep- 
tembre ne  parut  même  pas  se  douter  que  c'était  la  der- 
nière heure  qui  restât  pour  négocier  encore  les  armes  à 
la  main  &). 

Il  est  toutefois  un  fait  qui,  dans  cette  rapide  succession 
d'insanités  historiques,  surpasse  tout  ce  qui  avait  précédé, 
c'est  cette  inexplicable  inertie  qui  fit  manquer  à  ces 
étonnants  hommes  d'Etat  la  bonne  fortune  suprême  de 
la  Conférence  de  Londres  pour  aller  plaider  notre  cause 
devant  la  diplomatie  européenne.  Le  président  de  cette 
grave  et  toute  puissante  réunion,  lord  GranviDe,  ne  s'op- 
posait pas  à  ce  que  la  France  y  fit  entendre  sa  voix  sur  la 
paix  à  conclure,  pourvu  qu'elle  ne  s'avançât  qu'avec  une 
extrême  réserve  sur  ce  terrain  brûlant.  Il  admettait  qu'à 
la  fin  de  la  Conférence,  ou  même  après  l'une  des  séances, 
le  plénipotentiaire  français  serait  parfaitement  admis  à 
présenter  telle  ou  telle  observation  qui  lui  conviendrait  : 
«»  Pour  moi-même  »,  ajoutait  lord  Granville,  ««  en  ce  qui 
me  concerne,  je  ne  manquerai  pas  de  prêter  attention  à 
ce  qui  pourrait  m'ôtre  dit  par  lui  (3)  n.  Quand  on  se  rappelle 
le  parti  que  M.  de  Talleyrand  à  Vienne  ou  M.  de  Cavour 
à  Paris  avaient  su  tirer  d'une  faveur  aussi  insignifiante 
en  apparence,  on  comprend  combien,  pendant  le  mois  de 
décembre  et  surtout  le  mois  de  janvier,  M.  de  Bismarck  dut 


(1)  V.  Valfrey,  t.  î  p.  127  et  132,  et  t.  E,  p.  31-86. 

(2)  V.  Valfrey,  t  II,  p.  79,  80  et  84. 

(3)  Lord  GranviUe  à  lord  Lyon»,  4  février  1871.  V.  Valfrey,  t.  m, 
f.  2t>5. 
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se  montrer  inquiet  des  éventualités  qui  pouvaient  surgir 
sur  ce  tapis  vert  où  sa  politique  allait  se  trouver  face-à-face 
avec  sa  victime,  en  présence  de  TEurope.  L'Angleterre  nous 
rendait  même  un  service  signalé  en  marquant  ses  préfé- 
rences pour  tout  autre  plénipotentiaire  que  M.  J.  Favre. 
Quels  effets  imprévus  n'eût  pas  pu  produire  M.  Thiers  avec 
les  merveilleuses  ressources  de  son  expérience  et  de  son 
éloquence,  une  fois  l'Angleterre  édifiée  sur  les  consé- 
quences que  nos  désastres  allaient  avoir  pour  son  influence 
en  Orient!  Un  moment  il  avait  aussi  été  question  de  nous 
faire  représenter  par  un  autre  homme  d'Etat,  d'une  raison 
plus  ferme  et  d'une  autorité  au  moins  égale,  M.  Guizot. 
Mais  M.  J.  Favre  tint  absolument  à  ce  que  nul  autre  que 
lui  ne  pût  aller  à  Londres  au  nom  de  la  France,  et  il  ne 
profita  du  monopole  qu'il  s'octroyait  à  lui-même  que  pour 
n'y  pas  aller  du  tout.  Les  sauf-conduits  que  M.  de  Bismarck 
avait  eu  tant  de  peine  à  lui  accorder  ne  profitèrent  «  qu'à  sa 
femme,  à  ses  enfants  et  à  ses  relations  de  famille  (!)««.  Au 
lieu  de  passer  la  Manche  pour  défendre  les  intérêts  vrai- 
ment nationaux  du  pays,  le  chef  politique  du  gouvernement 
parisien,  très  préoccupé,  à  ce  qu'il  parait,  de  la  perspec- 
tive d'avoir  à  visiter  en  qualité  de  simple  insurgé  quelque 
forteresse  de  Poméranie  (2),  préférait  ne  pas  traverser  les 
camps  prussiens  et  se  consacrer  tout  entier  au  soin  de 
perdre  notre  armée  de  l'est  d'un  trait  de  plume  et  de  con- 
server ses  fusils  à  une  garde  nationale  affolée; 

Mais,  disent  ces  collaborateurs  imprévus  de  la  Prusse, 
si  nous  n'avons  pas  réussi  à  sauver  l'intégrité  du  terri- 
toire, du  moins  avons-nous  sauvé  l'honneur!  C'est  avec 
ce  beau  mot,  entouré  de  tirades  déclamatoires,  qu'ils  ant 
cherché  à  donner  le  change  sur  eux-mêmes,  sur  leurs 
mobiles  secrets,  sur  le  mérite  de  leur  œuvre!  Mais,  tout 
d'abord ,  rien  ne  les  autorise  à  supposer,  loin  de  là,  que,  dès 


(J)  V.  VallVey,  t.  m,  p.  18. 

(2)  V.  Valfrey,  t.  m,  p.  4345  et  57-59. 
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le  5  OU  le  6  septembre,  avant  d  attendre  Tennemi  sous  les 
murs  de  Paris,  la  Régence  se  fût  hâtée  de  signer  prématuré- 
ment  une  paix  honteuse.  Le  «  parti  de  Tlmpératrice,  »  oti 
plus  d'un  jeune  chef  payait  modestement  de  sa  personne 
comme  simple  zouave,  y  eût  mis  sans  doute  quelque  sage 
lenteur,  et  ne  se  fût  pas  résigné  à  Tinévitable  sans  avoir  fait 
usage  de  tout  ce  qui  au-dedans  ou  au-dehors  pouvait  nous 
rester  d'énei^ie  et  d'influence.  Aucun  signe  de  lâcheté  ou  de 
faiblesse  n'avait  trahi  Tarriôre-pensée  d'une  humiliante 
précipitation.  Mais  quel  honneur  pouvait-il  y  avoir  pour 
une  nation  telle  que  la  France  à  se  laisser  traîner  durant 
tout  un  automne  et  tout  un  hiver  dans  le  g^ang  et  la  boue, 
sous  la  botte  d'un  ennemi  acharné  à  la  frapper  pendant 
que  ceux-là  précisément  qui  eussent  dû  abréger  son  agonie 
ne  songeaient  qu'à  la  prolonger  afin  d'avoir  le  temps  de 
lui  faire  prendre  par  force  leur  philtre  républicain?  Est-ce 
que  le  Piémont  après  Novare  s'était  déshonoré  en  cédant 
au  plus  fort?  Est-ce  que  la  Russie  après  la  prise  de  Sébas- 
topol  s'était  condamnée  à  l'infamie  pour  avoir  cédé  la 
Bessarabie  aux  Roumains?  Est-ce  que  l'Autriche,  après 
Solferino,  s'était  mise  au  ban  des  nations  en  acceptant 
une  paix  qu'elle  ne  réussit  même  pas  à  faire  exécuter? 
Est-ce  que  la  même  Autriche,  après  Kôniggratz,  s'était 
couverte  de  honte  pour  avoir  consenti  à  sortir  de  l'Alle- 
magne comme  elle  était  déjà  sortie  de  l'Italie?  Elle  pouvait 
cependant  courir  encore  le  risque  d'une  défaite  suprême,  en 
disposant  à  Floridsdorf  son  armée  victorieuse  de  Custozza, 
dont  nous  eussions  vainement  cherché  chez  nous  l'équiva- 
lent après  le  2  septembre.  Elle  n'avait  pas  non  plus  acquis  à 
l'avance  une  compensation  éventuelle  pour  ses  pertes  terri- 
toriales, une  rectification  de  frontière  aussi  précieuse  que 
celle  que  nous  avions  obtenue  en  incorporant  Nice  et  la 
Savoie.  Elle  ne  perdait  pas  une  troisième  campagne,  après 
en  avoir  gagné  deux;  elle  en  perdait  deux  de  suite,  et  sans 
aucun  dédommagement.  Ce  n'est  que  dans  les  pugilats  de 
faubourg  ou  de  collège  qu'on  peut  trouver  quelque  conso- 
lation honorifique  à  poursuivre  dans  le  ruisseau  une  lutte 
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avec  un  adversaire  qu'on  n'y  entraîne  même  pas.  D'ailleurs, 
grâce  au  ciel,  les  triomphes  de  la  force  brutale  n'impliquent 
en  aucune  façon  le  déshonneur  du  vaincu.  Le  déshonneur, 
heureusement,  reste  tout  entier  pour  le  plus  fort  que  son 
succès  aveugle  au  point  de  ne  plus  lui  permettre  de 
discerner  ce  qu'exigent  de  lui  la  modération  et  la  justice. 
Notre  honneur  demeurait  intact  du  moment  où  nous  avions 
lutté  jusqu'à  l'épuisement  de  nos  forces  réelles.  Il  ne  nous 
condamnait  pas  à  déployer  un  acharnement  qui  ne  devait 
plus  servir  qu'à  compromettre,  avec  notre  cause  nationale, 
celle  du  bon  droit,  qu'à  nous  retirer  la  possibilité  de  recou- 
vrer un  jour  ou  l'autre  l'Alsace-Lorraine,  et  qu'à  achever 
de  ruiner  le  peu  qui  restait  de  l'ancien  équilibre  européen. 
£n  prétendant  d'ailleurs  nous  sauver  de  la  honte,  ce 
n'était  pas  à  son  contraire  certes  qu'on  nous  menait.  Un 
peuple  peut  toujours  perdre  des  batailles  et  céder  momen- 
tanément des  provinces;  il  n'y  en  a  point  à  qui  cette 
cruelle  infortune  ne  soit  arrivée.  Mais  aucun  jusqu'ici  en 
Europe  n'avait  accepté  pour  chef  politique  et  militaire  un 
pamphlétaire  pareil  à  l'auteur  de  la  Lanterne  ou  un 
avocat  coupable  d'avoir  fait  passer  comme  légitimes  ses 
enfants  adultérins  (U.  Il  est  fâcheux,  pour  sa  vieille  réputa- 
tion de  fierté,  que  la  France  ait  été  la  première  à  verser 
son  sang  sur  un  geste  de  maîtres  si  bas  placés  dans  l'estime 
du  monde. 

Autant  il  importait  de  bien  mettre  en  pleine  lumière  la 
complaisance  discrète  et  trop  peu  remarquée  de  M.  de  Bis- 
marck envers  une  usurpation  qu'il  pouvait  dissiper  d'un 
souffle,  en  lui  signifiant  en  temps  opportun  qu'il  la  recon- 
naîtrait seulement  après  l'accomplissement  de  la  formalité 
solennelle  prescrite  par  l'article  V  de  la  Constitution  du 
14  janvier  1852,  autant  c'est  à  nos  yeux  un  devoir  d'équité 
stricte  de  combattre  le  préjugé  vulgaire,  propagé  en  partie 
par  le  général  Trochu  et  ses  associés,  d'après  lequel  M.  de 


(1)  Y.  le  procès  Favre-Lalajé,  GnufeUe  des  Tribunaux  des  7  et  9  sep- 
tembre 1871. 
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Bismarck  aurait  été  l'instigateur  et  le  protecteur  secret 
de  rinsurrection  parisienne  du  18  mars  1871.  Ce  n'est  pas 
absolument  sans  raison  du  reste  qu'on  aurait  pu  accuser 
M.  de  Bismarck  d'avoir  déchaîné  sur  la  France  la  guerre 
civile  pour  faire  suite  à  la  guerre  étrangère.  Les  relations, 
l'intimité  même  de  certains  de  ">  ses  gens  n,  comme  dit 
franchement  l'un  d'eux,  M.  Busch,  reposent  sur  tout  autre 
chose  que  sur  des  contes  de  nouvelliste  à  court  d'idées. 
M.  Lothar  Bûcher,  l'un  de  ces  familiers,  entré  dès  186S 
au  service  prussien,  recevait  en  1864,  par  le  testament 
de  Lassalle,  outre  une  rente  de  556  thalers,  la  propriété 
littéraire  d'une  partie  des*  manuscrits  du  célèbre  socia- 
liste (1).  Un  an  plus  tard,  abonné  ou  commanditaire  du 
journal  le  Vorbote,  il  proposait  à  Karl  Marx,  sachant  que 
ce  dernier  écrivait  une  chronique  financière  pour  un 
journal  viennois,  de  publier  cette  lucrative  correspon- 
dance dans  le  Staatsanzeiger,  la  gazette  ofiicielle  de  la 
monarchie  prussienne.  Plus  d'une  trace  sans  doute  du 
même  genre  nous  ferait  ainsi  remonter  de  l'entourage  de 
M.  de  Bismarck  à  celui  de  M.  Marx.  Ces  affinités,  qui 
d'ailleurs  ne  prouvent  pas  l'affiliation,  expliquent  peut^tre 
le  refus  catégorique  opposé  par  le  Chancelier  à  la  propo- 
sition que  M.  Thiers,  aussitôt  après  la  Commune,  lui 
avait  adressée  en  vue  de  mesures  simultanées  à  prendre 
contre  cette  dangereuse  association,  dont  M.  J.  Simon,  sous 
le  n''  606,  avait  été  l'un  des  premiers  membres  titulaires. 
N'abusons  pas  cependant  de  ces  démarches  par  lesquelles 
le  Chancelier  s'effi)rQait  simplement  de  faire  taire,  à  prix 
d'or,  le  Cerbère  farouche  adoré  par  la  démagogie  euro- 
péenne. Pour  qui  veut  bien  voir  les  choses  avec  quelque 
sang-froid,  la  rébellion  complémentaire  du  18  mars  1871 
est  née  spontanément,  et  fatalement  hélas!  sans  qu'il  fût 
besoin  d'aucun  mauvais  levain  étranger,  de  la  rébellion 


(1)  V.  la  lettre  du  libraire  Broekhans  datée  du  22  juin  1878  et  publiée 
à  ce  moment  par  les  jonmanz  allemands.  CeUe  de  Karl  Marx  a  été 
reproduite  dans  la  ChufeUe  d'Augebourg  du  19  juin  ld78. 
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initiale  du  4  septembre  1870.  Dès  le  28  septembre  de  cette 
année  néfaste,  M.  Ratisbonne  dans  le  Journal  des  Débats 
combattait,  plume  en  main,  pour  qu'on  «*  refondît  la  colonne 
militaire  de  la  place  Vendôme,  ce  trophée  de  nos  fatales 
victoires.  »»  M.  Hérisson,  maire  du  VP  arrondissement, 
demandait  également,  au  nom  de  la  commission  d'armement 
de  son  quartier,  que  Ton  ««  débarrassât  la  France  républi- 
caine d'une  image  odieuse.  «  M.  Courbet,  qui  d'ailleurs 
ne  proposait  qu'une  simple  translation,  n'avait  plus  qu'à 
paraître  pour  avoir  partie  gagnée.  En  réalité,  la  première 
insurrection  contenait  la  seconde  en  germe,  de  même  que 
la  chenille  contient  virtuellement  en  elle  le  papillon  futur. 
La  plus  haïssable  des  deux,  soit  dit  en  passant,  n'est  pas 
même  celle  qui  s'est  accomplie  après  la  conclusion  de  la 
paix,  alors  que  tous  les  efforts  militaires  étaient  devenus 
superflus,  et  qui  a  eu  pour  instruments  des  malheureux, 
enivrés  durant  tout  un  long  hiver  de  vin  frelaté  et  de 
littérature  politique  plus  frelatée  encore. 

L'attitude  que  le  gouvernement  prussien  jugea  à  propos 
de  prendre  dès  le  premier  jour  vis-à-vis  de  cette  nouvelle 
débauche  de  l'esprit  révolutionnaire  auquel  notre  capitale 
est  en  proie  depuis  si  longtemps,  cette  attitude  resta  offi- 
ciellement passive,  ce  qui  ne  l'empêcha  pas  à  de  certains 
moments  de  se  montrer  officieusement  bienveillante.  <«  L'o]> 
dre  et  l'unité,  ah!  je  ne  suis  pas  chargé  de  vous  aider  à 
les  retrouver!  »  disait  crûment  le  comte  Renard  à  un 
journaliste  de  Nancy  (i).  Dès  le  21  mars,  avant  môme 
qu'un  simulacre  d'élections  eût  eu  lieu  à  Paris,  l'état- 
major  prussien,  avec  un  empressement  qui  atteste  chez 
lui  plus  de  mauvaises  intentions  que  de  bonne  foi,  s'était 
hâté  de  reconnaître  la  Commune  comme  un  gouvernement 
de  fait  et  de  proclamer  son  modus  vivendi  avec  elle.  Il 
faut  reproduire  ici  cet  autre  certificat  de  vie  délivré  par 
les  autorités  prussiennes  à  cette  insurrection  faubourienne. 


(1)  V.  Lacroix,  JoumcU  d'un  Jiabiiant  de  Nancy ^  p.  Z4S. 
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Il  forme  un  pendant  logique  à  ce  billet  du  18  sep- 
tembre où  M.  de  Bismarck  traitait  le  premier  d'Excellence 
M.  J.  Favre. 

tt  Qaartier-Général  de  Compiègne,  le  21  mars  1871. 

Aa  commandant  actael  de  Paris. 

Le  soussigné,  commandant  en  chef,  prend  la  liberté  de  vous 
informer  que  les  troupes  allemandes  qui  occupent  les  forts  du 
nord  et  de  Test  de  Paris,  ainsi  que  les  environs  de  la  rive  droite 
de  la  Seine,  ont  reçu  l'ordre  de  garder  une  attitude  amicale  (ou 
pacifique)  et  complètement  passive,  tant  que  les  événements  dont 
l'intérieur  de  Paris  est  le  théâtre  ne  prendront  point  à  l'égard  des 
armées  allemandes  un  caractère  hostile  et  de  nature  à  les  mettre 
en  danger,  mais  se  maintiendront  dans  les  termes  arrêtés  par  les 
préliminaires  de  la  paix. 

Pour  le  commandant  en  chef  du  S^  corps  des  armées  impériales, 

Le  chef  du  quartier-général, 

von  Schlottheim,  major-général,  n 

On  a  engagé  une  controverse  en  règle  à  propos  de  Tépi- 
thète  friedlich  (pacifique)  qui  aurait  été  prise  pour  freund^ 
lich  (amical).  M.  de  Fabrice  a  même  daigné  en  tirer 
prétexte  pour  s'égayer  de  Fignorance  française.  Toutefois 
M.  Valfrey  (0  affirme,  d'après  .un  recueil  de  pièces  alle- 
mandes, qu'il  y  avait  bien  freundlich,  c'est-à-dire  «•  amical  n. 
Quoi  qu'il  en  soit,  une  pareille  déclaration  d'exacte  et  froide 
neutralité  entre  les  représentants  légitimes  de  la  souve- 
raineté nationale  et  une  ville  rebelle  par  anticipation  aux 
décisions  de  ces  mêmes  représentants,  une  pareille  décla- 
ration était  déjà  de  trop.  Aucune  nécessité  politique  ou 
militaire  n'obligeait  à  faire  annoncer  urbi  et  orbi  par  le 
major  de  Schlottheim  qu'entre  l'Assemblée  nationale  et 
le  Comité  central  de  la  garde  nationale  il  n'existait  pas  le 
plus  léger  motif  de  préférence.  La  lettre,  ou  plutôt  le 


(1)  V.  Histoire  du  Traité  de  Francfort,  p.  24-25,  note» 
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blaBC-^ing  accordé  à  ce  nouveau  crime  de  lèse^patrie, 
fut  publié  dès  le  lendemain  par  le  Journal  Officiel  de 
la  Commune,  et  il  eât  impossible  de  calculer  au  juste  & 
quel  point  cette  communication  put  achever  de  pervertir 
des  esprits  déjà  si  profondément  troublés.  Après  cette  recon- 
naissance implicite,  il  devenait  plus  difficile  que  jamais  aux 
électeurs  de  Belleville  ou  même  du  Marais  de  bien  savoir 
où  était  en  France  le  gouvernement  le  moins  illégal, 
puisque  la  Prusse  affectait  avec  un  dédain  aussi  méprisant 
de  ne  pas  le  savoir  elle-même.  Lie  désarroi  moral  et  intel- 
lectuel en  fiit  sensiblement  aggravé. 

D'ailleurs,  et  c'est  précisément  Terreur  que  nous  vou- 
drions déraciner,  il  y  eut  peu  de  rapports,  ultérieurement, 
entre  la  Commune  et  les  autorités  prussiennes  campées 
aux  environs  de  Paris.  Il  est  possible,  il  parait  même  hors 
de  doute  qu'un  certain  nombre  d'officiers  prussiens  vinrent 
assister,  avec  ou  sans  uniforme,  à  la  chute  de  la  colonne 
Vendôme.  Mais  ce  n'était  là,  pour  ainsi  dire,  qu'une  distrac- 
tion de  simples  particuliers,  de  loisir  ce  jour-là,  et  une 
conséquence  de  l'indifférence  hautaine  mise  à  Tordre  du 
jour.  La  justice  militaire  n'a  trouvé  dans  le  portefeuille  du 
ministre  des  affaires  étrangères  de  la  ville  de  Paris,  l'hono- 
rable M.  Paschal  Grousset,  qu'une  lettre  du  général  de 
Fabrice,  quelques  reçus  signés  d'un  certain  Kunemann, 
Alsacien  ou  Allemand,  on'  ne  sait  jamais  au  juste  en  pareil 
cas,  et  la  trace  de  pourparlers  avec  un  officier  prussien  à  la 
barrière  de  Charenton  (l).  La  vente  à  la  Commune  de 
chevaux  et  de  matériel  de  guerre  par  le  commandant 
prussien  de  Saint-Denis  ne  prouve  rien  de  plus  que  la 
rapacité  habituelle  de  l'intendance  prussienne  en  pays 
conquis.  On  pourrait  attacher  plus  d'importance  à  ce  £GÛt 
qu'à  la  fin  de  la  lutte  Rastoul  proposa  à  ses  coll^ue^ 
d'aller  demander  un  asile  au  camp  allemand  avec  leurs 
derniers  bataillons.  Il  y  a  là  au  moins  une  confirmation  de 


(1)  V.  la  GaseUe  des  Tribunaux  des  7,  8,  18  et  80  août  1871. 
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cette  vérité  que  la  Commune  n'avait  pas  eu  à  se  plaindre  de  la 
manière  dont  elle  avait  été  traitée  par  les  généraux  de 
M.  de  Moltke.  Aucun  d'eux  ne  s'était  avisé  de  faire  dispa* 
raltre  le  drapeau  rouge  arboré  sur  le  fort  de  Vincennes, 
tant  ils  étaient  respectueux  de  toutes  les  volontés  natio- 
nales. Le  commissaire  de  police  de  Fontenay-soua-bcôft  esk 
fut  pour  les  inutiles  représentations  qu'à  ce  propos  il  crut 
devoir  aller  faire  au  général  bavarois  Hoff  (l).  On  sait 
aussi  qu'à  en  croire  M.  Rochefort  le  général  prussien  qui 
Falla  visiter  dans  sa  prison  à  Meaux,  «  comme  une  bête 
&uve  19,  ce  à  quoi  il  ressemblait  beaucoup,  l'aurait  «  pris 
par  le  bras  *»,  à  la  fin  de  son  amicale  conversation,  «  pour 
le  faire  sortir  »  et  lui  rendre  la  clef  des  champs  (2).  La 
courtoisie  et  la  magnanimité  des  Allemands,  quand  il 
s'agit  de  nuire  à  la  France,  peuvent  donner  quelque  vrai- 
semblance à  ce  récit,  que  ne  garantit  pas  par  elle-même 
la  gravité  de  l'homme  d'Ëtat  auquel  nous  le  devons.  Une 
lettre  adressée  de  Munich  le  27  mai  1871  par  le  capitaine 
comte  de  Tiirheim  à  un  ««  délégué  du  comité  de  salut  public 
pour  les  départements  de  Seine-et-Oise  et  de  Seine-et- 
Marne  n  peint  très  bien  la  sérénité  souriante  et  malveil- 
lante des  ofiSciers  allemands  durant  notre  courte  guerre 
civile.  M.  de  Tiirheim  y  disait  à  «  son  cher  Monsieur  Aubry  n 
qu'  «<  il  avait  toujours  partagé  ses  idées  pures,  tout  en  en 
niant  la  réalisation  dans  son  pays  ",  et  il  ajoutait  naïve- 
ment :  «  Pour  nous  cette  dernière  révolution  a  rendu  de 
grands  services,  mais  j'espère  que  l'avenir  vous  satisfiEUSse 
plus  que  le  présent  (3)  «.  C'est  dans  ces  sentiments  que  les 
moins  mal  intentionnés  pour  la  France  au  quartier-général 
assistèrent  à  la  Commune,  heureux  d'avoir  par  leurs 
exemples  appris  aux  émeutiers  le  parti  qu'on  pouvait  tirer 
du  pétrole  et  des  otages  pour  ajouter  aux  horreurs  d'une 
guerre,  par&itement  résolus  d'ailleurs  à  intervenir  et  à  brider 


(1)  y.  la  Gazette  des  Tribunaux,  2  juillet  1871.  V.  aussi  13  juin  1872. 

(2)  V.  la  Gazette  des  Tribunaux,  21-22  septembre  1871. 

(3)  y.  la  GaeetU  des  Tribunaux,  8  octobre  187L 
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l'anarchie,  le  jour  où  elle  menacerait  de  troubler  Texé- 
cution  de  la  paix,  mais  enchantés  jusque-là  de  laisser  la 
carrière  libre  à  des  passions  qui  ne  manqueraient  point  de 
nous  être  dommageables  pour  notre  réorganisation.  Malgré 
«  les  égards,  les  atténuations,  les  compréhensions  difficiles 
à  justifier  qu'il  avait  eues  pour  la  Commune  (1)  i»,  M.  de 
Bismarck  lui-même  n'adopta  point  d'autre  politique  que  ces 
braves  gens.  Suivant  son  expression,  volontiers  «•  il  laissa 
Paris  cuire  dans  son  jus  »,  n'entendant  point  seulement 
que  ses  milliards  s'en  allassent  en  fumée.  Comme  il  y  avait 
plus  de  chance  pour  être  payé  par  M.  Thiers  que  par 
M.  Jourde,  il  se  contenta  de  déclarer  au  Reichstag^  un  peu 
inquiet  de  son  excès  d'impartialité,  que,  s'il  le  fallait,  la 
guerre  aurait  un  épilogue,  court,  mais  bon.  Pour  lui,  la 
France  légale,  c'était  la  France  payante. 

Toutefois,  si  la  Prusse  en  tant  que  gouvernement  n'a 
pas  joué  le  même  rôle  que  Philippe  II  auprès  du  Conseil 
des  Seize  et  n'a  gagné  personne  à  prix  d'or  pour  ameuter 
Paris,  ce  n'est  point  à  dire  pour  cela  que  les  Allemands, 
selon  leur  usage,  n'aient  pas  encore  trouvé  moyen  d'exer- 
cer au  milieu  de  nous  une  influence  d'autant  plus  per- 
nicieuse qu'elle  était  sporadique  et  occulte,  durant  toute 
cette  période  de  trouble  social  et  de  discorde  à  main 
armée.  L'effort  privé,  l'action  des  individus  devait  suppléer 
cette  fois,  pour  nous  porter  préjudice,  à  l'inertie  olym- 
pienne des  autorités  publiques.  On  a  déjà  signalé  bien  des 
traces  de  participation  allemande  dans  cette  sanglante 
insurrection  dont  Paris  donnait  la  douleur  à  la  France  et 
le  scandale  au  monde.  N'oublions  pas  avant  tout  un  point 
essentiel,  fort  important  si  l'on  songe  que  le  Comité  cen- 
tral de  la  garde-nationale  d'où  sortit  la  Commune  était 
l'œuvre  de  Y  Internationale  (2),  c'est  que  Y  Internationale 


(1)  V.  J.  Elaczko,  Deux  Chanceliers,  p.  411. 

(2)  V.  la  GoMette  des  Tributiaux  du  7  août  1871,  et  J.  Simon,  Histoirt 
du  gouvernement  de  M,  TMerSj  t.  I,  p.  168-177.  On  trouvera  p.  210 
le  nom  des  qjembres  du  Comité  central,  dont  trois  au  moins,  ont  nn 
aspect  germanique. 
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elle-même  est,  historiquement  au  moins,  une  institu- 
tion allemande  et  reste  encore  aujourd'hui  sous  une  direc- 
tion allemande.  Son  grand  lama  en  effet,  le  D'  Karl 
Marx,  né  à  Trêves,  beau-frêre  de  M.  de  Westphalen, 
ministre  de  Frédéric-Guillaume  IV,  est,  en  sa  qualité 
au  moins  de  lettré  germanique,  fort  capable  à  son  heure 
de  passions  germaniques,  bien  qu*il  ait  fondé  un  journal 
à  Paris  avec  Heine.  La  Schwefélbande,  comme  rappelle 
assez  durement  M.  Bamberger  (l),  formée  à  Londres 
vers  1850,  se  composait  presque  exclusivement  d'Alle- 
mands, parmi  lesquels,  outre  Marx,  on  rencontre  Engels, 
né  dans  TÂllemagne  du  sud,  de  Techow,  officier  prussien 
en  fuite,  et  jusqu'au  naturaliste  Karl  Vogt.  Le  grand  état- 
major  révolutionnaire,  qui,  Tannée  suivante,  propageait  de 
Londres  en  France  l'anarchie  naissante,  comprenait  sur- 
tout des  réfugiés  badois  ou  berlinois.  Comment  nous  éton- 
ner, vingt  ans  plus  tard,  de  retrouver  notre  pays  face  à 
face  avec  la  démagogie  allemande,  accourue  pour  compléter 
à  sa  façon  l'œuvre  de  ses  princes,  et  faire  main  basse  sur 
notre  puissance  nationale  avec  l'intention  de  les  en  accabler 
au  moment  propice?  Dés  la  journée  du  31  octobre,  on  avait 
aperçu  parmi  les  assaillants  Landeck  •«  qui  fut  plus 
tard  le  Prussien  de  la  Commune  (2).  n  Un  magistrat  de 
Tours  ayant  parlé  à  M.  Ranc  du  danger  que  pouvait 
créer  la  présence  dans  la  ville  de  certains  membres  de 
V Internationale,  M.  Ranc  répondit  que  toute  crainte  de 
ce  genre  était  vaine  :  *•  Karl  Marx  sort  d'ici  »,  ajouta-t-il, 
<«  nous  sommes  d'accord  avec  lui  (3)  •».  Dans  le  procès  fait 
aux  '  assassins  des  généraux  Lecomte  et  Thomas  on  voit 
figurer  un  nommé  Âldenhoff,  un  certain  Haffener,  plus  un 
commandant  Mayer,  qui,  quelques  semaines  après,  précipi- 
tait le  drapeau  tricolore  du  haut  de  la  colonne  Vendôme 


(1)  y.  la  DeuUche  Bundsehau  de  février  1878. 

(2)  y.  YE^d  de  VUle  à  Bwis  par  Etienne  Arago.  p.  839. 

(3)  y.  Tacte  d'accnsation  dn  procès  Banc,  dans  la  Gazette  des  Tribunaux 
des  13-14  octobre  1873. 
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avant  don  déboulonnement  (l).  Sur  la  liste  des  membres  de 
la  Commune,  on  découvre,  outre  Landeck,  déjà  nommé,  un 
sujet  austro-hongrois,  originaire  de  Bude,  Léo  Franckel. 
Un  autre,  le  citoyen  Mottu,  qui  fournissait  en  grand  des 
fusils  au  gouvernement  français,  était  le  beau-frôre  d*un 
Wiirtembergeois,  Wittmann,  lequel,  après  avoir  serti  con- 
sciencieusement contre  la  France  pendant  la  guerre,  revint 
faire  faillite  en  famille  à  nos  dépens  (2).  Le  dél^ué  aux 
finances,  Jourde,  avait  pour  «<  conseiller  et  factotum  finan- 
cier *),  si  nous  en  croyons  la  révélation  d*un  ambassadeur 
d*Allemagne(3),  Simon  Deutsch,  Juif  allemand  qui,  <«  du  temps 
de FEmpire,  fournissait  déjà  de  largent  au  parti  radical  «, 
et  qui,  de  Vienne,  rentra  à  Paris  dès  le  mois  de  février  1871 . 
Le  directeur  du  Journal  ofj^ciel  de  la  Commune,  Longuet, 
est  aujourd'hui  le  gendre  de  Karl  Marx  (4).  Theiss,  le 
grand  maître  des  postes  communeuses,  porte  un  nom 
hongrois  germanisé.  Dans  le  passé  et  les  attaches  politi- 
ques d'Assi,  la  cheville  ouvrière  du  mouvement,  il  y  a 
des  points  mystérieux  que  Thistoire,  ou  plutôt  la  police, 
éclairciront  peut-être  un  jour  à  venir.  On  a  supposé  au 
ministère  de  Tintérieur  en  mars  et  en  avril  1871  que  cet 
entreprenant  aventurier  n'était  pas  sans  relations  de  longue 
date  avec  des  fauteurs  de  désordre  étrangers,  et  cette 
hypothèse  n  a  certes  rien  d'invraisemblable  (5).  Bien  d'autres 
Allemands  prêtèrent  leur  concours  à  la  Commune  dans  des 
situations  beaucoup  moins  en  vue.  On  trouve  un  Bavarois, 
du  nom  de  Blaes,  opérant  à  la  Monnaie  pendant  cette 
période  en  qualité  de  chef  de  bureau  (6).  A  la  capsulerie, 
un  D'  Hirschiger,  àme  tendre,  fabriquait  pour  l'usage 
de  M.  Delescluze  de  petits  tubes  remplis  d'acide  prussique 


(1)  V.  la  Gazette  des  Tribunaux  des  6-7  novembre  1871. 

(2)  V.  la  Gazette  des  Tribunaux,  15  mars,  5  avril  et  11  décembre  1872. 

(3)  V.  le  rapport  de  M.  d'Amim  du  2  décembre  1872. 

(4)  V.  le  joomal  anglais  WeeMy-Dispateh,  mars  1879. 

(5)  y.  la  Gazette  des  Tribunaux  des  11  et  13  août  1871. 

(6)  V.  la  Gazette  des  Tribunaux  dn  22-23  avril  1872. 
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OU  de  strychnine  qu'on  enfermait  dans  des  obus.  D'autres 
projectiles  étaient  chargés,  par  cet  adepte  de  la  chimie 
germanique,  de  phosphore  et  de  sulfure  de  carbone  (l).  Le 
chef  du  23®  bataillon  des  *»  fédérés  ^,  Paul  Brucken,  était 
né  à  Langerich,  en  Prusse  (2).  Un  nommé  Kintz,  simple 
pompier,  se  promut  de  son  autorité  privée  au  grade  de 
capitaine  (S).  Une  femme,  du  nom  de  Wolff,  fut  condamnée 
à  mort  pour  participation  à  l'assassinat  des  otages  (4).  Un 
nommé  Ërcker  encourut  de  même  dix  ans  de  travaux 
forcés  pour  complicité  dans  celui  de  Tabbé  D^uerry  (5). 
Â  rincendie  du  palais  de  la  Légion  d'Honneur,  d'après  la 
déposition  d'un  témoin  oculaire,  une  »*  petite  Allemande  »» 
dirigeait  (6>.  Quelques  autres,  esprits  timorés,  mais  plus 
pratiques,  profitèrent  simplement  de  la  crise  pour  vendre 
à  des  compères,  étrangers  comme  eux,  les  bijoux  qu'ils 
avaient  volés  (7).  En  somme,  si  le  général  Appert,  dans 
son  rapport  du  mois  de  janvier  1876,  n'a  reconnu,  parmi 
les  héros  de  la  Commune  parisienne,  que  81  Allemands, 
plus,  il  est  vrai,  201  Suisses,  il  faut  avouer  que  ces 
hôtes  malfaisants  ont  joué,  eu  égard  à  leur  nombre,  un 
rôle  tout-à-fait  exceptionnel.  Cette  déplorable  intrusion 
des  Allemands  dans  nos  troubles  intérieurs  se  reproduisit 
hors  de  Paris.  A  Toulouse,  un  certain  Dentraygues,  agent 
de  Y  Internationale  dans  le  midi,  était  en  correspondance 
avec  Karl  Marx,  dont  il  recevait  des  fonds  (8).  A  Marseille, 
le  23  mars  1871,  un  Prussien  de  22  ans  servait  de  porte- 
drapeau  à  une  bande  révolutionnaire  qui  prétendit  parle- 
menter avec  le   général   Espivent.   Le  4   avril,  nous  y 


(1)  V.  la  GazeUe  des  Tribunaux  du  13  août  1872.  ' 

(2)  V.  le  Droit  du  22  novembre  1876. 

(3)  y.  la  Gazette  des  Tribunatix  du  15  septembre  1871. 
.(4)  V.  la  Gazette  des  Tribunaux  du  25  avril  1872. 

(5)  V.  la  Gazette  des  Tribunaux  des  11-12  novembre  1872. 

(6)  V.  la  Gazette  des  Tribunaux  des  4-5  septembre  1871. 

(7)  V.  le  procès  Barszezewski,  Cour  d'assises  4^  1^  Seiii6|  mars  1877. 

(8)  y.  la  Gaz9tU  des  TribMmm  du  1j9  macs  1873. 
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retrouvons  Landeck  à  la  tête  d'un  complot  beaucoup  plus 
sérieux,  en  compagnie  d'un  certain  Brayer,  qui  envahit 
la  Préfecture  avec  une  carte  de  membre  de  V Internationale 
signée  Karl  Marx  (l).  En  même  temps,  à  Lyon,  un  autre 
artisan  de  désordre,  Haas,  arrivait  le  13  avril  de  Cassel,  de 
Berne  et  de  Genève,  d'où  il  était  signalé  comme  ayant  eu 
des  rapports  avec  des  agents  prussiens,  et  d'où  il  apportait 
une  assez  forte  somme  d'argent  (2).  Sa  capture  lui  permit 
plus  tard  de  poursuivre  le  préfet  pour  arrestation  illégale 
en  réclamant  dix  mille  francs  de  dommages  et  intérêts.  Un 
nouveau  membre  de  Y  Internationale,  Schettel,  dès  le  28  sep- 
tembre 1870,  avait  cherché  à  organiser  la  Commune  à 
Lyon;  le  22  mars  1871,  il  recommençait  la  même  tentative 
avec  les  mêmes  complices  (3).  On  remarque  encore  parmi 
ces  perturbateurs  étrangers  à  Lyon  un  cordonnier  bava- 
rois, Veit,  déjà  condamné  pour  vol,  et  qui,  après  avoir 
proclamé  la  Commune  lyonnaise,  prêta  main-forte  pour 
s'emparer  du  préfet.  A  Saint-Étienne  également,  le  pre- 
mier accusé  dans  le  procès  auquel  donna  lieu  l'assas- 
sinat de  M.  de  l'Epée  avait  passé  en  Belgique  l'hiver 
de  1870-1871  et  en  avait  rapporté  de  l'argent.  Si  l'on  se 
rappelle  après  ces  faits  la  sympathie  avec  laquelle  certains 
anniversaires  du  18  mars  1871  ont  été  fêtés  par  la  déma- 
gogie berlinoise,  il  est  bien  permis  d'admettre,  jusqu'à  preuve 
du  contraire,  que  l'insurrection  de  Paris  contre  la  France 
n*est  pas  restée  pure  de  tout  alliage  germanique,  et  que,  si 
le  feu  ne  s'est  pas  propagé  de  la  capitale  dans  nos  grandes 
villes,  ce  n'est  pas  faute  au  D'  Marx  d'avoir  soufflé  sur 
l'incendie. 

La  Commune  une  fois  vaincue  dans  son  dernier  i^epaire 
de  Belleville,  dont  le  député  favori  attendait  en  syba- 
rite les  événements  sous  les  orangers  de  Saint-Sébastien, 


(1)  Y.  la  Gazette  des  Tribunaux,  24-25  jtiillet  1871  et  18-19  sep- 
tembre 1871. 

(2)  Y.  la  Gaeette  des  Tribunaux,  15-16  janvier  1872  et  19-20  août  1872 . 

(3)  Y.  la  Gagette  des  Tribunaux  du  24-26  août  1871. 


LA  FRANCE  ET  LA   PRUSSE  DE   1810   A   1819.  807 

le  moment  semblait  enfin  venu  où  notre  Assemblée  natio- 
nale, Assemblée  constituante,  quoi  qu  en  aient  dit  ceux-là 
mêmes  qui  Tavaient  illégitimement  investie  de  ce  titre, 
prendrait  quelque  résolution  virile  et  décisive.  On  pourrait 
discuter  le  point  de  savoir  si  larrôt  d'inégibilité  qui  avait 
frappé  llmmense  majorité  des  membres  du  Corps-Législatif 
et  les  fonctionnaires  impériaux  n*avait  pas  profondément 
vicié  à  leur  origine  la  sincérité  des  élections  d'où  cette 
Assemblée  était  sortie.  Cette. proscription  en  masse,  aussi 
odieuse  qu'audacieuse,  fut,  il  est  vrai,  annulée  au  dernier 
moment  par  un  triumvir  inspecteur,  M.  J.  Simon,  mais, 
en  réalité,  elle  n  en  produisit  pas  moins,  ou  peu  s'en  faut, 
son  plein  effet,  car  la  nouvelle  de  l'annulation  ne  put 
arriver  aux  électeurs  que  quelques  heures  seulement  avant 
le  vote  (1),  alors  qu'il  était  devenu  matériellement  im- 
possible d'improviser  aucune  candidature.  Que  l'Assemblée 
ainsi  convoquée  fût  issue  avec  ou  sans  supercherie  des 
entrailles  de  la  France,  il  est  certain  qu'elle  en  avait  reçu, 
avec  des  pouvoirs  illimités,  un  mandat  à  la  fois  très  vague 
et  très  net,  sauver  au  plus  tôt  la  patrie,  en  y  rétablissant 
n'importe  comment  quelque  chose  d'honnête  et  de  durable. 
A  ne  consulter  que  le  simple  bon  sens  et  l'intérêt  national, 
la  direction  qu'il  s'agissait  de  donner  à  nos  destinées  politi- 
ques ne  paraissait  pas  de  nature  à  embarrasser  longtemps 
les  bons  esprits.  Évidemment,  puisque  c'était  le  relâche- 
ment du  principe  d'autorité  qui  causait  depuis  trois  quarts 
de  siècle  notre  faiblesse  toujours  croissante,. il  importait 
avant  tout  de  rendre  sa  vraie  force  à  ce  principe,  base 
nécessaire  et  providentielle  des  sociétés  bien  constituées.  La 
grande  objection  populaire  contre  le  régime  monarchique, 
son  extrême  cherté,  ne  repose  que  sur  l'ignorance  de  ceux 


(1)  Le  décret  qui  rendait  réligibilité  aux  mandataires  habituels  de  la 
nation  ne  partit  de  Bordeaux  que  le  6  dans  la  journée.  Plusieurs  préfets, 
notamment  à  Toulouse,  à  Marseille,  à  Lille,  ne  l'affichèrent  pas.  Le  vote 
eut  lieu  le  8,  dès  le  matin.  V.  J.  Simon,  Le  Gouvernement  de  M,  Thiers, 
1. 1,  p.  10-il. 
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qui  I*ont  propagée  et  qui  en  général  fréquentent  peu  les 
bureaux  des  percepteurs.  A  Genève,  Timpôt  cantonal 
8*élôve  à  40  francs  70  centimes  par  habitant,  Timpôt 
communal  à  26  francs,  plus  Tirnpôt  fédéral  qui  a  été 
augmenté  (l).  Nous  dépassons  donc  déjà  ici  les  63  ou 
64  francs  que  chaque  Français  payait  en  moyenne  sous  le 
second  Empire.  À  Berne,  la  moyenne  individuelle  des  impôts 
cantonaux  directs  s*élôve  à  60  francs,  auxquels  il  convient 
d  ajouter  la  contribution  municipale,  la  taxe  militaire,  les 
droits  de  succession,  les  droits  sur  le  sel,  etc...  (2).  —  A 
New- York ,  la  seule  taxe  municipale  dépasse  137  francs  par 
tète,  à  Baltimore,  72  francs,  à  Chicago,  75,  à  Philadel- 
phie, 76.  Or,  des  monarchies  aussi  libres  que  d'honnêtes 
gens  peuvent  le  souhaiter,  la  Belgique  et  la  Saxe  royale , 
par  exemple,  quoiqu ayant  une  armée  permanente  et  une 
administration  sérieuse,  ne  demandaient  encore  en  1873  à 
leurs  sujets  que.  30  et  15  francs  seulement.  Si  Ion  veut 
serrer  la  comparaison  de  plus  près  à  Taide  d  une  analogie 
plus  précise ,  on  verra  qu'en  cette  même  année  la  Répu- 
blique Argentine,  exigeait  45  francs  de  chacun  de  ses  res- 
sortissants ,  tandis  que  TEmpire  du  Brésil  n'en  demandait 
aux  siens  que  26  (3).  Rien  en  effet  n'est  plus  lourd  que 
la  liste  civile  des  démocraties,  et  cela  se  comprend  du 
reste,  puisque  le  politicien  doit  y  vivre  de  sa  politique, 
bonne  ou  mauvaise.  Quant  aux  avantages  que  la  dignité 
humaine  retire  du  régime  républicain,  la  méprise  de  ses 
apologistes  n'est  guère  moins  profonde,  car  la  contrainte 
qui  vient  d'en-bas  est  toujours  plus  dure  à  supporter  que 
celle  qui  vient  d'en-haut,  et  toute  sujétion  est  d'autant  plus 
humiliante  qu'elle  est  grossière  par  son  origine.  La  forme 
anonyme  d'un  gouvernement  ne  sert  qu'à  le  rendre  irres- 
ponsable, et  la  loi  du  nombre  n'enfante  que  la  brutalité 


(1)  V.  le  Jowrwa  de  Oenèœ  da  31  décembre  1872. 

(2)  y.  le  Journal  de  Genève  da  1er  octobre  1876. 

(3)  y.  YAImanach  de  Gotha  pour  1874,  p.  887.  y.  aussi  le  Manuel  de 
Statistique  de  Kolh. 
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de  la  loi.  Les  souverains  de  notre  temps  ont  tous  au  moins 
sur  leurs  rivaux,  fussent-ils  «  garçons  épiciers  «  par  droit 
de  naissance,  Tincontestable  supériorité  d'une  éducation 
qui  a  feit  d'eux,  sinon  des  orateurs  de  balcon,  j'y  consens, 
du  moins  des  hommes  bien  élevés,  des  gentlemen  absolu- 
ment incapables  d'actions  basses  et  ridicules ,  capables  sou- 
vent de  généreuses  illusions  et  d'héroïques  dévouements, 
soit  à  une  idée,  soit  à  une  nation,  soit  au  genre  humain. 
Nous  n'ignorons  pas  qu'en  d'autres  temps  et  en  plus  d'un 
pays  l'arbitraire  des  princes  a  trop  souvent  compromis 
dans  l'avenir  l'autorité  dont  ils  disposaient.  Mais  nous  ne 
sommes  plus  au  XVIII®  siècle,  nous  sommes  au  XIX®, 
et  nous  doutons  fort  qu'on  puisse  mettre  à  la  charge 
d'un  prince  quelconque  de  notre  continent  une  seule 
des  fantaisies  que  se  permettent  de  temps  à  autre  les 
entrepreneurs  d'anarchie  perpétuelle  appelés  à  présider 
au  bonheur  des  Républiques  de  l'Amérique  du  sud,  dicta- 
teurs éphémères  qu'un  feu  de  peloton  tiré  au  coin  d'une 
rue  conduit  au  pouvoir  et  dont  un  coup  de  stylet 
débarrasse  le  pays  au  profit  d'un  compétiteur  tout  aussi 
méprisable.  Il  faut  n'avoir  jamais  entendu  parler  d'un 
Guttierez,  d'un  Pierola,  d'un  Moreno,  d'un  Blanco,  d'un 
Daza  (1),  d'un  Lopez  (2),  pour  croire  que  la  France  soit  la 


(1)  V.  d'Ureel.  p.  236-237,  274-279,  296-298»  301  et  tout  particulière- 
ment 253-255,  à  propos  du  traitement  infligé  à  un  de  ses  officiers  par 
le  général  dictateur  Hilarion  Daza. 

(2)  "  Lopez  viola  les  traités,  déclara  à  tort  et  à  travers  la  guerre  à  de 
puissants  voisins  dont  il  eût  pu  se  faire  des  alliés;  il  insulta  leur  pavillon 
et  donna  dans  le  Paraguay  de  tels  eiemples  de  despotisme  et  de  cruauté 
que  les  Etats  limitrophes,  oubliant  leurs  dissentiments  si  vivaces,  s'uni- 
rent pour  débarrasser  leurs  frontières  de  ce  despote  incommode  et  dange- 
reux... Lopez,  tout  en  se  défendant  contre  ses  ennemis,  s'acharnait  avec 
une  cruauté  farouche  contre  les  siens.  Les  femmes  elles-mêmes  ne  furent 
pas  épargnées  ;  il  en  expulsa  de  la  ville  par  centaines.  Poussées  pendant 
de  longs  jours  devant  l'armée,  dénuées  de  tout  secours,  exposées  à  toutes 
les  privations,  outragées  et  maltraitées,  beaucoup  moururent  à  la  peine. 
Quelques-unes,  entre  autres,  des  parentes  de  Lopez,  furent  fusillées, 
d'autres  abandonnées  dan&  des  forêts,  et  celles  qui  survécurent  à  tant 
de  misères,  on  les  vit  rentrer  à  TAsuncion,  mourant  de  faim  et  presque 
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seule  terre  au  monde  à  laquelle  la  République,  par  une 
maie  chance  exceptionnelle,  ait  valu  des  Robespierre  et  des 
Marat.  Il  faut  ne  rien  savoir  non  plus  de  Thistoire  contem- 
poraine  de  la  Suisse  ou  des  Etats-Unis  pour  soutenir  que  le 
seul  nom  de  République,  inscrit  au  fronton  des  monuments 
nationaux  d'un  pays,  suffit  pour  en  détourner  infaillible- 
ment le  fléau  des  révolutions  violentes  et  inutiles  (l).  Per- 
sister à  acheminer  la  France  vers  la  République  en  1871, 
c'était  la  diriger  par  une  fondrière  vers  un  abîme. 

Le  choix  de  la  dynastie  à  rétablir  offrait  seul  de  réelles 
difficultés.  Il  se  peut  que  la  dynastie  impériale,  infiniment 
moins  responsable  d'ailleurs  de  nos  revers  que  ses  accusa- 
teurs, eût  pour  elle  la  légalité  la  plus  immédiate  et  peut-être 
en  somma  les  meilleures  chances  de  succès  au  point  de  vue 
de  la  popularité.  Mais  on  ne  saurait  nier  d'un  autre  côté 
que,  les  classes  dirigeantes  de  la  nation  s'étant  montrées 
de  tout  temps  aveuglément  hostiles  à  cette  dynastie,  il 
y  avait  lieu  de  craindre  qu'elles  n'exploitassent  outre- 
mesure des  malheurs  inouïs,  où  leur  légèreté  avait  pourtant 
une  bien  large  part,  et  ne  rendissent  par  conséquent 
impossible  une  restauration  durable  dii  second  Empire. 
N'hésitons  pas  à  le  dire  :  puisque  la  guerre  et  la  révolte,  à 


naès,  lorsque  les  armées  alliées  y  pénétrèrent  en  janvier  1869....  On  estime 
que  cette  terrible  guerre  a  coûté  la  vie  à  plus  de  cent  mille  Paraguayens 
de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  et  il  est  difficile  d'imaginer  un  anéantissement 
plus  complet  que  celui  dans  lequel  elle  a  jeté  ce  malheureux  pays.  M  se 
mêle  à  l'histoire  du  triste  héros  de  ces  pages  sanglantes  le  nom  d'une 
femme  que  Lopez  avait  ramenée  avec  lui  d'Europe,  lors  d'un  séjour  qu'il 
y  fit  sous  prétexte  de  perfectionner  ses  études...  Je  l'ai  vue  revenir  à  Rio  de 
Janeiro,  se  dirigeant  vers  La  Plata  :  elle  allait,  disut-elle,  réclamer  du 
gouvernement  actuel  du  Paraguay  la  moitié,  peut-être  la  totalité  du 
territoire  de  la  République,  que  Vex-Président  lui  avait  donnée,  un  jour 
de  belle  humeur,  par  acte  dûment  notarié...  Francisco  Solano  Lopez  avait 
succédé  à  son  père  par  un  singulier  droit  dans  une  République,  le  droit 
d'hérédité!  „  -  D'Ursel,  p.  127-131. 

(1)  En  juillet  1879,  à  Haïti,  l'insurrection  qui  a  renversé  le  Président 
Boisron-Canal  a  livré  dans  les  rues  de  Port-au  Prince  un  combat  qui  a 
duré  cinq  jours,  tué  deux  ministres,  plus  une  foule  de  citoyens,  et  enfin 
incendié  deux  cents  maisons,  y  compris  le  mmistère  des  finances  et  les 
titres  qui  s'y  trouvaient. 
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tort  OU  à  raison,  avaient  fait  table  rase  chez  nous  et  rendu 
possible  ce  qui  avait  paru  jusque-là  invraisemblable,  il  fal- 
lait en  revenir  à  la  monarchie  historique  et  traditionnelle, 
à  celle  qui  nous  avait  valu  Strasbourg  et  Metz,  à  celle  qui 
n'avait  aucun  24  février  ou  2  décembre  à  son  passif  moral, 
car  les  ordonnances  de  1830  tiraient  de  Tarticle  14  de  la 
Charte,  Charte  octroyée  d*ailleurs,  qu'on  ne  l'oublie  pas, 
toute  la  régularité  désirable.  Mieux  qu'aucun  autre  souve- 
rain, un  Bourbon  était  à  même  de  nous  faire  recouvrer 
quelque  jour  les  provinces  auxquelles  on  nous  obligeait 
de  renoncer  l'épée  sur  la  gorge.  Sur  l'heure  même  et  comme 
don  de  joyeux  retour,  il  nous  faisait  rentrer  de  plain  pied 
dans  le  concert  des  puissances  européennes.  Â  défaut  du 
comte  de  Chambord,  qu'un  grand  élan  national  eût  pu  porter 
au  sacrifice  de  bien  des  illusions,  -qui  d'ailleurs  n'eût  réussi 
à  faire  durer  en  France  qu'une  monarchie  suffisamment 
laïque  et  constitutionnelle,  il  restait  aux  royalistes  intel- 
ligents l'alné  des  petits-fils  de  Louis-Philippe.  En  reprenant, 
sous  le  nom  de  Louis  XIX,  la  tradition  paternellement 
autoritaire  de  Louis  XVIII,  le  comte  de  Paris  eût  pu  suffire 
à  la  tâche  ardue  de  réconcilier  chez  nous  l'ordre  et  le  pro- 
grès. Une  propagande  d'idées  monarchiques  bien  menée 
aurait  opéré  avec  beaucoup  moins  de  peine  qu'on  ne  pense 
la  résorption  du  bonapartisme  et  de  ses  forces  vives.  D'ail- 
leurs, à  l'issue  de  la  Commune,  il  était  très  possible,  dans 
85  départements  au  moins,  avec  le  pouvoir  exécutif,  l'état 
de  siège  et  la  légalité  parlementaire  en  main,  de  rogner  au 
sufirage  universel  les  ongles  avec  lesquels  il  se  déchire 
lui-même.  Qui  sait  après  tout  si  l'on  n'eût  pas  pu,  puis- 
qu'on avait  à  peine  commencé  dans  les  campagnes  cet 
immonde  colportage  de  niaiseries  auquel  nous  assistons 
contre  tout  ce  qui  n'est  pas  le  radicalisme,  qui  sait,  dis-je, 
si  on  n'eût  pas  amené  ce  même-  suffrage  universel,  éclairé 
qu'il  était  alors  par  son  propre  bon  sens,  à  accepter  avec 
confiance  le  retour  d'un  régime  qui  n'a  pas  été  sans  gran- 
deur dans  le  passée  et  qui,  certes,  ne  fût  pas  resté  sans 
consolations  dans  l'avenir? 
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Malheureusement,  dans  un  grand  corps  atteint  dune 
maladie  chronique,  tout  est  malade  à  la  fois  et  aux 
éléments  les  plus  sains  il  se  mêle  un  germe  morbide.  Dans 
cette  Assemblée  dont  cinq  cents  membres  avaient  été  élus 
contre  les  candidats  des  listes  républicaines  (0,  avec  l'invi- 
tation par  conséquent  ou  Tinjonction  de  délivrer  le  pays 
de  la  République  bâclée  le  4  septembre,  l'esprit  révo- 
lutionnaire guettait  sa  proie  et  ne  devait  pas  la  manquer- 
Une  partie  notable  des  élus  du  8  février,  de  cette  journée 
qui  devait  jeter  un  dernier  rayon  de  soleil  et  d  espoir  sur 
notre  histoire  nationale,  étaient  fort  visiblement  au-des- 
sous de  leur  tâche  comme  instruction  et  comme  cai'actère. 
Comment  d'honnêtes  gens,  retirés  dans  l'obscurité  de  leur 
famille  et  devenus  les  bourgeois  les  plus  inoffensifs  de 
leur  quartier,  auraient -ils  trouvé  du  jour  au  lendemain 
l'énergie  et  l'intelligence  nécessaires  pour  la  vie  publique? 
Débonnaires  par  tempérament,  libéraux  par  principe  à  la 
mode  de  1830,  c'est-à-dire  partisans  de  toutes  les  fausses 
et  stériles  libertés  qui  sont  la  négation  même  de  la  vraie, 
capables  d'entraînements  et  d'obstinations  aveugles,  inca- 
pables en  revanche  de  discerner  la  bonne  route  et  de  la 
suivre  avec  une  fermeté  prudente,  n'ayant  pas  en  un  mot 
l'intuition  de  ce  qu'il  convenait  de  faire  et  surtout  n'ayant 
pas  la  force  de  l'accomplir,  telle  était  en  quelques  traits 
la  tournure  d'esprit  et  comme  la  substance  morale  de  deux 
ou  trois  cents  monarchistes  honteux  qui  n'avaient  attiré 
sur  eux  le  choix  des  électeurs  qu'en  raison  des  bienfaits 
dûs  par  leur  famille  à  la  monarchie  de  Juillet  ou  à  celle 
de  Napoléon  III.  C'est  dans  ce  groupe  parlementaire,  ami 


,  (1)  "  On  ne  comptait  guère  que  250  républicains;  c'était  un  ëcbec,  „  dit 
M.  J.  Simon,  (V.  le  GouvememefU  de  M,  Thiers,  1. 1,  p.  55).  M.  Simon  se 
tire  d'ailleurs  très  simplement  de  la  difficulté,  en  ajoutant  p.  69,  à  propos 
d'un  rote  du  17  février  :  "  La  majorité  de  l'Assemblée  commençait  sa  lutte 
contre  la  majorité  du  pays.  „  —  N'était  tout  le  respect  dû  à  la  profondeur 
du  '^  philosophe  ;,  sur  lequel  compte  la  République  "  conservatrice  „  nous 
serions  tenté  de  demander  à  M.  J.  Simon  pourquoi,  onze  jours  après  les 
élections,  l'Assemblée  ne  représentait  plus  le  pays. 
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avant  tout  de  la  routine,  du  repos  et  des  solutions  faciles, 
que  M.  Thîers  devait  trouver  sans  peine  une  sorte  de 
garde  du  corps  pour  soutenir  sa  politique  brouillonne  et 
d'une  incorrigible  personnalité.  Cette  politique  était  cal- 
quée presque  entièrement  sur  celle  de  M.  de  Talleyrand 
en  1814,  et  consistait  essentiellement  à  se  tailler  un  grand 
r61e  en  pleine  histoire  de  France,  dans  un  moment  critique. 
En  juillet  1870,  M.  Thiers  l'avait  sans  doute  entrevue,  car 
il  aurait  bien  mieux  mérité  de  son  pays  en  empêchant  son 
ami  M.  Cochery  de  déposer  une  interpellation  incendiaire 
qu'en  prédisant  immédiatement  des  malheurs  qu'il  n'eût 
tenu  qu'à  lui  de  ne  pas  déchaîner.  En  septembre,  pour 
sa  punition,  il  avait  vu  lui  échapper  cette  magistrature 
suprême  qui  lui  apparaissait  depuis  quelques  années  comme 
le  couronnement  possible  et  glorieux  de  sa  brillante  carrière. 
Ce  n'était  un  mystère  pour  aucun  de  ses  intimes  que  Louis- 
Philippe,  en  mainte  circonstance,  lavait  contrarié  dans 
ses  desseins  et  mis  hors  d'état  de  faire  le  bonheur  de  tous 
les  Français.  L'heure  lui  semblait  venue  enfin  de  laisser 
produire  à  sa  sagesse  ses  conséquences  naturelles,  en  ajou- 
tant un  fleuron  de  plus  à  ce  titre  un  peu  vulgaire  de 
président  du  Conseil  que  tant  d'autres  avaient  partagé  avec 
lui.  La  souveraineté  nationale  ayant  d'ailleurs  encore  rendu 
un  verdict  monarchique,  ce  devait  être  un  attrait  de  plus 
pour  sa  vive  et  malicieuse  intelligence,  un  attrait  piquant 
et  irrésistible,  de  retourner,  pour  ainsi  dire,  cette  Assem- 
blée nationale  contre  elle-même,  et  de  la  diviser  en  la 
dominant,  pour  rendre  enfin  la  France  heureuse  à  sa 
manière.  Malgré  l'incontestable  majorité  acquise  aux 
monarchistes,  l'entreprise  d'ailleurs  n'était  pas  aussi  diflOi- 
cile  qu'elle  pouvait  le  paraître  au  premier  abord.  Il  n'y 
avait  qu'à  aggraver  les  malentendus  et  les  divisions  qui  les 
séparaient  déjà,  qu'à  empêcher  le  patriotisme  de  combler  le 
fossé  qui  séparait  les  impérialistes  des  royalistes,  qu'à  donner 
surtout  à  la  minorité  le  temps  de  les  déconsidérer  les  uns 
et  les  autres  à  l'aide  d'une  active  difiusion  de  calomnies. 
Rien  ne  fut  omis  pour  que,  conformément  à  ces  vues,  la 
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France  tomb&t  en  République,  le  consulat  à  temps  ou  à 
vie  séduisant  passionnément  Tadroit  vieillard,  pour  qui 
l'hérédité  n'avait  pas  d'intérêt.  Il  ne  faut  point  chercher 
d'autre  origine  à  l'aventure  républicaine  où  allait  nous 
jeter  de  nouveau  ce  Washington  insinuant  qui ,  obligé  de 
reconnaître  que  l'imitation  de  l'Angleterre  nous  avait 
médiocrement  réussi  depuis  un  demi-siècle,  bien  qu'il  eût 
plus  qu'un  autre  présidé  à  cet  essai,  jugeait  à  propos 
de  nous  mettre,  en  désespoir  de  cause,  à  la  remorque  de 
l'Amérique.  Grâce  à  des  promesses  habilement  jetées, 
en  guise  de  fleurs,  sous  les  pas  de  tous  les  partis  dès 
les  premières  réunions  de  Bordeaux,  la  direction  de 
notre  Assemblée  nationale  et,  par  suite,  des  événements, 
se  trouva  confiée  presque  uniquement  à  un  septuagé- 
naire peu  désintéressé  qui  aura  fait  perdre  à  la  France 
une  de  ces  heures  propices,  une  de  ces  oocasions  solen- 
nelles et  fugitives  qui  sont  comme  les  bonnes  fortunes 
de  l'histoire,  où  l'on  peut  tout,  parce  qu'on  a  le  droit 
de  compter  sur  tous,  où  l'esprit  de  résignation  et  de 
sacrifice,  l'enthousiasme  douloureux  et  attristé  qui  suit 
les  pires  désastres  donne  à  l'homme  d'État  digne  de  ce 
nom  d'inépuisables  ressources  pour  faire  de  grandes  choses, 
s'il  agit  avec  promptitude  et  fermeté.  Certes,  les  cinq  cents 
monarchistes  nouvellement  élus  n'avaient  pas  entendu  char- 
ger M.  Thiers  de  préparer  les  voies  et  moyens  d'acclimater 
un  régime  dont  il  avait,  comme  historien,  si  justement  et  si 
sincèrement  démontré  les  inconvénients  pour  la  France  (1). 


(1)  "  En  tout  pajs  déchiré  par  des  factions,  menacé  par  des  ennemis 
extérieurs,  le  besoin  d*être  goavemé  et  défendu  amènera  tôt  on  tard  le 
triomphe  d'un  personnage  puissant,  guerrier  comme  César  à  Rome,  riche 
comme  les  Médicis  à  Florence.  Si  ce  pays  a  vécu  longtemps  en  République, 
il  faudra  plusieurs  générations  pour  le  façonner  à  la  monarchie;  mais,  si 
ce  pays  a  toiyours  vécu  en  monarchie,  et  que  la  folie  des  factions  Fait 
pour  un  instant  arraché  à  son  état  naturel,  pour  en  ùûie  une  République 
éphémère,  il  faudra  quelques  années  de  troubles  pour  inspirer  Thorreur 
de  Tanarchie,  moins  d'années  encore  pour  trouver  le  soldat  capable  d'y 
mettre  un  terme,  et  un  yœu  de  ce  soldat,  ou  un  coup  de  poignard  de  ses 
ennemis,  pour  le  faire  roi  ou  Empereur,  et  ramoner  ainsi  le  pays  à  ses 
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Mais  il  leur  manqua  le  courage  de  prendre,  en  juin  1871, 
avec  la  légalité  et  la  force  en  main,  un  parti  énergique  et 
salutaire.  Ils  ne  surent,  répétons-le,  ni  limiter  sagement  le 
suffrage  universel,  afin  de  ramener  un  prince  quelconque 
de  la  maison  de  France  avec  une  Constitution  paternelle 
ou  autoritaire,  suivant  la  branche  choisie,  ni,  s*ils  n'avaient 
pas  osé  en  finir  avec  la  toute-puissance  du  nombre,  ce  qui 
eût  été  la  solution  préférable,  obtenir  l'abdication  de  Napo- 
léon III  et  se  contenter  de  Napoléon  IV.  En  somme 
M.  Thiers  et  ses  familiers  avaient  décidé  qu'on  ne  ren- 
drait aux  princes  d'Orléans  que  leurs  propriétés  foncières , 
l'unique  chose  d'ailleurs  qu'ils  réclamassent,  avec  empres- 
sement, il  est  vrai,  —  et  cette  volonté  fut  faite  (l). 


habitudes,  et  dissiper  le  songe  de  ceux  qui  avaient  cru  changer  la  nature 
humaine  avec  de  yains  décrets,  avec  des  serments  plus  vains  encore. 
Rome  et  Florence,  longtemps  Républiques,  aboutirent,  Tune  aux  Césars, 
Tautre  aux  Médicis,  et  mirent  plus  d*un  demi-siècle  à  se  donner  à  eux. 
L'Angleterre  et  la  France,  Républiques  de  dix  années,  aboutirent,  en  trois 
ou  quatre  ans,  à  Cromwell  et  à  Napoléon.  Ainsi  la  Révolution,  dans  ce 
retour  rapide  sur  elle-même,  devait  venir  à  la  face  du  ciel  confesser  ses 
erreurs,  Tune  après  Tautre,  et  se  donner  d'éclatants  démentis.  „  —  ^^  La 
République  n*est  pas  nécessairement  la  liberté,  comme  la  monarchie  n'est 
pas  nécessairement  Tordre.  On  rencontre  Toppression  sous  la  République, 
comme  on  rencontre  le  désordre  sous  la  monarchie.  Sans  de  bonnes  lois, 
on  doit  trouver  l'une  et  l'antre  sous  tous  les  gouvernements.  Mais  il 
s'agissait  de  savoir  si,  avec  des  lois  sages,  la  monarchie  ne  donnait  pas, 
à  un  plus  haut  degré  que  toute'  autre  forme  de  gouvernement,  la  sonune 
de  liberté  possible,  et  de  plus  la  force  d'action  nécessaire  aux  grands  États 
militaires,  et  surtout,  si  des  habitudes  de  douze  siècles  ne  la  rendaient 
pas  inévitable,  dès  lors  désirable,  dans  un  pays  comme  le  nôtre.  S'il  en 
était  ainsi,  ne  valait-il  pas  mieux  Tadmettre  et  l'organiser  sagement  que 
de  se  débattre  dans  une  situation  fausse,  qui  ne  convenait  ni  aux  anciennes 
mœurs  de  la  France,  ni  au  besoin  qu'on  éprouvait  alors  d'un  état  stable 
et  rassurant?  „  Histoire  du  Consulat  et  de  F  Empire,  t  Y,  p.  55  et  92-98. 
y.  aussi  la  brochure  publiée  en  1831  par  M.  Thiers  :  La  Monarchie 
de  1830  :  **  Cette  monarchie,  nous  l'avons  voulue,  nous  la  voulons 
encore,  non  pas  par  un  goût  d'esclave  pour  un  état  où  Ton  dépend  d'un 
homme,  mais  par  inteUigence  d'un  système  admirable  où,  sous  la  dépen- 
dance apparente  d'un  homme,  on  ne  dépend  que  de  la  loi;  par  intelligence 
d'an  système  où  tout  est  prévu,  réglé,  et  auprès  duquel  la  République 
n'est  qu'une  ébauche  incomplète  et  insuffisante,  très  en  arrière  de  la 
civilisation  et  de  Tart  de  gouverner  les  peuples.  „  (p.  60.) 

(1)  M.  Thiers  écrivait  le  23  septembre  1872  d'Ouchy  à  M.  J.  Simon  :  «  Les 
électeurs  ont  commis  une  faute,  c'est  à  nous  de  la  réparer  „.  Le  10  mars  1871. 
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« 

C'est  notre  consolation  du  moins  de  n'avoir  pas  ici  à 
raconter  les  intrigues  tortueuses,  les  menus  empiéte- 
ments, les  petits  profits  sans  cesse  accrus  par  une 
astuce  à  la  fois  souple  et  opiniâtre,  grâce  auxquels  la 
manifestation  monarchique  du  8  février  1871  se  trouva 
paralysée,  et,  finalement,  avorta  d'une  façon  misérable. 
De  guerre  lasse,  en  1875  les  fractions  du  *»  juste-milieu  »  de 
cette  impuissante  Assemblée,  après  avoir  &it  retrancher 
dans  une  discussion  en  règle  le  28  et  le  29  janvier,  par 
359  voix  contre  336,  le  mot  de  République  que  les  auteurs 
du  projet  avaient  inséré  en  tète  de  la  loi  constitutionnelle, 
y  laissèrent  passer  l'expression  de  Président  de  la  Répu- 
blique, titre  (1)  dont  M.  Thiers  s'était  déjà  paré  à  un 
moment  où  certes  la  majorité  n'entendait  en  aucune  façon 
tenir  la  porte  ouverte  à  aucune  espèce  de  République,  et 
qui  par  conséquent  ne  pouvait  à  lui  seul,  surtout  après  la 
modification  apportée  à  l'article  1**^,  transformer  profon- 
dément l'état  de  choses  existant.  Encore  plusieurs  députés 
protestèrent-ils  sans  retard  contre  la  majorité  apparente 
d'une  voix  qui  avait  été  annoncée  et  qui,  en  réalité,  n'avait 
pas  été  obtenue  (2).  Mais,  tout  en  salissant  de  leurs  outrages 
habituels  cette  République  (H)  que  leur  accordaient  les 


il  avait  pourtant  dit  à  la  tribune  :  *^  Jamais,  non,  jamais  un  pays  n'a  été 
interrogé  pins  sincèrement,  et  jamais  il  n*a  répondu  pins  sincèrement  qae 
dans  cette  dernière  occasion  „.  Avec  cette  incomparable  logique  des 
passions  hamaines,  que  devient  le  respect  de  la  volonté  nationale? 

(1)  "  Titre  menteur  „,  dit  M.  J.  Simon,  t.  H,  p.  272. 

(2)  V.  la  séance  du  80  janvier  1875.  A  la  suite  du  vote,  M.  Qanault,  de 
FAisne,  déclara  qu^au  lieu  de  s'abstenir  il  avait  voté  pour.  Mais  MM.  Lea- 
rant  et  MaUevergne,  alisents  fortuitement  ati  moment  où  l'on  votait,  se 
prononcèrent  trop  tard  contre.  Ce  qui  est  plus  grave,  c'est  que  M.  Target 
protesta  par  une  lettre  contre  Tabus  inqualifiable  qu'un  de  ses  collées 
avait  commis,  en  le  faisant  voter  pour,  sans  aucun  mandat  de  lui.  Loyale* 
ment,  le  projet  de  loi  restait  donc  en  minorité  d'une  voix.  Ajoutons  que 
M.  Casimir  Périer,  lui-même  réclama  contre  la  rapidité  avec  laqueUe 
le  scrutin  fut  fermé. 

(8)  Voici  comment  M.  Lockroy,  ancien  vaudeviUiste  et  député  de  Mar- 
seille, en  parlait  aux  lecteurs  du  Eappel  :  '^  Cette  République  dont  on  va 
achever  la  fabrication  à  Versailles  n'a  rien  de  commun  avec  la  République 
idéale.  C'est  là  une  chose  dont  il  faut  convenir.  Entre  ces  deux  Républiques, 
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monarchistes  à  la  feçon  de  Ponce-Pilate ,  ceux  des  répu- 
blicains pour  qui  la  République  n*est  qu'un  moyen  et  la 
Révolution  le  but  véritable ,  but  sacré  et  imprescriptible, 
ceux-là  mêmes  qui,  au  moment  où  Ton  discutait  la  proposi- 
tion Rivet,  avaient  contesté  avec  le  plus  de  mauvaise  foi  les 
pouvoirs  constituants  d'une  Assemblée  convoquée  par  eux- 
mêmes  sous  ce  titre,  n'en  proâtôrent  pas  moins  de  la  con- 
cession ou  de  réquivoque  arrachée  à  leurs  adversaires  pour 
proclamer  la  France  irrévocablement  asservie  désormais  à 
leur  utopie.  Il  appartiendra  à  d'autres  que  nous  de  raconter 
les  progrès  de  cette  utopie,  qui,  bien  qu'en  possession  d'une 
légalité  de  fait,  tacitement  acceptée,  ne  s'est  pourtant  pas 
encore  donné  à  elle-même  le  luxe  d'une  légalité  de  droit, 
que  rien  assurément  ne  l'empêche  plus  de  se  décerner,  au 
moyen  d'une  révision  constitutionnelle;  Nous  n'avons  à 
rechercher,  dans  cette  partie  de  nos  études,  que  la  manière 
dont  l'Empire  allemand  a  suivi  les  tergiversations  de  cette 
malheureuse  Assemblée  qui,  pour  avoir  eu  la  faiblesse  de 
laisser  M.  Thiers  se  qualifier  •*  chef  du  pouvoir  exécutif 
de  la  République  française  n,  avait  la  surprise  de  voir 


il  y  a  la  même  différence  qu'entre  le  Parthénon  et  la  gaie  de  TOnest, 
qu'entre  une  comédie  de  Molière  et  on  raadeville  de  M.  Sardon,  qu'entre  la 
Vénus  de  Milo  et  un  chien  caniche.  La  République  fabriquée  à  Versailles 
est  une  République  m&tinée.  Née  du  mariage  inattendu  de  la  gauche  et  d'un 
petit  groupe  du  centre  droit,  elle  a  toutes  les  étrangetés  constitutionnelles 
des  métis.  Cest,  dans  l'ordre  politique,  ce  que  serait  dans  Tordre  naturel 
cet  être  bizarre,  non-encore  présenté  à  TAcadémie  des  sciences  et  que  les 
habitués  des  foires  connaissent  sous  ce  nom  :  "  Fils  d'une  carpe  et  d'un 
lapin.  0  Cette  constitution  est  mauvaise;  elle  est  réactionnaire;  elle  est 
anti-démocratique.  Elle  manque  de  logique;  elle  manque  de  base;  elle 
manque  de  tout  Mais  elle  est  l'affirmation  de  ce  fût  :  la  République.  Elle 
est  la  nation  de  cet  autre  fait  :  le  ventayonat,  c'est-à-dire  qn'eUe  ne 
permettra  pas  ce  long  désordre  qu'une  faction  maudite  se  proposait 
cTentretenir  pour  rendre  possible  ni^  attentat!  Elle  a  une  qualité  encore» 
et  peut-être  la  plus  précieuse  de  tontes  :  c'est  qu'elle  n'est  pas  étemelle... 
La  nation  reste  armée  du  suffrage  universel.  La  nation  reste  souveraine 
maîtresse,  et,  une  fois  la  République  établie,  il  ne  sera  pas  plus  difficile 
de  l'améliorer  qu'il  ne  nous  est  difficile  de  faire  des  réparations  urgentes 
à  rintérieur  de  nos  appartements.  „  —  V*  aussi  le  discours-programme 
de  M.  Louis  Blanc  à  un  banquet  du  22  septembre  1878. 

5^ 
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le  traité  définitif  de  paix  signé  par  MM.  de  Bismarck  et 
Pouyer-Quertier  au  nom  de  l'Empire  allemand  et  d'une 
«  République  française  »»  au  sujet  de  laquelle  elle  avait 
pourtant  fait  ses  réserves  les  plus  expresses. 

Durant  cette  longue  période  de  tiraillements  quotidiens 
et  mesquins  où  la  dictature  à  la  petite  semaine  de  M.  Thiers 
se  fondait  sur  la  division  même  d'un  Parlement  incohérent 
et  maintenu  à  dessein  dans  son  incohérence,  quelle  était 
l'attitude  adoptée  par  la  Prusse  vis-à-vis  de  la  France? 
Nous  n'en  sommes  plus  réduits,  à  propos  de  ce  problème 
historique,  à  de  simples  conjectures  et  à  la  méthode, 
si  délicate,  de  l'induction  pure.  Le  livre  du  D^  Busch  nous 
révèle  par  anticipation  ce  que  devait  être  cette  attitude. 
Avant  même  la  journée  décisive  de  Sedan,  M.  de  Bismarck, 
de  Commercy,  dictait  un  article  destiné  à  exclure  toute 
candidature  des  princes  d'Orléans  au  trône  qu'allaient 
perdre  les  Bonaparte.  <«  Une  paix  conclue  avec  les  d'Orléans 
revenus  sur  le  trône  de  France  »,  disait-on,  «  serait  encore 
plus  une  simple  paix  apparente  qu'une  paix  signée  avec 
Napoléon,  qui,  lui,  du  moins,  avait  emmagasiné  assez  de 
gloire  par  avance  (l)  ♦^.  Le  4  décembre,  une  gazette  étran- 
gère ayant  rappelé  que  le  duc  d'Alençon  avait  pris  pied  par 
son  mariage  dans  la  maison  de  Habsbourg,  M.  Busch,  inter- 
prète fidèle  des  pensées  de  son  »»  Chef  »,  répliqua  vivement 
que  les  d'Orléans  étaient  on  ne  peut  plus  mal  inspirés  vis-à- 
vis  de  la  politique  allemande,  tout  comme  les  autres  dynas- 
ties qui  convoitaient  la  Couronne  de  France,  que  le  seul 
gouvernement  qui  pût  convenir  aux  Allemands  chez  nous, 
«  c'était  celui  qui  leur  nuirait  le  moins,  parce  qu'il  aurait 
plus  à  faire  à  l'intérieur,  plus  à  compter  avec  la  tâche  de  se 
maintenir  contre  ses  rivaux  C^)  ».  Le  8  février  1871,  le 
••  Chef  »  en  personne ,  avec  une  facétieuse  affectation  de 
trivialité  provinciale  dont  la  finesse  nous  échappe,  disait 


(1)  V.  Busch,  t.  I,  p.  64-55. 

(2)  V.  t.  II,  p.  77. 
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en  remettant  à  M.  Âbeken  un  télégramme  :  <«  Tout  cela 
m'est  bien  égal  (Dièses  ist  mir  Worscht),  je  puis  me 
tirer  d'affaire  sans  les  d'Orléans»  au  besoin  même,  sans 
Louis  (1).  w  Le  22  février,  tout  en  traitant  avec  M.  Thiers, 
tout  en  évoquant  devant  lui  pour  leffrayer  la  fantasmagorie 
d'un  troisième  Empire,  il  témoignait  encore  de  Ta  version 
qu'il  éprouvait  pour  les  Bourbons  de  la  branche  cadette, 
parce  qu'avec  eux  «  ce  serait  la  guerre  dans  deux  ou  trois 
ans  (2)  »».  A  cette  époque,  le  Chancelier  se  préoccupait 
évidemment  beaucoup  moins  du  véritable  chef  de  la  maison 
de  Bourbon,  le  jugeant  absolument  impossible. 

Nous  avons  mieux  toutefois  que  ces  indiscrétions  d'un 
serviteur  bavard  ou  besogneux,  pour  nous  faire  con- 
naître la  pensée  intime  et  la  politique  réelle  de  M.  de 
Bismarck  dans  ses  relations  avec  la  France.  L'ex-ambas- 
sadeur  d'Allemagne  à  Paris,  M.  d'Amim,  l'a  forcé  en 
effet  à  abattre  brusquement  la  plupart  de  ses  cartes,  et 
à  livrer  ainsi  au  public  européen  le  secret  de  la  partie 
engagée  contre  nous.  Grâce  à  cette  querelle  sans  grandeur 
entre  deux  Divinités  de  l'Olympe  germanique,  c'est  sous 
une  ruche  de  verre  que  nous  pouvons  suivre  aujourd'hui 
le  travail  de  la  dfplomatie  allemande.  La  franchise  des 
révélations  ne  rachète  point  malheureusement  la  perver- 
sité des  projets  et  le  cynisme  de  la  forme.  M.  d'Amim 
restera,  comme  écrivain  politique,  l'étonnement  de  tous 
ceux  dont  la  »  manière  »  de  M.  Rochefort  ne  fait  point 
les  délices.  Jamais  correspondance  entre  un  ministre  des 
affaires  étrangères  et  l'un  de  ses  subordonnés  n'avait  pris 
une  allure  aussi  dédaigneuse  de  toutes  les  convenances, 
un  sans-gêne  aussi  débraillé  et  aussi  insolent,  une  fami- 
liarité sentant  à  ce  point  le  corps  de  garde.  Ce  n'était 
point  avec  cette  plume  trempée  de  fiel  qu'écrivait  un 
de  Lionne,  un  Talleyrand,  un  Mettemich,  ni  même  ce 


(1)  V.  t.  n,  p.  358. 

(2)  V.  t.  Il,  p.  373. 
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Buchholtz,  chargé  en  1793  de  remettre  à  Grodno  au  prince 
Sulkolwski  ou  au  comte  Plater,  de  la  part  de  la  Prusse, 
des  notes  empreintes  de  perfidie  et  d'hostilité  contre  les 
malheureux  Polonais,  mais  qui  portaient  du  moins  quel* 
ques  traces  de  culture  littéraire  et  quelque  apparence  de 
politesse.  Le  langage  toutefois  n*est  pas  la  seule  excen- 
tricité qu'on  ait  à  relever  dans  le  recueil  des  lettres 
oiBcielles  de  M.  d'Arnim.  Le  choix  de  ses  sujets  aussi 
provoque  de  temps  à  autre  une  réelle  surprise.  Cet 
observateur  impitoyable  ne  recule  devant  aucun  détail, 
devant  aucune  méchanceté  dans  son  rôle  de  délateur. 
Partout  il  affiche,  avec  son  acrimonie  de  style  ordinaire, 
une  véritable  monomanie  d'ingérence,  que  ses  fonctions 
n'autorisaient  point,  jusque  dans  nos  douleurs  intimes. 
Son  ressentiment  bouffon  contre  Madame  de  Rothschild, 
coupable  d'avoir  décliné  son  voisinage  à  l'Elysée  et  à 
propos  de  laquelle  M.  de  Bismarck  exigeait  des  excuses 
par  écrit  du  duc  Decazes  (1),  ses  doléances  non  moins 
comiques  au  sujet  de  »  la  passivité  impertinente  des 
dames  »»,  dont  sa  myopie  l'empêche  de  s'apercevoir,  mais 
dont  souffrent  les  membres  les  plus  jeunes  de  l'ambassade, 
«♦  privés  par  là  d'un  grand  nombre  d'agréments  qui  ne 
peuvent  trouver  de  compensation  que  dans  un  haut  degré 
de  résignation  philosophique  »,  ses  lourdes  ironies  au 
sujet  des  employés  de  chemin  de  fer  qui  forment  son  unique 
société  et  lui  font  conclure  ««  que  l'Allemand  vivant  en 
France  n'y  doit  jamais  arriver  à  jouir  du  sentiment 
agréable  que  l'on  éprouve  à  appartenir  à  une  nation 
victorieuse  (2)  ♦,,  tout  cela  en  vérité  trahit  un  mélange  si 
monstrueux  et  si  ridicule  de  petitesse  d'esprit  et  de  haine 
orgueilleuse  qu'on  croit  entendre  les  propos  de  table,  les 
Tischreden  d'un  reltre  qui  s'oublie,  beaucoup  plus  que 


(1)  Y.  dans  le  Procès  éFArmtn,  p.  116-117,  la  dépêche  de  M.  de  Bis- 
marck du  29  décembre  1873. 

(2)  y.  le  rapport  de  M.  d'Amim  da  22  janvier  1873  (p.  89  du  Procès 
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les  rapports  d'un  diplomate  à  son  chef  hiérarchique.  De  ce 
Tolumineux  dossier  de  commérages  bilieux  nous  ne  voulons 
tirer  qu'un  peu  de  lumière  pour  éclaircir  trois  épisodes 
mémorables  de  nos  rapports  obligés  avec  TEmpire  allemand 
depuis  1870  :  l'appui  donné  par  M.  de  Bismarck  au  gouver- 
nement anti-monarchique  de  M.  Thiers,  Tévacuation  défini- 
tive de  notre  territoire,  enfin  l'accueil  fait  au  maréchal 
de  Mac-Mahon  lors  de  son  élection  présidentielle. 

Assurément,  M.  d'Arnim  n'était  rien  moins  qu'un  flatteur 
pour  M.  Thiers,  «  le  seul  homme  infaillible  dans  toutes  les 
choses  dont  il  ne  sait  pas  le  moindre  mot,...  qui,  de  ses 
erreurs,  de  ses  assertions  fausses,  de  ses  minuties  et  de  ses 
prophéties  compose  un  grand  dogme  comme  son  collègue  en 
infaillibilité,  avec  une  irascibilité  vraiment  papale  0),...  et 
dont  l'habileté  consiste  à  passer  la  rivière  sur  une  corde 
plutôt  que  sur  le  pont  solide  d'à-côté  (2)  ».  Néanmoins,  c'était 
à  soutenir  son  autorité  que  l'ambassadeur  devait  appliquer 
et  prétend  avoir  appliqué  ses  eflbrts.  Deux  considérations 
dominaient  dans  les  «*  directions  »  qui  lui  arrivaient  de 
Berlin,  d'abord  assurer  le  paiement  complet  des  cinq 
milliards,  et  ensuite  seconder  imperceptiblement  le  chef 
du  pouvoir  exécutif  tant  qu'on  pourrait  compter  sur  lui 
pour  empêcher  la  France  de  revenir  à  une  monarchie 
quelconque.  Nous  mettre  hors  d'état  de  rien  fonder  et 
encourager  ceux  qui  y  travaillaient,  faire  en  sorte  que 
rien  ne  vint  gâter  ce  tradidi  disputationibus  que  le 
Chancelier  avait  emporté  de  France  comme  son  plus  pré- 
cieux succès,  tel  était,  après  les  ardentes  préoccupations 
de  la  cupidité  prussienne,  le  but  poursuivi.  Le  6  mai  1872, 
M.  d'Arnim,  au  sortir  d'une  conversation  avec  M.  Thiers, 
accentuait  encore  cette  politique  ou  proposait  de  l'accentuer 
dans  un  sens  peut-être,  il  est  vrai,  assez  différent  de  celui 
qu'indiquaient  ses  instructions.  «*  La  marche  la  plus  dési- 
rable des  afiaires  i^,  disait-il,  "  me  parait  être  celle  qui, 


(1)  V.  le  rapport  de  M.  d'Arnim  du  22  janvier  1872. 

(2)  V.  le  rapport  de  M.  d'Arnim  du  27  mai  1873. 
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(1  un  côté,  nous  laisserait  le  temps  de  conclure  un  arran- 
gement avec  le  gouvernement  actuel  pour  le  paiement  et 
la  mise  en  sûreté  des  trois  milliards,  et  qui,  de  Tautre, 
hâterait  Tinévitable  changement  gouvernemental  de  telle 
sorte  que  la  présence  de  nos  troupes  dans  le  pays  pût  nous 
donner  encore  Toccasion  d'exercer  une  influence  sur  la 
crise  ♦♦.  Le  12  du  même  mois,  M.  de  Bismarck  répondait 
à  son  agent  en  lui  exprimant  sa  répugnance  bien  connue 
pour  les  princes  d'Orléans  et  en  lui  recommandant  de 
persévérer  vis-à-vis  de  TEmpire  dans  «  la  réserve  habi- 
tuelle »».  Il  ajoutait  pour  conclure  :  «*  Notre  premier  devoir 
est  naturellement  de  soutenir,  comme  nous  Tavons  fait 
jusqu'à  présent,  le  gouvernement  actuel,  aussi  longtemps 
qu'il  représentera  pour  nous  la  volonté  d'exécuter  loyale- 
ment le  traité  de  paix.  Ce  qui  viendra  après  lui  devra  se 
légitimer  de  nouveau  vis-à-vis  de  nous  dans  ce  sens  •'. 
Conformément  à  ce  programme,  l'ambassadeur,  le  29  mai, 
faisait  paraître  dans  la  Gazette  de  Cologne^  à  propos 
de  notre  situation  intérieure,  un  article  qu'il  terminait 
ainsi  ;  «*  Nous  ne  voulons  pas,  il  est  vrai,  nous  immiscer 
dans  les  affaires  intérieures  de  la  France;  toutefois,  en 
certains  cas,  il  ne  peut  nous  être  indifférent  de  savoir 
qui  signe  pour  la  maison  4vec  laquelle  nous  sommes  en 
relations  d'affaires  »».  Le  dissentiment  qui  s'était  déjà 
accusé  entre  M.  de  Bismarck  et  M.  d'Arnim  devait,  malgré 
cette  entente  apparente  et  momentanée ,  avoir  des  suites 
sérieuses.  Dans  une  conversation  tout-à-fait  privée  avec 
M.  de  Saint- Vallier,  notre  chargé  d'affaires  à  Nancy,  et 
le  général  de  Manteuffel,  commandant  du  corps  d'occu- 
pation, le  diplomate  français  avait  rapporté  au  général 
prussien  certains  doutes  que  M.  d'Arnim  lui  avait  confiés 
relativement  à  la  durée  probable  du  gouvernement  de 
M.  Thiers  et  certaines  pensées,  ironiques  ou  sérieuses, 
ajoutées  par  l'ambassadeur  en  vue  d'une  restauration 
monarchique.  M.  de  Manteuffel,  qui,  lui,  estimait,  comme 
le  Chancelier,  que  la  France  devait  rester  dans  le  statu 
quo  au  moins  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  payé  Tindemnité, 
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transmit  en  haut  lieu  les  confidences  de  M.  de  Saint- 
Vallier  (l).  Interpellé  télégraphiquement  par  M.  de  Bis- 
marck, M.  d'Arnim  lui  répondit  le  12  novembre  que  sa 
seule  divergence  avec  M.  de  Manteuffel  consistait  en  ce 
que  le  général  **  jugeait  nécessaire  de  maintenir  encore  le 
gouvernement  de  M.  Thiers  pour  assurer  le  paiement  des 
créances,  tandis  que  lui  en  considérait  le  paiement  comme 
assuré,  quel  que  fût  dans  un  prochain  avenir  le  gouver- 
nement de  la  France.  »»  Ce  désaccord  entre  le  représen- 
tant diplomatique  et  le  représentant  militaire  de  TEmpire 
allemand  sur  notre  territoire  nous  a  valu  deux  dépêches, 
Tune,  de  M.  de  Balan,  Tautre,  de  M.  de  Bismarck,  adressées 
toutes  les  deux  à  M.  d'Amim,  et  qui  nous  laissent  entre- 
voir, avec  toute  la  clarté  désirable,  l'action,  plus  passive 
encore,  il  est  vrai,  qu*agressive,  de  la  diplomatie  prussienne 
sur  nos  efforts  de  réorganisation  nationale,  tant  qu*a  duré 
le  règne  républicain  de  l'ancien  ministre  de  Louis-Philippe. 
La  première  de  ces  importantes  dépêches  porte  la  date  du 
23  novembre  1872  : 

o  Vous  dites  que  la  presse  qni  reçoit  ses  inspirations  d'ici,  et, 
en  général,  la  presse  de  ce  pays,  déprécie  les  éléments  monarchi* 
qnes  de  la  France;  mais  M.  le  prînce-Ohancelier  ne  saurait  le 
reconnaître.  En  tont  cas^  cette  attitude  ne  reposerait  pas  snr  des 
instructions.  Mais,  je  le  répète,  le  fait  lui-même  n*est  pas  admis, 
quand  bien  même  la  presse  allemande,  ce  qui,  à  vrai  dire,  est  exact, 
se  serait  abstenue  en  général  d'attaquer  M.  Thiers  et  son  gouver- 
nement. Son  Altesse  ne  peut  s^associer  aux  conclusions  tirées  par 
y.  Exe.  des  diverses  appréhensions  que  le  régime  actuel  de  la 
France  est  propre  à  inspirer.  Le  prince  de  Bismarck  n*est  nullement 
d'avis  qu'aucun  gouvernement  français  ne  pourrait  songer  à  ne  pas 
remplir  les  obligations  pécuniaires  de  la  France  envers  l'Allemagne^ 
Au  contraire,  dans  l'opinion  de  Son  Altesse,  notre  intérêt  exige 
en  première  ligne  qu'on  mène  à  terme  le  paiement  do  l'indemnité 
de  guerre  et  l'exécution  du  traité  de  paix,  et  qu'on  abandonne  à 


(1)  V.  la  lettre  du  général  datée  de  Nancy,  le  1*'  novembre  X872, 
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elle-même,  après  comme  avant  ^  la  marche  des  atEaires  iniéneares 
de  la  France,  on  tout  an  moins  qn^on  ne  prenne  pas  position  Tis-à-vis 
de  ces  qnestions  avec  des  dédactiofis  et  des  projets  préconçus.  Le 
cas  échéant,  nons  pouvons,  il  est  vrai»  favoriser  les  éléments  dont 
Faction  r^nd  à  notre  intérêt;  mais  pour  cela  nous  devons  attendre 
qa*ils  entrent  en  scène,  et  non  pas  vouloir  les  utiliser  à  la  façon  de 
conspirateurs.  Une  France  constituée  monarchiquement  nous  offrirait 
des  dangers  plus  grands  que  ceux  que  Y.  Exe.  voit  dans  Tinfluence 
contagieuse  des  institutions  républicaines.  Le  spectacle  que  ces 
institutions  nous  donne  semble  plutôt  fait  pour  en  inspirer  rhorrenr. 
Du  reste,  en  aucun  cas,  nous  ne  pouvons  marcher  avec  les  légiti* 
mistes,  attendu  qu'ils  seront  toi^ours  acquis  à  la  cause  du  pape. 
Aussi  longtemps  que  durera  notre  lutte  avec  la  curie  romaine, 
lutte  dont  il  n'est  pas  possible  de  prévoir  la  fin,  nous  ne  saurions 
fevoriser  un  tel  élément.  Lopinion  que  toute  forme  de  gouvernement, 
autre  qne  la  forme  républicaine,  serait  inacceptable  pour  nous  en 
France;  dépasserait  la  mesure;  aussi  ne  sera-t-elle  jamais  soutenue 
par  la  presse  inspirée.  Mais,  d'autre  part,  si  nous  prenions  parti 
pour  un  autre  gouvernement,  quel  qu'il  soit,  nous  attirerions  eu 
même  temps  sur  nous  les  i^nimosités  dont  il  sei'ait  l'objet;  nous 
rendrions  ainsi  la  France  capable  de  contracter  des  alliances,  ce 
qui  n'est  pas  le  cas  aujourd'hui  ». 

La  seconde  dépêche,  beaucoup  plus  explicite,  beaucoup 
plus  importante,  porte  la  date  du  20  décembre  1872  : 

«  Je  considère  comme  probable  que  le  paiement  de  l'indemnité 
de  guerre  aura  lieu,  si  M.  Thiers  reste  au  pouvoir,  ou  si  les  afEiaires 
gouvernementales  suivent  du  moins  un  cours  régulier  et  normal.  Je 
crains  au  contraire  que  nous  ne  soyons  de  nouveau  forcés  de  tirer 
l'épée  pour  obtenir  ce  qui  nous  est  dû,  si,  par  suite  de  violents  boule* 
versements,  une  Bépublique  était  créée  et  qu'il  arriv&t  au  pouvoir 
des  hommes  d'une  autre  catégorie.  C'est  à  cause  de  cette  éventualité 
qu'il  est  de  notre  intérêt  de  ne  pas  affaiblir  nous-mêmes  le  gouver« 
nement  actuel  et  de  ne  pas  contribuer  à  sa  chute.  Les  choses 
marcheraient  autrement  et  d'une  façon  qui  ne  serait  pas  non 
plus  désirable  pour  nous,  je  le  crains,  si,  avant  le  paiement  de 
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rfaidemnité  et  réyaeaation  da  territoire  français,  un  des  prétendantB 
monarchiques  s'emparait  da  pouvoir  On  nons  prierait  alors  d'mie 
façon  amicale  de  favoriser  le  développement  da  germe  monarchique, 
en  faisant  à  la  monarchie,  au  point  de  vue  du  paiement  et  de  Téva- 
cuation,  des  concessions  que  nous  aurions  refosôes  à  la  BépuUique. 
Nous  pourrions,  il  est  vrai,  refuser  d'agir  ainsi  Mais  je  craindrais 
que  d'autres  Cabinets,  et  notamment  des  Cabinets  qui  nous  sont 
sympathiques,  ne  nous  recommandassent  d'une  manière  plus  ou 
moins  pressante  d'aroir  des  égards  pour  l'élément  monarchique  en 
France.  Bien  que  l'on  soit  trop  sage  à  Londres,  à  Saint-Pétersbourg 
et  à  Vienne  pour  croire  qu'une  France  monarchique  soit  moins  dange- 
reuse pour  nous  que  la  domination  des  partis  républicains  dans  ce 
pays,  on  aurait  trop  intérêt  à  faire  semblant  de  le  croire,  vu  les 
avantages  que  l'on  voudrait  obtenir  dans  un  autre  sens,  pour  ne 
pas  nous  fitire  sentir  sous  ce  prétexte  le  désagrément  que  causent 
notre  situation  actuelle  et  le  transfert  des  milliards  en  Allemagne, 
incommode  pour  tout  le  monde,  excepté  pour  nous.  Il  en  résulterait 
bientôt  un  groupement  des  États  européens  très  gênant  pour  l'Aile^ 
magne,  lequel  exercerait  d'abord  sur  nous  une  pression  amicale 
pour  nous  fitire  renoncer  à  une  partie  des  avantages  que  nous 
avons  acquis.  H  est  possible  qu'il  se  produise  plus  tard,  sans  cela^ 
des  phénomènes  analogues;  mais  nous  n'avons  certainement  pas 
pour  devoir  de  rendre  la  France  puissante  en  consolidant  sa  situa* 
tion  intérieure  et  en  y  établissant  une  monarchie  régulière,  ni  de 
mettre  ce  pays  à  même  de  contracter  des  alliances  avec  les  puis- 
sances qui  ont  jusqu'à  présent  avec  nous  des  relations  amicales. 
L'inimitié  de  la  France  nons  oblige  de  désirer  qu'elle  reste  faible 
et  nous  agissons  d'une  manière  très  désintéressée,  en  ne  nous 
opposant  pas,  avec  résolution  et  par  la  force,  à  l'établissement 
d'institutions  monarchiques  solides,  tant  que  le  traité  de  paix  de 
Francfort  n'aura  pas  été  complètement  exécuté.  Mais,  si  notre 
politique  extérieure  contribuait  sciemment  à  renforcer,  par  l'union 
intérieure,  l'ennemi  du  côté  duquel  nous  devons  redouter  la  pro- 
chaine guerre,  et  à  le  rendre  capable  de  conclure  des  alliances  en 
lui  fournissant  une  monarchie,  on  ne  saurait  cacher  trop  soigneuse- 
ment les  actes  accomplis  dans  ce  sens,  car  ils  causeraient  dans  toute 
l'Allemagne  un  mécontentement  juste  et  véhément,  et  exposeraient 
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peut-être  à  des  poursuites  de  la  part  de  la  justice  crimiaelle 
le  ministre  responsable  qui  aurait  suivi  une  politique  si  hostile 
au  pays.  Ces  considérations  se  rattachent  à  une  autre  erreur  déjà 
signalée  qui  conduit  Y.  Ezc.  à  des  déductions  politiques  inexactes. 
Y.  Ezc.  croit  et  a  dit  de  vive-voix  à  S.  M.  que  le  maintien  des 
institutions  républicaines  en  France  est  dangereux  pour  les  institu- 
tions monarchiques  de  TAllemagne.  Je  suppose  que  Y.  Ëxc.  n'aurait 
pas  éprouvé  cette  crainte,  si  le.o  affaires  extérieures  n'avaient  occupé 
toute  son  attention  pendant  ces  dernières  années,  et  qu*nn  plus 
long  séjour  en  Allemagne  et  au  centre  de  Tadministration  allemande 
l'eut  mise  en  état  d'acquérir  une  idée  exacte  de  la  situation.... 
Je  suis  persuadé  qu'aucun  Français  ne  songerait  jamais  à  nous 
aider  à  reconquérir  les  bienfaits  d'une  monarchie,  si  Dieu  faisait 
peser  sur  nous  les  misères  d'une  anarchie  républicaine.  Cest  une 
qualité  éminemment  allemande  que  de  montrer  une  pareille  bienveil- 
lance pour  le  sort  d'un  voisin  hostile.  Mais  le  gouvernement  de 
S.  M.  a  d'autant  moins  de  raisons  de  suivre  ce  penchant  peu 
pratique,  que  tout  observateur  attentif  a  dû  remarquer  combien 
les  conversions  politiques  ont  été  et  sont  encore  nombreuses  en 
Allemagne  depuis  Vexperimentum  in  corpore  vUi  fait  par  la 
Commune  sous  les  yeux  de  l'Europe.  Les  rouges  sont  devenus 
libéraux  modérés;  les  libéraux  modérés  sont  devenus  conservateurs; 
ceux  qui  faisaient  une  opposition  doctrinaire  se  sont  convertis  au 
sentiment  de  l'intérêt  inspiré  par  l'Etat  et  de  la  responsabilité 
vis-à*vis  de  ce  dernier.  La  France  est  pour  nous  un  salutaire 
épouvantail.  Si  la  France  représentait  devant  l'Europe  un  second 
acte  du  drame  interrompu  de  la  Commune  (chose  que  je  ne  désire 
point  par  humanité)»  elle  contribuerait  à  ûiire  apprécier  davantage 
aux  Allemands  les  bienfaits  d'une  constitution  monarchique  et 
augmenterait  leur  attachement  aux  institutions  de  la  monarchie. 
Nous  devons  désirer  que  la  France  nous  laisse  en  paix,  et,  dans 
le  cas  où  elh  ne  voudrait  pas  respecter  la  paix  conclue,  l'empêcher 
de  trouver  des  alliances.  Tant  qu'elle  n'aura  pas  d'alliés,  nous 
n'aurons  rien  à  cramdre  d'elle.  Tant  que  les  monarchies  marcheront 
d'accord,  la  République  ne  pourra  rien  leur  faire.  Cest  pour  cette 
raison  que  la  République  française  trouvera  très  difficilement  on 
allié  parmi  les  Etats  monarchiques.  Telle  est  ma  conviction,  et  elle 
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m^eropêche  de  conseiller  à  S.  M.  de  contribuer  à  soutenir  en  France 
les  droits  monarchiques  (1).  » 

Ainsi,  la  Chancellerie  impériale  n'accordait  pas  même 
à  la  majorité  monarchique  de  notre  Assemblée  nationale 
cette  neutralité  absolue,  sinon  amicale,  dont  elle  avait 
honoré,  dès  ses  premiers  massacres,  la  Commune  de  Paris. 
On  conçoit  après  cela  combien  il  devait  lui  en  coûter  de 
retirer  définitivement  ses  troupes  de  notre  territoire  et 
de  renoncer  à  tenir  son  épée  directement  suspendue  sur 
notre  tête.  On  voulait  bien  à  Berlin  être  payé  le  plus 
prompiement  possible,  on  était  même  avide  de  Tètre,  on  ne 
prenait  aucun  soin  pour  s'en  cacher,  mais  on  s'en  voulait 
terriblement  d'abandonner  le  gage  qui  permettait  de  peser 
sûrement  et  rapidement  sur  la  crise  prévue.  Le  4  mars  1873 
des  ordres  devaient  être  expédiés  par  M.  de  Bismarck  en 
vue  de  donner  la  plus  ample  satisfaction  aux  intérêts  finan- 
ciers comme  aux  intérêts  politiques  de  la  Prusse.  Mais 
M.  d'Amim  avait  pris  déjà  les  devants  en  esquissant  un 
plan  qui  permît  d'aggraver  encore  pour  nous  les  clauses 
déjà  si  dures  de  la  paix  de  Francfort.  Dans  un  rapport 
daté  du  7  février  1873,  il  avait  recherché,  pour  emprunter 
les  termes  mêmes  de  sa  conclusion,  ««  une  combinaison 
propre  à  assurer  à  son  gouvernement,  sous  l'apparence 
d'une  concession  qui  semble  considérable,  des  avantages 
qui  lui  échapperaient,  si  on  persistait  à  s'en  tenir  à  la 
lettre  des  conventions  (2).  «  Cette  combinaison  consistait 
à  se  faire  payer  intégralement  jusqu'au  dernier  centime, 
puis  à  simuler  un  départ  qui  n'en  serait  pas  un,  et  pourrait 
se  changer  bien  vite  en  retour.  La  France,  en  d'autres 
termes,  commencerait  par  «  remettre  son  portefeuille  de 
lettres  de  change  »,  puis  s'obligerait  pour  le  reste  à  des 
versements  bi-mensuels,  ce  qui  valait  mieux  que  des  termes 


(1)  y.  Procès  d'Amim,  p.  7^-82.  Nous  n*aTons  rien  changé  à  la  tra- 
duction. 

(2)  V.  Pro  Nihilo,  Pion,  1876,  p.  69. 
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mensuels,  «*  pour  augmenter  les  occasions  de  pouvoir  mettre 
des  inexactitudes  à  la  charge  de  la  France  (l).  «  Le 
portefeuille  une  fois  vidé,  les  troupes  de  TEmpire  évacue- 
raient nos  départements  des  Vosges,  des  Ardennes  et  de 
Meurthe  et  Moselle,  mais,  notez  bien  ce  point,  en  les 
«*  neutralisant  ♦».  Une  commission  d'officiers  allemands 
surveillerait  la  sincère  exécution  de  la  clause.  De  plus» 
le  corps  d'occupation  n'abandonnerait  pas  définitivement  le 
territoire  français,  mais  se  cantonnerait  à  Belfort,  ««  d'où 
un  mot  suffirait  pour  rappeler  les  Français  à  Tordre  «. 
De  cette  façon,  ajoutait  l'ambassadeur,  *«  nous  serons  en 
situation  de  nous  faire  une  idée  de  ce  qu'il  y  aura,  quand 
notre  occupation  tant  morale  que  matérielle  aura  com- 
plètement cessé.  Le  provisoire  intérieur  sera  prolongé  ou 
tout  au  moins  ne  pourra  se  développer  dans  une  direction 
qui  nous  serait  franchement  désagréable.  On  aurait  pu 
songer  à  un  article  qui  nous  donnerait  le  droit  de  réoccu- 
pation au  cas  d'un  changement  de  gouvernement.  Mais  il 
serait  superflu,  puisqu'une  crise  intérieure  sérieuse  et 
violente  entraînerait  nécessairement  dans  les  paiements 
une  certaine  inexactitude  qui  nous  autoriserait  à  une  réoc- 
cupation n.  Toutefois,  M.  d'Amim  s'était  prématurément 
flatté  que  les  Français  dans  leur  joie  oublieraient  une 
foule  de  détails  et,  entre  autres,  «  l'aggravation  de  leur 
situation  telle  qu'elle  résulterait  en  réalité  de  l'acceptation 
de  ses  oflres(2)  w.  Vainement  il  avait  voulu  «»  assurer,  si 
faire  se  pouvait,  au  gouvernement  allemand,  par  la  prolon- 
gation du  droit  d'occupation  pour  un  temps  assez  long, 
une  certaine  influence  sur  le  développement  politique  de 
la  France  (8)  n,  et,  outre  cela,  tâcher  qu'on  «  sût  mauvais 
gré  aux  Français,  s'ils  se  montraient  ultérieurement  ingrats, 
après  que  la  Prusse  se  serait  placée  vis-à-vis  d'eux  dans  une 
position  que,  de  prime  abord,  l'Europe  envisagerait  presque 


(l)V.Pro2rtWto,p.67. 

(2)  V.  la  pièce  tout  entière  dans  Vro  Nihilo,  p.  62-69. 

(3)  V.  Prô  Nihilo,  p.  71. 
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comme  une  concession  imprudente  (1)  ».  M.  Thiers  en 
somme  était  encore  trop  avisé  pour  ne  pas  s'apercevoir 
que,  si  l'écrasement  diminuait  d'intensité,  il  était  réparti 
sur  un  laps  de  temps  beaucoup  plus  long.  Gr&ce  à  sa 
vieille  expérience  (2),  et  à  d'autres  circonstances  aussi, 
les  bons  désirs  de  M.  d'Amim  ne  purent  se  réaliser.  Mais 
ce  n'est  pas  à  M.  de  Bismarck  précisément  que  nous  en 
saurons  gré. 

Si  les  traités  avaient  fixé  un  terme  précis  à  l'occupation 
militaire  de  notre  territoire,  ils  n'avaient  malheureusement 
imposé  aucune  limite  à  l'action  malfEÛsante  de  la  Chancel- 
lerie allemande  en  France.  Avant  que  ses  cinquante  mille 
garnisaires  fussent  partis,  nous  devions  nous  en  apercevoir 
encore,  lorsque  M.  Thiers  jeta  sa  démission  à  l'Assemblée 
souveraine  qui  s'était  permis  de  solliciter  de  sa  bienveil- 
lance des  ministres  moins  en  désaccord  avec  ses  propres 
sentiments.  L'arriôre-pensée  de  faire  à  M.  Thiers  une 
sorte  de  prestige  comme  libérateur  du  territoire  ne  parait 
pas  avoir  été  étrangère  à  la  résolution,  un  peu  lente  peut- 
être,  qui  fut  prise  à  Berlin,  probablement  sous  la  pression 
des  grandes  Cours,  d'exécuter  le  traité  de  Francfort,  aus- 
sitôt que  nous  aurions  livré  les  cinq  milliards,  objet  de 
tant  de  soupirs  de  la  part  de  la  Prusse.  Le  gouvernement 
qui  venait  de  tomber,  gouvernement  à  la  fois  sénile  et 
viager,  convenait  mieux  qu'aucun  autre  aux  conseillers  des 


(1)  V.  le  rapport  da  7  février  1873. 

(2)  La  finesse  de  M.  Thiers  ne  rempèchâ  pas  cependant  d^ëcrire  à 
M.  d*Ainim,  le  16  mars  1873,  aussitôt  après  avoir  signé  la  convention 
modifiée  qui  était  venue  de  Berlin  à  Paris  :  **  Mon  cher  comte  d'Arnim, 
j'aurais  voulu  vous  écrire  dès  hier  soir.  Malheureusement  je  n*en  ai  eu 
ni  le  temps  ni  la  force.  Mais  je  serais  un  ingrat,  ce  que  Je  ne  suis  et  ne 
serai  jamais,  si  je  ne  me  hâtais  de  vous  remercier  des  services  que  vous  avez 
rendus  à  moi,  et,  ce  qui  vaut  mieui,  à  la  France^  dans  la  longue  négo- 
ciation qui  vient  de  finir.  A  vous  de  cœur,  avec  autant  d*amitié  que  de 
haute  et  profonde  estime  ».  —  n  existe  aussi  (p.  30  du  Bro  NxhUo)  un 
billet  de  M.  de  Rémusat,  alors  ministre  des  affaires  étrangères,  presque 
du  même  style.  Il  est  des  gens  en  vérité  avec  lesquels  la  courtoisie  £rai^ 
çaise  devient  un  ridicule. 
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Hohenzollem,  parce  que  mieux  qu'aucun  autre  il  laissait  à 
tous  les  germes  d'anarchie  le  temps  de  pulluler  en  France. 
M.  Thiers  ne  menait  qu'au  désarroi,  M.  de  Broglie  pouvait 
mener  à  quelque  chose;  c'en  était  assez  pour  qu'on  ne 
pardonnât  pas  au  chef  de  la  droite  d'avoir  provoqué  la 
retraite  du  chef  de  la  gauche.  On  devait  à  Berlin  d'autant 
plus  prendre  ombrage  et  montrer  du  dépit  de  ce  qui  venait 
de  se  passer  à  Versailles  que  le  succès  de  cette  volte-face 
parlementaire  parait  y  avoir  été  imprévu.  L'origine  de 
l'âpre  querelle  à  coups  de  jugements  et  de  pamphlets  qui 
s'est  élevée  entre  M.  de  Bismarck  et  M.  d'Amim  semble 
devoir  être  cherchée  surtout  dans  l'appréciation  erronée 
que  l'ambassadeur  avait  faite  des  forces  relatives  des  deux 
partis  en  présence.  Le  Chancelier  ne  se  trouva  pas  assez 
prévenu  par  son  agent  de  la  possibilité  de  certains  événe- 
ments pour  obtenir  de  sa  propre  Cour  la  liberté  d'action 
nécessaire.  A  son  sens,  armé  à  temps  par  l'ambassade 
impériale  de  Paris  de  bons  avis,  il  aurait  déconseillé  et 
prévenu  le  coup  de  tête  du  Président.  En  lui  parlant  seu- 
lement d'un  prolongement  d'occupation,  en  lui  assurant 
qu'on  n'avait  confiance  qu'en  lui,  il  l'eût  fait  revenir,  du 
moins  il  s'en  flattait,  sur  sa  détermination  de  quitter  osten- 
siblement un  pouvoir  d  où  personne  ne  le  chassait,  d'où 
personne  n'avait  le  droit  de  le  chasser.  M.  de  Bismarck  ne 
cacha  donc  ni  son  extrême  irritation  ni  les  motifs  de  cette 
irritation.  Il  dit  plus  tard,  le  l®""  septembre  1873,  de  vive 
voix,  à  M.  d'Amim  que,  par  sa  faute,  l'Empire  allemand  était 
perdu  (1).  Le  l®""  septembre  1873  il  répéta  à  M.  de  Phllips- 
born  «  qu'il  ne  pourrait  jamais  pardonner  au  comte  d'Amim 
la  chute  de  M.  Thiers,  parce  que  ce  dernier  aurait  infailli- 
blement jeté  la  France  dans  les  bras  de  Gambetta  et  de 
l'anarchie  (2).  »  Dès  le  19  juin,  il  avait  au  reste  déjà  écrit 
à  l'ambassadeur  :  **  Pendant  huit  mois,  votre  appréciation 


(1)  V.  Fro  NthOOs  p.  105  et  110. 

(2)  V.  Pro  NihUo,  p.  106. 
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tout  opposée,  sans  avoir  amené  directement  le  dernier 
changement  de  gouvernement,  que  vous  avouez  vous-même 
ne  nous  être  pas  favorable,  y  a  du  moins  contribué,  en 
facilitant  à  ceux  qui  viennent  de  succéder  à  M.  Thiers  les 
moyens  de  le  renverser  et  en  paralysant  mes  efforts  pour  la 
conservation  de  cet  homme  d'État  et  de  son  administra- 
tion (1).  n  On  comprend  après  cela  que  Tambassadeur  alle- 
mand et  son  gouvernement  mirent  toute  la  mauvaise  grâce 
possible  à  reconnaître  le  maréchal  de  Mac-Mahon  comme 
nouveau  chef  du  pouvoir  exécutif.  M.  d*Arnim  n'omit  rien 
pour  racheter  son  manque  de  perspicacité  et  d'esprit  de 
suite.  ««  Au  lieu  d'avoir  reconnu  le  maréchal  Mac-Mahon 
avec  trop  d'empressement,  ce  fut  lui  au  contraire  qui  tenta 
avec  succès  de  mitiger  l'ardeur  de  représentants  des 
autres  puissances  &)  ^.  Dans  son  rapport  du  27  mai,  il  ne 
disconvenait  pas  que,  «  le  samedi  en<5ore,  il  avait  douté 
de  la  chute  immédiate  n  de  M.  Thiers,  mais,  pour  réparer 
ses  torts,  il  insinuait  humblement  l'idée  que  S.  M.  impé- 
riale-royale «*  adressât  ex  proprio  motu  quelques  mots 
aimables  à  M.  Thiers,  en  reconnaissance  de  ses  mérites 
pour  le  rétablissement  de  la  paix  entre  la  France  et 
l'Allemagne  W  «.  Afin  d'atténuer  encore  mieux  les  effets, 
redoutables  pour  lui,  de  son  imprévoyance  ou  de  ses 
feux  calculs,  M.  d'Amim,  le  8  juin,  envoyait  directe- 
ment à  l'Empereur  d'Allemagne  un  •«  rapport  immédiat  ^, 
où  il  palliait  à  sa  façon  les  effets  de  ce  qu'il  appelait 
"  une  intrigue  orléaniste  ».  Selon  lui,  ««  le  comte  de  Paris 
serait  accepté  par  le  pays  sans  enthousiasme,  comme  sans 
répugnance,  mais  son  individualité  ne  fournirait  pas  de 
garantie  pour  le  rétablissement  d'un  ordre  social  et  poli- 
tique bien  assuré  ".  En  somme,  continuait-il,  <•  aucune 


(1)  V.  la  dépêche  de  M.  de  Bismarck  à  M.  d^Amim,  du  19  juin  1873. 
Pro  Nihao,  p.  47. 

(2)  V.  Pro  NiTUlo,  p.  187.  Cette  assertion  est  développée  dans  une 
lettre  de  M.  d'Amim  à  M.  de  Bismarck,  da  13  juin  1878. 

(3)  V.  Pro  NihOOy  p.  95-9a. 
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des  solutions  dynastiques  qui  préoccupent  les  partis  ne 
serait  utile  au  principe  monarchique  en  Europe...  Si  les 
voisins  de  la  France  ont  un  intérêt  essentiel  à  ce  que  le 
pays  ne  redevienne  pas  un  trouble-repos  par  le  fait  de 
croisés  radicaux  ou  cléricaux,  et ,  si,  dans  ce  sens,  il  existe 
réellement  une  solidaiîté  des  intérêts  conservateurs,  il  n*y 
a  pourtant  jusqu*ici  aucun  motif  d'admettre  que  le  principe 
monarchique  en  Europe  acquerrait  un  appui  essentiel,  si 
un  membre  d'une  des  anciennes  dynasties  montait  sur  le 
trône.  En  conséquence  il  n'y  a  aucune  raison  pour  s'inté- 
resser à  Tune  ou  à  l'autre  solution  dynastique ,  ou  même 
pour  nourrir  intérieurement  de  la  sympathie  pour  l'une 
d'elles,  n  Ce  rapport,  dont  l'intention  secrète  était  de 
détourner  les  instincts  monarchistes  de  Guillaume  !«' 
des  nouveaux  chefs  de  notre  Assemblée  souveraine  et  de 
rentrer  par  là  en  faveur  auprès  du  ministre,  ce  rapport 
se  terminait  par  cette  pensée  où  se  trouve  condensée  toute 
la  politique  prussienne  à  notre  égard  :  ««  Le  meilleur  gou- 
vernement pour  nous,  ce  sera  toujours  celui  qui  aura  à 
dépenser  la  meilleure  partie  de  ses  forces  à  lutter  contre 
ses  ennemis  intérieurs.  •>  En  fait,  la  Chancellerie  impériale 
ne  reconnut  le  maréchal  de  Mac-Mahon  que  pour  ne  pas 
rester  isolée  au  milieu  des  grandes  puissances,  et  parce  qu'il 
fallait  bien  recevoir  de  quelqu'un  les  derniers  versements 
de  numéraire.  Mais  elle  tint  à  poser  ce  principe  qu'à  cha- 
que changement  analogue  en  France  une  reconnaissance 
spéciale  serait  nécessaire,  et  que  les  lettres  de  créance 
devraient  être  renouvelées.  La  Prusse  faisait  ainsi  toutes  ses 
réserves  quant  à  l'avenir  et  ne  laissait  pas  ignorer  qu'elle 
n'accepterait  pour  sa  part  le  régime  et  les  hommes 
qui  nous  auraient  convenu  qu'autant  qu'ils  lui  convien- 
draient d'abord  à  elle-même  (i).  L'explosion  de  colère 
vindicative  à  laquelle  M.  de  Bismarck  s'était  abandonné 
vis-à-vis  de  M.  d'Àmim  rejaillit  jusque  sur  nos  nouveaux 


(1)  V.,  entre  antres,  la  OazeUe  de  TJJlemagnc  du  Nord  du  l«r  juin  1873. 
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ministres.  Quelques  paroles  imprudentes  prononcées  par 
certains  évêques  servirent  de  prétexte  à  ses  démonstrations 
menaçantes,  bien  que  M.  d'Âmim  affirmât  lui-même  ne 
pas  pouvoir  »  attacher  à  ces  paroles  plus  d'importance  qu'à 
Taboiement  incommode  des  chiens  du  voisinage  (l)  ».  M.  de 
Bismarck  néanmoins  tint  essentiellement  à  faire  appliquer 
aux  coupables  les  pénalités  que  le  Journal  des  Débats 
avait  pris  la  peine  de  lui  révéler  (2),  et  M.  de  Balan  pres- 
crivit au  comte  d'Amim  «  de  renouveler  périodiquement 
tous  les  quinze  jours  ses  réclamations  contre  la  presse 
française  (3)  (sic)  ». 

Telles  sont  les  perspectives,  les  coins,  pour  mieux  dire, 
de  notre  histoire  diplomatique  la  plus  récente  sur  lesquels 
la  correspondance  de  cet  étrange  ambassadeur  a  soulevé 
tous  les  voiles.  Au-delà  de  cette  ambassade,  nous  n'avons 
pas  assurément  à  produire  des  documents  officiels  d'une 
portée  aussi  décisive.  Mais  nous  ne  manquons  pas  de 
âls  épars  pour  nous  guider  d'une  manière  suffisante  dans 
Tappréciation  de  la  ligne  de  conduite ,  parfaitement  consé- 
quente et  conforme  à  elle-même,  que  la  Chancellerie  aller 
mande  a  continué  de  suivre  dans  ses  rapports  avec  la 
France.  C'est  déjà  une  coïncidence,  qui  n'était  pas  fortuite, 
mais  qu'il  faut  noter,  que  l'orage  tenu  en  suspens  sur  la 
tête  de  M.  d'Arnim  ait  précisément  éclaté  au  moment  où 
il  était  le  plus  question  de  rappeler  le  comte  de  Chambord 
sur  le  trône  de  ses  ancêtres.  La  postérité  saura  seule  de 
science  certaine  de  quel  poids  le  mauvais  vouloir  de  M.  de 
Bismarck  a  pesé  à  ce  moment  dans  la  balance  de  nos  des- 
tinées, et  par  quelles  intrigues  subtiles  et  multiples  il  a 
su  nous  empêcher  de  renouer  notre  tradition  nationale 
avec  le  petit -âls  de  Henri  IV.  Ce  qu'on  peut  dire  dès  à 
présent,  c'est  que  le  mobile  déterminant  qui  parait  avoir 


(1)  V.  son  rapport  du  2  janvier  1874,  Bro  NihUo,  p.  136. 

(2)  V.  la  dépêche  de  M.  de  BtUow,  da  81  décembre  1878»  Pro  Nihdo. 
p.  126-127. 

(8)  V.  Bv  2mi7o.  p.  158.  . 
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fait  revenir  le  grand  exilé  de  Frohsdorf  sur  les  larges 
promesses  de  conciliation  (i)  données  d  abord  par  lui  à 
MM.  Chesnelong,  Lucien  Brun  et  Merveilleux-Duvignaux, 
ce  mobile  n'était  pas  seulement  la  crainte  de  n'obtenir  dans 
notre  Assemblée  qu'une  majorité  trop  insignifiante  pour 
mettre  fièrement  le  pied  à  Tétrier.  Le  prince  ne  recula 
pas  moins  devant  la  conviction  acquise  que  la  plupart  des 
grandes  puissances,  averties  ou  menacées  à  temps  par  les 
agents  de  la  Prusse,  ne  se  montraient  que  fort«peu  empres- 
sées d'accueillir  une  restauration  monarchique,  qui,  d'après 
ce  qu'on  leur  faisait  amicalement  entrevoir,  deviendrait 
à  bref  délai  le  prétexte  d'une  nouvelle  guerre  franco-alle- 
mande et,  qui  sait?  le  point  de  départ  peut-être  d'une 
conflagration  européenne.  Privé  au-dehors  comme  au- 
dedans  du  nombre  d'amitiés  nécessaire  (2),  le  dernier  des- 
cendant de  nos  rois  légitimes  préféra  s'envelopper  dans 
son  drapeau  blanc,  comme  dans  un  linceul,  jugeant  que 
les  temps  n'étaient  pas  encore  venus.  Cette  touchante 
sollicitude  à  nous  rejeter  du  pied  dans  notre  isolement 
révolutionnaire,  quand  les  honnêtes  gens,  une  fois  de  plus, 
faisaient  de  leur  mieux  pour  nous  en  tirer,  cette  sollicitude, 
dis-je,  se  retrouve  encore  dans  la  formule  de  la  lettre  qui, 
en  mai  1874,  accréditait  le  prince  de  Hohenlohe  comme 
ambassadeur  auprès  d'une  <«  République  française  «>,  aussi 
inconnue  à  cette  époque  qu'en  mai  1871.  Qu'on  note  bien 
d'ailleurs  que  vers  le  même  temps  tout  au  contraire  un 
autre  diplomate  de  l'Empire,  en  allant  se  présenter  au 
maréchal  Serrano  de  la  part  de  son  maître,  se  contentait  de 
l'appeler  tout  simplement  »  Monsieur  le  Duc  ^ ,  sans  tomber 
dans  la  moindre  allusion  à  la  République  espagnole,  qui, 
elle,  cependant,  avait  été  proclamée  aussi  légalement  que 
possible  par  les  Certes  du  jour  ou  de  la  veille. 


(1)  V.  sa  lettre  du  19  septembre  1873  à  M.  de  Bodez-Bénayent,  député 
de  THérault 

(2)  "  Devant  l'Europe  attentice.iW  montré,  etc.  „  I^ettre  écrite  de 
Frohsdorf  «  M.  de  Foresta  le  26  juillet  1879. 
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Nous  aurons  occasion  de  revenir  sur  quelques-unes  des 
flèches  de  Parthe  lancées  contre  notre  honneur  national, 
après  le  départ  de  larmée  allemande,  et  qui  ont  fait 
du  duc  Decazes  un  véritable  Saint-Sébastien,  doué  par 
bonheur  d'un  tact  et  d*une  longanimité  patriotique  à  toute 
épreuve.  Ces  perfides  suggestions  ou  ces  blessantes  provo- 
cations ne  devaient  pas  toutefois  désarmer  les  directeurs 
habituels  de  la  politique  berlinoise.  Une  fois  le  corps  d'oc- 
cupation rentré  dans  ses  foyers,  il  fallait  d'autres  ressorts 
à  mettre  en  jeu ,  pour  continuer  d'une  façon  plus  latente 
la  pression  qu'on  exerçait  sur  nous,  il  fallait  surtout  des 
intermédiaires  et  des  alliés.  Nous  l'avons  déjà  dit  :  le  grand 
art  de  M.  de  Bismarck  et  l'un  des  secrets  de  sa  force,  c'est 
qu'il  excelle  à  faire  exécuter  par  d'autres  ce  qu'il  ne  peut 
ou  ne  veut  pas  entreprendre  lui-même  sous  sa  propre 
responsabilité.  Pour  nous  acheminer,  de  plus  en  plus,  loin 
des  voies  de  la  monarchie  et  aussi  près  que  possible  des 
abîmes  de  l'anarchie,  il  n'avait  plus  M.  de  Manteuffel  et 
M.  Thiers,  mais  il  lui  restait  l'opinion  publique  en  France  et 
en  Europe,  cette  opinion  publique  que  chez  lui  il  menait  à 
la  baguette  avec  son  armée  de  scribes  à  tant  par  mois. 
Il  lui  suffisait  que  les  Allemands  et  les  sophismes  allemands 
pussent,  grâce  à  l'ascendant  qu'ils  auraient  pris  en  France, 
enlacer  le  malheureux  suffrage  universel,  et,  en  cas  de 
crise,  seconder  directement  ses  vues  personnelles.  Il  a  pu, 
sans  trouver  de  bien  grands  obstacles  à  vaincre,  arriver  à 
ce  beau  résultat.  La  fortune,  et  aussi  beaucoup  de  Français 
qui  trouvaient  que  **  Bismarck  avait  du  bon  »,  ont  assez 
souri  à  son  œuvre  pour  que  sa  satisfaction  dépasse  singu- 
lièrement la  peine  qu'il  s'est  donnée.  Mais,  avant  de  parler 
de  ceux  de  nos  compatriotes  qui  plus  ou  moins  volontaire* 
ment  ont  concouru  à  la  réalisation  de  ces  plans  néfastes, 
qu'on  nous  permette  une  courte  digression  à  propos  de  la 
rentrée  en  France  des  Allemands  après  la  guerre,  de  leur 
activité  et  de  leur  influence,  qui  n'a  pas  été  toujours  un 
outil  inutile  aux  mains  du  grand  artisan. 

Dans  le  curieux  journal  qu'à  lui  seul  il  écrivait,  éditait, 
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vendait  et  lisait  à  Reims,  M.  le  chevalier  de  Fonséca  avait 
jeté  par  avance  un  violent  anathème  à  tous  ceux  de  ses 
compatriotes  qui,  les  hostilités  terminées,  oublieraient  assez 
leur  devoir  envers  TAUemagne  pour  remettre  les  pieds 
en  France  (i).  D'un  autre  côté,  à  entendre  les  premiers 
serments  de  notre  indignation  contre  les  Allemands  qui 
n'avaient  profité  des  bienfaits  de  la  France  que  pour  la 
mieux  trahir,  il  eût  semblé  que  notre  patrie  dorénavant 
dût  rester  hermétiquement  fermée  à  tous  les  aventuriers, 
à  tous  les  afiamés  qui  seraient  tentés  de  franchir  notre 
nouvelle  frontière  pour  venir  chercher  chez  nous  une  for- 
tune et  une  indépendance  hors  de  leur  portée  au  lieu  de 
leur  naissance.  Par  malheur  ou  par  bonheur,  notre  tem- 
pérament national  s'accommode  assez  mal  de  ces  haines 
collectives  et  intraitables  où  excellent  nos  voisins.  Nous 
aimons  par-dessus  tout  à  aimer,  et  nous  ne  haïssons  rien 
plus  que  la  haine.  Nous  ne  tînmes  pas  longtemps  notre 
porte  close  à  ceux  de  nos  ennemis  qui  ne  nous  avaient 
quittés  que  pour  nous  combattre,  et  qui,  une  fois  la  tem- 
pête apaisée,  ne  tardèrent  pas  à  reparaître  au  milieu  de 
nous.  Rare  fut  le  nombre  de  ceux  qui,  ayant  épousé  des 
Françaises,  avec  une  dot  naturellement,  gardèrent  la  dot 
sans  revenir,  et  attendirent  en  paix  dans  leurs  foyers  que 
leur  femme  réclamât  d'eux  une  pension  alimentaire  (2).  La 


(1)  **  Nous  ajoutons  que  tqat  Allemand  qui,  après  les  insultes  et  les 
agressions  faîtes  à  plusieurs  compatriotes  et  dont  on  menace  tous  les 
autres,  aurait  la  fantaisie  d'allur  à  Paris,  devrait  être  mis  au  ban  de 
ropinion  publique  en  ÂUemagne.  Oui,  tous  ceux  qui  iraient  visiter  cette 
ville  (qui  aujourd'hui  encore  a  une  bien  singulière  façon  de  se  poser  comme 
la  capitale  de  la  civilisation),  sans  y  être  attachés  à  la  légation,  ou  bien 
sans  avoir  d'affaires  à  régler  ou  de  famiUe  à  voir,  mais  dans  le  seul  but 
de  s'amuser  ou  de  faire  des  affaires  avec  les  Parisiens,  en  s'exposant  à 
rinsulte  et  à  l'assassinat,  ceux-là,  dis-je,  ne  méritent  aucune  compassion. 
Une  fois  prévenus,  ils  n'auraient  que  ce  qu'ils  méritent,  en  compromettant 
rhonneur  national  allemand  et  en  recherchant  une  société  qui  ne  veut 
pss  d'eux  et  qui  doit  leur  répugner,  s'ils  ont  la  moindre  étinceUe  de  fierté 
nationale  ou  individuelle  „.  —  Moniteur  officiel  du  gouvernement  générai 
à  Beims,  24  mars  1871.  Il  y  a  deux  articles  sur  ce  ton. 

(2)  y.  Vaffaire  Paaz  dans  la  Gazette  desTri^natiX  du  1«'  septembre  1872 . 
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plupart  rentrèrent  sans  scrupule  comme  sans  modestie,  et  le 
premier  soin  de  beaucoup  d'entre  eux  fut  d'invoquer  à  leur 
profit  la  loi  qui  avait  dispensé  la  population  parisienne  du 
paiement  d'une  partie  de  ses  loyers  plutôt  que  d'exiger  une 
résiliation  immédiate  de  leur  bail  (1).  Un  certain  Bœrsic, 
limonadier  du  boulevard  Saint-Germain,  sous-ofiîcier  dans 
un  régiment  d'infanterie  prussienne,  qu'on  avait  vu  visant 
des  laisser-passer  au  pont  de  Sèvres  en  cette  qualité,  demanda 
même  des  dommages  et  intérêts  pour  le  trouble  apporté 
à  l'exercice  de  sa  profession  (2).  La  plus  grande  partie  de 
ces  étrangers  rentraient  dans  Paris  plus  arrogants  de  ton, 
plus  bouffis  d'orgueil  que  jamais,  ne  prenant  aucune  peine 
de  duper  leurs  voisins  par  une  condoléance  hypocrite,  ne 
parlant  au  contraire  que  de  la  bravoure  et  de  l'intelligence 
de  leur  race,  avouant  au  besoin  sans  se  faire  prier  que, 
si  Paris  n'avait  pas  été  entièrement  détruit  de  fond  en 
comble,  c'était  uniquement  à  cause  d'eux-mêmes  et  pour 
ne  pas  les  ruiner  (3).  A  l'ambassade  d'Allemagne  on  nomma 
un  attaché  d'une  espèce  nouvelle,  un  jurisconsulte  doté 
d'un  traitement  de  4800  marks,  qui  dut  mettre  son 
talent  à  la  disposition  de  tous  ses  compatriotes  désireux 
d'imposer  leurs  prétentions  à  nos  tribunaux.  Quelques-uns 
s'en  tinrent  aux  simples  menaces,  par  exemple,  un  ancien 
locataire  d'une  maison  de  la  rue  Turbigo  qui,  après  avoir 
fait  vendre  son  mobilier  par  un  de  ses  amis  et  en  avoir 
reçu  le  prix,  se  présenta  à  son  ancien  domicile,  la  paix 
une  fois  signée,  et  exigea  insolemment  la  remise  de  son 
mobilier,  vendu  par  lui-même,  plus  des  dommages  et  inté- 
rêts. Mais  une  foule  d'autres  ne  reculèrent  pas  devant  un 
procès,  soutenus  qu'ils  se  sentaient  par  l'Empire  allemand 


(1)  V.  l'affaire  Mennsin^,  de  NcuLlly,  dans  la  Gazette  des  Tribunaux 
du  1er  avril  1871,  Taffaire  Rummel,  Frey  et  Papel,  dans  la  Gazette  des 
Tribunaux  des  2  et  3  janvier  1873,  et  Taffaire  Wandel,  dans  la  Gazette 
des  Tribunaux  du  26  octobre  1872. 

(2)  V.  l.s  considérants  du  jugement  dans  la  Gazette  des  Tribunaux 
du  3  septembre  1871. 

(3)  Opinion  de  M.  de  Bismarck.  Y.  Bosch,  1. 1,  p.  56. 
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tout  entier,  et  alors  il  se  produisit  les  chicanes  judi- 
ciaires les  plus  imprévues.  Un  ex-membre  d'un  Cercle,  qui 
s'était  vu  prier  de  vouloir  bien  porter  ailleurs  Thonneur 
de  ses  relations  personnelles,  assigna  les  administrateurs 
de  ce  Cercle,  afin  de  s'en  feire  rouvrir  les  portes  et  d'y 
réinstaller  en  triomphateur  ses  gazettes  allemandes  favo- 
rites. Un  sieur  Wohl-Egger  soutint,  contre  deux  de  nos 
ministres,  qu'un  jugement  déclaratif  prononcé  en  Allemagne 
devait  avoir  force  exécutoire  en  France,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 18  de  la  convention  du  9  janvier  1872,  sans  qu'il  fût 
besoin  d'un  exequatur  français  (i).  Un  troisième,  banquier 
hambourgeois,  fit  plaider  qu'en  sa  qualité  de  sujet  allemand 
il  était  dispensé  de  la  règle  générale  posée  par  larticle  16 
du  Code  civil  et  n'avait  plus  à  fournir  de  caution  Judica/um 
solvi  C^).  Un  quatrième,  parti  de  Dresde,  et  ayant  fait 
constater  à  Cologne  que  ses  malles  avaient  été  pillées  en 
route,  voulait  rendre  notre  Compagnie  du  Nord  exclusive- 
ment responsable  de  cette  manifestation,  évidente  cepen- 
dant, de  l'improbité  germanique  (3).  Une  femme  Mayer, 
épouse  divorcée  d'un  sieur  Sachs ,  Prussien  de  Francfort, 
prétendit  forcer  nos  ofliciers  de  l'état-civil  à  la  marier 
en  France,  suivant  la  loi  de  Francfort,  moins  de  dix  mois 
après  le  divorce  (4).  Des  collatéraux  hessois  d'un  tailleur 
naturalisé  Français  réclamèrent  avec  la  même  candeur 
l'application  pure  et  simple  en  France  de  la  loi  hessoise, 
afin  d'enlever  aux  petits-enfants  de  leur  oncle,  nés  de  père 
et  de  mère  français,  l'argent  gagné  à  Paris  par  leur  propre 
aïeul  (^).  II  semblait  à  tous  les  Allemands  qui  voulaient 


(1)  V.  la  Gazette  des  Tribunaux  du  5  février  1873. 

(2)  y.  aussi  Taffaire  Wiedmann  dans  la  GazetU  des  Tribwnaux  du 
25  août  1873. 

(3)  Tribunal  civil  de  la  Seine,  Chambre  temporaire,  audience  du 
16  juiUet  1874.  Cf.,  à  titre  d'analogie,  Taffaire  KifFer  dana  la  Qazetit  des 
Tribunaux  du  19  février  1873. 

(4)  V.  la  Gazette  des  Tribunaux,  5  janvier  et  22  février  1872. 

(5)  y.  Taffaire  Sussmann,  de  Maisons-Laffitte,  GazeUe  des  Tribunaux 
du  27  septembre  1871. 
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bien  nous  revenir  qu'il  n'y  eût  plus  désormais  de  valable 
en  France  que  le  droit  allemand,  ou  du  moins  Fun  ou 
Fautre  des  divers  droits  allemands.  C'est  cette  illusion  qui, 
un  peu  plus  tard,  devait  amener  M.  Bluntschli  à  soutenir, 
à  propos  d'une  affaire  célèbre,  qu'une  Française  mariée 
n'a  qu'à  exprimer  sa  volonté  de  devenir  Allemande  pour 
échapper  du  môme  coup  aux  lois  de  son  pays  et  à  son 
mari  lui-même.  Quantité  d'autres  querelles  judiciaires  ou 
extra-judiciaires  entre  Français  et  Allemands  naquirent 
de  l'incroyable  insolence  des  uns  et  de  la  légitime  suscep- 
tibilité des  autres.  Un  individu  originaire  de  Danzig  et 
se  prétendant  D^  en  droit,  intenta  une  action  en  dix  mille 
francs  de  dommages  et  intérêts  devant  deux  juridictions 
à  un  officier  français,  qui,  un  peu  surpris  de  son  accent 
et  du  tour  de  sa  conversation,  s'était  permis  de  lui  faire 
part  de  sa  surprise  (l).  A  Lyon,  un  Polonais  fut  aussi 
traduit  par  un  émigré  allemand  devant  le  tribunal  ^  pour 
avoir  sifflé  sur  son  passage  (2)  »-.  Un  journaliste  de  la  même 
ville  subit  pareille  infortune  à  la  suite  d'un  article  peu 
aimable,  et  cette  fois  la  diplomatie  s'en  mêla  (B).  Les 
indemnités  personnelles  que  les  tribunaux  refusaient,  le 
gouvernement  en  effet  se  vit  en  plus  d'un  cas  obligé  de  les 
accorder  à  une  pression  diplomatique.  C'est  ainsi  qu'il  est 
question  dans  la  correspondance  de  M.  d'Amim  (4)  de 
sommes  d'argent  réclamées  par  ses  soins  pour  un  certain 
Kraft  à  Lyon  et  pour  trois  Allemands  de  Lunéville.  Impos- 
sible dailleurs  de  faire  quitter  la  France  à  ceux  de  nos 
hôtes  qui  ne  s'accommodaient  point  d'un  rapatriement  en 
Allemagne.  Malgré  un  arrêt  d'expulsion  du  ministre  de 
l'intérieur,  dûment  signifié,  une  Badoise,  en  1875,  s'obstina 


(1)  y.  Taffaire  Webs  dans  la  Gazette  des  Tribunaux  du  27  décembre  1871 
et  du  6  avril  1872,  ainsi  qae  Taffaire  Fritz  NOlker  dans  le  même  journal, 
no  du  18  octobre  1871. 

(2)  y.  la  Gazette  des  TributMux  du  (^10  octobre  1871. 

(3)  y.  la  Gazette  des  Tribunaux  du  23  juin  1872. 

(4)  y.  Procès  d'Amiïïiy  p.  193. 
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à  rester  quinze  jours  devant  la  porte  d'une  maison  hospi- 
talière qui  ne  pouvait  plus  la  garder. 

Trop  heureux  encore  nos  concitoyens  quand  ces  étrangers 
voulaient  bien  s  en  remettre  à  Téquité  de  nos  tribunaux, 
sans  en  venir  tout  de  suite  aux  violences  personnelles.  Les 
injures,  les  provocations,  les  lâchetés  d'individu  à  individu 
nous  n'en  finirions  pas  de  les  compter!  Tandis  que  nos 
établissements  d'eaux  thermales,  de  TÂuvergne  jusqu  aax 
Pyrénées,  recommençaient  à  se  remplir  de  patriotes  inso- 
lents de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  qui  ne  perdaient  pas 
une  occasion  d'oublier  qu'ils  se  trouvaient  en  France,  les 
ivrognes  de  la  rue  rivalisaient  avec  les  Allemands  et  les 
Allemandes  ^  de  distinction  »  venus  pour  visiter  les 
beautés  naturelles  du  pays  où  fleurit  la  corruption  fran- 
çaise. A  Marseille,  un  ancien  sous-préfet,  décoré  de  la 
Légion-d'Honneur,  fut  publiquement  insulté  par  deux 
voyageurs  germaniques,  qui  au  reste  ne  se  sont  plus 
retrouvés,  lorsque  les  témoins  de  l'ofliansé  les  ont  recher- 
chés. Nous  avons  vu  nous-méme  en  Provence  un  des- 
cendant fort  disgracieux  des  Chérusques  ricaner  avec  la 
spectatrice  habituelle  de  sa  laideur  aux  dépens  d'un  officier 
de  marine,  tout  en  manifestant  une  sorte  d'extase  ou 
d'effroi  devant  le  mécanisme  d'un  réchaud  de  table.  En 
janvier  1875,  un  certain  Borth,  de  son  côté,  parcourait 
les  rues  du  chef-lieu  du  Rhône,  en  hurlant  :  Vive  la 
Presse!  A  has  les  Français!  A  Pont-à-Mousson,  quel- 
ques Prussiens  venus  de  Metz,  en  compagnie  de  quelques 
Allemandes  et  d'un  agent  de  police  d'humeur  trop  joyeuse, 
impatientèrent  tellement  par  leur  tenue  la  population  de 
cette  petite  cité  qu'elle  finit  par  les  mettre  dehors  eux 
et  leurs  coippagnes  ;  il  en  résulta  la  demande  d'une  indem- 
nité de  cent  mille  francs  pour  les  expulsés.  A  Roubaix 
et  à  Lille  des  commis  allemands  se  conduisirent  aussi  de 
façon  à  provoquer  des  cartels.  Mais  il  s'en  faut  que  les 
paroles  aient  toujoure  suffi  à  exprimer  la  joie  du  vain- 
queur. Il  n'a  pu  se  dispenser  aussi  des  blessures  et  des 
meurtres.  On  a  vu  rue  Jacob,  en  plein  Paris,  un  Prussien 
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donner  deux  coups  de  couteau  et  couper  un  doigt  à  un 
aveugle,  parce  que  le  beau-frère  de  cet  aveugle  avait  eu 
une  discussion  avec  lui  au  sujet  de  sa  nationalité  (l).  Â 
Saiiït-Mihiel ,  en  août  1877,  un  Allemand  répondant  au 
nom  de  Schultze,  à  la  suite  dune  discussion,  frappa  de 
deux  coups  de  couteau  un  brigadier  du  8®  cuirassiers. 
Au  Havre,  trois  Prussiens,  à  peine  débarqués  du  Frank- 
flirt,  poussèrent  le  patriotisme  jusqu'à  poignarder  les  pre- 
miers Français  avec  lesquels  le  hasard  les  mit  en  contact 
dans  un  restaurant.  S.  M.  l'Impératrice  d'Allemagne,  qui 
a  bien  voulu  s'inquiéter  des  moyens  de.  rétablir  la  bonne 
harmonie  entre  les  deux  peuples,  eût  pu,  ce  semble,  faire 
tout  d'abord  recommander  à  ses  sujets  un  peu  plus  de 
douceur  vis-à-vis  des  vaincus. 

Mais  ce  n'était  pas  seulement  la  loi  ou  le  fer  à  la  main 
que  les  Allemands  se  frayaient  la  voie  du  retour.  Ils  avaient 
des  chemins  couverts  beaucoup  plus  de  leur  goût  pour 
revenir  s'implanter  sur  le  sol  nutritif  de  la  France.  Je 
ne  fais  pas  allusion  ici  aux  espions,  vrais  ou  faux,  qu'on  a 
cru  rencontrer  ou  qu'on  a  rencontrés  réellement  dans 
une  foule  de  localités  françaises,  à  Thonon,  à  Valence, 
à  Péronne,  à  Calais,  pendant  des  expériences  d'artillerie, 
à  Hirson ,  où  l'on  construisait  de  nouveaux  forts ,  à  Ville- 
d'Avray  enfin ,  où ,  d'après  ce  qu'on  a  raconté ,  un  de  ces 
<«  observateurs  ^  logeait  en  garni  des  officiers  français  du 
camp  de  Villeneuve-l'Étang.  Je  ne  songe  pas  non  plus  aux 
quatre  soldats  prussiens  qui  refirent  le  voyage  d'Hébécourt 
dans  le  Vexin  afin  d'y  retrouver  le  produit  de  leurs  pillages 
enterré  sous  un  pommier,  ni  à  ce  tailleur  allemand  de  Pon- 
toise,  qui,  après  avoir  fait  infliger  à  la  ville  une  amende  de 
deux  mille  francs,  revint  tranquillement  plus  tard  s'éta- 
blir à  Villers-Cotterets,  où  de  nouveaux  vols  forcèrent 
ultérieurement  le  parquet  à  l'arrêter.  J'entends  parler  des 
Allemands  moins  arrogants  par  tempérament  que  les  autres, 


(1)  V.  la  GaseUe  des  Tributiaux  d\i  19-20  février  1872. 
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/]ui ,  ne  distinguant  pas  bien  la  bonhomie  de  Fhypocrisie , 
rentrèrent  en  France  avec  l'habitude  de  tempérer  leur 
joie  patriotique  par  quelques  soupirs  de  compassion  ami- 
cale, et  slmaginèrent  avoir  payé  leur  dette  à  notre  doilleur 
nationale  en  afSrmant  d'un  ton  doucereux  qu'ils  avaient  le 
plus  vif  regret  d'un  passé  qu'après  tout  les  Parisiens  ne 
devaient  pas  absolument  maudire,  puisqu'il  avait  été  pour 
Paris  l'occasion  d'une  aussi  belle  résistance.  D'autres,  plus 
prudents,  ou  moins  connus,  trouvaient  sage  de  se  dire 
Luxembourgeois,  Suisses,  Autrichiens  ou  même  Hongrois. 
A  beau  mentir  qui  vient  de  loin.  Les  plus  audacieux  se 
donnaient  pour  Alsaciens-Lorrains,  trouvant  tout  naturel 
de  se  servir  de  leurs  nouveaux  compatriotes  pour  capter 
l'intérêt  de  ceux  dont  ils  n'auraient  éveillé  que  la  défiance 
ou  la  rancune,  s'ils  s'en  fussent  tenus  à  leurs  seuls  mérites 
et  au  seul  prestige  de  la  vérité.  L'un  d  eux,  chaufieur  ou 
cuisinier  tour  à  tour,  ivrogne  quelquefois,  mais  avant 
tout  «  Français  de  cœur  ♦» ,  n'a  pas  craint  de  s'adresser  à  la 
Société  de  protection  des  Alsaciens-Lorrains  pour  en  obtenir 
les  moyens  pécuniaires  de  célébrer  un  peu  tardivement  son 
mariage  et  envoyer  ses  enfants  cueillir  à  l'arbre  de  Noël  de 
la  même  Société  des  fruits  et  des  cadeaux  qui  assurément 
ne  leur  étaient  pas  destinés  (V.  Ce  n'était  pas  le  seul  dégui- 
sement adopté  par  les  habiles.  Dans  le  midi  de  la  France, 
les  brasseurs  des  bords  du  Danube  se  servirent  de  l'italien 
pour  recommander  leurs  produits  aux  populations  de  l'an- 
cien royaume  d'Arles ,  tandis  que  dans  nos  départements 
voisins  de  la  Manche,  le  Nord-deutscher  Lloyd,  emprun- 
tant la  langue  anglaise  et  des  agents  anglais  pour  mieux 
déguiser  son  état-civil ,  faisait  et  fait  encore  une  concur- 
rence très  active  à  nos  transatlantiques  sous  le  nom  de 
North-german-Lloyd,  Une  maison  de  banque  d'Anvers  a 
également  servi  à  déguiser  la  nationalité  d'un  Brèmois 
(du  nom  de  Penter)  qui,  avant  ses  aventures  judiciaires, 


(1)  V.  Taffaire  Gorins,  dans  le  DroU  du  9  décembre  1877. 
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avait  créé  à  Bonniôres ,  sur  les  bords  de  la  Seine ,  une 
usine  pour  le  rafSnage  du  pétrole.  Mais  la  plupart  de 
ces  ^  faux  bons  hommes  «^  ne  prenaient  pas  tant  de  peine 
pour  se  cacher.  Maint  Kaufzndnn  allemand  rouvrit  sans 
la  plus  petite  rancune  sa  boutique  du  boulevard  et  se  remit 
à  sourire  avec  toute  Taménité  d'une  conscience  tranquille 
à  sa  clientèle  d'autrefois.  Après  tout,  n'était-ce  pas  de 
Napoléon  III  que  venait  tout  le  mal?  Là-dessus,  entre 
Français  et  Allemands,  aucun  dissentiment  au  moins  n'était 
possible.  On  se  réconciliait  en  criant  ensemble  «^  haro  n  sur 
Napoléon  III.  Le  magasin  du  faubourg .  Saint*Honoré  qui 
portait  pour  enseigne  A  Frédéric  le  Grand  profita  des 
circonstances  pour  faire  redorer  son  écusson,  et  M.  Klinck- 
sieck  reprit,  comme  si  rien  ne  s'était  passé,  son  titre  bizarre 
de  •*  libraire  de  l'Institut  de  France  •».  Les  courtiers  en 
vins  postés  à  Bordeaux  ou  en  Champagne  revinrent,  pareils 
à  l'araignée  au  centre  de  sa  toile,  prendre  position  au  milieu 
de  nos  régions  vinicoles  pour  nous  revendre  un  peu  plus 
cher  ou  acheminer  à  l'étranger  le  vin  de  nos  meilleurs  crus, 
des  «•  directeurs  de  carrousels  »>  firent  transporter  gratis 
par  nos  chemins  de  fer  leur  troupe  de  saltimbanques 
teutons  pour  ramener  la  gaieté  au  milieu  de  nos  fêtes 
publiques  (1),  un  charlatan  d'un  autre  genre,  le  D'  Baer, 
Allemand  et  décoré,  fit  débourser  à  ses  dupes  jusqu'à 
800  mille  francs  en  échange  de  son  Eau  antinévralgique, 
composée  de  mauvaise  eau-de-vie  et  d  une  décoction  de 
tabac  (2).  Sans  môme  quitter  leur  domicile,  les  administrés 
de  M.  de  Bismarck  trouvaient  moyen  du  reste  de  remettre  la 
France  en  coupe  réglée,  par  de  simples  procédés  commerciaux 
ou  aléatoires.  Les  collecteurs  de  la  loterie  hambourgeoise, 
loterie  interdite  en  Prusse,  lancèrent  à  tour  de  bras  leurs 
prospectus  alléchants  sur  la  France  entière,  des  spécular 
teurs  de  Mayence  inondèrent  la  Normandie  de  circulaires 


(1)  V.  l'affaire  Opitz-Trasdorff. 

(2)  y.  le  procès  en  mai  1876. 
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autographiées  afin  d'entrer  en  relation  avec  nos.  raffineries, 
on  organisa  à  Berlin  des  trains  de  viande  fraîche  pour 
nos  Halles  centrales.  Bref,  les  Allemands,  qui,  en  1869, 
n'avaient  placé  en  France  leurs  produits  que  jusqu'à  con- 
currence de  255  millions,  en  introduisaient  pour  358  mil- 
lions dès  1872.  En  1876,  cette  importation  a  monté  jusqu'à 
389  millions,  si  bien  que  notre  exportation  en  Allemagne 
ne  J'a  plus  dépassée  que  de  42  millions,  au  lieu  de  67  et 
de  98,  chiffres  des  deux  années  précédentes.  En  1877, 
l'écart  n'était  plus  qu'entre  372  et  395,  soit  28  millions 
seulement.  On  voit  d'après  ces  chiffres  que  les  Allemands 
n'ont  pas  perdu  leur  temps  en  France,  industriellement 
parlant  (i). 


(1)  Nous  aarions  encore  une  longue  matière  à  traiter,  si  nons  voulions 
parler  ici  comme  il  le  faudrait  de  la  contre&çon  et  des  plagiats  que  les 
Allemands  depuis  1870  se  sont  permis  au  détriment  surtout  de  Français. 
Le  Journal  cF Alsace  en  septembre  1877  a  révèle,  d'après  YAnnucUre  du 
Commerce  de  Leipzig,  quelques-unes  des  fraudes  à  Faide  desqueUes  le 
commerce  et  Tindustrie  germaniques  s'emparent  du  bien  d'autrui  et 
ruinent  du  même  coup  la  réputation  des  meilleures  maisons  françaises. 
Un  fabricant  d*eau-de-vie  d'Aix>la-ChapeUe  orthographie  ainsi  le  nom  de 
Duloi,  afin  de  se  retrancher  derrière  une  différence  de  nom  :  Dul.  lo-oL 
Une  quantité  de  marchands  de  vin  de  Champagne  de  Saxe,  du  Mein  on  du 
Rhin  collent  sur  leurs  bouteiUes  des  étiquettes  portant  des  noms  comme 
ceux-ci  :  Duclerc  et  O®,  à  Reims,  Marcou  et  Guizand,  à  Epemay,  Lemartin 
frères,  à  Reims,  Chapleau  et  Gi«,  à  Âj,  Collin  frères,  à  Epemay,  Coteaux 
et  frères,  à  Reims,  Cellier  frères,  à  Reims,  etc.  :  Les  marchands  de  cigares 
"  de  la  Havane  „...  hollandaise  ne  manquent  jamais  d'indiquer  sur  leurs 
boîtes  la  rue  et  le  numéro  de  la  fabrique  havanaise  qui  passe  pour  les 
approvisionner.  A  EssUngen,  on  a  signalé  Tapparition  d'une  poudre  à 
lessive  sous  les  noms  de  Brass,  Guillmann  et  Ci®,  à  Londres.  A  Berlin,  à 
KOnigsberg,  à  Munich,  à  Weimar,  on  a  vu  naître  inopinément  des  magasins 
de  nouveautés  dits  "  Au  bon  marché  „.  A  Bielefeld,  MM.  Yelhagen  et 
Elasing  ont  publié,  sous  le  titre  de  Thé(Ure  français,  une  édition  in-12  de 
pièces  françaises  où  figurent  des  œuvres  modernes  soumises  à  la  percep- 
tion des  droits  d'auteur,  telles  que  le  Testament  de  César  Œrodot  (sic), 
et  le  Gendre  de  M,  Poirier.  On  trouve  également  les  noms  de  M.  Feuillet, 
de  M.  Ponsard,  etc..  dans  VUniversal-Bibliothek  de  M.  Rcclam,  laqueUe 
contient  500  volumes  qui  n'auront  guère  enrichi  en  Allemagne  leurs 
auteurs.  Au  lendemain  de  Tarmistice  paraissait  une  histoire  allemande 
de  la  guerre  ornée  de  gravures  parisiennes  au  bas  desquelles  figurait 
encore  le  nom  de  l'artiste  français.  A  Brunswick,  M.  G.  Westermann 
place  sur  chacun  des  volumes  de  sa  France  littéraire  une  vignette  aussi 
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Mais  ce  n'est  pas  uniquement  aux  affaires  commerciales 
que  se  bornait  leur  rentrée  en  scène.  Les  sciences  et 
les  arts  leur  semblaient  comme  par  le  passé  un  domaine 
réservé  chez  nous  à  eux  seuls.  MM.  Vogt,  Hâckel ,  Vir- 
chow  sont  venus  propager  leurs  doctrines  philosophiques 
et  anthropologiques  dans  nos  Sociétés  savantes.  La  suc- 
cession de  M.  Leverrier  à  TObservatoire  de  Paris  a  failli 
échoir  à  un  Allemand,  M.  Lôwy.  La  géométrie  prussienne 
par  ses  correspondants  a  de  plus  en  plus  envahi  notre 
Académie  des  Sciences,  qui  eût  pu  choisir  ailleurs  des  disci- 
ples d'une  science  aussi  universelle.  Un  apprenti  chimiste, 
avec  une  imperturbable  sérénité,  est  venu  allumer  ses  four- 
neaux dans  un  de  nos  laboratoires  d'enseignement  supé- 
rieur et  s'est  plaint  efisuite  à  son  ambassadeur  du  peu 
d'enthousiasme  amical  qu'il  avait  trouvé  autour  de  lui. 
Le  même  ambassadeur  se  lamentait  à  Berlin  de  ce  que 
les  petits  Allemands  reçus  dans  les   écoles  publiques   à 
Paris  y  courussent  le  risque,  par  la  faute  du  professeur, 
«*  d'oublier  leur  langue  maternelle  (l)  «.  Ce  n'était  pas  la 
faute  des  sujets  de  l'Empire.  Une  Prussienne,  qui  dirigeait 
rue  Lafayette  une  école  pour  les  indigents  allemands,  école 
subventionnée   par  le  budget   municipal,   était   revenue 
prendre  possession  de  son  école  et  de  ses  24  mille  francs, 
afin  de  dresser  ses  jeunes  compatriotes  de  Paris  à  la  gal- 
lophobie  la  plus  précoce.  A  l'École  des  Beaux-arts,  un 
sujet  du  grand-duc  de  Mecklembourg,  le  général  en  chef 
de  toutes  les  bandes  de  pillards  qui  ravagèrent  en  détail  la 
France,  se  présenta  avec  le  même  aplomb  pour  apprendre 
à  nos  dépens  l'art  de  dépasser  comme  coloriste  Cornélius 
et   ses    pâles   disciples.    Jusqu'à  quarante-cinq  deutsche 


semblable  que  possible  à  celle  qui  sert  d'armoiries  commerciales  à  la 
maison  Didot.  (V.  Eevue  de  France,  31  août  1874,  p.  477.)  D'après  la 
loi  allemande  de  1877  sur  les  marques  de  fabrique,  toute  marque  qui  le 
30  septembre  1877  n'avait  pas  été  déposée  à  Leipzig  est  réputée  tombée 
dans  le  domaine  public.  (V.le  Nord  du  5  septembre  1877.) 
(t)  V.  le  rapport  de  M.  d'Amim  du  23  janvier  1873,  Proolsâ^Amim, 
.  87-88. 
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hmgfem  presque  à  ce  moment  vivaient  comme  modèles 
dans  les  ateliers  de  nos  peintres.  A  TExposition  de  1877, 
12  Prussiens,  6  autres  Allemands,  29  Autrichiens  et  41 
Suisses  nous  envoyèrent  leurs  compositions.  Les  musiciens 
allemands  cessèrent  de  nous  garder  rancune.  A  M.  Offen- 
bach  s'adjoignit  M.  Jacobi,  un  nouveau  venu  parmi 
les  fournisseurs  de  musique  pour  cafés-concerts  et  bals 
publics.  M.  de  Flotow,  chambellan  d  un  neveu  du  roi 
Guillaume,  frappa  à  la  porte  dun  des  théâtres  de 
Paris  les  mieux  subventionnés,  tandis  que  d'innombrables 
instrumentistes  prenaient  d'assaut  tous  nos  orchestres, 
s'y  disant,  bien  entendu,  Suisses  ou  Hollandais,  comme  les 
garçons  d'hôtel  de  nos  grands  caravansérails  parisiens. 
Ces  apôtres  du  wagnérisme,  toifjours  pleins  de  tact, 
imposaient  à  nos  oreilles  l'audition  deux  fois  pénible  des 
dernières  œuvres  du  maître,  de  ces  cacophonies  algé* 
briques,  de  ce  vacarme  organisé  où  la  volonté  énervée  du 
compositeur  court  après  l'idée  mélodique  sans  réussir  à 
la  surprendre.  Notre  littérature  et  notre  jurisprudence 
elle-même  n'étaient  pas  à  l'abri  de  la  nouvelle  invasion, 
car  M.  Rohlfs  adressait  ses  manuscrits  à  la  direction  du 
Tour  du  monde,  et  M.  Bluntschli,  dans  un  style  hautain, 
faisait  insérer  ses  leçons  de  droit  par  le  Journal  des  Débats» 
La  protection  et  la  tolérance  accordées  aux  Allemands  en 
France  ne  nous  valaient  d'ailleurs  aucune  réciprocité  de 
leur  part.  Le  duc  d'Aumale  ne  fut  point  autorisé  à  par- 
courir, même  incognito,  les  champs  de  bataille  où  Bazaine 
avait  si  peu  réussi,  et  un  professeur  de  Grenoble  qui  s'était 
présenté  à  Bonn  pour  faire  des  recherches  à  la  Bibliothèque 
de  l'Université  fut  expulsé  à  cause  de  son  costume.  Il  est 
vrai  que,  dans  un  projet  de  convention  destiné  à  mettre 
à  la  charge  de  la  France  l'entretien  et  le  rapatriement  de 
ses  hôtes  allemands,  dont  six  mille  à  Paris  figurent  sur  les 
listes  de  l'assistance  publique,  l'Empire  allemand  poussa 
aussi  la  condescendance  jusqu'à  prendre  à  sa  charge  l'entre- 
tien et  le  rapatriement  de  ceux  de  nos  compatriotes  qui 
seraient  allés  s'échouer  misérablement  sur  son  territoire. 
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mais  cette  charité  exceptionnelle  tenait  surtout  à  ce  que 
les  émigrés  français  n'atteignent  pas  même  en  Allemagne 
le  nombre  des  Allemands  assistés  à  Paris  (i). 


(1)  Non  s  omettrons  de  relever  en  détail  et  an  complet  les  procès  crimi- 
nels on  correctionnels  intentés  à  des  Allemands  revenus  on  venus  en 
France  depuis  la  guerre.  Il  importe  cependant  d'en  indiquer  quelques-uns, 
afin  de  bien  établir  ce  fait  que  ce  qui  est  arrivé  chez  nous  n*était  pas  le 
dessus  du  panier  de  la  race  germanique  et  que  ces  braves  gens  anticipaient 
un  peu  trop  sur  notre  décomposition  sociale.  A  en  juger  d'après  ceux  qui 
ont  peuplé  nos  prisons,  on  verra  qu'ils  ont  notablement  accru  les  éléments 
de  désordre  dans  les  bas-fonds  des  ^  nouvelles  couches  „.  Citons  pêle-mêle 
quelques  exemples,  et  commençons,  afin  de  bien  marquer  l'intention  ou 
l'espoir  de  cette  nombreuse  catégorie  d'Allemands  échappés  d'Allemagne, 
par  ce  voleur  du  grand-duché  de  Bade,  nommé  Hess,  qui,  en  janvier  1875, 
relâché  par  la  justice  genevoise,  demanda  à  être  conduit  ^  de  préférence  „ 
sur  le  territoire  français,  et  le  lendemain  fut  troutré  ivre-mort  dans  un 
fossé  de  la  route  du  grand  Saconnex  h  Feroey.  La  pensée  qu'il  n'y  avait 
plus  de  gendarmes  en  France  était  le  grand  attrait  de  ces  émigrés  qui 
nous  appliquaient  à  leur  façon  le  Dahin,  Dahin  toill  ich  ziehen  de 
Mignon.  A  Lyon,  en  deux  mois  seulement,  la  police  a  été  obligée  d'arrêter 
seize  sujets  allemands,  pendant  qu'auprès  de  Gex  on  saisissait  un  colpor- 
teur de  gravures  et  de  brochures  immondes  de  provenance  allemande. 
Dans  le  département  de  TAube,  un  certain  Wittling  s'est  débarrassé  de 
sa  femme  en  l'assassinant.  A  Bordeaux,  un  Badois,  nommé  Decker,  a 
égorgé  la  sienne  avec  un  couteau  de  boucher.  Un  autre,  Hoch,  est  revenu 
de  la  frontière  prussienne  pour  en  faire  autant  à  Paris.  (V.  Gousette 
des  Tnbunaitx,  15  juin  1873.)  Plus  nombreux  encore  sont  les  Allemands 
qui  ont  tué  chez  nous  leur  maîtresse  et  surtout  les  Françaises  dont 
ils  n'avaient  pu  se  faire  agréer.  A  Vincennes,  un  Bavarois  nous  four- 
nirait un  premier  exemple  de  ce  genre  de  crime.  Un  émigré  allemand, 
Leinen,  né  à  La  Yillette  de  parents  prussiens,  a'  employé  le  même 
moyen  de  persuasion.  (V.  Gazette  des  TVibunat^x^  15  jan?ier  1873.) 
Un  Prussien  de  24  ans,  ouvrier  peaussier,  spéculateur  à  la  Bourse  dans 
ses  loisirs,  a  assassiné  pareillement  rue  du  Helder  une  fille  perdue 
qui  lui  refusait  de  l'argent.  (Cour  d'assises  de  la  Seine,  audience  du 
20  décembre  1876.)  A  Rouen,  en  août  1878,  un  maçon  de  la  Pologne 
prussienne,  Heyda,  a  déchargé  son  revolver  sur  une  ouvrière  qu'il  avait 
séduite.  Les  rixes  aussi  ont  continué.'  Au  printemps  de  1878,  à  Nonan- 
court,  dans  l'Eure,  un  jeune  homme,  au  sortir  d'un  café,  fut  frappé  do 
deux  coups  de  couteau  par  un  ouvrier  allemand,  du  nom  de  Weber.  A 
Saint-Denis,  un  individu  connu  sous  le  sobriquet  de  ^  Jacques  le  Prus- 
sien „  a  assailli  le  couteau  à  la  main  cinq  de  ses  camarades,  en  a  blessé  trois 
et  tué  un.  (V.  le  Nord  du  6  août  1874.)  En  Algérie,  à  Oran,  cinq  soldats 
allemands  de  la  légion  étrangère  ont  comparu  en  justice  sous  l'incul- 
pation d'avoir  frappé  un  lieutenant.  (Y.  le  SoleU  du  7  septembre  1876.) 
Le  Hanovrien  Hevicker,  marin  déserteur,  a  répliqué  à  Bordeaux  par  deux 
coups  de  revolver  aux  représentations  du  courtier  qui  venait  réclamer  de 
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Tout^ois  les  66500  Allemands  à  qui  en  1876  la  statistique 
parvenait  à  arracher  Taveu  de  leur  nationalité,  et  qui  comp- 
taient sans  doute  plus  d'un  compatriote  parmi  les  50  mille 


lai  la  restitution  de  ses  avances  on  rexëcntion  du  contrat,  tfals,  ce 
qui  a  été  véritablement  innombrable»  ce  sont  les  vols  et  les  escro- 
queries commis  par  des  Allemands  en  France.  Quelques-ans  se  sont 
cachés  sous  des  noms  d'emprunt,  afin  de  mieui  prendre  leurs  dupes  dans 
leurs  filets.  Si  le  Hessois  Fuller  était  devenu  M.  Hébert  tout  court,  le 
Prussien  Hugo  Sch6ps  s'intitulait  comte  Zoltowski.  Tel  fut  le  cas  aussi 
d*an  échappé  de  Cologne,  qui  se  faisait  appeler  baron  Teutschmacher  ou 
même  baron  Adolphe,  dans  son  petit  hdtel  d'Auteuil,  et  qui  finalement 
quitta  cet  hôtel  et  sa  caisse  en  emportant  environ  trois  cent  mille  francs 
comme  souvenir  de  son  patron.  Toutefois  plusieurs  ont  dédaigné  l'équi- 
voqce  des  pseudonymes  et  travaillé  à  visage  découvert.  Un  jeune  honmie 
trop  industrieux,  Magerl,  réussit  à  détourner  pour  ses  menus  plaisirs  plus 
d*un  demi-million  à  la  Banqtie  de  Fari8  et  des  Faye-Bcu,  Un  de  ses  com- 
patriotes, Weisswirth,  imagina  de  contrefaire  la  signature  d*un  corres- 
pondant viennois  de  M.  de  Rothschild,  et  débuta  par  encaisser  chez  un 
de  nos  changeurs  un  chèque  de  50  mille  francs  qu'il  s'était  fait  à  loi- 
même.  On  ne  l'arrêta  qu'au  moment  où  il  venait  en  présenter  ou  second. 
Une  dame  d'Eisenach,  pendant  l'Exposition  universelle,  a  été  surprise 
pratiquant  le  vol  à  Tétalage.  En  février  1877,  un  changeur  de  l'avenue 
des  Ternes  voyait  également  un  bras  germanique  casser  la  glace  de  sa 
devanture  et  en  enlever  une  sébile  remplie  d'or.  En  septembre  1876,  dans 
le  quartier  Bonne-Nouvelle,  le  commissaire  de  police  a  fait  consigner 
un  garçon  de  magasin  prussien  pour  enlèvement  de  pendule.  Le  Silésien 
Finsheim,  par  une  belle  nuit  de  mai  1874,  fut  arrêté  ^^ement  sar  un 
de  nos  boulevards  extérieurs  porteur  d'un  ballot  gonflé  à  la  hâte  des 
objets  mobiliers  les  plus  précieux  d'un  de  ses  meilleurs  amis.  Mais  ces 
procédés  élémentaires  de  vol  n'ont  pas  été  les  seuls  employés.  Une  Société 
anonyme  allemande,  qui,  durant  l'automne  de  1874,  s'était  vouée  an  place- 
ment des  bons  du  Mont-de-Pîété  de  Paris,  «urichissait  les  nnméros  de 
ces  bons  de  zéros  qui  en  décuplaient  ou  centuplaient  la  valeur.  Une  autre 
association  germanique,  également  anonyme,  mais  ayant  toujours  son 
centre  d'opérations  à  Paris,  s'était  donné  pour  mission  spéciale  de  vendre 
comme  cigares  de  la  régie  française  les  plus  détestables  produits  de 
l'agriculture  et  de  l'industrie  germaniques.  Un  receleur  bien  connu  de 
tous  les  voleurs  parisiens,  Wilhelm  Gelder,  a  été  trouvé  en  possession,  lors 
de  son  arrestation,  de  plus  de  200  mille  francs  de  hyoux.  Ce  libre  débor- 
dement de  la  criminalité  allemande  s'est  étendu,  comme  routrecuidanoe 
allemande»  à  notre  pays  tout  entier.  Le  tribunal  du  Mans»  en  mais  1874» 
a  condamné  à  quatre  ans  de  prison  un  ofiicier  déserteur  de  l'armée  prus- 
sienne qui  avait  troqué  son  grade  contre  un  titre  imaginaire  de  marquis 
d'industrie.  Au  Havre,  un  M.  H.  Reichmann,  dont  le  frère,  paraît-il,  occupe 
auprès  du  souverain  de  Siam  un  haut  poste  de  confiance,  a  beaucoup 
moins  bien  justifié  celle  de  la  maison  qui  remployait.  A  Lyon  on  a  arrêté 
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Suisses  et  les  Austro-Hongrois  compris  dans  le  même  dénom- 
brement, n'auraient  pas  formé  à  eux  seuls  un  groupe  suffi  ' 
sant  pour  donner  le  branle  à  nos  destinées,  si,  fort  au-dessus 
d'eux,  il  ne  s'était  trouvé  dans  la  société  française  elle- 
même  d'autres  milieux  déjà  saturés  d'éléments  germaniques 
et  s'y  ouvrant  plus  que  jamais.  La  Bourse  de  Paris,  ce 
Pactole  inépuisable,  objet  de  tant  de  convoitises  outre- 
Rhin, ramena  à  elle  seule  au  centre  de  la  France  des 
bandes  entières  de  financiers  presque  tous  de  confession 
juive,  habitués  à  vivre  de  notre  travail  et  à  réagir  sur 
notre  civilisation.  Â  la  suite  des  marchands  qui  nous 
revenaient,  pour  augmenter  bon  an  mal  an  d'une  centaine 
le  total  de  nos  faillites,  on  vit  donc  accourir  des  spécula- 
teurs de  profession,  des  négociants  sans  marchandises,  des 
banquiers  de  la  grande  école,  avides  de  tirer  d'un  peuple 
catholique  affaibli  les  vengeances  les  plus  douces  au  cœur 
des  enfants  d'Israël.  Les  circonstances  étaient  plus  pro- 
pices encore  qu'autrefois  à  l'agiotage,  car  il  faut  vivre 
dans  l'ingénuité  incorrigible  de  l'idéalisme  républicain 
pour  croire  un  instant  que  ^  la  probité  dans  les  affaires  » 
a  depuis  1871  succédé  <•  au  règne  des  manieurs  d'argent  », 
comme  l'afSrme  sans  ironie  aucune  M.  J.  Simon  dans 
cette  sorte  d'apothéose  qu'il  a  dédiée  à  M.  Thiers  et, 
par  reflet,   à   lui-môme  (l).   Le  succès  inouï  et  quelque 


en  1876  an  malfaiteur  d*origine  allemande  dont  la  profession  consistait  à 
parcourir  le  marché  aux  chevaux  afin  de  verser  un  liquide  corroeif  sur 
le  sabot  des  botes  et  à  se  présenter  le  lendemain  chez  le  propriétaire 
pour  lui  offrir  un  remède  de  son  inrention.  Un  M.  Emst  End,  '^  médaillé 
militaire  et  membre  de  plusieurs  sociétés  humanitaires  et  scientifiques- 
de  France  et  de  Fétranger  „,  a  été  condamné  pour  faux  aux  dépens 
de  M.  Pouyer-Quertier.  Malheureusement,  escrocs  et  banqueroutiers  se 
dérobent  le  plus  souvent  à  la  justice  française,  et  on  y  regarde  à  deux 
fois  au  quai  d'Orsay  avant  de  réclamer  à  l'ambassade  d'Allemagne  les 
condamnés  par  contumace  ou  d*y  parler  d'extradition.  Nous  ne  men- 
tionnerons que  pour  mémoire  les  simples  vagabonds,  même  Tivrogne 
mélomane  qui,  surpris  par  le  sommeil  au  bal  de  TÉlysée-Montmartre,  s'en- 
dormit sous  une  rocaille,  et,  au  milieu  de  la  nuit,  réveilla  tout  le  vobinage 
en  raclant  de  la  eontre-basse  et  en  martyrisant  à  tour  de  bras  la  grosse- 
caisse. 

(1)  y.  Le  gouvernement  de  M.  TMers,  t  II,  p.  452.  54 
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peu  fantastique  de  nos  derniers  emprunts  eut  pour  effet  de 
surexciter  les  appétits  de  toutes  ces  familles  cosmopolites 
qui  composent  le  monde  de  la  haute  banque  et  qui  n'ont  de 
patrie  véritable  qu'aux  environs  de  leur  coffre-fort.  Grâce  à 
Fadjonction  de  quelques  personnages  politiques  influents, 
on  vit  grandir  de  jour  en  jour  la  vaste  coalition  judaïco-ger- 
manique  qui  dominait  déjà  dans  nos  régions  financières,  et, 
le  plus  souvent,  y  décidait  en  souveraine  maltresse  de  la 
valeur  temporaire  et  conventionnelle  de  nos  fonds  publics. 
Plus  d  une  fois  le  télégraphe  international  seconda  lui- 
même,  avec  un  admirable  à-propos,  les  opérations  savam- 
ment concertées  de  ces  maîtres  ès-jeux  de  Bourse.  Le 
18  février  1874,  une  phrase  entièrement  dénaturée  dans 
un  discours  de  M.  de  Moltke  servit  à  édifier  à  leur  profit 
plus  d'une  fortune  véreuse.  Un  autre  jour,  un  syndicat 
allemand,  préposé  à  l'exploitation  de  notre  marché  aux 
grains,  accapara  d'un  seul  coup  toutes  les  farines  disponi- 
bles par  un  achat  à  terme  au  prix  de  72  francs  et  revendit 
à  ses  propres  vendeurs-,  au  prix  ferme  de  115  francs,  ces 
mêmes  farines,  qui  n'avaient  p&s  eu  le  temps  d'entrer 
dans  ses  magasins.  Une  association  du  même  genre,  qui 
sans  doute  avait  entendu  parler  des  énormes  bénéfices  de 
nos  anciens  fermiers  généraux,  proposa  à  un  de  nos  minis- 
tres de  percevoir  en  France,  moyennant  une  redevance 
annuelle  de  vingt  millions,  notre  impôt  sur  les  allu- 
mettes. Une  coterie  financière  d'une  plus  large  enver- 
gure, venue  moitié  de  Belgique  et  moitié  de  Francfort, 
coterie  qui  d'ailleurs  devait  témoigner  plutôt  d'une  con- 
naissance approfondie  de  nos  lois  pénales  que  d'un  respect 
scrupuleux  pour  les  règles  de  la  prudence,  ne  se  proposa 
rien  de  moins  à  l'origine  que  de  mettre  en  train  une  con- 
currence ruineuse  contre  nos  grands  réseaux  de  voies 
ferrées.  Bien  entendu,  des  subventions  ou  des  souscrip- 
tions françaises  auraient  fait  tous  les  frais  des  nouvelles 
lignes  qui  devaient  »  compléter  «>  les  autres.  Depuis,  on  a 
trouvé  bien  plus  simple  de  revendre  à  TÉtat  les  conces- 
sions et  les  travaux  sur  lesquels  les  gens  du  métier  avaient 
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suffisamment  écrémé  largent  des  contribuables.  Le  direc- 
teur en  chef  de  cette  vaste  mystification,  M.  Philippart,  a 
même  disputé  l'honneur  de  diriger  notre  Crédit  Mobilier, 
c  est-à-dire  rétablissement  financier  institué  pour  régler  la 
hausse  ou  la  baisse  sur  la  richesse  mobilière  de  la  France, 
à  M.  Erlanger,  beaucoup  plus  connu  encore  à  Francfort 
qu'à  Paris,  bien  qu'on  ait  donné  son  nom  à  une  rue  nouvel- 
lement percée  sur  un  lieu  célèbre  par  le  naufrage  de  ses 
actionnaires.  A  côté  des  victimes  de  l'Exposition  d'Auteuil 
les  bonnes  gens  n'étaient  pas  toujours  sans  avoir  à  se  plaindre 
du  malencontreux  hasard  qui  leur  avait  fait  rencontrer  sur 
leur  chemin  des  loups  cerviers  d'une  espèce  moins  impo- 
sante, originaires  toutefois  des  mômes  forêts.  Pour  ne  citer 
qu'un  exemple,  les  frères  Dietrich,  à  Saint-Denis,  renouve- 
lèrent sur  une  modeste  échelle  la  failUte  grandiose  de 
M*^®  Spitzeder.  Toutefois  ce  n'était  pas  uniquement  le  monde 
des  petits  ou  des  grands  capitalistes  qui  se  trouvait  ainsi 
dépouillé  de  ses  économies  par  les  bons  soins  de  ces  Alle- 
mands, naturalisés  ou  non,  Israélites  ou  non,  dont  les 
enfants  dès  à  présent  obtiennent  au  concours  général  de 
nos  lycées  parisiens  des  succès  justement  remarqués.  Les 
Français  attachés  aux  traditions  nationales  et  tant  soit 
peu  perspicaces  ont  eu  par  surcroît  la  douleur  de  voir  passer 
en  leur  possession  une  partie,  dès  aujourd'hui  considérable, 
du  territoire  et  des  grands  noms  de  notre  propre  pays. 
La  vieille  noblesse  française,  souvent  si  hermétiquement 
fermée  à  ce  que  notre  bourgeoisie  a  de  meilleur,  n'a  pas 
toujours  répugné  à  des  mésalliances,  indignes  quelque- 
fois. Il  est  à  regretter  qu'un  aussi  grand  nombre  d'Alle- 
mands ,  enrichis  par  notre  propre  Bourse ,  aient  été  admis 
à  remeubler,  à  titre  d'héritiers  présomptifs,  des  châteaux 
dont  le  nom  avait  sa  place  glorieuse  dans  l'histoire  de 
France.  Ce  qui  est  plus  pénible  encore  pour  notre  amour- 
propre  national,  c'est  qu'une  notable  quantité  de  ces  magni- 
fiques domaines  aient  été  tout  simplement  achetés  par  des 
favoris  de  la  fortune ,  partis  de  l'autre  côté  du  Rhin  sans 
l'avoir  jamais  rencontrée ,  et  qui  ont  réussi  à  se  faire 


852  LA  FRANCE  ET  LA  PRUSSE  DE   1870  A  1879. 

couvrir  de  millions  par  elle  sur  les  bords  de  la  Seine.  Tel 
est  le  cas,  entre  autres,  des  somptueux  palais  d'été,  plus 
riches  que  champêtres ,  étalés  sur  les  riantes  collines  qui 
s*étendent  de  Saint-Cloud  à  Saint-Germain.  Le  château  de 
Louis-Philippe  à  Bizy,  celui  qui  porte  encore  le  nom  des 
d'Harcourt  sont  devenus  ainsi  la  propriété  définitive  d  une 
oligarchie  de  nationalité  équivoque.  La  maison  de  Talley- 
rand  elle-même  s'est  dédoublée  ;  elle  compte  à  présent  une 
branche  française  et  une  branche  prussienne.  Une  partie 
des  bénéfices  de  Bourse  ou  de  négoce  réalisés  par  les  Israé- 
lites allemands  passent  pourtant  aussi  à  Toccasion  la  fron- 
tière. Au  printemps  de  1876,  le  bourgmestre  de  Cologne 
recevait  d'un  Prussien  de  la  province  du  Rhin  établi  chez 
nous  un  don  gracieux  de  vingt  mille  marks  destiné  &  Térec- 
tion  d'une  statue  du  prince  Chancelier.  Le  judaïsme  toute- 
fois en  tant  qu'association  religieuse  n'a  guère  moins  profité 
de  l'ère  nouvelle  que  le  germanisme  pur.  U Alliance  is^^aé- 
lite  universelle,  qui  a  son  siège  à  Paris  et  M.  Crémieux 
pour  pontife  suprême,  ne  s'est  pas  contentée  de  fonder 
en  1877  sur  ses  ressources  propres  des  écoles  juives  à 
Schumla,  dirigées  par  deux  Allemandes  et  un  Allemand. 
La  colonie  financière  et  judaïsante  de  notre  capitale  a  fait 
édifier  depuis  la  guerre  deux  nouvelles  synagt^ues  de  la 
plus  riche  architecture.  L'inauguration  de  la  première 
fournit  même  à  deux  des  principaux  rabbins,  MM.  Isidor  et 
Kahn,  un  prétexte  pour  recommander  à  la  France  l'adop- 
tion d'une  République  chère  à  la  franc-maçonnerie  de  toils 
les  pays. 

Cette  intervention  des  Israélites  dans  nos  affaires  devait 
être  imitée,  sur  une  échelle  beaucoup  plus  large,  par  les 
protestants.  Déjà  avant  1870,  le  protestantisme  était  eh 
France  une  forcé  morale  avec  laquelle  il  fallait  compter, 
malgré  le  nombre  relativement  très  minime  de  ses  adhé- 
rents, puisqu'il  ne  dépasse  guère  un  demi-million  de  Fran- 
çais, divisés  en  plus  d'une  fraction  et  par  plus  d'un  fossé. 
Mais,  luthériens  ou  calvinistes,  orthodoxes  ou  rationalistes 
retrouvaient  bien  vite  l'union  nécessaire,  dès  qu'il  s'agissait 
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de  faire  face  aux  ennemis  communs,  fût-ce  à  des  ennemis 
imaginaires.  Cette  société  religieuse,  assez  souvent  d'ori- 
gine étrangère,  possédait  une  valeur  intellectuelle  qui  la 
mettait  hors  de  pair,  ayant  eu  le  bon  esprit  surtout  de  se 
maintenir  en  communication  avec  le  reste  de  TEurope,  avec 
tout  ce  qu'il  y  a  de  vivant  et  de  prospère  dans  la  civilisation 
contemporaine.  De  là  pour  elle  une  supériorité  marquée  sur 
les  catholiques,  habitués  à  ne  voir  au-delà  de  leur  pays  que 
le  Vatican  et  ce  qui  en  sort.  Il  serait  puéril  de  contester 
rinstruction  sérieuse  et  variée,  les  aptitudes  dialectiques, 
le  sang-froid  médiocrement  généreux,  mais  parfaitement 
sagace,  qu'on  rencontre  en  général,  comme  note  sensible 
et  caractéristique,  parmi  ces  petits  groupes  de  dissi- 
dents épars  çà  et  là  dans  Thomogénéité  catholique  de  la 
France.  Tant  de  précieuses  qualités  se  trouvaient  encore 
fécondées  par  l'activité  extrême  avec  laquelle  les  protes- 
tants de  toute  nuance  veillent  d  ordinaire  sur  leurs  intérêts 
ainsi  que  par  le  mépris  sincère  qu'ils  aflBchent  à  l'égard 
de  quiconque  ne  partage  pas  leur  foi.  Aussitôt  après  la 
guerre,  l'arrivée  et  la  dispersion  en  France  des  familles 
alsaciennes  ou  lorraines  qui,  malgré  leur  attachement  à 
la  religion  de  la  majorité  des  Allemands,  avaient  préféré 
ne  point  se  séparer  de  nous,  vinrent  accroître  inopinément 
la  force  numérique  de  la  minorité  protestante  dans  celles 
de  nos  villes  industrielles  ou  commerçantes  qui  se  trouvè- 
rent appelées  à  recueillir  ces  exilés  sympathiques.  En  peu 
de  temps,  grâce  à  cet  appoint,  et  sous  prétexte  d'une  lutte 
urgente  à  soutenir  contre  les  «  ultramontains  »» ,  les  nou- 
veaux venus  formèrent  le  noyau  de  toutes  les  hostilités 
qui  se  concertèrent  pour  lutter  contre  notre  Eglise  natio- 
nale. La  communauté  des  antipathies  confessionnelles  et 
surtout  des  origines  rapprocha  ainsi  des  réfugiés  protes- 
tants de  Strasbourg  et  de  Mulhouse,  d'abord,  les  Israélites, 
Alsaciens  comme  eux,  puis  tous  les  autres  protestants  ou 
Israélites  de  la  région,  puis,  les  Allemands  naturalisés 
Français,  puis,  les  Allemands  admis  ou  non  à  séjourner 
en  France,  mais  que  la  langue  et  l'éducation  prédisposaient 
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à  cette  intimité  tout  autant  que  le  culte,  enfin  jusqu'aux 
Anglais,  Hollandais  et  autres  étrangers  de  confession  non- 
catholique,  qui  s  étaient  également  installés  avant  ou  avec 
eux  sur  notre  territoire  pour  y  vivre  en  qualité  d'indus- 
triels ou  de  négociants.  La  situation  privilégiée  que  tous 
ces  arrivés  de  la  dernière  heure  ne  tardèrent  pas  à  prendre 
au  milieu  d'une  bourgeoisie,  beaucoup  plus  française  et 
tout  aussi  laborieuse,  mais  sensiblement  moins  éclairée  et 
moins  réfléchie,  leur  permit  assez  rapidement  de  s'emparer 
d'une  foule  de  fonctions  locales.  L'autorité  qu'ils  s'étaient 
acquise  et  les  alliances  dont  ils  disposaient  firent  d'un  grand 
nombre  d'entre  eux,  en  attendant  mieux,  des  membres  de 
nos  conseils  de  prud'hommes,  des  délégués  cantonaux  char- 
gés de  surveiller  nos  écoles,  des  juges  au  tribunal  de  com- 
merce, des  conseillers  municipaux,  des  propriétaires  ou  des 
rédacteurs  de  grands  journaux. 

Ce  multiple  et  puissant  faisceau  d'influences  religieuses 
devait  malheureusement  tomber  presque  tout  entier  aux 
mains  de  celui  de  nos  partis  qui  se  cherchait  partout  des 
aides  pour  jeter,  en  quelque  sorte,  le  lazzo  sur  la  France. 
Certes,  si  l'on  songe  à  l'aigreur  avec  laquelle  les  pasteurs 
de  toutes  les  écoles  protestantes  reprochent  au  clergé 
catholique  de  s'occuper  infiniment  trop  de  politique  et 
pas  assez  de  théologie,  on  n'eût  jamais  pu  supposer  qu'un 
jour  viendrait  où  ces  mêmes  théologiens,  qu'on  aimait 
à  croire  tout  entiers  voués  à  la  méditation  de  l'Evangile,  se 
transformeraient  en  journalistes  militants  pour  dépeindi^ 
tous  les  adhérents  de  l'Église  romaine  comme  de  ridicules 
hypocrites,  coupables  d'avoir  perdu  leur  patrie  et  inca- 
pables de  la  relever,  en  un  mot  pour  refaire  tous  les 
articles  de  gazette  et  tous  les  prêches  qui  ont  le  plus 
de  succès  à  Berlin  ou  à  Leipzig  (l).  Entendons-nous  bien 


(1)  y.  tous  les  dimanches  la  chronique  signée  A.  S.  dans  le  Journal  de 
Genève.  Dans  ce  feuiUeton  hebdomadaire,  on  lisait  le  26  janvier  1879 
**  la  plaisante  anecdote  „  que  voici  :  ^  Dans  une  ville  qui  ne  possédait 
qu'une  Église  évangéliquc  libre,  où  par  conséquent  on  ne  priait  jamais 
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toutefois.  Nous  ne  songeons  pas  un  seul  moment,  ainsi 
qu'on  a  eu  le  tort  de  le  faire  en  1870  (2),  à  mettre  en  sus- 
picion la  sincérité  patriotique  de  bons  et  fidèles  Français 
qui,  pour  envisager  la  doctrine  du  Christ  autrement  que 
leurs  concitoyens,  n'en  ont  pas  moins  embrassé  de  tout 
cœur  et,  parfois  depuis  longtemps,  notre  cause  nationale. 
La  question  que  nous  nous  posons  ici,  en  laissant  les  éner- 
gumènes  de  côté,  c'est  celle  de  savoir  si  les  protestants, 
dans  bien  des  occurrences,  n'ont  pas  été  beaucoup  trop  les 
aveugles  ennemis  du  catholicisme  pour  rester  toujours  les 
serviteurs  utiles  de  la  vraie  France,  pour  échapper  surtout 
à  cette  contagion  secrète  des  idées  germaniques  qui  devait 
si  puissamment  seconder  M.  de  Bismarck  dans  son  travail 
de  sape  et  de  destruction.  Il  suffit  de  feuilleter  Tun  des 
recueils  d  érudition  fondés  sous  leurs  auspices  à  Paris  pour 
reconnaître  bien  vite  qu'il  y  souffle  un  vent  de  pédanterie 
désagréable  venu  en  droite  ligne  de  Berlin,  et  que  les 
rédacteurs  les  plus  français  de  ces  cahiers  de  critique 
internationale  rendent  eux-mêmes  la  science  de  notre  pays, 
science  jadis  si  courtoise  en  même  temps  que  si  judicieuse, 
la  dupe  d'une  autre  science  qui  n'est  assurément  ni  impar- 
tiale ni  désintéressée.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'attraction  entre 
républicains  et  protestants  devait  être  irrésistible  chez 
nous.  On  avait 4in  ennemi  commun,  les  monarchistes  étant 
tous  catholiques.  Il  y  eut  un  autre  attrait  encore.  Les 
républicains,  manquant  d'un  personnel  de  gouvernement 
suffisamment  nombreux,  virent  de  bonne  heure  le  parti 


pour  la  personne  même  de  TËmpereur,  le  préfet,  voulant  faire  du  zèle, 
invita  officieusement  le  pasteur  à  faire  à  TËmpereur  une  place  dans  ses 
prières.  "  Nous  prions  volontiers  „,  répondît  celui-ci,  *^  pour  tous  ceux  qui 
nous  le  demandent,  et,  puisque  vous  m*en  exprimez  le  désir,  je  prierai  pour 
Napoléon  m  dimanche  prochain  „.  Le  dimanche  venu  en  effet,  le  pasteur 
se  mit  à  dire  au  milieu  de  sa  prière,  au  grand  étonnement  de  tout  son 
troupeau  :  *^  Nous  te  prions,  ô  Dieu,  pour  un  prince  qui  est  un  grand 
pécheur;  tu  connais  toutes  ses  fautes  et  tu  sais  combien  il  a  besoin  de 
pardon  „. 

(2)  Y.  la  belle  protestation  de  M.  André,  Chrpa  Légidatif,  30  août  1870 
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qu'ils  pourraient  tirer  de  cette  riche  pépinière  d^hommes 
instruits  et  justement  considérés.  Évidemment  il  y  avait 
tout  avantage  à  y  puiser  largement  pour  la  composition 
des  corps  électifs  ou  des  listes  de  fonctionnaires,  après 
avoir  épuisé  la  bonne  volonté  des  plus  anciens  abonnés  du 
Siècle  et  du  Rappel,  citoyens  d'un  radicalisme  aussi 
éprouvé  sans  doute,  mais  un  peu  usés  par  la  forte  prépa- 
ration intellectuelle  qu'ils  avaient  subie.  Les  protestants 
de  leur  côté  n'étaient  pas  gens  à  repousser  une  occasion 
aussi  propice  de  reprendre  l'œuvre  de  douceur  manquée  en 
France  par  Calvin.  Une  notable  partie  -de  leurs  ministres, 
oubliant  que  les  catholiques  contribuaient  à  leur  traite- 
ment dans  la  proportion  de  70  à  1,  mit  donc  ses  lumières 
et  son  ardeur,  sa  parole  et  sa  plume  au  sein^ice  de  ceux 
qui  voulaient  implanter  de  nouveau  la'  République  chez 
nous  et  surtout  l'y  faire  durer.  Dès  1873,  un  pasteur 
Rives,  dépassant  d'emblée  le  pasteur  F.  Ducasse,  l'un 
des  premiers  orateurs  politiques  de  nos  clubs  parisiens, 
et,  depuis,  président  du  Consistoire  évangélique  de  Bru- 
xelles, se  fit  élire  conseiller  municipal  à  Neuilly,  malgré 
le   paragraphe   4    de    l'article    10   par  lequel   la  loi  du 

5  mai  1855  avait  déclaré  incompatibles  les  fonctions  de 
ministre  et  celles  de  conseiller  municipal  (l).  Dans  le  Gard, 
un  pasteur  Desmons,  qui  parait  avoir  déserté  aussi  maintes 
fois  le  prêche  pour  évangéliser  à  sa  façon  les  réunions 
publiques,  dans  la  Gironde,  un  de  ses  collègues,  originaire 
du  duché  de  Nassau,  assure-t-on,  ont  fait  à  coup  sûr  beau- 
coup plus  de  tapage  par  leurs  candidatures  intransigeantes 
que  de  conversions  chrétiennes.  A  Die,  dans  la  Drôme,  et 

6  Nice  quatre  pasteurs  contrevinrent  le  plus  librement  du 
monde  aux  lois  sur  le  colportage  et  sur  les  réunions  publi- 
ques. Nous  ne  citerons  pas  les  nombreux  écrivains  pro- 
testants auxquels  des  financiers  Israélites  confièrent  çà  et  là 
la  rédaction  de  journaux,  qu'ils  inspiraient  volontiers,  mais 


(1)  V.  la  Gazette  des  Tribunaux  du  1-2  décembre  1873. 
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OÙ  ils  n'auraient  pas  brillé  parleur  talent  littéraire.  Toute- 
fois nous  ne  pouvons  omettre  de  mentionner  ici  Fœuvre 
colossale  entreprise  par  un  simple  publiciste  de  Troie, 
M.  Eugène  Reveillaud,  qui,  à  Taide  de  son  journal, 
Y  Avenir  républicain  y  et  de  conférences  ambulantes, 
pareilles  à  celles  de  M.  Bouchard  en  Bourgogne  et  de 
M.  Fisch  dans  la  Corrèze,  se  flatte  d'amener  notre  patrie 
tout  entière  au  culte  luthérien  ou  calviniste,  nous  ne 
savons  au  juste.  Nous  ne  pouvons  pas  non  plus  passer  sous 
silence  l'un  des  écrivains  les  plus  subtils  et  les  plus  lettrés 
de  ce  temps,  M.  Schérer,  ancien  professeur  de  théologie 
protestante  à  Genève,  membre  aujourd'hui  du  Sénat  fran- 
çais, qui,  non-content  d'alimenter  la  presse  anglaise  de 
casuS'helli  à  l'usage  des  Italiens  contre  la  France,  ou 
de  participer  à  l'administration  de  notre  Crédit  foncier 
ainsi  qu'à  l'organisation  de  la  Foncière,  a  longtemps  dirigé 
dans  un  grand  journal  des  campagnes  plus  acerbes  que 
justes  et  sensées  contre  ses  adversaires  politiques. 

Mais  tous  les  protestants,  même  ceux  qui  n'admettent 
plus  à  l'exemple  de  ce  doctrinaire  du  matérisdisme  que 
«*  des  mœurs  et  des  faits  »,  n'ont  pu  concilier  au  même 
degré  le  dilettantisme  théologique  avec  le  maniement  de 
la  fortune  privée  d'autrui.  L'orthodoxie  protestante  atten- 
dait aussL  pour  récompense  de  son  zèle  quelques  modestes 
avantages  temporels,  qui  sont  survenus  en  effet  sous  forme 
d'augmentations  de  traitement,  bien  que  déjà  le  dernier 
des  pasteurs  reçût  1600  francs,  alors  qu'une  infinité  de 
nos  desservants  n'en  touchaient  que  900.  Toutefois  elle 
avait  des  visées  plus  hautes  en  matière  d'indépendance 
et  d'enseignement  supérieur,  visées  qui  n'ont  pas  été 
satisfaites  complètement,  les  événements  ayant  marché 
un  peu  trop  vite.  -Nous  n'avons  pas,  par  exemple,  jus- 
qu'ici du  moins,  cette  Université  protestante  de  plein 
exercice  dont  il  avait  été  un  moment  question  pour  Paris. 
Il  est  vrai  que  la  Faculté  de  théologie  protestante  de 
Strasbourg,  de  laquelle  les  luthériens  voudraient  exclure 
les   réformés,  c'est-à-dire  les  protestants  français,  y  a 


858  LA  FRAxNCE  ET  LA  PRUSSE  DE   1870  A   1870. 

été  transférée,  et  qu'elle  est  desservie  par  des  pasteurs* 
journalistes  qui,  avant  même  son  inauguration  officielle, 
ont  fait  en  costume  dapparat  leur  entrée  dans  une 
de  nos  grandes  solennités  universitaires.  Elle  compte 
même  des  cours  de  philologie  et  de  littérature  qui 
doivent  quelque  peu  se  ressentir  du  voisinage  de  la  théo- 
dicée  germanique  qu'on  y  professe.  Néanmoins  la  déception 
la  plus  amère,  et,  disons-le,  la  plus  méritée,  des  protestants 
leur  est  venue  d'un  autre  côté,  lorsqu'après  avoir  long- 
temps fait  envahir  les  couloirs  de  notre  Chambre  et  de 
notre  Sénat,  sans  parler  des  cabinets  ministériels,  par  leurs 
délégations  et  sous-délégations,  ils  ont  vu  se  dissiper  Tun 
de  leurs  rêves  les  plus  chers,  le  droit  de  traiter  d'égal  à 
égal  avec  l'État  français  et  d'en  obtenir  une  sorte  de  Con- 
cordat. De  pareilles  prétentions  étaient  par  trop  contraires 
aux  traditions  de  germinal  an  X  et  de  1852  pour  n'être  pas 
repoussées  par  une  majorité  jalouse  jusqu'à  l'absolutisme 
des  privilèges  de  la  société  civile.  Plaise  au  ciel  que  cette 
liberté  absolue,  la  seule  arme  que  les  pouvoirs  publics 
aient  jusqu'ici  tenu  à  se  réserver  vis-à-vis  des  luthériens 
et  des  réformés,  reste  comme  autrefois  tempérée  par 
l'indépendance  de  fait,  non  moins  illimitée,  qui  depuis  un 
siècle  a  toujours  été  accordée  chez  nous  aux  non-catho- 
liques! L  attitude  prise  déjà  par  M.  Dufaure  contre  ces 
menées  n'arrivait  que  juste  à  temps  pour  arrêter  sur  une 
pente  dangereuse  un  parti  religieux,  et,  il  faut  bien  le 
dire  aussi,  politique,  qui  a  grandi  en  France  hors  de  toute 
proportion  avec  la  loi  du  nombre.  Les  preuves  n'en  man- 
quent pas.  On  n'a  pas  seulement  en  effet  élevé  des  temples 
à  l'usage  des  pasteurs  que  n'absorbent  pas  leurs  travaux  de 
feuUetonnistes,  notamment  à  Elbeuf,  à  Déville,  près  Rouen, 
à  Aix-les-Bains,  à  Neuilly,  au  Raincy ,  ^nfin,  qui  l'eût  cru  ? 
à  Belleville.  Si  notre  dernière  Exposition  Universelle,  à 
l'entrée  de  laquelle  les  visiteurs  remarquaient  une  sorte 
dUatrium  ou  kiosque  de  purification  biblique,  a  vu  trois 
protestants  au  premier  rang  parmi  ses  organisateurs, 
MM.  Krantz,  Dietz-Monin  et  Berger,  au  moment  où  nous 
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écrivons,  cinq  de  nos  ministres  sur  dix,  MM.  Say,  Jauré- 
guiberry,  Freycinet,  Waddington  et  Leroyer,  appartien- 
nent à  diverses  confessions  protestantes.  Il  n'est  pas  sûr 
d'ailleurs  que  les  catholiques  revendiquent  M.  J.  Ferry. 

Les  passions  politiques  devaient  toutefois  fournir  à  la 
Chancellerie  allemande  de  bien  plus  nombreux  auxiliaires 
et  une  base  d'opérations  bien  autrement  ample,  quoique 
peut-être  moins  sûre  en  certains  cas,  pour  entreprendre 
ce  que  j'appellerai  le  siège  intérieur  et  intellectuel  de  la 
France,  siège  qui  ne  pouvait  réussir,  je  le  répète,  que  s'il 
était  fait  ♦•  par  procureur  »».  Force  était  donc  à  M.  de  Bis- 
marck de  trouver  parmi  n!>us  des  coopérateurs  en  sous- 
ordre  des  Helfershelfer,  pour  l'exécution  de  plans  qu'il  eût 
été  dans  l'impossibité  de  réaliser  lui-même,  n'ayant  pour  les 
conduire  jusqu'au  bout  ni  l'assentiment  peut-être  de  son 
maître,  ni  surtout  celui  des  grandes  puissances.  Evidem- 
ment en  eflFet,  après  la  cession  de  l'Alsace- Lorraine,  l'Europe 
ne  pouvait  permettre  au  vainqueur  d'assumer  vis-à-vis  de 
la  France  le  rôle  ouvertement  odieux  et  violent  que  la 
Prusse  avait  joué  dans  les  Diètes  polonaises,  lorsque,  par 
exemple,  en  1764,  Frédéric  II  fît  signifier  oflSciellement  son 
opposition  formelle  à  la  suppression  du  lïberum  veto,  dont, 
certes,  il  n'eût  voulu  à  aucun  prix  dans  ses  États  hérédi- 
taires, mais  qui  compliquait  trop  bien  l'anarchie  de  la 
Pologne  pour  ne  pas  être  cher  à  un  monarque  prussien. 
Il  importait  donc  encore  cette  fois  de  faire  poursuivre  par 
d'autres,  autant  que  possible  par  des  Français,  la  besogne 
de  désorganisation  intérieure  dont  nous  devions  devenir  les 
victimes,  salvâ  tamen  conscientiâ,  et,  puisque  tout  dépen- 
dait en  France  de  la  popularité  du  moment,  de  s'arranger 
de  façon  à  donner  ou  à  retirer  cette  popularité  à  son  gré. 
En  soutenant  sous  main,  comme  par  le  passé,  le  parti 
qui  avait  renversé  le  second  Empire  et  qui  n'était  pas 
animé  d'une  haine  moins  vive  contre  les  Bourbons  et  le 
catholicisme,  M.  de  Bismarck  obtenait  d'ailleurs  par  sur- 
croit divers  avantages,  également  précieux.  D'abord,  si  ce 
parti,  jusque-là  infiniment  plus  faible  que  tout  autre  et 
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qui,  lui,  ne  deviendrait  fort  que  dans  la  mesure  oîi  le 
Chancelier  le  permettrait,  réussissait  à  changer  sa  Cu- 
blesse  en  violence,  ce  changement  d'attitude  lui  fourni- 
rait le  nouveau  cdsus-belli,  sur  lequel  il  avait  besoin  de 
pouvoir  compter  un  jour  ou  Tautre.  Provisoirement,  la 
persécution  des  catholiques  à  laquelle  ses  protégés  ne 
manqueraient  pas  de  se  livrer  en  France  le  fortifierait 
dans  sa  lutte  contre  leurs  coreligionnaires  en  Prusse. 
Enfin,  en  rabattant  sur  les  monarchistes  français  toutes 
les  rancunes  haineuses  dont  est  capable  la  multitude ,  il 
détournerait  loin  de  rAUemagne  Tindignation  qu'elle  avait 
soulevée  chez  nous ,  et ,  grâtfe  à  ce  dérivatif  intérieur, 
nous  retirerait  jusqu'à  l'idée  de  la  revanche  qu'en  même 
temps  il  nous  mettait  hors  d'état  de  prendre.  Tous  ces 
calculs,  qui  inspiraient  déjà  les  instructions  envoyées  à 
M.  d'Ârnim  aux  beaux  jours  de  M.  Thiers,  étaient  en 
vérité  aussi  faciles  à  déjouer  qu'à  faire.  Il  est  déplo- 
rable que  l'instinct  national  de  la  majorité  des  Français  ne 
les  ait  pas  spontanément  devinés,  et  qu'une  fois  de  plus  le 
bonhomme  Démos,  bien  averti  cependant  par  Aristophane, 
ait  été  accorder  toute  sa  confiance  à  un  nouveau  Cléon, 
sorti  d'une  boutique  du  même  genre,  et  pour  Egérie,  la 
Chancellerie  allemande  elle-même.  La  haine  par  malheur 
est  la  pire  conseillère  de  l'homme,  et  on  pardonne  l'erreur 
•*  du  plus  grand  nombre  »»,  lorsqu'on  se  rappelle  que  M.  Vitet 
n'avait  pas  rougi  d'écrire  en  pleine  Revue  des  Deux- 
Mondes,  le  15  janvier  1871,  que  **  l'année  1870  n'était  point 
une  année  stérile  et  qu'il  ne  fallait  pas  lui  lancer  l'anathème 
sans  une  sorte  de  gratitude  «> .  Après  une  telle  parole  d'un 
membre  de  l'Académie  française,  d'ordinaire  aussi  modéré 
que  fin,  on  comprend  que  les  portefaix  de  Marseille  et  les 
*•  canuts  n  de  Lyon  aient  Mt  du  surlendemain  de  Sedan 
leur  première  fête  nationale.  Ce  que  l'on  s'explique  moins, 
ce  que  l'on  ne  peut  voir  même  qu'avec  une  profonde  et 
douloureuse  émotion,  tout  en  faisant  la  part  la  plus  large 
au  droit  qu'a  l'homme  de  modifier  ses  sentiments  suivant 
le  cours  des  événements,  c'est  la  désinvolture  avec  laquelle 
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les  anciens  Pierre  Lhermite  de  la  guerre  à  outrance  se 
transformèrent,  surtout  par  haine  de  M.  de  Broglieetde 
M.  Buffet,  sinon  en  admirateurs  personnels  du  Chancelier, 
du  moins  en  champions  volontaires  de  sa  politique,  se  laissant 
de  plus  en  plus  glisser  sur  la  pente  où  de  Berlin  on  se  con- 
tentait de  les  pousser  du  bout  du  doigt. 

Le  moyen  le  plus  propre  à  opérer  le  rapprochement  et 
à  associer  les  intérêts  était  tout  indiqué  d'avancé.  Au 
XIX®  siècle,  daiïs  un  pays  plus  démocratique  et  surtout 
plus  agité  qu  aucun  autre,  la  presse  est  souveraine.  Aussi 
longtemps  que  le  peuple  n'aura  pas  été  mis  à  même  de 
discerner  le  vrai  du  faux,  sa  confiance  appartiendra  tout 
entière  à  ceux  qui  auront  le  mieux  su  s'y  prendre  pour 
la  capter,  qui  l'auront  le  plus  accablé  de  flatteries  et  de 
prévenances  utiles  à  leurs  machinations,  qui  surtout,  en 
satisfaisant  grossièrement  ses  mauvais  instincts,  auront 
crié  plus  fort  à  ses  oreilles  que  leurs  compétiteurs.  Pour 
dompter  le  monstre  populaire,  l'art  d'un  Crispin  suffit. 
C'était  donc  à  la  presse  sans  conviction  qu'il  fallait  avoir 
recours,  et  ce  fut  à  elle  en  effet  qu'on  eut  recours  pour 
souder  fortement  ensemble  tous  les  éléments  favorables 
en  France  à  la  cause  que  la  Prusse  avait  faite  sienne.  La 
lecture  des  deux  ouvrages  si  édifiants  de  M.  Wuttke  et 
de  M.  Busch  montre  à  merveille,  en  nous  transportant 
dans  les  coulisses  malpropres  où  s'agitent  ces  merce- 
naires du  journalisme,  avec  quelle  dextérité  et  quelle 
puissance  M.  de  Bismarck  manie  cet  instrumentum 
regniy  ce  levier  invisible  et  efiicace  qui  soulève  à  son  gré 
l'opinion  publique  dans  l'intérêt  de  ses  desseins  d'un  bout 
à  l'autre  du  monde.  Il  devait  s'en  servir  chez  nous,  avec 
moins  de  frais  peut-être,  mais  avec  plus  de  succès  encore 
qu'ailleurs,  en  disciplinant  à  l'aide  de  certaines  affinités 
tantôt  politiques  et  tantôt  religieuses  un  nombre  redoutable 
de  malfaiteurs  intellectuels  ou  de  virtuoses  de  la  plume. 
Il  y  avait  longtemps  d'ailleurs  que  dés  Allemands,  ou  des 
étrangers  s'occupaient  d'accaparer  la  publicité  à  Paris,  où 
le  Juif  Bôrnstein  avait  fondé  la  première  correspondance 
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lithographiée  au  commencement  du  règne  de  Louis-Phi- 
lippe. Plusieurs  de  ses  compatriotes  MM.  Ott,  Régnier 
et  Kolisch,  tout  en  fréquentant  notre  Bourse,  vinrent 
se  mettre  au  service  de  l'agence  Havas  (1).  En  plein  règne 
de  Napoléon  III,  un  Italien,  ex-compagnon  de  Garibaldi, 
M,  Cemuschi,  acheta  en  grande  partie  la  propriété  du 
Siècle.  Avant  même  qu'à  l'ambassade  d'Allemagne  de  la 
rue  de  Lille  un  attaché  spécial,  M.  R.  Lindau,  eût  été 
chargé  de  la  direction  ou  de  la  surveillance  du  plus 
grand  nombre  possible  de  nos  propres  journaux  (2),  déjà, 
le  3  octobre  1872,  M.  d'Amim  constatait,  dans  un  rapport 
sur  la  situation  politique  de  la  France  que  «  l'entreprise 
de  Gambetta  avait  trouvé  dans  la  presse  tant  autrichienne 
qu'italienne  une  approbation  évidemment  de  commande (3)  «. 
Dans  deux  autres  rapports  secrets  du  10  et  du  12  novembre 
de  la  même  année,  l'ambassadeur  allemand  constatait 
encore  que  «*  la  presse  qui  recevait  ses  inspirations 
de  Berlin  dépréciait  les  éléments  monarchiques  de  la 
France  (4)  ».  Il  ne  s'agissait  encore  là  peut-être  que  de 
gazettes  étrangères.  Mais  quelques  semaines  plus  tard, 
le  2  décembre,  M.  d'Arnim  corroborait  son  assertion  en 
donnant  les  détails  les  plus  précis  sur  quelques-unes  des 
immixtions  allemandes  les  plus  connues  dans  les  bureaux 
de  rédaction  de  nos  gazettes  anti-monarchistes.  Ce  rapport 
mérite  d'être  cité  presque  en  entier. 

««  V.  Exe.  aura  sans  doute  appris  qno  la  presse  française  répn- 
blicaine  et  officieuse  invoque  aussi  depuis  quelque  temps  le  témoi- 
gnage des  petits  journaux  pour    constater    les    sympathies   do 


(1)  V.  Wuttko  p.  109-110  et  182. 

(2)  "  On  a  prétendu  qu'à  Paris  M.  Rodolphe  Lindau  a  50  mille  thalers 
à  sa  disposition  pour  inflaencer  les  journaux  français  et  particulièrement 
ceux  de  Paris  „.  Wuttke,  p.  219. 

(3)  y.  la  dépêche  de  M.  de  Balan  à  M.  d'Amim  du  21  octobre  1872, 
Procès  d'Amimt  p.  60. 

(4)  V.  la  dépêche  de  M.  de  Balan  à  M.  d'Arnim,  du  23  novembre  1872, 
Procès  d'Arnim,  p.  67. 
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TEarope.  A  cot  égard,  il  n*est  pas  sans  intérêt  de  savoir  qno  lo 
même  M.  Haefner  qui  jone,  comme  je  Tai  déjà  dit  précédemment, 
un  rôle  important  dans  les  bureaux  de  M.  Gambetta,  et  est  aussi 
le  correspondant  parisien  de  la  Gazette  d^Augsbourg^  à  laquelle 
il  envoie  des  lettres  qui  ont  une  teinte  démocratique,  travaille 
également  pour  le  journal  guelfe,  la  Tagespresse.  Le  Wanderer 
est  servi  par  Szarwady,  le  mari  de  la  pianiste  Claus,  qui  est  inspiré 
par  la  môme  coterie.  La  Presse  de  Vienne  a  pour  correspondant  le 
nommé  Eohn  (1),  qui  servait  la  Nouvelle  Presse  avant  que  cette 
feuille  prît  Ganesco  à  sa  solde.  Le  principal  entremetteur  pour 
toutes  les  relations  entre  la  presse  démocratique  française  et  alle- 
mande est  un  certain  Simon  Dentsch  qui  fournissait  déjà,  du  temps 
de  TEmpire,  de  l'argent  au  parti  radical...  Après  la  chute  de  la 
Commune,  Simon  Deutsch  fut  arrêté,  mais  relâché  par  suite  de 
l'intervention  do  l'ambassade  d'Autriche.  La  police  française 
l'expulsa  ensuite  du  territoire.  Pou  de  temps  après,  il  put  revenir, 
gp'ftce  à  l'intervention  du  député  Laurier,  alter  ego  de  M.  Gambetta. 
Il  est  associé  de  la  Béptiblique  française  pour  la  somme  de  cin- 
quante mille  francs,  et  est  très  lié  avec  M.  Etienne,  directeur  de  la 
Nouvelle  Presse,  notamment  depuis  qu'il  dispose,  en  sa  qualité 
d'agent  de  Mnstapha-Fazy-Pacha,  de  puissants  moyens  pécuniaires. 
Un  certain  Hirsch,  qui  était  en  dernier  lieu  à  Chemnitz,  où  il 
travaillait  dans  la  presse  socialiste,  fait  aussi  de  la  propagande 
pour  les  radicaux  de  Paris  dans  les  journaux  socialistes  de  l'Alle- 
magne. En  ce  qui  concerne  le  nommé  Haefner,  je  dois  ajouter  qu'il 
est  aussi  correspondant  du  Nouvelliste  de  Hambourg  et  du  Bund 
de  Berne,  et  que  ses  articles  sont  entièrement  inspirés  par  Gam- 
betta n. 

Le  député  de  Belleville  répondit  dans  sa  feuille  le 
17  décembre  que  le  sieur  Haefner  n'avait  fait  que  deux 
visites  dans  ses  bureaux  et  que  le  nom  du  sieur  Deutsch 
ne  figurait  pas  au  Tribunal  de  Commerce  parmi  ceux  de 
ses  commanditaires.  En  ce  qui  concerne  le  premier  de  ces 


(1)  C'était  aussi  un  collaborateur  dn  Siècle,  V.  la  note  de  la  page  118 
dans  Wuttke. 
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deux  Allemands,  Tâveu  parait  insuffisant.  En  écrivant  le 
18  novembre  1877  au  Français  que  «  depuis  plus  d'un  an 
il  n'avait  pas  eu  Thonneur  de  rencontrer  un  rédacteur  de 
la  République  française  ou  de  mettre  les  pieds  aux 
bureaux  de  ce  journal  «,  le  sieur  Haefner  a  implicitement 
reconnu  qu'au  moins  antérieurement  ses  rapports  avec  ce 
journal  avaient  été  très  fréquents,  sans  quoi  sa  dénégation 
eût  pris  une  forme  beaucoup  plus  précise  et  plus  topique. 
Quant  à  Deutsch,  la  justification  de  la  feuille  visée  par 
rambassadeur  d'Allemagne  ne  signifie  pas  grand'  chose. 
Il  n'est  pas  indispensable  en  effet  que  cet  entrepreneur  de 
radicalisme  cosmopolite  se  soit  fait  inscrire  personnellement 
sur  des  registres  publics  pour  avoir  aidé  à  mettre  à  flot 
un  brûlot  radical.  Nous  aimons  même  à  penser  qu'il  a 
dû  s'y  prendre  de  manière  à  jouer  ceux-là  môme  dont  il 
servait  les  intérêts,  et  qui  eussent  pu  écarter  un  bailleur 
de  fonds  aussi  compromettant,  s'il  se  fût  laissé  connaître 
à  l'avance.  M.  de  Bismarck,  à  Versailles,  en  envoyant 
M.  J.  Favre  loger  sous  le  même  toit  que  le  directeur  de  sa 
police,  M.  Stieber,  ne  l'avait  pas  plus  prévenu  du  voisinage 
que  M.  J.  Favre,  malgré  sa  finesse  bien  connue,  ne  l'avait 
soupçonné.  On  n'avait  pas  non  plus  averti  M.  C.  Laurier  que 
son  secrétaire,  pendant  la  guerre,  correspondait  avec  le 
quartier-général  prussien  (i).  Il  est  certain  au  moins  qu'on 
ne  fut  pas  très  scrupuleux  sur  le  choix  des  commanditaires  de 
la  dite  feuille,  puisque  l'un  d'eux,  le  sieur  Ferrand,  ancien 
fournisseur  des  armées  de  la  République  pendant  la  guerre^ 
fut  condamné  un  peu  plus  tard  à  trois  ans  de  prison  et  à 
d'importantes  restitutions  envers  l'État.  Les  relations  du 
journal  avec  l'Allemagne  et  surtout  avec  l'Autriche  ne 
sauraient  être  l'objet  d'un  doute.  Son  inspirateur  principal, 
le  «  grand  Français  »»  à  la  stratégie  duquel  un  officier  alle- 
mand, M.  Don  der  Goltz,  a  consacré  tout  un  livre,  afin 
de  le  relever  dans  l'opinion  des  humbles  Français  obstinés 


(1)  V.  Basch,  t.  IL  p.  154-155. 
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à  ne  voir  en  lui  qu  un  élève  du  général  Boum,  son  inspira- 
teur principal  se  faisait  donner  jadis  par  M.  Thiers  une  lettre 
d'introduction  auprès  de  M.  Kuranda,  l'un  des  chefs  du 
parti  allemand  et  avancé  au  Parlement  viennois  (1).  Le 
rédacteur  en  chef  de  la  gazette,  M.  Spiiller,  est  d'origine 
badoise.  Un  autre,  le  Royer-CoUard  de  la  pléiade^  M.  Chal- 
lemel-Lacour,  dans  son  fameux  télégramme  du  9  novem- 
bre 1870,  après  avoir  parlé  de  ses  relations  féminines  à 
Vienne  et  même  à  Berlin,  ajoutait  :  **  Je  puis  également 
obtenir  des  articles  fréquents  dans  de  nombreux  journaux 
étrangers  »».  Un  dernier  collaborateur  enfin,  M.  A.  Proust, 
candidat  perpétuel,  jusqu'ici,  à  l'ancien  portefeuille  de 
M.  P.  Grousset,  et  auteur  d'une  publication  destinée  à 
nous  faire  aimer  le  tendre  mari  et  l'excellent  frère  (2) 
dans  l'homme  d'État  qui,  durant  la  guerre,  voulait  abso- 
lument qu'on  fusillât  jusqu'au  dernier  nos  soldats  de 
l'armée  régulière  P^),  M.  A.  Proust,  député  des  Deux  Sèvres, 
a  été  ouvertement  accusé,  à  la  fin  de  novembre  1877,  par 
un  M.  Beniell,  d'avoir  fait  la  correspondance  parisienne 
dans  le  journal  gallophobe  de  M.  Etienne,  ce  fils  d'un  exilé 
français  qui  aura  tenu  jusqu'au  bout  le  serment  d'Annibal 
contre  le  pays  de  ses  pères.  M.  Proust  a  protesté,  nous 
devons  le  dire,  contre  l'accusation,  mais  son  démenti  n'a 
servi  qu'à  en  amener  la  reproduction  avec  des  détails  si 
précis  (4)  qu'il  est  bien  permis  de  soupçonner  au  moins  la  pro-* 
habilité  d'un  fait,  qu'aucune  loi  d'ailleurs  n'a  puni  et  qu'une 
foule  d'autres  mandataires  du  suôrage  universel  regardent 
comme  le  plus  légitime  profit  de  leur  situation  personnelle, 
la  divulgation  quotidienne  à  des  journaux  étrangers  de  nou- 
velles parlementaires  ou  administratives.  Après  de  pareilles 


(1)  La  lettre  datée  de  Saint-Germain  et  dn  4  août  1868  a  été  publiée  en 
septembre  1877  par  divers  journaux.  M.  Kuranda  avait  fondé  VOst- 
deiUsche  PoH  en  compagnie  de  deux  Prussiens,  MM.  Bogge  et  Hilde* 
brand.  V.  Wuttke,  p.  266  et  267. 

(2)  Le  prince  de  Bismarck^  sa  correspondance,  Antonin  Proust,  chez 
G.  Decaux,  7,  rue  du  Croissant. 

(3)  V.  Busch,  t,  n,  p.  46.  V.  aussi  1. 1,  p.  216,  et  t.  H,  p.  33, 55,170  et  219. 

(4)  V.  la  Patrie  du  22  novembre  1877. 
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révélations,  il  semble  qu'en  vérité  le  député  de  Belleville 
s'est  avancé  un  peu  loin  en  prononçant  à  la  tribune  le 
15  novembre  1877  ces  paroles  :  •»  Il  n'est  pas  vrai,  il  n'a 
jamais  été  vrai  qu'à  aucun  moment  de  l'existence  de  la 
République  française  il  y  ait  eu  entre  ce  journal  et  les 
organes  de  la  presse  étrangère  la  moindre  correspondance 
ou  la  moindre  entente  »». 

Le  lecteur  appréciera  au  reste  en  ce  qui  concerne  ce 
journal,  mais  d'autres  cas  particuUers  se  sont  produits  d'où 
il  est  résulté,  de  toute  évidence,  que  l'or  étranger,  surtout 
l'or  allemand,  soudoyait  la  presse  anarchique  chez  nous. 
Glissons  sur  le  sieur  Hirsch,  déjà  signalé  par  M.  d'Amim, 
et  qui  passe  pour  avoir  contribué  à  la  fondation  d'un  des 
nombreux  journaux  que  M.  Naquet  a  tués  sous  lui,  la 
Révolution  (l).  N'insistons  pas  davantage  sur  l'Arménien 
Markariantz  et  son  familier  Hirschler,  ainsi  que  sur  les 
sommes  distribuées  directement  par  le  premier,  soit  au 
sieur  Poggenpohl,  directeur  de  la  Correspondance  uni- 
verselle, soit  aux  rédacteurs  en  chef  de  La  Cloche  et  du 
Bien  public  (2X  Passons  également  sur  la  Révolution 
française  de  M.  Kryzanowski,  devenu  Sigismond  Lacroix, 
et  sur  le  Radical,  de  M.  Strauss,  dit  Paul  Bouquet,  grâce 
à  une  traduction  non  moins  littérale,  mais  qui  ne  nous 
donne  pas  la  clef  de  toutes  les  énigmes  relatives  à  la  fon- 
*dation  de  ces  feuilles.  Oublions  même  de  vrais  scandales, 
parfaitement  avérés  et  beaucoup  plus  humiliants,  le  ver- 
sement de  cent  mille  francs  fait  à  M.  Louis  Blanc  par  un 
généreux  ami  du  panslavisme,  M.  de  Panaïeff,  afin  de  faire 
paraître  Lhomme  libre  (sic),  le  prêt  de  cinq  mille  francs 
consenti  par  le  même  bienfaiteur  à  M.  Talandier,  députe 
de  la  banlieue  de  Paris,  ««  qui  se  trouvait  dans  une  posi- 
tion très  gênée,  très  difficile,  ayant  quelques  dettes  qui 
dataient  d'avant  1851  »,  l'opposition  formée  par  le  prêteur 


(1)  V.  le  Figwo  du  28  novembre  1877. 

(2)  V.  la  GazetU  des  Trihunat^x  du  4  février  1874. 
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sur  le  traitement  du  député,  son  débiteur,  etc...  0). 
Il  est  hélas!  de  pires  hontes  nationales  de  ce  genre 
que  d  autres  débats  judiciaires  nous  ont  fait  connaître 
fortuitement,  et  qui  nous  doivent  naturellement  porter  à 
craindre  que  ces  découvertes  isolées  ne  soient  que  les 
symptômes  d'un  mal  beaucoup  plus  général.  L'un  des  deux 
précoces  scélérats  qui  assassinèrent  une  laitière  rue  Haute- 
ville  pour  aller  ensuite  la  voler  chez  elle,  l'étudiant  en 
médecine  Lebiez,  avait  reçu  d'une  dame  d'Ëichstaedt,  de 
nationalité  allemande  (2),  les  fonds  nécessaires  pour  lancer 
avec  M.  Buffenoir  un  nouveau  Père  Duchesney  dont  il 
aurait  été  le  gérant.  Ëniin,  pendant  le  procès  intenté  en 
octobre  1878  à  une  association  franco-allemande  d'interna- 
tionalistes qui  prétendaient  se  réunir  publiquement  malgré 
la  loi  du  14  mars  1872,  il  a  été  donné  lecture  des  deux 
lettres  suivantes  : 

tt  Cher  ami, 

Vous  recevrez  ci-joints  4000  francs  pour  cautionnement  de  YEga* 

lUé,  Les  coupons  de  mai  sont  séparément  joints.  Bien  des  choses. 

Signé  :  HoECHBBBa. 
Berlin  25/3  (25  mars)  1878. 

Berlin,  20  novembre  1878. 
Cher  ami, 

«Tai  écrit  à  mon  frère  à  Francfort  qu'il  voas  envoie  poar  mon 
compte  5000  francs.  Je  me  rapporte  à  votre  loyauté.  «Tespère  que 
vous  sauvegarderez  le  plus  rigoureusement  possible  mon  intérêt,  on 
plutôt  rintérêt  du  parti  socialiste  à  la  disposition  duquel  je  mets 
mon  revenu  disponible.  L'imprimeur  continuera  bien  de  s'arranger. 

.  Signé  :  Hoechbebg  (3).  „ 


(1)  y.  le  procès  dans  les  journaux  judiciaires  de  novembre  1877  et  do 
mars  1878. 

(2)  Le  sceUé  no  17  sar  la  table  des  pièces  à  eonviction  portait  la 
mention  :  Correspondance  de  M.  Buffenoir  avec  Madame  Joséphine- 
Henriette  d*Ëikstedt,  37  ans,  demeurant  rue  Corneille. 

(3)  V.  la  Gaeette  des  Tribunaux  du  25  octobre  1878.  V.  aussi  les 
noe  du  23  et  du  24. 
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Mais  laissons  là  toutes  ces  intrigues  du  monde  interlope 
ou  révolutionnaire,  toutes  ces  Wûhlereien  dues  en  partie 
à  l'initiative  privée,  où  nous  retrouverions  sans  doute 
encore  plus  d'un  personnage  connu,  comme  cette  com- 
tesse délia  Torre  qui  dépouillait  à  THôtel  des  Réservoirs 
les  lettres  saisies  dans  nos  ballons  et  avait  ses  entrées 
dans  maint  salon  parisien.  Ces  manœuvres  souterraines 
en  somme  ne  sortiraient  pas  du  ressort  de  la  police,  si 
leur  nombre  et  leurs  conséguences  n'obligeaient  l'his- 
toire à  s'y  intéresser  aussi.  Sans  chercher  plus  longtemps 
dans  les  bas-fonds  de  la  société  les  agents  secrets  des 
Allemands  en  France,  reportons  notre  attention  sur 
quelques  pages,  vraiment  fort  instructives,  de  la  corres- 
pondance et  de  la  polémique  de  M.  d'Arnim.  Dépassant 
probablement  sur  ce  point  les  vraies  intentions  du  Chan- 
celier, qui  eût  pu  préférer  que  son  subordonné  s'affichât 
moins  dans  un  pareil  travail  et  dans  une  pareille  com- 
pagnie, M.  d'Arnim  ne  se  contentait  ni  d'envoyer  à  Berlin 
quelques  esquisses  révélatrices  à  propos  de  la  presse  pari- 
sienne ni  de  faire  distribuer  à  Paris  par  son  commis  spécial 
toutes  les  indications  que  lui  expédiait  directement  le  télé- 
graphe. Il  descendait  lui-même  dans  l'arène,  au  milieu 
des  proxénètes  de  la  plume,  gardant  à  peine  l'incognito, 
et  ne  songeant  guère  à  se  demander  s'il  ne  se  compor- 
tait pas  beaucoup  plutôt  en  vulgaire  artisan  de  désordre, 
en  Messaline  du  «  reportage  *»,  qu'en  représentant  officiel 
d'un  haut  et  puissant  souverain,  auquel  nous  venions  de 
racheter,  moyennant  six  ou  sept  milliards  et  l'abandon 
forcé  de  seize  cent  mille  âmes,  la  liberté  de  vivre  doré- 
navant en  repos.  Il  lui  eût  été  trop  dur  de  se  borner 
au  simple  rôle  de  confident  vis-à-vis  d'écrivains  étran- 
gers tels  que  le  Danois  Hansen  (l)  ou  de  rechercher 
platoniquement  à  Marienbad  l'honneur  de  se  faire  pré- 
senter au  D"^  Etienne  par  M.  Frantz  Wallner  (2),  alors 


(1)  V.  Tro  NihUOy  p.  185. 

(2)  V.  Procès  d'Amimy  p.  IdS-m. 
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qu'il  maniait  lui-môme  en  maître  le  sarcasme,  alors  surtout 
qu'il  se  sentait  le  cœur  déborder  de  passion  ou  de  bile  empoi- 
sonnée. Voir  se  répandre  dans  la  presse  radicale  de  notre 
capitale  cette  acrimonie  de  style,  ce  dogmatisme  tranchant 
et  impérieux,  dont  le  secret  semblait  dérobé  à  certaines 
proclamations  des  généraux  prussiens,  voir  ce  tonde  gouail- 
lerie  à  la  fois  faubourienne  et  prussienne  se  propager  dans 
nos  journaux  les  plus  populaires,  et  ne  pas  participer  per- 
sonnellement au  combat  ou  au  triomphe,  c'en  était  plus 
que  n'en  pouvaient  supporter  la  diplomatie  et  la  philosophie 
réunies  du  comte  d'Arnim.  Un  de  ses  séides  habituels,  le 
sieur  Beckmann,  qui  jadis  écrivait  à  Tlmpératrice  Eugénie 
et  au  D^  Conneau  des  lettres  d  où  la  mendicité  n'était  pas 
exclue  (1),  qui  collaborait  même  au  Temps  et  n'était  pas  sans 
relations  avec  Paris- Journal,  reçut  de  lui,  de  sa  propriété 
de  Nassenheide,  une  note  qui  ne  contenait  rien  moins 
qu'une  prédiction  de  guerre  à  notre  adresse,  et  qui,  soit 
dit  entre  parenthèses,  ne  dut  pas  être  sans  avantages  pour 
ceux  qui,  conformément  aux  conseils  donnés  par  M.  de  Bis- 
marck (2),  l'exploitèrent  sous  le  péristyle  de  notre  Bourse, 
avant  qu'un  journal  belge  complaisant,  Y  Écho  du  Parle- 
^nent,  lui  eût  donné  la  publicité  désirée  (3).  Un  peu  plus 
tard,  en  mai  Ï874,  M.  d'Arnim  faisait  de  même  insérer  dans 
des  journaux  viennois,  par  l'entremise  gracieuse  des  sieurs 
Lauser  et  Landsberg,  des  documents  officiels  d'une  haute 
importance.  L'isolement  dans  lequel  il  s'était  vu  reléguer 
par  les  dames  du  faubourg  Saint-Germain  avait  fait  du 
sympathique  ambassadeur  de  l'Empire  d'Allemagne  un  jour- 
naliste sans  journal,  cherchant  à  déposer  ses  œufs  dans 
le  nid  des  autres. 

La  connaissance  préalable  de  ces  faits,  qui  ne  figurent 
ici  qu'à  titre  d'exemples,  était  nécessaire  pour  bien  com- 
prendre Faction  énergique,  et  en  partie  décisive,  que  les 


(1)  y.  les  P(»pier8  des  Tuileries  publiés  par  Robert  Hait. 

(2)  V.  Busch,  t.  II,  p.  64. 

(3)  V.  PrOùè*  (TArnim,  p.  186-lBO. 
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Allemands  ont  incontestablement  réussi  depuis  à  exercer 
sur  la  France,  à  un  moment  critique  de  son  histoire,  alors 
qu'il  s'est  agi  pour  elle,  non  plus  d  en  revenir  à  telle  ou  telle 
monarchie,  mais  de  se  préserver  de  la  République  anarchi- 
que  en  se  réfugiant  à  temps,  pour  s'y  retrancher  fortement, 
dans  la  République  conservatrice.  Ce  qu'on  a  appelé  le  coup 
d'État  du  16  mai,  et  ce  qui  n'était  en  réalité  que  l'exercice 
le  plus  légitime  d'un  droit  constitutionnel,  ne  pouvait  pas 
évidemment  avoir  pour  résultat  de  rendre  aux  conserva- 
teurs, divisés  par  des  haines  néfastes,  l'autorité  et  surtout 
l'union  qui  leur  auraient  été  nécessaires,  s'ils  eussent  sérieu- 
sement voulu  reprendre  en  1877  l'œuvre  si  complètement 
manquée  par  eux  depuis  1871.  La  tentative  loyale  et  patrio- 
tique du  maréchal  de  Mac-Mahoh  ne  visait  qu'à  arracher 
notre  République  naissante  à  ses  pires  ennemis,  les  répu- 
blicains de  profession.  Assurément,  cet  appel  suprême  à  la 
nation,   dont  le   but  unique   était  de  lui   épargner  une 
catastrophe  où  personne  ne  peut  prévoir   ce  qui  périra 
d'elle,  semble  avoir  eu  le  tort  d'être  prématuré,  le  radi- 
calisme n'ayant  pas  encore  eu  le  temps  de  démasquer  ses 
batteries.  Il  s'en  est  fallu  du  reste  qu'on  ait  mené  cette 
entreprise  avec  assez  de  vigueur  pour  combattre  eflBcace- 
ment  une  propagande  de   turpitudes  conduite  avec  une 
activité  fébrile  par  des  adversaires  sans  scrupules,  auxquels 
le  gouvernement  existant  ne  devait  rien  de  plus  qu'une 
stricte   légalité.    Toutefois,   dans  l'état  de  conflagration 
imminente  où  se  trouvait  l'Europe  au  printemps  de  1877, 
le  Maréchal-Président  n'était   peut-être   pas  aussi  libre 
qu'on  peut  le  penser  de  choisir  son  heure  pour  prévenir 
le  pays  que  les  candidats,  qui,  en  1876,  avaient  partout 
annoncé  l'intention   de  l'appuyer,  devenaient  tout  autre 
chose  qu'un  appui  pour  lui,  depuis  que  leur  promesse  les 
avait  faits  députés.  Le  duc  Decazes  seul  serait  en  état  de 
dire  au  juste  à  quel  point  il  importait  de  ne  pas  fournir  au 
roi  de  Prusse  un  prétexte  d'administrer  sur  notre  dos  une 
leçon  au  socialisme,  à  un  moment  où  l'Europe  était  trop 
préoccupée  de  ses  propres  déchirements  pour  interposer 
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son  épée  entre  nous  et  rÂilemagne.  En  tout  cas,  ces 
questions  de  convenance  et  de  légalité  ne  donnaient  aux 
Allemands  aucun  droit  de  se  précipiter  avec  ardeur  dans 
la  mêlée  électorale,  et,  en  compagnie  de  beaucoup  d^autres 
étrangers,  de  se  transformer  en  courtiers  du  radicalisme 
pour  prendre  part  à  un  débat  qui  n'aurait  dû  être  tranché 
que  par  des  Français.  Mais  c'est  malheureusement  une  loi 
de  la  nature  que  tout  ce  qui  tombe  en  décomposition  soit 
immédiatement  envahi  par  des  parasites. 

A  peine  le  ministère  de  gauche  remplacé  par  MM.  de 
Broglie  et  de  Fourtou,  le  gouvernement  du  maréchal 
se  vit  comme  assailli  par  un  véritable  débordement  de 
perfidies  aussi  impudentes  et  mensongères  que  les  pou- 
vaient inventer  ses  ennemis  du  dedans  ou  du  dehors.  On 
eût  dit  des  nuages  de  moustiques  lancés  dans  la  bonne 
direction  par  des  brises  parties  de  Berlin  ou  de  Varzin. 
D'une  frontière  à  l'autre,  on  se  passait  le  poison  du  jour, 
afin  de  le  répandre  au  plus  vite,  avant  qu'il  eût  perdu 
sa  puissance.  La  fausseté  qui  avait  été  élaborée  rue  de  la 
Chaussée-d'Antin  resservait  le  lendemain,  parfois  le  même 
jour,  à  Londres  et  à  Bruxelles,  souvent  à  Vienne  et  à 
Berlin,*  où,  dans  la  mesure  du  vraisemblable,  on  ^  faisait 
le  mort  «.  Par  un  échange  naturel  de  bons  procédés, 
l'infamie  préparée  dans  les  officines  allemandes  en  Italie 
ou  en  Angleterre  apparaissait  presque  simultanément 
rue  de  la  Chaussée-d'Antin  (1).  Comme  M.  de  Broglie 
l'a  spirituellement  dit  dans  son  magnifique  discours  du 
15  novembre  1877,  •*  on  commençait  par  exporter  la 
calomnie,  après  quoi  d'autres  se  chargeaient  de  la  réim- 
porter w .  Une  brasserie  de  la  rue  Montmartre,  où  siégeait 


(1)  La  NauvéUe  Presse  libre  de  Vienne  elle-même  disait  dans  son 
iraméro  du  13  juin  (édition  du  soir)  :  "  A  Berlin  on  emploie  tout  ce  qu'on 
peut  de  ■  jets  d'eau  froide  „  pour  rappeler  à  ceux  qui  gouvernent  au-delà 
du  Rhin  que  leur  pouvoir  est  mortel.  On  met  en  mouvement  tantôt  la 
Gazette  Natianale,  tantôt  la  Gazette  de  V Allemagne  du  nord,  ou  même 
quelquefois  la  Gazette  de  la  Croix,  pour  courir  au  secours  des  républicains 
français.  Lotbar  Bûcher  passe  pour  le  rédacteur  des  susdits  articles  ^  jets 
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un  véritable  ^  miaistère  occulte  de  renseignements  »  ser- 
vait de  ruche  à  ces  frelons.  Un  journal  de  Lyon,  le  ScUtd 
public^  a  décrit  avec  une  grande  précision  de  détails  cet 
antre  de  Tespionnage  et  de  la  diffamation  (1).  Un  Vaudois 
naturalisé,  et  enrichi  par  l'industrie  du  gaz  à  Paris, 
M.  Vincent  Dubochet,  faisait  fonctions  de  trésorier  et 
largesses  de  millionnaire  aux  chefs  de  la  résistance.  Le 
champion  qui  entra  le  premier  en  lice  et  qui  combattit 
jusqu'au  bout  en  tête  des  radicaux  français,  ce  fut  le 
Times,  habitué  à  voir  pourtant  bien  des  législatures 
anglaises  abrégées  par  le  pouvoir  exécutif,  mais  qui,  pour 
des  raisons  connues  de  lui  seul  et  de  ses  rédacteurs, 
persista  à  considérer  comme  un  criminel  attentat  Tusage 
si  modéré  que  le  maréchal  de  Mac-Mahon  faisait  pour 
la  première  fois  de  Tune  de  ses  prérogatives  présiden- 
tielles. Cette  singulière  contradiction  ne  devait  du  reste 
qu'étonner  à  demi  quiconque  se  rappelait  avec  quelle 
ardeur  la  même  feuille  avait  secondé  la  politique  prus- 
sienne en  juillet  1870,  avec  quelle  lenteur  au  contraire 
elle  avait  cessé  de  pencher  vers  la  Commune,  attendant 
pour  y  trouver  quelque  chose  à  reprendre  que  notre  capi- 
tale fût  en  flammes.  On  s'explique  bien  plus  aisément 
aujourd'hui  l'attitude  prise  tour  à  tour  par  le  Times 
'  contre  M.  Thiers  et  contre  le  maréchal  de  Mac-Mabon. 
Le  vicomte  de  Saint-Âsaph,  âls  du  comte  d'Âshburnam* 
pair  du  Royaume-Uni,  dans  une  lettre  publiée  à  la  fin 
de  1877,  a  appris  à  qui  l'ignorait,  en  levant  tous  les  mas- 
ques et  en  dévoilant  tous  les  incognitos,  que  le  **  Journal 


d'eau  froide  „  et  le  Chancelier  de  TEmpire  lui-même  pour  leur  iospi- 
rateur.  Voilà  sans  doute  des  signes  dont  l'effet  moral  ne  manquera  pas 
de  profiter  aux  républicains  français  lors  des  élections  „,  —  Dans  son 
numéro  du  27  mai,  le  Journal  des  Débats  n'en  avait  pas  moins  écrit  : 
**  Des  correspondances  de  Berlin  nous  informent  que  Ton  y  est  fort 
préoccupé  des  derniers  événements,  moins  de  ce  qui  peut  arriver  pour  la 
France  que  de  l'influence  que  ces  événements  peuvent  produire  au  point 
de  vue  des  relations  extérieures  „. 

(1)  Cet  article  a  été  reproduit  dès  le  2  juillet  1877  par  le  NouveUiste 
de  Botten, 
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de  la  Cité  »  de  Londres  avait  un  grand  nombre  d'Allemands 
pour  collaborateurs  et  surtout  pour  correspondants.  Il 
nous  suffit  de  savoir  qu'à  Tèpoque  où  la  France  se  trouvait 
suspendue  entre  la  République  raisonnable  et  toutes  les 
autres,  Tappréciation  des  événements  de  France  était 
confiée  à  un  sieur  Oppert,  né  en  Bohême,  et  naturalisé 
Français,  ce  qui  lui  avait  permis  de  métamorphoser  son 
nom,  trop  évidemment  germanique,  en  celui  de  Blowitz, 
sous  lequel  sa  belle  campagne  Ta  fait  inscrire  comme 
officier  sur  les  listes  de  la  Légion  d'Honneur.  Le  second 
auxiliaire  à  l'étranger  de  la  ligue  des  363,  dont  un  seul 
éditeur  de  Dresde,  M.  C.  Streit,  publiait  200  mille  cartes- 
portraits,  ce  fut  V Indépendance  belge,  journal  aussi  peu 
belge  qu'indépendant  de  certains  financiers  bien  connus 
à  Paris  et  à  Cologne,  mais  naturellement  incon^able 
d'avoir  vu  chasser  du  pouvoir,  de-  la  façon  que  l'on  sait, 
le  «*  spiritualiste  *»  doucereux  qui  l'approvisionnait  depuis 
si  longtemps  d'insinuations  venimeuses  contre  M.  Buffet. 
Les  mômes  échos  se  trouvèrent  répercutés  avec  la  même 
rapidité,  et  grâce  au  même  hasard,  par  toutes  les  feuilles 
enrôlées  à  Berlin,  à  Vienne,  à  Rome,  voire,  paraît-il,  à 
Madrid.  Ces  intelligences  avec  l'étranger  allèrent  si  loin  que 
le  poëte  norvégien  Bjômstjema-Bjôrnson,  surexcité  par  la 
lecture  des  feuilles  appartenant  à  cette  vaste  coterie  inter- 
nationale, adressa  à  plusieurs  d'entre  elles  une  lettre  oti 
il  exprimait  Tardent  désir  que  l'Allemagne  intervînt  sans 
retard  en  France  afin  d'y  prévenir  l'irrémédiable  triomphe 
des  Jésuites.  Le  Temps,  un  des  journaux  qui  avaient 
aussi  attendu  le  premier  succès  de  M.  Thiers  pour  rompre 
avec  la  Commune,  se  fit  même  écrire  de  Tiflis,  par  son 
correspondant  transcaucasien,  que  les  dernières  nouvelles 
reçues  de  France  y  avaient  produit  l'impression  la  plus 
pénible.  Eux  aussi,  les  «*  cercles  arméniens  «  prenaient  parti 
contre  les  réactionnaires  de  Versailles. 

Quelle  était  la  substance  des  communications  échangées 
entre  ces  sentinelles  avancées  d'un  camp  beaucoup  plus 
bruyant  encore  que  nombreux?  On  ne  s  en  tenait  pas 
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malheureusement  à  exprimer  une  forte  antipathie,  soit 
contre  le  R.  P.  Tondini,  le  confesseur  ou  directeur  pré- 
tendu de  Madame  de  Mac-Mahon,  qui,  recueillant  Théritage 
de  M.  J.  Simon,  allait  devenir  du  jour  au  lendemain  pre- 
mier ministre  en  France,  soit  contre  don  Carlos,  par  lequel 
ce  même  R.  P.  Tondini  proposerait  de  se  faire  suppléer 
temporairement  sur  le  trône  de  Saint-Louis,  afin  de  gou- 
verner plus  sûrement  sous  un  nom  d'emprunt.  Ce  que 
colportait  effrontément,  avant  toute  autre  sottise,  la  redou- 
table coalition  des  nouvellistes  franco-allemands,  c'était  la 
menace  d'une  guerre,  dans  les  périls  de  laquelle,  si  nous  ne 
votions  pas  pour  les  ennemis  des  Jésuites  et  du  R.  P.  Ton- 
dini, nous  allions  nous  trouver  entraînés  infailliblement 
avec  ritalie ,  ou  avec  TAllemagne ,  ce  qui  était  beaucoup 
plus  sérieux.  Avant  le  31  mai,  le  comte  Andrassy  «  avait 
remarqué  l'usage  que  l'on  était  tenté  de  faire  en  France 
de  bruits  inexacts  qui  avaient  circulé  dans  la  presse  euro- 
péenne sur  l'attitude  de  l'Italie  et  de  l'Allemagne  (l)  «*. 
En  effet,  dès  le  23  mai,  on  avait  fait  faire  par  le  député 
Savini  et  quelques-uns  de  ses  collègues  une  interpella- 
tion au  Parlement  italien,  en  vue,  sinon  de  nous  brouiller 
avec  nos  voisins,  du  moins  d'effrayer  les  électeurs  chez 
nous,  car,  si  nous  menacions  l'Italie  à  propos  du  pouvoir 
temporel,  l'Empire  allemand,  personne  n'en  doutait,  vole- 
rait à  son  secours.  M.  Gagneur,  dans  le  Jura,  disait 
sans  ambages,  pour  se  faire  réélire,  que  <«  la  Prusse 
acceptait  la  République  française  comme  pouvant  seule 
refréner  l'ultramontanisme,  cet  ennemi  le  plus  menaçant 
de  la  Prusse  et  de  l'Italie  *».  A  Savenay,  des  faussaires 
répandirent  de  prétendues  dépêches  télégraphiques  signées 
du  maréchal  et  annonçant  une  nouvelle  déclaration  de 
guerre  à  la  Prusse.  Ainsi  que  le  constatait  M.  de  Broglie 
dans  le  discours  déjà  cité,  •«  c'était  la  première  fois  qu'on 
voyait  intervenir  dans  nos  délibérations   intérieures  la 


(1)  V.  le  rapport  de  M.  de  Vogué  à  M.  Decaxes  du  31  mai  1877,  lu  à  la 
Chambre  des  députés  en  juin  1877. 
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menace  supposée  ou  vraie  de  Tétranger  (1)  ".  La  presse 
officieuse  de  la  Chancellerie  allemande  se  prêtait  d^ailleurs 
admirablement  au  jeu.  S'il  n*y  eût  pas,  comme  à  Rome, 
une  interpellation  parlementaire  à  Berlin,  il  en  vint  des 
attaques  et  des  avis  qui  ne  valaient  pas  mieux  pour  la 
liberté  de  nos  élections.  La  Gazette  de  la  Croix,  ennemie 
par  principe  du  désordre,  voulait  bien  consentir  le  23  juin 
^  à  nous  laisser  manger  la  soupe  que  nous  nous  serions 
préparée  »».  Mais  la  Oazette  Nationale,  le  9  juin,  publiait 
un  article  intitulé  le  Sénat  et  la  paix  de  V Europe,  où 
elle  faisait  apparaître  à  la  première  de  nos  Assemblées, 
comme  autant  de  spectres  vengeurs,  «  la  majorité  de  la 
nation  française,  tous  les  gouvernements  de  l'Europe , 
Topinion  publique  de  tout  le  monde  civilisé  et  la  grande 
cause  de  la  paix  universelle  **.  Dans  une  foule  d'autres 
journaux,  on  annonçait,  par  exemple,  que  la  ville  de  Mul- 
house, avec  la  permission  de  ses  maîtres,  envoyait  un 
million  au  comité  radical  de  Paris,  ou  bien  que  la  maison 
Hachette  et  la  maison  Pion  venaient  de  décommander  la 
moitié  du  papier  fabriqué  pour  elles,  tant  l'avenir  industriel 
du  pays  s'assombrissait  à  leurs  yeux  (2).  Par-dessus  tout 
on  tint  à  bien  faire  comprendre  que,  dans  les  régions 
officielles  de  Berlin,  on  désapprouvait  hautement  ce  qui 
se  passait  à  Versailles.  Un  démenti  catégorique  défendit 
de  supposer  que  le  prince  de  Hohenlohe  avait  pu,  en  même 
temps  que  les  autres  chefs  de  légation,  faire  visite  au  duc 
Decazes  pour  le  féliciter  et  confirmer  ses  assertions  au 
sujet  du  bon  vouloir  des  grandes  puissances.  On  eut  bien 
soin  également  de  détromper  tous  les  électeurs  capables 
de  croire  que  l'Empereur  Guillaume,  en  recevant  M.  de 
Gontaut-Biron  à  Ems,  avait  pu  témoigner  devant  lui 
quelque   sympathie   relativement  à  l'acte   d'autorité   du 


(1)  y.  aussi  le  discours  de  M.  de  Broglie  au  Sénat  (21  jain  1,877)  et  celui 
de  M.  Fourtou  à  la  Chambre  des  députés  (16  novembre  1877}. 

(2)  y.  le  démenti  envoyé  par  ces  deux  maisons  à  diYers  journaux 
le  25  mai. 
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maréchal  de  Mac-Mahon.  Ce  n'était  sans  doute  quune 
guerre  à  coups  d'épingle,  mais  cette  fois  encore  une  guerre 
à  la  façon  de  Jarnac.  Moins  d'une  année  pourtant  devait 
s'écouler  avant  que  la  même  presse  libérale  d'Allemagne 
ne  reniât  tout  ce  beau  passé  en  combattant  avec  la  servi- 
lité la  plus  plate  aux  côtés  du  Chancelier,  à  la  suite 
d'une  dissolution  parlementaire  qui  n*avait  pour  but  aucun 
intérêt  supérieur  d'ordre  social  ou  national,  mais  bien  tout 
simplement  le  désir  de  profiter  de  circonstances  propices 
pour  obtenir  un  Reichstag  un  peu  plus  docile  encore  que 
le  précédent. 

La  première  impression  produite  tant  en  Europe  qu'en 
France  se  trouva  ainsi  détestable  dès  le  commencement. 
A  une  époque  où  la  carrière  politique  est  devenue  une 
industrie,  â  la  fois  beaucoup  plus  chanceuse  et  beaucoup 
plus  aisée  que  les  autres,  il  n'en  fallait  pas  davantage  pour 
permettre  aux  habiles  de  pressentir  <«  de  quel  côté  resterait 
le  manche  ».  Chaque  coup  de  plume  de  M.  de  Blowitz  ou 
des  émules  de  M.  Busch  faisait  tomber  les  illusions  ou  les 
espérances  des  conservateurs  tièdes.  Les  défaillances  et 
les  défections  se  produisirent  bien  vite,  quand  on  vit  la 
presse  étrangère  prendre  parti  presque  unanimement  contre 
la  droite,  le  Sénat  et  le  Président.  Durant  la  seconde 
période  de  \interim  parlementaire  les  polémiques  prépa- 
ratoires firent  place  à  des  intrigues  plus  précises.  Avec 
une  merveilleuse  discipline,  on  exploita  de  compte  à  demi 
chacun  des  incidents  qui  se  produisirent  depuis  le  mois  de 
juillet  jusqu'au  mois  d'octobre,  la  fixation  de  la  date  des 
élections  futures,  qui  fut  taxée  avec  un  touchant  ensemble 
d'arbitraire  et  d'inconstitutionnelle,  la  réunion  des  conseils 
généraux,  d'où  l'on  tira  les  pires  symptômes,  les  voyages 
du  chef  de  l'État,  qu'on  essaya  de  rendre  ridicules,  la 
mort  de  M.  Thiers,  qui  ne  laissa  pas  de  causer  un  certain 
découragement,  enfin  la  condamnation  en  police  correc- 
tionnelle du  Mirabeau  de  Belleville,  pour  insolences  et 
outrages  au  maréchal.  «*  Gauche  ou  guerre  «,  tel  était  de 
plus  en  plus  le  dilemme  dans  lequel  on  cherchait  à  enfermer 
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le  suffrage  universel,  sans  que  les  Français  qui  faisaient 
ce  triste  métier  de  concert  avec  les  Allemands  songeassent 
à  se  demander  si  de  pareils  procédés  électoraux  n'affaiblis- 
saient pas  encore  ce  qui  pouvait  rester  dans  le  peuple  de 
sentiment  national.  La  connivence  était  si  intime  que  le 
correspondant  de  la  Gazette  d^Augsbourg,  le  sieur  Haefner, 
convenait  fièrement  qu'il  avait  ses  grandes  et  petites  entrées 
dans  les  «  cercles  dirigeants  de  Topposition  w  (in  die  lei- 
tende  Kreise  der  Opposition)  où  s'élaboraient  les  rumeurs 
haineuses  dont  on  enfiévrait  l'ignorance  publique.  Il  assis- 
tait même  à  la  réception  des  députations  qui  venaient 
oflrir  leur  concours,  et,  aux  obsèques  de  M.  Thiers,  on  lui 
avait  ménagé  une  place  parmi  les  amis  (1).  Le  D*^  Bierey, 
rédacteur  des  Nouvelles  de  Dresde^  fut  reçu  par  le  Brutus 
majestueux  de  la  rue  de  la  Chaussée  d'Ântin,  dont  il  nous  a 
décrit  les  pantoufles  violettes  brochées  d'or.  En  province, 
des  pasteurs  protestants  distribuaient  ou  improvisaient  plus 
que  jamais  des  pamphlets  politico-bibliques.  Pour  eux, 
point  de  différence  entre  M.  de  Fourtou  et  M.  Veuillot.  Il 
fallut  que  l'autorité  intervint  contre  leurs  menées,  notam- 
ment à  Fontainebleau,  à  Carcxissonne,  à  Nice.  Un  mar- 
quis de  Talleyrand-Périgord ,  qui  réside  habituellement 
avec  son  père  au  château  de  Giinthersdorf,  dans  la  Silésie 
prussienne,  se  présenta  même  à  la  députation  dans  l'Indre, 
en  qualité  de  républicain,  quoique  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire  (2).  Tout  cela  pourtant  ne  fut  rien  à  côté  d'une 
manœuvre  bien  autrement  savante,  qui  avait  été  tenue  en 
réserve  pour  la  veille  ou  l'avant-veille  du  scrutin.  Vers  le 
mois  de  juillet,  M.  de  Bennigsen,  président  du  Reichstag 
et  le  chef  le  plus  accrédité  du  National- Verein,  avait  été 
s'aboucher  à  Rome  avec  l'honorable  M.  Crispi,  président, 


(1)  V.  sa  lettre  du  5  juillet  1877,  et  le  Français  du  10  juillet  et  du 
22  novembre. 

(2)  Y.  le  procès,  tribunal  de  La  Ch&tre,  audience  du  20  septembre  1877. 
M.  de  Talleyrand-Périgord  avait  publié  chez  l'éditeur  Dentu  une  brochure 
où  il  déclarait  se  rallier  à  la  République. 
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lui  aussi,  de  la  Chambre  des  députés  du  royaume  dltalie. 
Le  télégraphe  se  fit  même  alors  un  malin  plaisir  de  révéler 
qu'en  revenant  d'outre-monts  le  premier  soin  de  M.  de  Ben- 
nigsen  avait  été  de  se  rendre  auprès  de  M.  de  Bismarck 
pour  conférer  avec  lui.  A  son  tour,  dès  le  mois  d'août, 
M.  Crispi  quitta  Rome,  vint  à  Paris  voir  M.  Thiers  ainsi 
que  le  <«  dauphin  »  de  la  République  jacobine,  puis  prit  le 
chemin  de  Berlin,  où,  sans  obtenir  toutefois  Thonneur  dune 
audience  royale,  il  se  trouva  comme  le  héros  du  jour  et  le 
lion  d'une  sorte  d'arrière-saison  parlementaire.  Une  fois 
les  pèlerinages  terminés,  il  vit  le  Chancelier,  et  ne  quitta 
pas  la  ville  sans  y  avoir  tenu  un  discours  injurieux  contre 
la  France,  en  présence  de  l'ambassadeur  italien,  M.  de 
Launay.  Certes,  s'il  ne  fût  allé  qu'à  Berlin,  les  convoitises 
de  l'Italie,  ou  du  moins  de  certains  Italiens,  sur  quelques 
côtes  de  l'Adriatique  auraient  suffi  à  la  rigueur  pour  expli- 
quer son  voyage,  en  dépit  de  mainte  imprudence  oratoire 
où  le  vœu  d'une  intimité  italo-germanique  trahissait  par 
trop  une  gallophobie  bien  irascible  ou  bien  méfiante.  Mais 
ce  n'était  pas  à  Paris  que  pouvaient  se  rencontrer  les  clefs 
de  Trieste  ou  de  n'importe  quel  port  de  mer  turc,  et  on  ne 
peut  guère  admettre  que  M.  Crispi  y  ait  été  amené  deux 
fois  en  quelques  semaines  par  la  seule  envie  de  causer 
des  avantages  de  la  polygamie  ou  de  la  prescription  en 
matière  criminelle  avec  les  amis  de  M.  J.  Favre,  sinon 
avec  lui-même.  Le  mot  de  l'énigme  n'était  pas  difficile  à 
trouver.  M.  Crispi,  sans  aucune  mission  officielle,  il  est 
vrai,  mais  avec  un  titre  qui  rehaussait  singulièrement  son 
importance,  venait  chez  nous  quelques  jours  avant  le 
terme  de  la  crise  que  nous  traversions,  afin  de  la  précipiter 
dans  le  sens  souhaité  à  Berlin  et  à  Paris.  Il  représentait 
comme  le  fantôme  en  chair  et  en  os,  la  personnification 
vivante  d'une  alliance  entre  l'Italie  et  l'Allemagne,  alliance 
inévitable,  si  nous  nous  permettions  de  donner  raison  au 
maréchal  de  Mac-Mahon.  Aussi,  tandis  que  le  comité  de  la 
rue  Louis-le-Grand  accueillait  avec  les  honneurs  dûs  à  un 
Deus  ex  machina  le  député  plus  que  bigame  qui  lui  arri- 
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vait  si  â-propos,  la  Gazette  de  V Allemagne  du  nord 
déclarait  que  ««  les  éléments  qui  s'efforçaient  de  s'emparer 
du  pouvoir  en  France  avaient  dû  amener  des  patriotes 
italiens  éclairés  à  se  rendre  compte  plus  que  jamais  de  la 
solidarité  qui  les  unissait  à  TAUemagne  contre  une  France 
cléricale  et  à  s'entendre  sur  certaines  éventualités,  dans 
l'intérêt  précisément  de  la  paix.  ^  Les  négociations  en 
cours,  ajoutait  le  Leïborgan  du  Chancelier,  «  auront  pour 
tendance  d'assurer  une  entente  mutuelle  pour  le  cas  où, 
après  les  élections,  on  se  trouverait  en  présence  d'une 
France  cléricale,  par  conséquent  agressive,  agressive  déjà 
par  cela  seul  qu'une  France  cléricale  est  une  menace  en 
permanence  pour  l'Italie.  *»  Il  est  facile  de  penser  si  une 
déclaration  pareille  lancée  vers  la  fin  de  septembre  Ait  mise 
à  profit  par  les  intéressés.  On  prétendit  par  surcroît  qu'à 
Salzbourg  l'Empereur  d'Autriche  avait  donné  lui-même  son 
approbation  à  ce  complot  européen  contre  la  France  conser- 
vatrice (l).  Vainement  M.  de  Broglie,  en  sa  qualité  de  garde 
des  sceaux,  prescrivit-il  des  poursuites  sévères  contre  les 
Français  qui  colportaient  avec  joie  ces  nouvelles,  aussi 
inexactes  qu'inquiétantes.  L'effet  cherché  fut  produit.  ««  Ce 
qui  était  vrai,  «>  et  ce  que  la  lecture  des  journaux  officieux 
étrangers  démontrait,  n  affirmait  encore  M.  J.  Ferry  le 
14  novembre  1877  à  la  tribune  de  la  Chambre,  «  c'est  que, 
s'il  n'y  avait  pas  de  traité  signé,  il  y  avait  des  accords 


(1)  ^  n  est  incontestable  que  Ton  8*occnpe  très  activement  de  la  France 
à  Berlin,  et  qa'en  général  on  ne  laisse  pas  raanqaer  en  AUemagne  les 
informations  qui  ont  pour  but  d'être  considérées  à  Paris  comme  des 
avertissements  significatifs.  U  est  hors  de  doute  qu*à  Paris  on  n*y  est 
pas  insensible,  bien  qu*on  ne  veuille  pas  Tavouer  ouvertement.  Bappelons 
seulement  à  cet  ^ard  un  seul  fait,  en  apparence  insignifiant.  D'après  ce 
qu'on  nous  annonce,  ces  jours  derniers  des  télégrammes  envoyés  à  des 
journaux  parisiens  par  des  correspondants  viennois  ont  été  confisqués  à 
Paris  uniquement  parce  qu'on  y  annonçait  qu'il  avait  été  aussi  question 
à  Salzbourg  de  ce  qui  se  passait  dans  la  région  de  l'ouest  „  —  Ftstet' 
Uoyd,  25  septembre  1877.  Ce  journal,  tout  d^oué  à  M.  Tisza,  et  qui 
en  1878  a  aussi  soutenu  les  candidatures  ofiicielles  en  Hongrie  avec  le 
moindre  sans'façon,  publia  une  odieuse  série  de  calomnies  biographiques 
intitulée  Die  Mâcher  im  Elysée,  SilhotieUen, 
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faits,  des  arrangements  préparés  «.  La  réalité,  c'est  qu'il  y 
avait  beaucoup  de  faux  dans  *«  ce  qui  était  vrai  »,  d'après 
M.  J.  Ferry,  car  on  n'a  jamais  entendu  reparler  depuis 
des  négociations  de  M.  Crispi  et  de  son  projet  d'alliance. 
La  frayeur  causée  avait  néanmoins  duré  le  temps  néces- 
saire. Quelques  jours  après  le  retour  à  Paris  de  l'homme 
d'État  italien,  la  France  accordait  4  millions  de  suffrages 
aux  363  et  3  millions  600  mille  voix  aux  candidats  du  maré- 
chal. De  part  et  d'autre,  on  était  bien  loin  des  7  millions 
qu'obtenait  habituellement  l'Empire,  qu'il  avait  encore 
obtenus  en  mai  1870,  dans  des  conditions  de  sincérité  abso- 
lument irréprochables.  L'Agence  Havas  elle-même,  où  plus 
d'une  influence  étrangère  s'était  infiltrée,  avait  trahi  le 
gouvernement  du  maréchal  presque  au  dernier  moment,  en 
télégraphiant  que  les  divers  groupes  monarchistes  pouraient 
au  plus  compter  sur  150  sièges.  Au  total,  l'écart  entre 
les  vainqueurs  et  les  vaincus  n'était  pas  tel  qu'on  ne 
puisse  attribuer  à  l'étranger  une  bonne  part  dans  la  vic- 
toire. Une  remarque  qu'on  a  faite  avec  beaucoup  d'à-propos 
confirme  d'une  manière  précise  cette  supposition.  Sur  nos 
frontières  de  l'est,  dans  les  départements  de  l'Aisne,  de  la 
Meuse,  de  Meurthe-et-Moselle,  des  Vosges,  de  la  Haute: 
Saône,  du  Jura,  de  l'Ain,  de  la  Haute-Savoie,  de  la  Savoie, 
des  Hautes  Alpes,  des  Basses  Alpes  et  des  Alpes  Maritimes, 
partout  en  un  mot  où  la  crainte  d'une  guerre  avec  l'Alle- 
magne et  l'Italie  avait  le  plus  effrayé,  partout  où  leur 
propagande  avait  pu  se  produire  avec  le  plus  d'efficacité, 
les  candidats  de  l'opposition  obtinrent  une  majorité  écra- 
sante :  49  sièges  sur  61  (1). 

La  France  n'en  avait  pas  fini  avec  ces  ennemis  suspecte 
du  «  pouvoir  personnel  w  qui ,  sortis  subitement  de  dessous 


(l)  Le  correspondant  berlinois  dn  Journal  de  Oenhe  écrivait  le 
16  octobre  :  "  On  est  assez  satisfait  à  Berlin  des  élections  françaises. 
Les  républicains  conservant  une  majorité  de  1 10  voix,  on  tronve  que  c'est 
suffisant.  Avec  cela  ils  peuvent  marcher  et  faire  peser  leur  volonté  dans 
la  balance.  „^"  Toute TAUemagne  est  en  ce  moment  en  France,  „  avait 
écrit  le  môme  journaliste  à  la  date  dn  9  octobre. 
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terre  autour  d*elle  et  surtout  au  milieu  d  elle,  faisaient 
songer  inyolontairement  à  la  légende  du  cheval  de  Troie. 
Pendant  deux  mois,  à  la  suite  des  élections  du  14  octobre, 
on  mit  en  scène  une  sorte  de  troisième  acte  pour  faire  suite 
au  drame  historique  commencé  le  16  mai,  et,  tant  que  dura 
cet  épilogue,  la  menace  d'une  guerre  à  courte  échéance  ne 
cessa  pas  de  peser  sur  la  situation.  Le  discours  prononcé 
le  14  novembre  par  M.  J.  Ferry,  et  auquel  le  duc  Decazes 
infligea  un  démenti  immédiat,  n'avait  pas  d'autre  but 
que  de  tirer  une  seconde  mouture  du  sac  de  fausses 
nouvelles  expédié  de  Berlin  à  Paris.  Afin  d'empêcher 
une  seconde  dissolution,  avec  l'état  de  siège  cette  fois, 
c'est-à-dire  avec  la  faculté  légale  de  couper  court  à  une 
abominable  guerre  de  mensonges  et  de  vilenies,  l'ancien 
représentant  de  M.  Thiers  à  Athènes  ne  rougit  pas  de  pro- 
céder au  milieu  d'une  Assemblée  française  à  un  véritable 
déballage  d'articles  de  journaux  étrangers,  parmi  lesquels 
figurait  la  Gazette  de  V Allemagne  du  nord.  Cette  même 
feuille,  quinze  jours  auparavant,  avait  pourtant  écrit,  avec 
une  entière  franchise,  que  »  charité  bien  ordonnée  com- 
mence par  soi-même  »  et  que  «  ce  n'est  pas  toujours  le 
bonheur  de  ses  voisins  qu'il  faut  avoir  en  vue  «>.  Afin  de  ne 
pas  se  laisser  prendre  <«  à  la  sentimentalité  d'un  idéologue 
allemand  «,  elle  tirait  de  ces  prémisses  la  conclusion  qu'il 
n'y  avait  rien  de  plus  souhaitable  en  France  que  le  succès 
du  parti  qui  aurait  le  moins  de  chances  de  lui  donner  <«  une 
organisation  intérieure  complète  m.  Presque  simultané- 
ment, la  Oazette  Nationale  publiait,  sous  le  titre  de  Der 
unsterbliche  Marschall,  une  attaque  en  règle  contre  le 
chef  de  l'État  français.  Tandis  que  le  libraire  allemand  Geib 
organisait  en  Allemagne  de  concert  avec  MM.  Kaufimann, 
Kleinmann  et  Theisz,  une  loterie  au  profit  des  membres  de 
la  Commune  réfugiés  à  Londres,  d'autres  journalistes  non 
moins  allemands  poussaient  en  France  à  la  résistance 
armée  et  à  la  guerre  civile.  Le  correspondant  parisien  de 
la  Oazette  de  Francfort  écrivait  le  20  novembre  :  «  I!  est 
probable  que  plus  d'un  citoyen  a  acheté  en  secret  une 
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arme  ;  plus  d'un  aura  inspecté  et  fourbi  le  fusil  qu'il  cache, 
car  on  dit  que,  sur  les  300  mille  fusils  des  fédérés,  il  n'en  a 
été  livré  que  40  mille.  On  admet  généralement  que,  si  la 
Chambre  se  laissait  renvoyer  une  seconde  fois,  elle  com- 
mettrait un  suicide,  car  elle  ne  possédera  jamais  une 
plus  grande  force  de  résistance.  Le  moment  est  tout-Â-fait 
favorable  pour  soutenir  la  République  par  la  force  maté- 
rielle, si  les  événements  y  obligent.  »»  Le  25  novembre,  le 
correspondant  berlinois  du  Joutmal  de  Genève  écrivait 
dans  le  même  sens  et  dans  la  même  intention  :  ^  La  victoire 
définitive  du  parti  clérical  serait  considérée  en  Allemagne 
comme  un  danger  pour  la  paix  générale  (U.  «>  Il  n'était 


(I)  Nous  extrayons  du  même  journal,  sur  lequel  plusieurs  de  no6 
députés  ne  sont  pas  sans  influence,  les  quelques  passages  suiTanti^ 
exempU  graUâ.  afin  que  le  lecteur  puisse  juger  de  la  direction  donnée  à 
l'opinion  publique  par  un  journal,  non  pas  certes  semi-français,  mais 
écrit  en  français  et  aussi  grave  que  possible  :  —  ^  M.  de  Bismarck 
est  beaucoup  plus  occupé  de  la  France  en  ce  moment  que  de  rOrient. 
On   disait   ce    soir  que   le  prince   de  Hohenlohe   a   déjà  reçu   pour 
instruction  d*avertir  le  gouvernement  françab  des  dangers  d'une  action 
cléricale  dès  qu*il  remarquerait  des  tendances  de  cette  nature  „.  N^  du 
27  mai  1877.  —  ^  La  Prusse  ne  donne  pas  signe  de  vie,  officiellement 
du  moins,  car  ses  journaux  sont  de  moins  en  moins  tendres  pour  le  16  mai  „. 
^0  du  7  juillet.  —  ^  La  Gazette  de  V Allemagne  du  nord  déclare  que 
rattitude  des  cléricaux  en  France  est  assez  menaçante  pour  que  leB 
patriotes  italiens  se  voient  forcés  de  s'entendre  avec  rAllemagne  afin 
de  parer  à  toute  éventualité  „.  Dépêche  de  Berlin  du  8  octobre.  — 
"  Tandis  que  M.  de  Fourtou  quitte  Paris  pour  Ribérac,  M.  de  Bismarck 
va  rentrer  à  BerUn  jusqu'à  la  fin  des  élections,  avec  ses  deux  conseilleis 
intimes,  MM.  Bûcher  et  de  Badowitz  „.  No  du  10  octobre.  ^  ^  Si  les 
électeurs  français  se  prononcent  pour  les  candidats  de  l'ordre  moral,  ils 
exposent  leur  pays  à  avoir  des  désagréments  avec  l'Allemagne  et  avec 
l'Italie;  ce  n'est  pas  depuis  le  voyage  de  M.  Crispi  que  nous  savons  cela 
en  AUemagne  „.  Correspondance  de  Berlin  du  9  octobre.  ^  "  Les  d20  ont 
reçu  le  mandat  de  s'opposer  aux  tentatives  de  pouvoir  personnel  du  maré- 
chal de  Mac-Mahon;  il  y  va  de  leur  honneur  politiquj  et  de  leur  crédit 
auprès  de  leurs  électeurs  de  remplir  fidèlement  leur  nûssicnu  „  N^  du 
18  octobre.  —  ^  Les  remontrances  humUiantes  des  journaux  allemands 
seraient,  au  premier  abord,  de  nature  à  nous  donner  envie  de  n'en  tenir 
nul  compte,  mais  une  pareille  unanimité  doit  aussi  donner  à  réfléchir  „. 
^0  du  15  novembre.  —  ^^  Je  sais  qu'on  est  très  préoccupé  en  haut  lien 
de  l'opinion  européenne.  Le  duc  de  Broglie  a  beau  dire  :  '^  On  ne  veut  pas 
faire  la  guerre  „.  Suit,  mais  un  personnage  du  gouvernement  s'écriait 
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question  que  de  visites  peu  courtoises  du  prince-ambassa- 
deur de  Hohenlohe  au  maréchal-Président,  ou  de  fronce- 
ments de  sourcils  précurseurs  d'une  grosse  tempête.  Ce 
n'étaient  plus  les  paysans  français  ou  la  bourgeoisie  de  nos 
villages  qu'on  cherchait  à  intimider,  c'était  le  patriotisme 
du  centre  droit  qu'on  prétendait  décourager,  en  lui  mon- 
trant l'Allemagne  courroucée  et  l'Europe  indiflTérente  par 
lassitude  ou  par  crainte.  Pour  mieux  perdre  les  ennemis 
qu'on  s'était  faits,  on  ne  cessait  de  prédire  un  coup  de 
force,  auquel  ceux  qui  étaient  en  état  de  le  risquer  n'avaient 
jamais  songé,  ainsi  que  l'a  surabondamment  démontré  le 
rapport  de  cette  commission  ambulante  d'inquisition  par- 
lementaire qui,  pourtant,  n'a  pas  rougi  de  profiter,  çà  et 
là,  de  la  coopération  d'agents  prussiens  0).  Les  considéra- 
tions de  politique  extérieure  ne  furent  pas  en  somme  les 
moins  fortes  parmi  celles  qui  déterminèrent  le  maréchal  à 
prendre  son  parti  d'une  résignation  héroïque,  et  à  en 
arriver  au  dénouement  préparé  à  Berlin,  dans  l'espoir 
de  maintenir  la  France  dans  un  état  d'anarchie  confuse 


Tautre  jour  :  *'  Los  monarchies  nous  abandonnent  „,Nodu  18  novembre.  -^ 
**  On  se  préoccupe  beaucoup  à  Berlin  des  péripéties  de  la  crise  française. 
liH  victoire  définitive  du  parti  clérical  serait  considérée  en  Allemagne 
comme  im  danger  pour  la  paix  générale  „.  No  du  30  novembre.  — 
**  Un  ancien  ministre  du  maréchal  vient  de  me  dire  qu'il  sait  de  source 
certaine  que  les  ambassadeurs  de  Prusse  et  d'Italie  ont  fait  à  l'Elysée 
nne  démarche  pour  presser  le  maréchal  de  mettre  fin  à  la  crise  „.  — 
No  du  2  décembre.  —  '^  Au  début  de  l'aventure,  l'ambassadeur  d'Alle- 
magne fit  remarquer,  mais  dans  une  forme  plutôt  amicale,  que  son 
gouvernement,  tout  en  se  défendant  de  toute  intervention,  aurait  pour- 
tant à  se  préoccuper  si,  à  un  régime  qu'il  tenait  pour  une  garantie  de 
paix,  on  substituait,  par  exemple,  un  régime  militaire.  „  No  du  15  décembre, 

—  **  On  soutient  au-delà  de  la  Manche  que  l'Allemagne  a  adressé  une  note 
comminatoire  au  gouvernement  français  peu  de  Jours  avant  la  solution  de 
la  crise;  tenez  pour  certain  que  ce  bruit  est  inexact.  „Nodu^  décembre. 

—  Il  est  à  noter  que  cette  dernière  assertion  est  en  contradiction  avec 
celle  du  2  décembre,  mais  à  la  date  du  29,  la  crise  étant  terminée, 
l'occasion  était  bonne  pour  faire  montre  de  franchise,  puisque  la  pres- 
sion n'avait  plus  d'objet 

(1)  y.  la  discussion  de  l'élection  de  M.  Silvestre  (Yaucluse)  séance  du 
12  mars  1878. 
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et  dadynamie  i:0volutionnaire  d'autant  plus  propre  â 
Taffaiblir  d'une  manière  continue  que  la  joie  bruyante 
des  .  triomphatueurs  Tempêcherait  de  s'apercevoir  des 
progrès  du  mal.  Mieux  valait  mille  fois  en  effet  pour  le 
voisin  cette  maladie  chronique  et  latente  qu'une  fièvre 
contagieuse  dont  l'explosion  trop  brusque  eût  pu  avoir 
pour  lui  bien  des  inconvénients.  Lorsque  les  passions 
se  seront  calmées  et  que  la  vérité  se  sera  dragée  com- 
plètement des  faits  accomplis,  l'avenir,  nous  n'en  dou- 
tons pas,  vengera  le  grand  et  silencieux  soldat  qui,  la 
loi  à  la  main  et  les  yeux  sur  la  loi,  avait  entrepris 
-  de  désabuser  la  majorité  électorale  sur  le  compte  de 
ses  députés.  Il  restera  alors  peu  de  chose  des  injustices 
cruelles  auxquelles  l'a  exposé  son  initiative  patriotiquo, 
et  il  apparaîtra  à  tous  les  bons  Français  d'autant  plus 
digne  de  respect  et  de  reconnaissance  qu'il  lui  aura  fallu 
plus  de  grandeur  d'âme  pour  résister  à  l'épreuve.  Si  le 
vainqueur  de  Magenta  n'a  pas  pu  tenir  bon  jusqu'au  bout 
dans  le  poste  qui  lui  avait  été  confié,  bien  malgré  lui  cette  fois, 
il  lui  reste  la  consolation  de  penser  avec  Montesquieu  que 
les  minorités  n'ont  pas  toujours  nécessairement  tort.  Sup- 
posez que  l'on  s'en  remette  à  un  hôpital  de  sourds-muets 
du  soin  de  prononcer  entre  Beethoven  et  Mozart,  il  y 
aurait  quelques  chances  pour  que  la  préférence  accordée 
à  l'un  des  deux  maîtres  sur  lautre  par  un  pareil  aréopage 
ne  fît  pas  loi  définitive  dans  le  monde.  Lorsque  le  droit 
de  suffrage  n'est  soumis  à  aucune  restriction  chez  un 
peuple,  il  y  a  beaucoup  à  parier  que  ce  peuple  donnera 
tout  simplement  raison  à  celui  qui  l'enivrera  le  plus  libé- 
ralement d'envie  et  d'illusions.  Avec  cette  recette,  qui 
n'est  pas  nouvelle,  dans  le  royaume  des  aveugles»  les 
borgnes  sont  facilement  rois. 

N'allons  pas  plus  loin  dans  l'étude  de  ces  affinités  élec- 
tives qui  ont  amené  tant  de  Français  à  faire  cause  com- 
mune avec  les  Allemands  contre  leurs  concitoyens,  et 
surtout  contre  les  intérêts  bien  entendus  de  leur  patrie. 
Constatons  seulement  que  la  brillante  confraternité  d'armes 
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électorale  qui  a  associé  les  efforts  d'un  si  grand  nombre 
d'étrangers  à  ceux  du  parti  radical  a  tîommencé  à  por- 
ter ses  fruits,  et  que  le  coup  de  main  qu'ils  ont  donné  à 
rétablissement  de  la  République  profite  d'une  façon  inatten- 
due h,  ceux  qui  ont  bien  voulu  nous  honorer  d'une  demande 
de  naturalisation.  Ce  n*est  plus  seulement  par  l'action 
occulte  de  la  franc-maçonnerie,  du  protestantisme  ou  de  la 
presse  que  ces  Français  de  la  dernière  heure  concourent 
aujourd'hui  à  la  transformation  de  la  République  nominale 
et  provisoire  en  un  gouvernement  régulier,  c'est  parfois  en 
qualité  de  magistrats  électifs  ou  de  fonctionnaires  publics. 
Gr&ce  au  ciel,  nous  n  avons  pas  revu  jusqu'ici  une  nouvelle 
édition  d*Anacharsis  Clootz.  Mais  si,  à  Bordeaux,  M.  Steeg 
Q'a  point  encore  réussi  à  se  faire  nommer  député,  c'est  un 
Lubeckois  naturalisé  qui  y  trône  comme  maire  à  l'Hôtel-de- 
VîUe,  où  l'avait  précédé  un  M.  Barckhausen.  Il  est  vrai 
que  M.  Brandenburg  s'était  fait  remarquer  depuis  long- 
temps h  la  tète  des  députations  républicaines  qui,  du 
chef-lieu  de  la  Gironde,  venaient  encourager  M.  Thiere 
d  un  Macte  animo,  generose  puer.  Le  second  de  nos 
grands  ports  de  mer,  Le  Havre,  où  un  habitant  qui,  tout 
aussi  bien  que  le  maire  de  Bordeaux,  porte  le  nom  d'une 
province  de  Prusse,  fait  et  défait  les  députés  à  l'aide  de 
son  journal,  Le  Havre,  dis-je,  possède  une  administration 
municipale  et  un  tribunal  de  commerce  d'un  républica- 
nisme si  accentué  qu'on  serait  tenté  de  s'y  croire  dans  un 
milieu  vraiment  germanique.  Comment  s'en  étonner  au 
reste,  puisque  le  conseil  municipal  de  Paris  lui-même 
appelle  à  le  présider  un  ancien  Espagnol  de  Cuba?  On  a 
même  révélé  ce  fait  étrange  que  l'agent  consulaire  entre- 
tenu par  la  France  à  Sierra-Leone,  sur  la  côte  d'Afrique, 
M.  Vohsen,  n'était  rien  moins  qu'un  ancien  uhlan  de  1870. 
Nous  pourrions  remonter  bien  loin  si  nous  prétendions 
grouper  ici  le  nom  de  tous  les  Allemands  ou  étrangers  qui 
auront  concouru  ainsi  à  la  consolidation  du  régime  répu- 
blicain en  France,  grâce  à  des  lettres  plus  ou  moins 
ancienne^  de  naturalisation.  Il  nous  intéresse  peu  de 
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savoir  si  c'est  bien  sous  renseigne  :  Au  bazar  gên<As 
qu'est  né  le  parodiste  de  Danton,  devenu  D'  en  Grèce, 
qui  s  est  fait  de  notre  grandeur  nationale  un  marchepied 
pour  monter  au  Capitole.  Toutefois  nous  ne  pouvonis  nous 
empêcher  de  remarquer  que  le  rapporteur  de  notre  propre 
budget,  M.  Wilson,  et  notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères, M. "William  Waddington,  sont  par  leur  origine  et 
leur  éducation  bien  plus  Anglais  que  Français,  tandis  que 
deux  autres  de  nos  ministres,  MM.  Leroyer  et  Tirard, 
ouvrier  bijoutier,  sont  nés  à  Genève.  Jadis  on  comptait 
assurément  moins  d'éléments  exotiques  à  la  fois  dans  le 
personnel  d'un  gouvernement  français.  Mais  alors  le  cos- 
mopolitisme n'avait  que  le  tort  de  rendre  la  France  trop 
généreuse  pour  tout  ce  qui  n'était  pas  elle-même.  Par 
suite  de  notre  affaiblissement  interne,  la  maladie  s'est 
sensiblement  aggravée.  Elle  a  passé,  pour  ainsi  dire,  du 
dehors  au  dedans,  et  nous  met  maintenant  à  la  merci  de 
forces  extérieures  auxquelles  nous  n'avons  pas  résisté  à 
temps.  On  ne  saurait  trop  le  redire  :  le  moins  vigoureux 
est  toujours  envahi  et  détruit  par  ce  qui  l'environne,  c'est 
une  grande  loi  de  la  nature,  et,  ajoutons-le,  une  loi  provi- 
dentielle, car  elle  fait  de  la  vigilance  la  condition  même 
de  la  vie.  C'est  ce  que,  pour  notre  infortune,  nous  n'avons 
pas  su  comprendre. 

Acceptons  toutefois  la  situation  qui  nous  a  été  faite,  et, 
si  périlleux  qu'il  soit  de  tirer  l'horoscope  'd'une  nation, 
essayons  d'indiquer  à  l'avance  les  conséquences  probables 
du  concours  puissant  et  insidieux  qui  a  été  prêté  de 
loin  aux  anciens  révoltés  du  4  septembre  et  du  18  mars. 
Pour  nous,  la  République  radicale,  à  laquelle  la  volonté 
du  Chancelier  prussien  a  rivé  nos  destinées,  ne  peut 
prendre  que  deux  voies,  l'une,  fort  difficile  et  fort  étroite, 
qui  lui  permettrait  de  ne  s'enfoncer  que  lentement  dans 
l'anarchie,  l'autre  beaucoup  plus  large  et  plus  glissante, 
qui  précipitera  cette  anarchie  en  la  rendant  violente. 
Qu'elle  suive  la  première  ou  la  seconde  de  ces  directions, 
qu'elle  tombe,  suivant  une  parole  célèbre,  dans  la  boue  ou 
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dans  le  sang»  la  France  nlra  pas  au-devant  de  destinées 
beaucoup  plus  enviables  dans  un  cas  que  dans  l'autre.  Un 
coup-d*œil  jeté  sur  chacune  de  ces  deux  solutions  suffit 
pour  s'en  assurer. 

Considérons  d'abord  la  République  scientifique,  telle 
qu'on  persiste  à^nous  la  promettre  et  qu'on  commence  à 
nous  la  donner.  Je  ne  parle  pas,  bien  entendu,  de  la  Répu- 
blique des  programmes,  je  n'ose  pas  dire  de  celle  des  rêves, 
généreuse  et  habile,  respectueuse  du  passé  et  des  droits 
dûs  à  toute  minorité,  exempte  de  cabales,  rencontrant  par- 
tout la  docilité  et  le  dévouement  mérités  par  sa  sagesse. 
Je  ne  parle  pas  même  de  la  République  de  M.  Thiers,  qu'on 
pourrait  appeler  du  premier  degré,  de  celle  que  le  «  centre- 
gauche  M  nous  a  apportée  dans  le  fond  de  son  chapeau. 
Bien  que  de  mémoire  de  Girondins  on  n'ait  jamais  vu 
mourir  de  République,  ces  républicains  par  résignation 
doivent  commencer  à  comprendre,  en  voyant  avec  quelle 
désinvolture  on  les  dételle  du  •*  char  de  l'État  »,  que  la 
côte  est  montée  et  leur  carrière  finie.  Notre  première 
hypothèse  s'entend  de  ce  que  nous  avons  sous  les  yeux,  du 
jacobinisme  fonctionnant  pour  la  première  fois  réguliè- 
rement en  France  et  lui  donnant  tout  ce  qu'il  est  capable 
de  produire  dans  un  milieu  calme  et  favorable.  Mettons  en 
un  mot  les  choses  au  mieux,  et  supposons  qu'avec  la  majo- 
rité actuelle  un  irrésistible  et  durable  courant  d'unité  poli- 
tique se  reforme  dans  le  sens  prescrit  par  nos  maîtres  du 
jour,  et  que  •*  Tordre  moral  «,  cette  antique  niaiserie, 
paralt-il,  dont  les  hommes  de  l'avenir  se  sont  tant  moqués, 
ne  laisse  pas  plus,  un  jour  prochain,  à  désirer  dans  les  cœurs 
que  Tordre  matériel  dans  les  rues?  Qu'apercevons-nous  au 
bout,  ou  plutôt  au  milieu  de  cet  eldorado^  devenu  enfin  une 
réalité,  après  une  si  longue  suite  d'attentats  contre  la  léga- 
lité et  la  volonté  nationale  ?  Les  sociétés  modernes  poursui- 
vent de  leurs  efibrts  et  de  leurs  espérances  deux  grands 
biens,  qui  sont  l'éternelle  tentation  de  l'activité  humaine, 
et  trop  souvent  aussi  hélas  !  sa  cruelle  chimère  :  la  liberté 
et  le  progrès,  qu'on  pourrait  appeler  les  fruits  d  or  de  la 
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civilisation.  Quelle  apparence  y  a-t-il  que  le  régime  inau- 
guré le  14  octobre  1877  et  le  5  janvier  1879  procure  enfin 
à  la  France  la  double  et  chère  satisfaction  de  se  sentir 
chaque  jour  plus  libre  et  moins  imparfaite? 
Il  ne  faut  pas  s  y  tromper,  la  liberté  n*est  pas  nécessaire* 

m 

ment  la  parure  ou  le  fond  môme  des  institutions  républi* 
caines.  L'histoire  nous  l'apprend  de  reste.  La  République 
athénienne,  dont  nous  avons  le  regret  de  ne  pas  toujours 
retrouver  le  reflet  dans  les  réunions  de  Versailles  où 
discourt  M.  Margue,  ne  fut  que  très  insuffisamment  libé- 
rale envers  Socrate»  et  la  République  romaine,  où  domi- 
nait un  Sénat  infiniment  plus  conservateur  que  tous  ceux 
qui  ont  délibéré  chez  nous,  ne  s'est  guère  montrée  disposée 
à  écouter  les  revendications  de  Spartacus.  Â  une  époque 
moins  reculée,  Venise  et  Berne  n'ont  pas  plus  respecté 
l'initiative  et  l'indépendance  des  individus  que  leur  égalité 
devant  la  loi.  Personne  ne  s'aviserait  de  citer  la  Gonven* 
tion  ou  la  Commune  parisienne  comme  dignes  de  l'admi- 
ration perpétuelle  du  genre  humain  en  raison  de  leur 
scrupuleuse  déférence  pour  la  liberté  de  penser,  d'écrire 
et  d*agir.  Rien  de  plus  autoritaire,  de  plus  despotique,  de 
plus  odieux  que  la  tradition  jacobine  à  ce  point  de  vue  (i). 
En  inscrivant  sur  leur  drapeau  le  nom  de  toutes  les  liber* 
tés  connues,  ses  adeptes  ont  malheureusement  omis  la 
plus  élémentaire  et  la  plus  indispensable,  celle  sans  laquelle 
les  plus  pompeuses  ne  sont  absolument  qu'un  vain  mot  :  la 
liberté  des  autres.  L'omission  se  comprend  sans  peine. 
Pour  qu'un  gouvernement,  quel  qu'il  soit,  puisse  se  montrer 
libéral,  c'est*à-dire  vraiment  loyal  envers  ses  adversaires, 
pour  qu'il  puisse  leur  accorder  les  privilèges  de  ce  fair 
play  qui  est  au  fond  de  la  plupart  des  institutions  anglaises, 
il  importe  qu'il  ait  de  larges  et  antiques  bases  dans  le 
pays,  qu'il  s'appuie  sur  le  consentement  presque  unanime 


(1)  ^  Saisissez  le  journal,  Fabonné  et  le  porteur,  car  il  j  a  égale  culpa- 
bilité, „  télë^aphiait  le  dictateur  de  Bordeaux  au  préfet  d*Âgen  le 
29  janvier  1871. 
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et  constant  de  la  nation.  Plus  en  effet  le  nombre  des 
mécontents  est  considérable,  plus  le  zèle  de  ceux  qui 
gouvernent  doit  soutenir  le  zèle  de  ceux  qui  les  ont  appelés 
à  gouverner,  sans  être  assez  nombreux  pour  leur  rendre 
la  t&che  facile.  G^est  précisément  là  que  nous  en  sommes. 
Jusqu'ici  la  République  dite  radicale  ou  opportunistCi 
malgré  ses  succès  électoraux,  qu'elle  s'exagère  à  elle-même, 
n*a  pas  conquis  beaucoup  plus  de  la  moitié  des  suffirages 
que  le  second  Empire  recueillait  d'habitude,  sans  se  donner 
autant  de  mal  et  sans  employer  de  si  vilains  procédés. 
Sans  doute  elle  a  fait  de  notables  progrès  et  parcouru  un 
chemin  considérable,  mais  sa  supériorité  numérique  n'est 
encore  que  bien  peu  de  chose.  Si  l'échafaudage  de  malen- 
tendus qui  a  été  laborieusement  édifié  depuis  dix  ans  venait 
à  s'écrouler  tout^à-coup,  c'en  serait  fait  probablement  de 
sa  popularité.  De  1&  l'urgence  impérieuse  d'un  système 
de  compression  et  d'intimidation,  qui,  en  mainte  circon* 
stance,  a  suffisamment  prouvé  que  la  France  n'avait  rien 
gagné  en  fait  de  liberté  depuis  1870.  Sous  Napoléon  III, 
M.  Renan  publiait  la  Vie  de  Jém$  sans  subir  la  moindre 
poursuite  ou  la  moindre  entrave.  Sous  le  principat  sénile 
de  M.  Thiers,  assisté  de  M.  J.  Simon,  une  pièce  aussi 
enfantine  que  VOncle  Sam  a  été  interdite  à  Paris,  alors 
même  qu'on  la  jouait  aux  Etats-Unis.  Les  fameuses  can- 
didatures officielles  tant*  reprochées  aux  ministres  d'avant 
1870  n'ont  pas  disparu,  il  s'en  faut,  avec  ces  ministres. 
La  liberté  n'a  rien  gagné  au  change,  il  n'y  a  que  la  fran- 
chise qui  y  ait  perdu.  A  la  veille  du  vote,  des  candidats 
ont  été  nommés  maires  de  la  principale  ville  de  la  circon- 
scription, des  jugements  ont  été  obtenus  avec  une  hâte 
anormale  contre  un  adversaire  gênant,  des  révocations 
ont  été  prononcées  à  la  dernière  heure  pour  discré- 
diter un  député  invalidé  qui  ne  pouvait  plus  répondre. 
Cette  manipulation  sournoise  de  la  faveur  publique  n'a  été 
dépassée  que  par  la  monomanie  d'invalidations  où  s'est 
épanchée  pendant  dix  ou  onze  mois  l'intolérance  d'ujie 
majorité  sans  analogue  dans  l'histoire  parlementaire  de 
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TEurope.  La  moindre  divergence  de  vues  avec  le  principal 
ami  politique  de  feu  M.  Pipenbois  est  qualifiée  immédiate- 
ment de  <«  scélérate  ^  ou  de  «^  factieuse  »  par  les  doctri- 
naires restés  fidèles  au  pontife  en  chef  et  nourris  de  son 
beau  langage.  Pour  un  pareil  méfait,  des  républicains 
aussi  respectables  que  M.  Littré  et  M.  Vacberot  ont  été 
traités  de  <«  bonzes  occupés  éternellement  à  contempler 
leur  nombril.  r>  Afin  d'éviter  à  quelques  préfets  devant  le 
Conseil  d'État  la  perte  d'un  procès  pour  abus  de  pouvoir,  on 
a  en  une  petite  semaine  fait  voter  une  loi  organique  sur 
le  Conseil  d'État  et  renouvelé  tout  son  personnel.  Nous 
n'allons  pas  tarder  à  voir  toute  la  magistrature  assise 
«  épurée  ^  de  cette  façon,  si  bien  qu'après  cette  nouvelle 
épuration,  imitation  en  grand  de  celle  qu'on  a  fait  subir 
au  corps  des  juges  de  paix,  il  suffira  à  une  partie  de  prouver 
que  son  républicanisme  a  un  chevron  de  plus  que  celui  de  la 
partie  adverse  pour  avoir  cause  gagnée.  Les  pères  de 
famille  catholiques  savent  maintenant  à  quoi  s'en  tenir 
sur  la  liberté  qu'on  entend  désormais  leur  laisser  pour 
faire  élever  leurs  enfants.  Il  n'est  question,  pour  débuter, 
que  d'interdire  l'enseignement  aux  Ordres  non  reconnus, 
ou  M  hors  la  loi  »,  comme  disent  d'aimables  orateurs, 
sans  souci  des  coups  de  fusil  que  de  telles  paroles  peuvent 
attirer  à  des  missionnaires  de  la  part  de  braconniers, 
las  d'attendre  en  vain  d'autre  gibier.  Mais,  comme  il 
est  évident  que  le  clergé  séculier  se  substituera  aux 
Dominicains  et  aux  Jésuites,  force  sera  bien  au  gouver- 
nement radical  de  faire  fermer  à  leur  tour  tous  les  éta- 
blissements ecclésiastiques,  seule  manière  d'éviter  une 
ridicule  déconvenue.  Si  nous  en  revenons  à  la  politique 
générale,  n'est-il  pas  au  moins  étrange  que  la  discussion 
du  budget,  cet  abc  de  la  vie  publique  chez  une  nation  libre, 
que  M.  de  Bismarck  n'a  pas  plus  osé  que  Napoléon  III 
confisquer  aux  mandataires  des  contribuables,  se  trouve  & 
présent  indignement  escamotée  au  profit  d'une  commission 
siégeant  à  huis  clos  et  où  un  tiers  de  la  Chambre  n'a  pa:^ 
un  seul  représentant?  Pauvre  libéralisme!  Que  d'actes  de 
tyrannie  on  commet  en  ton  nom  ! 
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Il  en  est  et  il  en  sera  du  progrès  comme  de  la  liberté. 
La  logique  seule  ne  permet  pas  d'en  douter.  Lorsque  ceux 
qui  gouvernent  sont  condamnés  à  épuiser  toute  leur  activité 
contre  ceux  qui  ne  gouvernent  pas  encore  ou  contre  ceux 
qui  ne  gouvernent  plus,  il  leur  reste  en  vérité  bien  peu  de 
temps  et  bien  peu  de  sérénité  d'esprit  pour  améliorer  la 
destinée  commune.  La  confiance  réciproque,  l'esprit  de 
suite,  l'assurance  du  lendemain,  une  instruction  sérieuse, 
voilà  les  conditions  indispensables  et  préalables  du  progrès, 
de  ce  fugitif  mirage  qui  semble  courir  au-devant  de  la  race 
humaine,  comme  pour  l'exciter  à  la  peine,  à  la  patience, 
à  l'application  soutenue,  plutôt  que  pour  lui  livrer  le  bon- 
heur lui-même.  L'instabilité  des  Assemblées  révolution- 
naires, la  brièveté  précaire  du  pouvoir  qu'elles  délèguent, 
l'indocilité  habituelle  des  citoyens,  trop  habitués  à  choisir 
le  législateur  pour  se  soumettre  bien  spontanément  à  la 
loi,  tout  cela  complique  singulièrement  une  tâche  pour  la- 
quelle ce  ne  serait  pas  de  trop  de  la  somme  complète  de 
recueillement  et  de  concentration  intérieure  dont  la  sagesse 
des  plus  sages  est  capable.  Mais  qu'attendre  d'un  état  politique 
où  l'ignorance  régnerait  seule  et  où,  seule,  l'effronterie  gou- 
vernerait ?  En  &it,  depuis  près  de  dix  ans,  la  vaste  et  joyeuse 
coalition  d'incapacités  ou  de  nullités  en  tous  genres  qui  est 
arrivée  à  passer  le  licou  sur  la  France  comme  sur  une 
vache  nourricière  et  inépuisable  n'a  pas  encore  réussi  à 
mener  à  bien  une  seule  des  réformes  dont  ses  précurseurs 
depuis  un  demi-siècle  retardent  l'introduction.  Presque  au 
seuil  de  1880,  elle  n'a  pas  trouvé  le  temps  de  voter 
un  projet  de  loi  copié  tant  bien  que  mal  sur  celui  que  le 
ministère  du  11  octobre  1832,  par  l'organe  de  M.  Guizot, 
proposait  à  la  Chambre  des  députés,  en  vue  de  répandre 
dans  le  pays,  de  la  manière  la  plus  large  et  la  plus  féconde, 
l'instruction  publique  à  tous  ses  degrés.  Le  gouvernement 
du  2  décembre  avait  su  appliquer  à  Paris,  presque  sans 
que  personne  s'en  doutât,  l'impôt  progressif  sous  une  de 
ses  formes,  innovation  d'ailleurs  parfaitement  inique,  mais 
chère  de  tout  temps  à  la  jalousie  du  pauvre.  Depuis  1871, 
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OU  a*a  fait  au  contraire  qu^  crever  le  commerce  et  Vindus- 
trie,  la  principale  surta^^e  votée  a  porté  sur  les  patentes, 
c*e8t-à*dire  sur  le  travail,  et  on  n'a  pas  même  pris  le^ 
mesures  nécessaires  pour  qu'enfin  Timpôt  foncier  atteignit 
des  propriétaires  qui  tirent  deux  mille  francs  par  an 
d'un  hectare  de  vignobles,  sans  que  leur  propriété  leur 
coûte  un  centime  comme  contribuables.  Nous  sommes 
entrés  tout  seuls,  six  mois  après  TËspagne,  après  TEmpire 
ottoman  lui*môme,  dans  Tunion  postale  européenne  !  Règle 
générale  :  autant  le  Parlement  trouve  sans  peine  les  loi- 
sirs réclamés  pour  les  échanges  d*açcusations  et  d'injures 
violentes,  autant  il  éprouve  d  embarras  et  d'ennui  &  réser- 
ver une  séance  pour  causer  &  b&tons  rompus  de  quelque 
chose  d'utile.  En  somme,  au  point  de  vue  du  progrès,  et 
c'est  bien  le  progrès  démocratique  que  j'entends,  la  France 
marche  à  la  remorque  de  tous  les  peuples,  la  Russie  com- 
prise. Pourquoi  d'ailleurs  ne  le  dirions-nous  pas,  en  un 
moment  où  l'extrôme  franchise  est  encore  plus  un  devoir 
qu'un  droit?  Le  personnel  de  gouvernement  qui  est  en  train 
de  s'implanter  chez  nous,  en  se  distribuant  des  ^  parts  de 
budget  K,  n'est  pas  et  ne  sera  pas  d'ici  longtemps  à  la 
hauteur  de  sa  tâche,  c'est-à-dire  en  état  de  mener  à  bien 
ces  fomeuses  réformes  que  la  monarchie  de  juillet  elle-même 
n'aurait  pas  autant  marchandées,  si  on  lui  eût  laissé  un 
peu  plus  de  calme,  que  le  second  Empire  eût  voulu  prodi- 
guer, afin  d'associer  dans  la  mesure  du  possible  les  inté- 
rêts de  l'ouvrier  digne  de  ce  nom  à  ceux  de  son  patron. 
Servie  par  MM.  Marion,  Jacotin,  Gent,  Duhamel,  Duportal, 
BonneIrDuverdier ,  Guyot-Montpayroux ,  .  la  République 
comporte  beaucoup  plus  de  scandales  et  de  querelles  que  de 
dévouement  intelligent  &  la  cause  de  ceux  qui  soufirent. 
Laissant  leurs  électeurs  libres  de  Caire  fortune  comme  ils 
l'entendent,  les  élus  s'empressent,  comme  M.  Ordinaire, 
de  courir  &  la  Bourse,  et  de  faire  la  leur,  le  plus  prompte- 
ment  possible.  Le  titre  de  sénateur  et  de  député  est  plus 
que  jamais  recherché  par  les  Sociétés  financières  qui  se 
fondent,  et  l'attrait  est  bien  grand  pour  d'e^ceUcilits  pères 


LA  PHAÎ^CE  tf  LA  PRtSSB  t)É  18*0  A   1Ô70.  d9S 

(le  famillo  qui  s^intéressent  parfois  d'autant  ïnoins  à  leurs 
principaux  commettants  qu*ils  les  connaissent  davantage. 
Ajoutez  à  cela  la  fascination  du  luxe  et  des  plaisirs  pari- 
siens, en  .voilà  plus  qu'il  n'en  faut  pour  détourner  de  leur 
voie  naturelle  des  législateurs  de  hasard.  Au  milieu  des 
distractions  en  aimable  compagnie,  que  devient  l'étude  des 
mystérieux  et  sombres  problèmes  de  l'économie  politique? 
Où  est  l'abnégation  personnelle,  l'esprit  de  sacrifice,  le 
goût  du  travail  solitaire  et  acharné ,  la  poursuite  obstinée 
de  ce  mieux,  qui  si  souvent  hélas!  est  le  pire  ennemi  du 
bien,  cette  largeur  de  vues  enfin  et  cette  philanthropie  sin- 
cère qui  ne  s'épanouissent  guère  chez  l'homme  qu'à  l'ombre 
du  sentiment  religieux?  Il  est  question,  à  vrai  dire,  de 
temps  à  autre,  d'un  vaste  plan  de  régénération  radicale, 
qu*oû  cache  du  mieux  qu'on  peut  à  la  bourgeoisie,  qu'on 
étale  par  contre  dans  les  faubourgs,  et  dont  les  «  con-^ 
spiratioûs  »  monarchistes  auraient  seules  jusqu'ici  retardé 
la  réalisation.  Cet  Évangile  politique  des  penseurs  de 
Ménilmontant ,  dont  sans  doute  on  va  prochainement 
essayer  de  transformer  en  lois  les  premiers  versets, 
nous  fait  simplement  entrevoir  la  substitution  à  nos 
vieilles  institutions  nationales  d'essais  plus  ou  moins 
originaux,  tels  que  l'impôt  unique  et  progressif,  le 
juge  Unique  et  électif,  le  mandat  révocable  et  impératif, 
la  Commune  omnipotente  dans  l'État,  l'Église  expulsée 
de  partout  avec  l'idée  de  Dieu,  et  le  reste  à  l'avenant. 
Il  est  fâcheux  que  les  auteurs  de  ce  programme,  dit  de 
Belleville,  et  apostille  par  M.  Braleret,  marchand  de  vins 
et  conseiller  tiiunicipal,  ne  se  rendent  pas  compte  des 
limites  qui  séparent  l'absurde  de  l'utile  et  la  destruction 
du  perfectionnement.  Ce  n'est  pas  à  coup  sûr  en  boulé* 
versant  ôu  en  détruisant  tout  autour  de  soi  qu'on  intro^ 
duîra  le  progrès  ou  qu'on  fera  rentrer  le  bon  Sens  dans 
la  direction  de  nos  affaires  publiques.  Non,  cent  fois  non, 
cette  France  à  l'américaine  qu'on  prétend  fonder  avec 
les  mœurs  du  Directoire,  cette  République  qui  exclut 
et  persécute  la  moitié  de  la  nation,  qui  s'imagine  que  la 
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perfectibilité  est  allé  de  Tinstabilité,  qui  ne  veut  pas  voir 
ou  chercher  en  elle  la  récompense  d*un  effort  raisonné  et 
persévérant,  cette  République,  où  Ton  parle  l'argot  des 
prisons  centrales,  pourrait  bien  nous  rapprocher  chaque 
jour  de  l'état  social  et  politique  qu'on  rencontre  à  Genève 
sous  la  dictature  misérable  de  MM.  Carteret,  Challumeau 
et  G^®,  elle  pourrait  nous  modeler  à  l'image  du  Massachu- 
setts ou  du  Gonnecticut,  mais  il  serait  bien  plus  à  redouter 
encore  qu'elle  devînt  avant  tout  la  patrie  par  excellence 
de  la  médiocrité  et  de  la  haine,  je  ne  sais  quelle  immense 
association  coopérative  sans  génie  et  sans  gloire,  sans 
lendemain  comme  sans  passé,  sans  aucun  lien  avec  la 
BYance  de  Louis  XIII  et  de  Louis  XIV,  avec  tout  ce  qui  a 
fait  battre  le  cœur  des  dix  ou  douze  dernières  générations 
françaises.  La  haute  sagesse,  la  finesse  d'esprit,  la  tradition 
de  générosité  qui  ont  été  jusqu'ici  le  trait  distînctif  de 
notre  caractère  national  et  le  meilleur  de  notre  renommée, 
tout  cela  sombrerait  dans  le  marécage  d'une  ochlocratie 
envieuse  et  nous  ravalerait  au  niveau  le  plus  bas  des 
peuples  sans  culture  morale.  Nous  cesserions  d'être  Fran- 
çais pour  devenir  de  pitoyables  Américains. 

Est-il  besoin  toutefois  de  dire  que  cette  France,  méta- 
morphosée en  émule  du  canton  de  Genève  ou  en  cari- 
cature de  tel  État  yankee  qu'on  voudra,  représente 
elle-même  une  sorte  d'idéal,  tout  au  moins  une  espérance 
exagérée,  dans  l'optimisme  de  laquelle  les  naï&  seuls 
peuvent  continuer  à  se  bercer?  Quand  l'ordre  moral  a 
disparu  entièrement  d'un  pays,  le  désordre  matériel  n'est 
jamais  bien  loin.  Gertes,  il  est  fort  invraisemblable  que 
la  fameuse  conjuration  «  clérico-bonapartiste  «>,  dont  on 
a  si  souvent  évoqué  le  fantôme,  trouble  de  sitôt  la  tranquil- 
lité publique.  Les  généraux  du  second  Empire  se  sont  mis 
avec  trop  de  complaisance  au  service  de  ceux  qui  insultaient 
leur  souverain,  trop  de  maires  orléanistes  et  légitimistes 
ont  affiché  par  faiblesse  la  <«  flétrissure  "  absolument  incon- 
stitutionnelle lancée  par  la  moitié  d'un  Parlement  aux 
deux  cinquièmes  des  électeurs,  pour  qu'on  puisse  reprocher 


LA  FRANCK  ET  LA  PRUSSE  DE  1870  A  1879.  895 

aux  conservateurs  français  de  n'être  pas  résignés  à  tout. 
N'ayant  jamais  su  ou  voulu  tirer  parti  depuis  un  siècle 
du  droit  et  de  la  force  quand  ils  les  avaient  en  main  Tun  et 
l'autre,  il  est  inadmissible  qu'ils  risquent  à  la  légère  d'en 
ressaisir  les  avantages  par  des  voies  **  ténébreuses  n.  Il 
faudrait  même  une  forte  dose  de  mauvaise  foi  pour  nier  que 
la  minorité  de  droite  n'ait  pas  déjà  préservé  la  majorité  de 
gauche  de  plus  d'une  iniquité  et  surtout  de  plus  d'une 
sottise.  Mais,  si  ce  n'est  pas  du  côté  des  monarchistes 
qu'apparaît  le  danger,  il  est  hélas!  et  bien  visiblement, 
dans  le  camp  même  des  vainqueurs.  Pendant  cinq  ans 
sans  doute,  la  fermeté,  militaire  du  maréchal  de  Mac-Mahon 
a  prévenu  toutes  les  émeutes  de  la  rue,  que  son  prédé- 
cesseur du  reste  avait  eu  la  sagesse  de  conjurer  de  son 
mieux,  en  supprimant  la  garde  nationale,  et  en  faisant 
rentrer  dans  les  arsenaux  le  plus  de  fusils  possible.  La 
fermeté  civile  de  M.  Grévy,  qui,  lui  du  moins,  le  4  sep- 
tembre, ne  s'est  pas  associé  ou  n'a  pas  été  associé  à 
M.  Rochefort,  est  une  digue  moins  sûre  contre  le  torrent 
qu'on  sent  de  toutes  parts  descendre  et  gronder.  Nous  ne 
devons  pas  d'ailleurs  oublier  que,  par  un  étrange  caprice 
du  sort,  le  principal  titre  du  Président  de  la  République 
à  ses  hautes  fonctions  consiste  précisément  à  en  avoir 
proposé  jadis  avec  insistance  la  suppression  complète.  La 
logique  et  le  bon  sens  qui  paraissent  être  le  fond  même 
de  son  caractère  obligent  donc  à  penser  qu'il  ne  se 
considère  que  comme  une  sorte  de  président  du  (Tonseil, 
investi  d'attributions  plus  larges  sans  doute,  mais  toujours 
libre  de  quitter  le  pouvoir  par  une  démission  subite.  La 
facilité  avec  laquelle  il  a  abandonné  un  autre  poste  prési- 
dentiel, que  lui  avait  confié  l'ancienne  Assemblée  nationale, 
donne  encore  lieu  de  redouter  que  le  troisième  Pré- 
sident de  notre  troisième  République  n*épuise  pas  plus 
son  mandat  que  les  deux  premiers.  Une  fois  ce  dernier 
obstacle  écarté,  le  dénouement  fatal  ne  sera  que  trop 
prochain.  A  républicain,  républicain  et  demi.  Il  est  bien 
évident  que  ce  n'est  pas  en  vue  du  triomphe  ministériel 
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et  financier  de  M.  Léon  Say  que  travaille   M.  Alfred 
Naquet,  tout  aussi  évident  que  M.  Vermesch  de  son  cdté 
tient  M.  Naquet  pour  suspect  de  modérantisme ,  et  que 
derrière  M.  Vermesch  se  cache  encore  un  feinatique  de  la 
République  bien  autrement  pur  que  lui.  Un  parti  qui  n'a 
jamais  été  dans  notre  histoire  que  le  parti  de  Tinsoumission 
aux  lois,  qui  n'a  même  jamais  su  se  plier  à  la  règle  Patêre 
legem  quant  fecisti,  qui,  depuis  1875,  a  établi  la  per- 
manence de  fait  des  Chambres,  paralysé  Taction  du  Sénat, 
exigé  le  retour  à  Paris,  même  sans  révision,  contesté  le 
droit  du  Président  de  «  présider  »»  aux  fêtes  nationales» 
pour  lequel  toute  discussion  dégénère,  au  bout  de  deux 
lignes,  en  quolibets  de  saltimbanque,  un  tel  parti,  de  toute 
évidence,  ne  peut  manquer  de  se  décomposer  bien  vite  et  de 
prouver  une  fois  de  plus  à  la  France  que  la  République 
triomphante  n*est  pas  ce  qui  divise  le  moins  les  républi- 
cains. La  mort  du  fils  de  Napoléon  III  a  fait  disparaître 
le   dernier  frein  qui  maintînt  quelque  discipline  parmi  ^ 
les  anciens  partis  habitués  à  manœuvrer  sous  le  inegard 
de  M.  Thiers  avec  un  incontestable  ensemble.  Aujourd'hui 
rétoile  de  M.  Clemenceau  s'est  levée  sur  Montmartre,  les 
Chambres  sont  revenues  afironter  dans  Paris  la  rivalité 
du  Conseil  municipal,  j'allais  dire  de  la  Commune  légale, 
les  déportés  et  les  inéligibles  tendent  à  devenir  les  favoris 
du  sufirage  populaire,  et  il  est  bien  certain  que  le  prolé- 
tariat ne  se  contentera  pas  toujours  de  quelques  bouts 
de  lois  faites  contre  les  prêtres.  Il  en  aura  bientôt  fini 
avec  ces  os  qu'on  lui  jette  à  ronger  et  réclamera  une 
viande  un  peu  moins  creuse.  Nous  passerons  alors  de  la 
période  carnavalesque  de  l'ère  républicaine  dans  la  période 
sanglante,  et  Ton  verra  si  semer  le  vent  n'est  pas  toujours 
le  plus  sûr  moyen  de  récolter  la  tempête.  La  France,  qui 
aujourd'hui  ressemble  fort  à  la  Titania  de  Shakespeare, 
éprise  sous  l'influence  d'un  maléfice  de  je  ne  sais  quel  ridi- 
cule artisan  devenu  comédien,  et  pis  encore,  par  accident, 
la  France,  dis-je,  ne  pourra  plus  que  s'épouvanter  d'avoir 
porté  dans  ses-  flancs  cette  République  à  dégénérescence 
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spontanée  qui  va  de  celle  de  M.  Prudhomme  à  celle 
de  Proudhon,  fort  au-delà  môme.  Le  jour  où  les  gens 
de  Belleville  auront  la  fantaisie  d  aller  réveiller  leur  man- 
dataire dans  les  draps  de  M.  de  Morny  ne  sera  sans  doute 
un  jour  heureux  pour  personne.  M.  Laboulaye  aura  beau 
déclarer  alors  que  ce  n'est  pas  bien  et  que  l'ombre  de 
.Francklin  peut  éprouver  du  mécontentement  de  tant  de 
tapage.  Il  n'arrêtera  pas  la  colère  d  un  peuple  qui  aura 
reconnu  un  peu  tardivement  que  les  directeurs  de  ses  jour- 
naux préférés  et  les  membres  de  syndicats  nouveaux  se 
moquaient  absolument  de  lui.  J'entends  bien  qu'on  tient  en 
réserve  sur  les  marches  du  Palais-Bourbon  ce  que  les  géné- 
raux de  1795  savaient  placer  si  à-propos  sur  lès  degrés  de 
Saint-Roch,  et  qu'on  ne  reculera  devant  rien  pour  sauver 
la  République.  Dî  omen  avertant!  Mais  nous  nous  souve- 
nons de  la  Convention,  où  les  lâches  étaient  plus  nom- 
breux encore  que  les  scélérats,  de  la  Commune  même, 
où  tant  de  pauvres  intelligences  se  prirent  aux  filets  de 
quelques  meneurs,  et  nous  ne  voyons  guère  ce  qui  nous 
retiendra  sur  la  pente  de  plus  en  plus  raide  où  nous  nous 
sentons  entraînés  par  une  force  de  plus  en  plus  irrésistible. 
La  Révolution,  comme  Saturne,  dévore  ses  enfants.  Le 
Directoire  cette  fois  aura  précédé  la  Terreur. 

Quelle  que  soit  celle  de  ces  deux  hypothèses  qui  l'emporte 
sur  sa  triste  rivale,  pour  qui  analyse  un  peu  l'état  intérieur 
de  notre  pays,  il  reste  encore  une  source  de  pressentiments 
bien  amers,  l'ensemble  des  symptômes  généraux  de  déca- 
dence continue,  qui,  presque  tous  avant  1870,  couvaient 
déjà  dans  la  société  française,  et  qui,  en  1879,  sont  mal- 
heureusement loin  d'avoir  perdu  en  nombre  ou  en  force. 
Le  sufirage  universel,  qui  n'est  pas  exclusivement  com- 
posé de  membres  de  l'Institut,  n'a  pas  sans  doute  aperçu 
encore  ces  causes  multiples  d'afiaissement  spontané.  Il  n'a 
guère  à  compter  sur  les  flatteurs  qui  vivent  à  ses  dépens 
pour  prendre  garde  enfin  que  nous  suivons  une  voie 
qui  nous  rapproche  chaque  jour  de  l'Espagne,  grande 
nation,  elle  aussi,  il  y  a  deux  siècles,  aujourd'hui  la  plus 
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faible  de  toutes  les  nations  libres  du  continent.  Indiquons 
les  principales  parmi  ces  causes  de  débilité  organique. 

La  plus  fatale  de  toutes,  la  plus  grossière  et  la  plus 
puissante  à  la  fois,  c'est  l'accroissement  insuffisant,  il 
faudra  bientôt  dire  la  dépopulation  lente,  mais  croissante, 
de  la  France.  Cette  sorte  de  disette,  qui  ne  sévit  pas  dans 
nos  grandes  villes,  n'en  a  pas  moins  frappé  déjà  plus  d'un 
esprit  prévoyant.  En  1878,  l'excédant  des  naissances  sur  les 
décès  était  de  172  mille  ;  en  1877,  il  n'a  été  que  d'environ 
140  mille  ;  dans  l'intervalle,  il  est  tombé  plus  bas.  A  mesure 
que  la  fécondité  du  pays  semble  diminuer,  la  mortalité  au 
contraire  augmente.  Elle  décime  le  monde  infantile.  Chez 
nous,  sur  1000  enfants,  502  seulement  arrivent  à  l'âge  de 
vingt  ans,  tandis  qu'en  Norvège  742  y  parviennent.  Dans 
le  pays  chartrain,  pays  aussi  riche  que  salubre,  plus  de 
20  enfants  sur  100  meurent  avant  le  terme  de  leur  première 
année.  Bref,  durant  la  période  quinquennale  de  1872  à  1876, 
la  France  n'a  gagné  que  802867  âmes.  Dans  41  départe- 
ments, les  décès,   depuis  dix  ans,  l'emportent  sur   les 
naissances;  70  seraient  à  présent  dans  ce  cas,  d'après  le 
dernier  recensement.  Une  province  aussi  prospère  que  la 
Normandie  compte  quatre  départements  sur  cinq  en  décrois- 
sance très  sensible.  Le  nombre  des  mariages  ne  permet 
pas  d'espérer  qu'un  prochain   avenir   comble   le  déficit 
du  présent.  Il  ne  s'est  élevé  qu'à  352   mille  en  1872, 
année  exceptionnellement  favorable  et  qui,  à  ce  point  de 
vue,  n'a  jamais  été  dépassée.  De  chute  en  chute,  il  est 
tombé  à  279  mille  en  1877.  En  1851,  on  ne  rencontrait 
que  416  mille  célibataires  au-dessus  .de  45  ans;  en  1872, 
on  en  signalait  501  mille.  Les  étrangers  qui  affluent  en 
France,  et  qui  y  prennent  chaîjue  jour  plus  d'importance, 
comme  on  l'a  vu,  ne  nous  aideront  pas  à  reconstituer  d'une 
manière  plus  large  les  cadres  de  notre  nationalité,  car, 
s'il  existe  à  Marseille  seulement  jusqu'à  46  mille  non- 
Français,  si,  de  1851  à  1876,  le  nombre  total  des  étran- 
gers vivant  sur  notre  territoire  a  plus  que  doublé,  en 
revanche,  en  1875,  d'un  bout  à  l'autre  de  la  France,  il 
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n*y  a  eu  que  256  cas  de  naturalisation.  Ces  chiffres  pren* 
nent  une  éloquence  particulière,  lorsqu'on  songe  qu'en 
Allemagne,  comme  en  Angleterre,  la  moyenne  annuelle 
des  excédants  de  naissances  sur  les  décès,  en  d'autres 
termes,  l'accroissement  réel  de  la  population,  est  d'environ 
400  mille  Âmes,  ce  qui,  en  dix  ans,  donne  quatre  millions 
de  jeunes  et  robustes  citoyens,  plus  actifs  et  plus  instruits 
que  les  générations  précédentes.  Â  en  croire  certains  statis- 
ticiens, la  dépopulation  zoologique  de  la  France  ferait  bien 
d'autres  progrès  encore,  et  priverait  les  Français  de  leurs 
meilleurs  instruments,  de  travail  ou  produits  agricoles. 

Cette  diminution,  toujours  plus  sensible,  de  vitalité 
sur  notre  sol  constitue  sans  doute  le  péril  le  plus  inquié- 
tant de  tous.  Mais  que  de  causes  encore  de  déchéance 
pour  notre  société,  à  laquelle,  par  de  bonnes  ou  de  mau- 
vaises raisons,  manque  cette  puissance  de  reproduction 
et  de  multiplication  biblique,  juste  objet  des  premières 
tristesses  de  nos  jacobins,  qui  pourtant  trouvent  beau- 
coup plus  simple  de  conspuer  le  célibat  du  clergé  que  d'y 
renoncer  pour  eux-mêmes!  Au  premier  rang  parmi  les 
inconvénients  permanents  de  notre  ordre  social,  il  faut 
placer  la  prépondérance  de  l'élément  féminin,  et,  ajoutons-le, 
enfantin.  Certes  les  Françaises  ont  joué,  par  leur  grâce 
et  par  leur  esprit,  quelquefois  môme  par  la  fermeté  de 
leur  caractère,  un  beau  rôle  dans  notre  histoire.  C'est 
principalement  à  elles  que  notre  civilisation  a  dû  cette 
fieur  et  ce  renom  d'élégance,  de  délicatesse  exquise,  de 
courtoisie  naturelle  et  charmante,  que  la  brutalité  borus- 
sienne  ne  fera  pas  oublier  au  monde.  Mais  ce  qui  n'a  été  que 
l'ornement  du  XVIP  siècle  est  devenu  le  danger  du  XIX*. 
Malgré  la  loi  salique,  la  famille  est  tombée  chez  nous 
en  quenouille.  La  femme  s'est  installée  en  souveraine  au 
logis,  et  y  règne  avec  ou  sans  partage,  sous  l'influence  de 
sa  frivolité  ou  de  son  mysticisme.  Trop  souvent  en  somme  le 
prêtre  reste  le  véritable  bénéficiaire  de  la  situation.  Or, 
si  respectueux  qu'il  convienne  d'être  pour  les  traditions 
au  milieu  desquelles  les  meilleurs  d'entre  nous  sont  nés, 
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il  faut  bien  reconnaître  aussi  que  le  catholicisme  qui  a 
succédé  depuis  un  quart  de  siècle  à  la  religion  de  Bossuet 
et  à  celle  du  Concordat  est  par-dessus  tout  un  culte  grStcieux 
et  aimable,  admirablement  adopté  à  la  nature  des  femmes 
et  des  enfants,  excellent  pour  exalter  la  tendresse  et  Timar 
gination  chez  des  personnes  peu  éclairées,  mais  absolu- 
ment incapable  de  former  une  nation  mÀle  et  puissante  en 
développant  Fénei^ie  de  Tindividu.  L'ardeur  des  passions 
manifestées  par  quelques  fanatiques  ne  change  rien  à  cette 
vérité.  Dépasser  le  but,  c'est  aussi  le  manquer.  Pour  le  dire 
chemin  faisant,  ce  manque  général  de  virilité  chez  les  classes 
dirigeantes  les  a  mises  bien  plus  qu'elles  ne  le  croient  à  la 
merci  de  quelques  coteries  où  la  mère  chrétienne  n^avait 
point  de  place.  Cette  société,  aussi  profondément  fémi- 
nisée que  Ta  été  jadis  la  société  polonaise,  il  ne  &ut 
pas  nous  le  dissimuler  non  plus,  n'est  point  à  beaucoup 
près  aussi  instruite  qu'elle  le  pourrait  être,  et  les  lois 
de  M.  J.  Ferry  paraissent  beaucoup  plutôt  destinées 
à  tout  y  retarder  en  fait  de  progrès  et  d'émulation 
féconde  qu'à  la  remettre  par  des  voies  rapides  au  niveau 
des  peuples  du  continent  les  plus  avancés.  Rendre  l'instruc- 
tion nécessairement  laïque  n'est  pas  plus  la  répandre  que 
l'élever.  L'instruction  primaire,  qu'on  désorganise  si  inom- 
sidérement  en  en  éliminant  précipitamment  les  congré- 
ganistes,  n'est  point  à  coup  sûr  celle  qui  laisse  le  plus 
à  désirer.  L'enseignement  secondaire  est,  lui  aussi,  bien 
loin  de  répondre  aux  besoins  des  temps  démocratiques 
où  nous  vivons.  Il  accorde  trop  au  superflu  et  pas  assez 
au  nécessaire.  Notre  vie  de  relation,  c'est-à-dire  nos  rap- 
ports obligés  avec  l'Allemagne  et  avec  l'Europe  ne  nous 
permettent  plus  un  tel  luxe.  L'enseignement  féminin  est 
nul,  l'enseignement  professionnel,  insignifiant.  Toutefois 
la  véritable  détresse  de  la  France  à  ce  point  de  vue,  c'est 
notre  enseignement  supérieur,  si  déplorablement  dissénûné, 
dont  les  professeurs  sont  surchargés  de  travaux  adminis- 
tratiÊ,  et  en  face  duquel  s'élève,  provisoirement  au  moins, 
une  concurrence  religieuse  qui  menacerait  à  la  longue 
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de  couper  en  deux  notre  unité  morale,  comme  elle  a  fait 
en  Belgique.  L'absence  de  ces  grands  foyers  de  lumière  et 
de  vie  qui  s'appellent  des  Universités,  et  qui  au  moyen-âge 
ont  été  la  gloire  intellectuelle  de  la  France,  a  malbeureu^ 
sèment  laissé  ou  produit  un  vide  profond  dans  Tintelligence 
nationale.  S'il  est  excellent  que  tout  enfant  apprenne  & 
lire  et  à  écrire,  il  nest  pas  moins  important  que  tout 
adulte  trouve  le  moyen,  à  l'aide  de  leçons  orales  ou  de 
livres  bien  faits,  de  tenir  son  esprit  soumis  à  une  bonne 
discipline,  de  développer  en  lui  le  discernement  et  l'amour 
de  la  vérité,  de  renouveler  sans  cesse  son  bagage  de  con- 
naissances au  fur  et  à  mesure  des  derniers  progrès  de  la 
science  contemporaine.  C'est  là  précisément  ce  qui  nous 
manque,  et  c'est  à  cette  déplorable  lacune  qu'il  convient 
surtout  d'attribuer  la  facilité  avec  laquelle  le  premier 
jongleur  venu,  grâce  à  un  brillant  et  rapide  passe-passe 
de  mots  à  effet  et  d'images  imprévues,  réussit  chez  nous 
à  captiver,  non  pas  seulement  l'attention,  mais  l'assenti- 
ment et  les  faveurs  de  la  foule.  Un  système  mieux  appliqué 
de  fortes  études  n'eût  pas  permis  aux  sophistes  et  au 
sophisme  d'exercer  les  effrayants  ravages  dont  il  est  impos- 
sible de  ne  pas  remarquer  la  trace  chez  quantité  de 
personnes,  dont  l'esprit,  **  nourri  «  de  toute  la  moelle 
des  classiques,  n'a  pu  trouver  pourtant  dans  Homère  ou 
dans  Virgile  l'art  de  juger  sainement  des  choses  de  notre 
temps.  L'indulgence  ou  l'insouciance  de  ces  lettrés  igno- 
rants a  malheureusement  laissé  la  carrière  absolument  libre 
à  une  littérature  de  scandale,  qui  a  tout  envahi  au  grand 
détriment  du  bon  sens  et  des  bonnes  mœurs.  Les  juges  les 
moins  sévères  seront  bien  obligés  de  convenir  qu'il  se  dégage 
une  corruption  redoutable  de  ces  œuvres,  on  dit  parfois 
chefs-d'œuvre,  où  l'excès  d'observation  a  conduit  l'auteur  à 
l'excès  du  désenchantement,  où  les  prétentions  à  la  morale 
ne  servent  que  de  masque  à  la  plus  pernicieuse  immoralité, 
où  l'ironie  elle-même  ne  se  dégage  jamais,  comme  une  étin- 
celle lumineuse  et  purilSante,  de  ces  drames  dans  lesquels 
l'hystérie  et  l'adultère  jouent  éternellement  le  premier  rôle, 
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quand  ce  n'est  pas  Taliénation  mentale  de  quelque  héros, 
ou  de  l'auteur  lui-môme.  Aucune  de  ces  compositions, 
parmi  les  moins  malsaines,  ne  contient  rien  d'ailleurs, 
absolument  rien,  de  ce  qui  donne  ou  atteste  la  force, 
car,  si  par  hasard,  il  s'y  rencontre  quelque  personnage 
digne  d'intérêt  et  capable  de  quelque  noble  action,  soyez 
sûr  à  l'avance  que  c'est  par  le  malheur  ou  le  suicide 
qu'il  finira.  Même  dans  les  conceptions  les  plus  optimistes 
des  esprits  les  mieux  doués,  il  ne  semble  plus  que  notre 
société  ait  une  place  à  offrir  à  quelque  chose  ou  à  quelqu'un 
de  grand.  Comparez  avec  le  théâtre  de  Corneille  ou  avec 
celui  de  Schiller,  et  vous  comprendrez  pourquoi  la  géné- 
ration au  milieu  de  laquelle  nous  vivons  manquera  toujours 
d'enthousiasme,  manquant  même  de  fictions  littéraires  à 
admirer  (l).  Or  ce  n'est  point  de  l'école  du  dégoût  mutuel 
que  sortent  les  races  fortes.  Quant  au  patriotisme,  cette 
pierre  angulaire  des  grands  dévouements  et  des  grands 
peuples,  à  voir  la  façon  dont  le  radicalisme  a  fait  oublier  la 
perte  de  Strasbourg  et  celle  de  Metz,  on  est  en  droit  de  se 
demander  si  la  République  n'a  point  ébranlé  bien  profondé- 
ment un  sentiment  qui  n'avait  pas  été  étranger  à  la  gran- 
deur de  la  France,  qui  peut  môme  être  nécessaire  encore  à 
son  existence. 

Â  ces  causes  permanentes  de  faiblesse  sociale  et  morale 
viennent  s'ajouter  de  nombreuses  raisons  de  déclin  poli- 
tique et  économique.  Je  n'en  citerai  que  deux  parmi  les 
plus  en  vue,  notre  abus  de  centralisation  administrative 
et  la  décroissance  de  notre  production  nationale. 

C'est  un  fait  avéré  depuis  fort  longtemps  que  chez  nous 
la  vie  afflue  trop  au  centre  et  ne  reflue  pas  assez  au-delà 
du  centre.  Autant  il  y  a  hypertrophie  dans  la  capitale, 
autant  il  y  a  anémie  dans  les  provinces.  L'équilibre  en  un 
mot  se  trouve  tout-â-fait  rompu,  et  cette  inégalité  est 


(1)  La  Fdîe  de  Roland  est  une  exception  unique  dans  notre  littérature 
contemporaine. 
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tout  aussi  funeste  pour  ceux  qui  semblent  en  profiter  que 
pour  ceux  qui  en  souffrent  visiblement ,  les  trente-quatre 
millions  de  Français  qui,  en  baillant,  font  galerie  autour  de 
deux  millions  de  Parisiens,  en  proie  à  la  fièvre.  Ce  n'est 
certes  pas  le  régime  républicain  qui  répartira  d  une  manière 
plus  utile  les  forces  vives  du  pays  et  les  fera  fonctionner 
d'une  manière  plus  normale,  Paris  étant  plus  que  jamais 
comme  le  grand  moteur  de  la  République.  La  tradition 
jacobine  qui  triomphe  jusqu'ici  a  toujours  eu  pour  axiome 
qu'il  fallait  gouverner  la  France  entière  de  Paris,  par  lui 
seul  et  pour  lui  seul.  Aucune  nationalité,  si  vigoureuse 
qu'elle  soit,  ne  saurait  résister  indéfiniment  à  cette  con- 
stante et  inévitable  déperdition  de  forces.  Nous  avons  vu 
pendant  la  dernière  guerre' ce  qu'il  nous  en  a  coûté  d'en- 
fermer les  destinées  d'une  nation  dans  sa  capitale.  Il  est 
même  extraordinaire  que  chez  nous  la  machine  ait  pu 
marcher  ainsi  tant  bien  que  mal  durant  tout  un  siècle. 
Le  rétablissement  des  grandes  autonomies  provinciales  qui 
serait  le  remède  au  mal  ne  préoccupe  absolument  personne. 
Le  socialisme,  lui,  de  même  que  certains  ^  fédéralistes  **, 
n'a  en  vue  qu'un  émiettement  universel  en  communes 
indépendantes.  Il  n'y  a  pas  de  centralisation  qu'on  ne  doive 
préférer  à  cette  vivisection  de  la  patrie.  A  cette  mauvaise 
répartition  de  la  vie  administrative  ou  intellectuelle  se 
rattache  un  autre  vice  de  notre  tempérament  national, 
notre  dédain  absolu  pour  la  colonisation.  Le  goût  à  la  fois 
nous  fait  défaut  et  l'aptitude  nécessaire  pour  réussir.  Plus 
que  partout  ailleurs  cette  insouciance  et  cette  impuissance 
sont  regrettables  chez  nous,  car  chez  nous  plus  que  partout 
ailleurs  il  y  aurait  eu  des  éléments  turbulents  à  exporter. 
La  tranquillité  intérieure  de  la  mère-patrie  aurait  autant 
gagné  que  sa  prospérité  commerciale  à  ce  déplacement 
volontaire  et  durable  de  déclassés  énergiques,  qui  eussent 
pu  fonder  facilement  leur  propre  fortune  sur  la  grandeur 
même  de  leur  pays,  en  lui  créant  des  établissements  et  des 
débouchés  lointains.  Sans  émigration,  sans  colonies,  il  n'y 
a  pas  de  grand  peuple.  Nous  n'avons  perdu  notre  empire 
maritime  que  pour  avoir  méconnu  ce  principe. 
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La  réduction  annuelle  de  notre  enrichissement  national 
est  un  fait  inâniment  plus  récent,  puisqu'il  ne  date  que 
de  la  guerre,  ou,  plus  exactement,  des  deux  ou  trois 
dernières  années.  Il  a  échappé  jusqu'à  présent  même  à 
ceux  qui  s'en  trouvent  lésés  dans  leurs  intérêts,  à 
plus  forte  raison  à  ceux-là  qui,  en  possession  d'une 
bonne  place  au  banquet  de  la-  République,  ne  songent 
point  à  quitter  la  salle  du  festin  et  leur  couronne  de 
roses,  pour  s'informer  sérieusement  de  ce  qui  se  passe  de 
désagréable  au-dehors.  Que  de  désillusions  cependant  pour 
qui  va  un  peu  au  fond  des  choses  !  Certes  les  cinq  milliards 
ne  nous  ont  pas  ruinés.  L'argent  plus  qu'ailleurs  est 
abondant  en  France,  parce  que  la  Révolution  française 
et  le  Code  civil  y  ont  morcelé  à  l'infini  le  territoire, 
parce  que  notre  nation  est  laborieuse  et  économe,  parce 
qu'enfin  les  deux  derniers  règnes  avaient  donné  au  travail 
et  à  la  richesse  une  impulsion  inaccoutumée.  Nous  avons 
donc  pu  porter  lestement,  en  le  rejetant  sur  l'avenir,  il 
est  vrai,  le  fardeau  sous  lequel  on  avait  espéré  nous  écraser. 
Pourquoi  nous  serions-nous  tourmentés?  Notre  5  *^/o, 
notre  3  %  montaient  toujours,  avec  d'autant  plus  de 
rapidité  que  bien  peu  de  capitaux  osaient  s'aventurer 
dans  une  tentative  industrielle  ou  commerciale  quel- 
conque. D'autre  part,  d'impitoyables  rigueurs  de  fiscalité, 
souvent  contraires  tout  au  moins  à  l'esprit  de  la  loi, 
transformaient  des  droits  minimes,  et  dans  bien  des  cas 
litigieux,  en  amendes  représentant  jusqu'à  625  fois  la 
valeur  de  ce  droit,  les  remises  et  les  dégrèvements  tradi- 
tionnels devenaient  de  plus  en  plus  étroits,  bref,  les  collec- 
teurs d'impôt  péchaient  en  eau  trouble  au  milieu  de  la 
confusion  générale,  car  il  n'y  â  pas  de  pays  en  Europe  où 
le  contribuable  soit  resté  aussi  désarmé  contre  les  vexa- 
tions de  l'État.  On  s'explique  après  cela  que  les  nombreux 
ministres  qui  se  passaient  le  portefeuille  des  finances  aient 
pu  s'extasier  les  uns  après  les  autres  sur  les  forces  produc- 
tives du  pays  en  matière  d'impôts.  Pour  obtenir  d'ailleurs 
de  plus  beaux  résultats,  on  avait  et  on  a  soin  de  maintenir 
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bien  au-dessous  des  probabilités  les  évaluations  pour  Tannée 
suivante. 

Le  moment  semblerait  venu  aujourd'hui  de  comprendre 
qu'en  dépit  de  ces  brillants  dehors  le  cours  de  la  Bourse 
n'est  pas  un  thermomètre  absolument  exact  de  la  prospé- 
rité publique,  et  que,  si  tout  l'argent  disponible  s'accumule 
sur  nos  rentes,  cela  tient  en  grande  partie  à  ce  que  l'esprit 
d'entreprise  a  vécu  parmi  nous.  Une  révélation  mensuelle 
de  la  statistique  douanière,  d'une  gravité  toujours  crois- 
sante, devrait  dessiller  les  yeux  les  plus  fermés.  En  1875, 
nous  exportions  encore  pour  3  milliards  872  millions  de 
marchandises,  et  nous  n'en  importions  que  pour  3  milliards 
536  millions.  Il  restait  donc  un  certain  excédant  en  notre 
faveur.  Mais,  à  partir  du  vote  des  lois  constitutionnelles, 
le  rapport  devait  tourner  en  sens  inverse.  Dès  1876,  nous 
achetions  à  l'étranger  pour  3  milliards  988  millions  de  ses 
denrées,  et  nous  ne  lui  vendions  plus  que  pour  3  milliards 
575  millions  des  nôtres.  Nous  perdions  déjà  par  conséquent 
413  millions.  L'année  suivante,  perte  un  peu  moindre,  il 
est  vrai,  malgré  la  crise  politique  ou  à  cause  d'elle.  Mais, 
en  1878,  au  lieu  d'abandonner  seulement  un  peu  moins  de 
300  millions  comme  en  1877,  c'est  plus  d'un  milliard  que 
nous  avons  laissé  à  nos  voisins.  Les  huit  premiers  mois 
de  1879  accusent  déjà  un  écart  de  990  millions.  Soit  même 
dit  en  passant,  c'est  aussi  en  grande  partie  à  l'énormité 
imprévue  des  droits  de  douane  payés  à  l'entrée  par  ces 
produits' exotiques  que  sont  dues  les  apparences  florissantes 
de  notre  situation  budgétaire.  Les  diverses  explications  mises 
en  avant  pour  justifier  ce  désastre  économique  ne  justifient 
rien  en  somme  (1).  La  stagnation,  universelle,  dit-on,  de 


(l)  M.  Panl  Leroy-Beanlien  lui-même,  dans  le  Journal  des  Débais  du 
16-17  août  1878,  n'a  nuUement  prouvé,  malgré  ce  ton  autoritaire  qui  est 
la  dernière  ressource  des  manyaises  causes,  qu'une  nation  gagne  d'autant 
plus  que  son  importation  l'emporte  sur  son  exportation.  L'exemple  do  la 
Grande-Bretagne,  qui  a  d'immenses  colonies,  ne  démontrerait  pas  ce  ^  théo' 
rème  „,  contre  lequel  proteste  le  bon  sens  le  plus  vulgaire. 
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rindustrie  et  du  commerce  rendrait  bien  compte  d'une  dimi- 
nution sur  le  chiffre  total  des  affaires»  elle  ne  fait  pas  com- 
prendre pourquoi  nous  achetons  plus  que  nous  ne  vendons. 
L'excuse  tirée  du  grand  nombre  des  matières  premières 
entrant  en  France  pouvait  servir  une  année  au  plus  pour 
aflSrmer  que,  si  la  France  importait  plus  que  de  coutume» 
c'était  afin  de  se  procurer  les  matières  brutes  nécessaires 
pour  fabriquer  davantage;  mais  nous  attendons  encore 
depuis  plus  de  deux  ans  la  sortie  des  produits  fabriqués.  Sou- 
tenir que  la  guerre  d'Orient  a  été  seule  cause  de  tout  le  mal 
n'est  pas  une  thèse  beaucoup  plus  heureuse,  car,  précisé- 
ment parce  que  notre  humiliation  nationale  nous  tenait  plus 
éloignés  qu'aucun  autre  peuple  de  cette  guerre  d'Orient, 
nous  aurions  dû  profiter,  en  partie  au  moins,  de  ce  que  les 
autres  ne  pouvaient  plus  gagner.  C'est  ailleurs  qu'il  faut 
chercher  les  vraies  causes  de  ces  premiers  indices  d'appau- 
vrissement national.  La  politique  assurément  est  étrangère 
à  quelques-unes  d'entre  elles,  par  exemple,  au  phylloxéra, 
qui  en  1878  avait  déjà  touché  39  de  nos  départements.  Mais 
il  n'en  est  pas  de  même  de  la  décadence  de  notre  marine 
marchande  (1),  décadence  effrayante,  si  l'on  songe,  pour  ne 
citer  qu'un  fait,  qu'en  janvier  1878  il  est  sorti  du  port  du 
Havre  28  navires  français  seulement,  tandis  qu'il  en  partait 
55  étrangers,  dont  10  allemands.  Si  l'on  veut  des  chiffres 
plus  généraux,  la  marine  non-française  dans  le  cours  de  1878 
nous  a  apporté  dix  millions  de  tonnes,  soit  deux  de  plus 
déjà  qu'en  1874.  Les  courtiers  et  commissionnaires  étran- 
gers qui  abondent  dans  tous  nos  ports  de  mer  ne  s'occupent 
que  de  placer  chez  nous  ces  cargaisons  venues  de  leur  pays  et 
refoulent  nos  propres  produits  vers  les  lieux  de  fabrication  qui 
s'en  trouvent  encombrés.  L'inqualifiable  incurie  qui  laisse 
en  suspens  notre  régime  commercial  par  rapport  aux  autres 


(I)  V.  le  rapport  da  préfet  de  la  Seine- Inférieure  au  Oonseil  généitd  du 
môme  département  en  1877.  Y.  aussi  la  discussion  sur  la  marine  maer- 
chandc  commencée  à  la  Chambre  des  députés  de  Versailles  en  macs  1879 
et  le  rapport  de  M.  Ancel  au  Sénat  en  juillet  1876, 
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peuples  est  une  autre  conséquence  de  notre  situation  politi- 
que. Jamais  on  n'a  ainsi  abandonné  une  grande  nation  dans 
cet  **  état  de  nature  ♦•,  comme  on  Ta  si  bien  dit,  vis-à-vis 
de  la  douane  de  ses  voisins.  Absorbés  par  la  préparation  de 
leurs  «  flétrissures  »»,  nos  députés  ont  livré  notamment 
toutes  nos  industries  sans  exception  aux  applications  les 
plus  rigoureuses  d'un  tarif  que  lltalie  ne  fait  subir  ni  à 
r  Au  triche  ni  à  personne  autour  d'elle.  Aussi  la  fabrication  de 
la  soie  à  Lyon  a-t-elle  diminué  de  moitié,  à  ce  qu'on  assure. 
La  statistique  affirme  au  moins  qu'en  1869  la  France  expor- 
tait pour  474  millions  de  soieries  et  en  importait  pour  28, 
tandis  qu'en  1876  elle  n'en  a  plus  exporté  que  pour  296 
millions  et  importé  pour  39.  Aucun  autre  État  en  Europe 
ne  s'est  désintéressé  à  ce  point  des  légitimes  intérêts  du 
travailleur.  Le  défaut  de  vigilance  et  surtout  de  stabilité 
dans  le  pouvoir  a  si  bien  fait  que  les  Français  qui  émigrent 
en  Amérique  s'en  vont  chercher  à  Anvers,  voire  à  Gênes, 
les  moyens  de  se  faire  transporter  à  meilleur  marché.  Il 
paraît  même  démontré  aujourd'hui  que  c'est  au  sol  et  au 
travail  anglais  que  l'État  français  s'est  adressé,  afin  de  se 
procurer  l'approvisionnement  de  charbon  nécessaire  aux 
chemins  de  fer  en  détresse  qu'il  a  récemment  rachetés. 
Une  source  de  préoccupations  non  moins  inquiétantes,  c'est 
la  hardiesse  de  notre  trésorerie.  De  dangereuses  pratiques 
sont  en  train  de  s'y  introduire.  La  Cour  des  Comptes 
attend  encore  en  1879  la  justification  dQ  243  millions  que 
le  gouvernement  de  M.  J.  Favre  n'a  réussi  à  classer  sous 
aucune  rubrique,  malgré  l'élasticité  de  cadres  où  l'on  a 
pu  trouver  une  place  pour  certaines  dépenses  marseil- 
laises (1).  Le  plus  alarmant,  c'est  qu'avec  une  dette 
publique  d'environ  25  milliards  et  un  budget  annuel  qui 
flotte  entre  3  et  4  (2),  si  l'on  y  regarde  de  près,  il  est  encore 


(1)  V.  la  pétition  de  M.  de  Pire  aa  Sâiat  datée  an  25  déoembte  1878 
et  tes  motifs  du  renvoi  an  ministre  des  finances  rédigé  par  M.  VieiUard- 
lOgeon. 

(2)  V.  le  discours  de  M.  Caillauz  au  Sénat,  18  décembre  1878,  et  VEeo- 
nomi^  françaiB  des  23  et  30  noTembre  1878. 
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question  de  nouyêlles  opérations  colossales,  telles  qp'un 
emprunt  d'un  milliard  en  3  %  amortissable  et  le  rachat 
de  toutes  nos  voies  ferrées  par  TÉtat.  Souhaitons  qu'on 
n'ait  pas  retrouvé  la  planche  aux  assignats. 

Si  douloureuses  que  soient  ces  prévisions  au  sujet  de 
notre  dépérissement  intérieur,  nous  n'avons  encore  raisonné 
que  dans  une  hypothèse  relativement  trop  favorable,  à 
laquelle  letat  actuel  de  FEurope  et  de  FÂllemagne  ne 
nous  permet  pas  de  nous  arrêter  définitivement.  Nous 
avons  en  effet  admis  jusqu'ici  que  la  France  resterait 
libre  de  pourvoir  à  sa  reconstitution  et  de  se  préparer 
un  avenir  quelconque  sans  souci  de  complications  exté- 
rieures.- Mais  une  pareille  supposition  est  absolument 
inadmissible  pour  tout  esprit  sérieux.  Notre  condition 
internationale  n'offre  aucune  analogie  avec  celle  des  Etats- 
Unis  qui  ne  confinent  qu'à  une  colonie  anglaise,  au  gâchis 
mexicain  et  à  deux  océans.  Le  plus  fort  peut  se  permettre 
bien  des  excentricités  au  milieu  des  faibles  qui  l'entou- 
rent. Il  n'en  va  pas  de  même  de  notre  patrie.  Notre 
ennemi  implacable  de  1870  n'est  pas  devenu  notre  ami 
sincère  en  1879.  Nous  aurons  beau  prodiguer  &  l'Europe 
et  à  l'Amérique  les  preuves  de  la  longanimité  la  moins 
fière  et  de  l'humilité  la  plus  évangélique,  nous  aurons 
beau,  par  exemple,  faire  choix  à  dessein  d'un  protestant, 
élève  des  Universités  anglaises,  et,  allié,  ajoute-t-on,  aux 
Bunsen,  pour  diriger  notre  politique  extérieure  au  momen* 
de  l'élection  d'un  nouveau  pape,  nous  aurons  beau  n'émettre 
par  système  aucun  avis  sur  aucune  grande  affaire  euro- 
péenne, afin  d'éviter  que  la  Prusse  ne  se  jette  dans  le 
camp  contraire  en  vingt-quatre  heures,  nous  aurons  beau 
laisser  subir  à  nos  nationaux  avec  une  placidité  inaltérable 
les  outrages  du  Venezuela  (l)  ou  les  escroqueries  du  Pérou, 
faire  disparaître  en  un  clin-d'œil  le  poste  d'occupation  que 


(1)  V.  rinterpellation  de  M.  Bouchet  et  la  réponse  de  M.  Waddington 
à  la  fin  de  mai  1878. 
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nouç  avions  un  instant  déposé  dans  Tîle  de  Matakong,  envoyer 
des  vases  de  Sèvres  à  Washington  après  Farrestation  de 
notre  attaché  militaire,  nous  aurons  beau,  au  théâtre,  aller 
jusqu'à  mettre  sur  le  compte  de  la  Cour  de  Bavière  les 
aventures  scandaleuses  du  baron  de  Trenck  avec  la  princesse 
Amélie,  sœur  de  Frédéric-le-Grand,  exprimer  môme  dans  la 
vie  privée  nos  meilleurs  sentiments  aux  fonctionnaires  alle- 
mands que  nous  avons  hébergés  pendant  la  guerre,  comme 
Ta  fait  M.^  Bernard,  maire  de  Nancy  et  sénateur,  nous  ne 
désarmerons  pas  Vhostilité  implacable  de  la  Prusse,  celle 
surtout  de  son  aristocratie  belliqueuse  et  besc^euse,  habi* 
tuée,  malgré  les  profits  qu  elle  tire  de  Tagriculture,  à  préfé- 
rer à  toutes  les  autres  Tindustrie  qui  consiste  à  guerroyer, 
soi-disant  pour  le  roi  et  pour  la  patrie,  mais  en  fin  de 
compte  et  avant  tout,  pour  soi-même.  Notre  pire  malheur, 
c'est  que,  moins  que  jamais,  la  race  germanique,  ne  peut 
échapper  à  l'impérieuse  nécessité  de  se  frayer  violemment 
sa  place  dans  le  monde,  et  de  vivre  de  son  épée  ou  de 
son  fusil  à  aiguille.  En  quatre  années,  de  1871  à  1875, 
tandis  que  la  population  du  nouvel  Empire  d'outre-Rhin, 
par  une  progression  régulière,  a  monté  de  41  millions 
58  mille  âmes   à  42  millions  726  mille,  au   contraire, 
on  signalait  dans  la  monarchie  prussienne  à  propos  de 
la  richesse    publique,    en    deux  années,   1875  et  1876, 
une  diminution  de  2973  millions  à  1873  (l).  Il  s'en  faut 
donc  singulièrement  que  les  peuples  allemands,  en  même 
temps  qu'ils  augmentaient   leur  supériorité  poUtique  et 
productive  aient  aussi  augmenté  leur  capital  de  manière  à 
faire  face  à  tous  leurs  besoins  ultérieurs.  Leur  budget  mili- 
taire, à  lui  seul,  est  un  ulcère  qui  les  ronge.  Il  y  a  quelques 
mois,  les  nouvellistes  les  mieux  informés  parlaient  pour 
l'Empire  d'un  déficit  d'une  centaine  de  millions  !  Dans  quel 
gouffre,  ou  dans  quelles  poches,  a-t-on  pu  jeter  nos  cinq 


(l)  V.  kk  Gazette  â^Augsbmtrg  du  24  et  25  janyier  187&  Unbehagliche 
Zeitbetrachtungen, 
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milliards?  Âu^Jdeu  de  payer  les  nouveaux  impôts  qui  vont 
s'ajouter  les  uns  aux  autres,  les  Allemands  préféreront  en 
finir  une  fois  pour  toutes  avec  leurs  déficits  croissants  et 
avec  nous.  Quoi  de  plus  simple  en  effet  que  de  venir  opérer 
durant  la  belle  saison  une  seconde  rafle  de  milliards  chez 
un  voisin  qui  se  vante  d'en  avoir  indéfiniment  à  sa  dispo- 
sition, et  d'escompter  par  la  même  occasion  Teffroi  que 
les  feuilles  ministérielles  inspirent  chaque  jour  à  propos 
de  ce  voisin,  des  Jésuites  et  du  Vatican?  Cette  guerre 
d'extermination,  dont  M.  de  Bismarck  s'entretenait  déjà 
à  Ferrières  (1),  a  regu  par  anticipation  dans  le  monde 
savant  d* Allemagne  la  qualification  de  troisième  guerre 
punique  (2).  Elle  est  l'objet  fréquent  des  entretiens  &mi- 
liers  (3) ,  car  elle  seule  peut ,  croit-on,  délivrer  enfin  le  pays 
du  militarisme^  en  rendant  ce  dernier  trop  visiblement 
superflu.  Les  prophéties  s'en  mêlent.  Nous  en  pourrions 
citer  une  qu'on  attribue  à  un  Franciscain  de  Munich,  mort 
en  1873,  le  P.  Wolfgang,  et  qui  heureusement  aura  eu  au 
moins  le  tort  d  anticiper  quelque  peu  sur  les  événements. 
Une  Société  plus  pratique  d'assurances  militaires  sur  la 
vie,  le  deutscher  Krieg-Versicherungs-Verein ,  fondé  par 
treize  grandes  Compagnies  d'assurances,  a  déjà  pris  toutes 
les  dispositions  nécessaires  pour  mettre  à  l'abri-  du  besoin 
les  &milles  des  victimes  futures  qui  auront  eu  le  bon  esprit 
de  s'adresser  à  elle  avant  les  terribles  éventualités  de  ce 
duel  suprême. 


(1)  V.  Valfrey,  1. 1,  p.  180.  V.  aossi  la  coneepondance  d'Amim,  passim- 

(2)  y.  Bei  den  franzôsiscken  Kriegagefangenen  da  D' J.  Eamp,  Stutt- 
gart, Kim,  1874. 

(3)  M.  Bartolomeo  Malfatti,  dans  son  récit  de  voyage  publié  en  1874 
par  la  Ferseveranza  sons  le  titre  de  A  traversa  Ja  Oermania  centrale 
raconte  ainsi  une  conversation  qu'il  a  eue  avec  un  habitant  de  Nassau  :  — 
"  Et  s'U  survenait  une  nouveUe  guerre?  —  Avec  la  France?  —  Oui,  sup- 
posons-le. —  Oh!  alors  tout  le  monde  prendra  un  fusU  et  on  en  finira  pour 
toiigours.  L'AUemagne  doit  rester  comme  eUe  est.  Nous  voulons  être 
Allemands...  La  guerre  doit  se  faire  une  fois  encore.  Ce  sera  un  bien  pour 
tout  le  monde.  L^  choses  ne  peuvent  pas  marcher  dans  F  état  actuel*  Le 
hudget  militaire  ronge  le  pays  jusqu'aux  moelles.  Il  gâte  et  empôohe 
tout  ce  qu'on  voudrait  faire  de  bon.  „ 
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Les  desseins  de  la  Prusse  à  Tégard  de  la  République  fran- 
çaise se  sont  déjà  du  reste  trahis  en  plus  d'une  circonstance, 
et  Texpérience  du  passé  nous  avertit  suffisamment  de  ce  que 
Tavenir  nous  réserve.  A  l'origine,  l'espoir  de  M.  de  Bis- 
marck paraît  avoir  été  de  nous  faire  provoquer,  soit  par 
ritalie,  soit  par  l'Espagne,  au  secours  immédiat  desquelles 
il  serait  accouru,  armé  de  toute  sa  puissance.  Le  beau  rôle 
de  protecteur  de  la  faiblesse  opprimée  le  tentait  visible- 
ment, par  son  originalité  tout  d'abord,  et  ensuite  parce  que 
c'était  en  s'en  parant  qu'il  avait  le  plus  de  chances  de 
tromper  l'Europe  une  fois  encore  et  de -prévenir  les  tar- 
dives sympathies  qui  auraient  pu  se  produire  en  notre 
faveur.  L'affaire  de  YOrénoque,  à  propos  de  laquelle 
M.  Schérer  adressait  ses  fâcheuses  correspondances  aux 
journaux  anglais,  fut  quelque  temps  considérée  à  Berlin 
comme  lune  des  plus  propres  à  nous  attirer  dans  ce  que 
M.  d'Amim  appelait  sans  ambages  le  «•  piège  italien,  »  tout 
en  exprimant  à  M.  de  Bismarck  le  regret  que  les  intempé- 
rances de  langage  des  journaux  italo-allemands  nous  empê- 
chassent d'y  tomber  (1).  Si  le  conflit  avait  éclaté,  il  était 
Bien  entendu  que  «•  la  Prusse  n'eût  pu  se  soustraire  à  la 
nécessité  de  soutenir  l'Italie  n  (2).  M.  d'Amim,  disposé  plus 
que  personne  à  partager  «  l'intérêt  que  l'on  pourrait 
prendre  à  Berlin  à  un  conflit  entre  la  France  et  l'Italie  h, 
indiquait  d'autres  moyens  pour  le  faire  aboutir.  Il  eût 
désiré,  par  exemple,  que  l'Allemagne  ne  s'associât  pas  trop 
aux  réclamations  de  l'Italie,  parce  que,  suivant  lui,  le 
gouvernement  français  «<  ne  céderait  pas  devant  une  récla- 
mation exclusivement  italienne,  tandis  qu'il  ne  lui  serait 
peut-être  pas  désagréable  de  pouvoir  se  retirer  sous  la 
pression  de  l'opinion  européenne  (3)  ^ .  Par  une  opération 
inverse,  mais  pour  arriver  au  môme  but,  le  2  janvier  de  la 


(1)  Procès^* Amim,  p.  141. 

(2)  y.  les  deux  dépêches  de  M.  de  Bismarck  des  18  et  23  janvier  1874. 

(3)  V.  le  rapport  de  M.  d'Amim  à  M.  de  Bismarck  da  13  janvier  1874. 
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même  année,  Tambâssadeur  aTait  proposé  de  s'associer 
à  des  plaintes,  que  ne  faisait  pas  Tltalie,  mais  qu'il  s'agis- 
sait de  lui  faire  faire,  ainsi  qu'au  gouvernement  helvétique, 
à  propos  de  mandements  peu  mesurés  de  deux  ou  trois  de 
nos  évêques.  On  a  été  jusqu'à  indiquer  la  date  précise  du 
11  janvier  comme  celle  du  jour  où  Victor-Emmanuel,  qu'on 
avait  déjà  pu  avertir  à  Berlin  au  mois  de  septembre  précé- 
dent, se  serait  vu  offrir  par  la  Prusse  son  concours  militaire 
pour  une  agression  dont  il  déclina  l'infamie.  Plus  d'un  Italien 
hélas!  eût  été  tout  disposé  à  prendre  la  responsabilité  d'une 
aussi  coupable  ingratitude  (l). 

Presque  aussitôt  après  le  *♦  piège  italien  »  vinrent  les 
provocations  espagnoles.  L'Espagne  de  M.  Serrano  semblait 
en  effet  de  prime  abord  beaucoup  *plus  apte  que  l'Italie  à 
comprendre  et  à  accepter  les  avantages  éventuels  d'une 
pareille  tâche.  Par  bonheur,  les  défis  de  M.  Serrano,  qui, 
avant  toute  autre  entreprise,  eût  mieux  fait  de  rechercher 
et  de  punir  les  Véritables  assassins  de  son  vieux  camarade 
en  révolutions  por  la  libertad,  M.  Prim  (2),  ces  défis  ne 
tombaient  pas  d'assez  haut  pour  blesser  au  cœur  la  France. 
Nous  avons  pourtant  eu  à  subir  plus  que  des  outrages  en 
paroles.  Non-seulement  un  navire  français  fut  arrêté  par 
les  Espagnols  non  loin  des  îles  Soulou  (3),  mais  encore,  sur 
nos  côtes  mêmes,  notre  drapeau  et  notre  frontière  furent 
aussi  peu  respectés  l'un  que  l'autre.  Deux  de  nos  barques 
de  commerce,  naviguant  sous  notre  pavillon,  le  Pionnier 
et  le  Congre,  reçurent  des  coups  de  fusil  tirés  par  les 


(1)  "  A  Pheure  de  Taction,  cette  haine  de  Tétranger  et  le  génie  italien 
produiront  cet  homme  de  génie  énergique  qui  saura  défendre  le  sol  de  1* 
patrie  en  prenant  à  propos  ToiTeusive  sur  le  sol  ennemi  ».  TeUe  est  la  con- 
clusion de  l'ouvrage  de  M.  Marselli,  professeur  à  TÉcole  militaire  supérieure 
du  royaume  dltalie,  sur  les  événements  de  1870-1871.  V.  t  U,  p.  235. 

(2)  Un  des  accusés  arrêtés,  José  Lopez  Ferez,  a  été  assassiné  dans  la 
prison  du  Saladero  en  juillet  1878,  peu  de  temps  après  avoir  promis 
devant  le  tribunal  de  donner  la  clef  d'une  énigme  historique  fort  inté- 
ressante. 

(3)  V.  le  Nord  du  18  novembre  1874. 
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troupes  serranistes,  Tune,  près  du  cap  Machichaco,  Tautre, 
en  pleine  Ridassoa.  Une  troisième,  non  loin  de  Banyuls,  fut 
attaquée  et  poursuivie  jusque  dans  nos  eaux  par  un  garde^ 
côte  espagnol.  Auprès  de  Saint-Jean-de  Luz,  un  aviso 
de  guerre  appartenant  à  la  môme  marine  vint  encore 
saisir  le  bateau  à  vapeur  le  Nieves,  et  fournit  au  gouver* 
nement  madrilène  Toccasion  de  se  plaindre  du  peu  de 
concours  qu'il  rencontrait  habituellement  chez  nous.  Enfin 
au  milieu  de  Tété  de  1874  notre  ministre  des  affaires 
étrangères  vit  arriver  de  Madrid  un  catalogue  intermi- 
nable de  griefs  relatifs  à  notre  prétendue  complicité  avec 
les  ennemis  de  M.  Serrano.  Cette  complicité  nous  eût 
été  bien  permise,  aucune  grande  puissance  en  Europe 
n'ayant  encore  consacré  son  coup  d'Etat  de  caserne.  Le 
fait  est  pourtant  qu'elle  n'avait  jamais  existé.  Pendant 
que  le  prince  de  Hohenlohe  pressait  le  duc  Decazes  de 
reconnaître  le  premier  le  gouvernement  espagnol  (l),  pen- 
dant que  de  son  côté  la  presse  allemande  engageait  les 
tyrans  du  Manzanarès  à  exiger  un  demi-milliard  comme 
réparation  du  préjudice  causé,  on  prépara  au  quai  d'Orsay 
une  réponse  catégorique  aux  plaintes  de  l'Espagne.  Il  res- 
sortit de  ce  document  que  plus  d'un  des  articles  de  contre- 
bande, plus  d'un  des  flibustiers  qu'on  nous  reprochait 
d'expédier  à  don  Carlos  était  parti  des  bouches  de  l'Elbe 
ou  du  Weser.  Â  Irun,  par  exemple,  le  sieur  Pnch, 
directeur  d'une  fabrique  de  plomb  auprès  de  Passage, 
vendait  au  prétendant  le  plus  clair  de  ses  produits  (â). 
La  brillante  réplique  de  notre  diplomatie  n'empêcha  pas 
M.  de  Bismarck,  en  vertu  d'un  nouveau  droit  des  gens, 
inventé,  par  lui,  d'envoyer,  en  pleine  paix,  sur  notre  fron- 
tière pyrénéenne,  des  agents  prussiens  chargés  de  surveiller' 
nos  préfets  et  de  les  dénoncer.  A  la  tête  de  cette  contre- 
administration  germanique  fonctionnant  sur  le  territoire 


(1)  y.  la  correspondance  adressée  de  Paris  au  THmes  le  11  août  1874. 

(2)  y.  le  Nord  da  11  novembre  et  du  12  octobre  1874.  y.  aussi  dans  le 
no  du  13  août  la  lettre  adressée  an  Times  par  M,  Warhawk. 
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français,  on  plaça  un  M.  Lindau  avec  le  titre  de  consul. 
Cette  violation  de  notre  nationalité  fut  poussée  à  ce  point 
qu'à  Labastide-Clarens  deux  officiers  de  S.  M.  prusso- 
allemande  forcèrent  le  maire  à  leur  livrer  le  plan  cadastral 
de  la  commune.  M.  Buffet  dut  prohiber  l'entrée  en  France 
du  journal  de  don  Carlos,  El  cuartel  real,  privant  ainsi  nos 
bibliothèques  de  documents  fort  précieux  pour  l'histoire. 
Cette  inquisition  provocatrice  resta  du  moins  sans  résultat, 
la  soumission  immédiate  désarmant  en  toute  circonstance 
le  provocateur. 

Mais  M.  de  Bismarck  avait  plus  d'une  corde  à  son  arc. 
Le  fantôme  du  cléricalisme  préparant  une  Saint-Barthé- 
lémy contre  la  société  civile  du  XIX«  siècle  semblait  percé 
à  jour.  Le  Chancelier,  au  mois  de  mars  1875,  dans  une 
circulaire  adressée  à  certaines  grandes  puissances,  aurait 
déclaré  que  «  la  France  n'arrivait  point  à  constituer 
un  gouvernement  présentant  à  l'Europe  de  suffisantes 
garanties,  «»  et  que  bientôt,  selon  toute  probabilité,  «•  la 
vraie  République,  cédant  à  ses  instincts  et  poussée  par  les 
passions  révolutionnaires,  serait  conduite  à  provoquer 
l'Allemagne.  *»  —  *•  En  attendant  »,  ajoutait  avec  aigreur 
l'auteur  de  la  circulaire,  «•  la  France  réoi^anise  ses 
armées  *>.  La  vérité  est  que  l'Assemblée  nationale  venait 
simplement  de  décider  que  nos  régiments  compteraient 
dorénavant  quatre  bataillons,  parce  que  chaque  bataillon  ne 
devait  plus  avoir  que  quatre  compagnies  au  lieu  de  six.  Un 
écrivain  distingué  qui  a  suivi  de  près  Les  éyésiraients  les 
a  du  reste  racontés  tout  réceAiment  avec  trop  de  détails 
pour  que  son  récit  ne  nous  suffise  pas  (l).  Que  ce  soit  M.  de 
Bismarck  en  personne,  ou  le  parti  militaire,  qui  ait  voulu 
et  préparé  à  ce  moment  une  reprise  des  hostilités,  là  n'est 
pas  pour  nous  le  point  capital  de  la  question.  Le  £siit  incon- 
testable aujourd'hui,  c'est  que  la  Prusse  avait  résolu  une 


(1)  V.  Ernest  Dandet,  L' Allemagne  et  la  France  en  W5,  dans  le 
IPigaro  des  27  août,  3  et  10  septembre  1879. 
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nouvelle  croisade,  et  que  le  fameux  article  de  la  Post^ 
intitulé  par  son  rédacteur  en  chef,  M.  L.  Kayssler, 
Ist  der  Krieg  im  Sicht?  était  beaucoup  plus  qu'un  ballon 
d'essai  (1).  Peu  nous  importent  après  cela  les  intentions 
secrètes  de  M.  de  Radowitz  prévenant  M.  de  Gontaut- 
Biron  dans  une  soirée  officielle  de  ce  qui  se  passait  et 
surtout  de  ce  qui  allait  se  passer.  Un  veto  éneipque  de 
la  Russie,  peut-être  aussi  de  la  Grande-Bretagne  (2), 
détourna  de  nous  une  terrible  catastrophe,  que  les  conseils 
négatifs  (Alyrathungen)  du  Cabinet  austro-hongrois  n'eus- 
sent peut-être  pas  aussi  bien  écartée  de  nos  têtes  (3).  Le 
tzar,  en  passant  par  Berlin  quelques  jours  après  celte 
sorte  de  boute-selle,  prit  lui-même  la  peine  de  dissuader 
son  oncle  de  ses  desseins,  et  ce  fut  ainsi  que  ^  la  paix  *• 
ou  <«  la  continuation  de  la  paix  n  se  trouva  assurée* 
Une  fois  encore,  tout  en  nous  querellant,  nous  l'avions 
échappé  belle  (4),  mais  M.  de  Bismarck  ne  parait  pas  avoir 
pardonné  cette  coijLtrariété  au  prince  Gortschakoff. 


(1)  Un  petit  détail  montrera  la  bonne  foi  avec  laquelle  TAllemagne 
officielle  cherchait  à  déchaîner  alors  les  passions  contre  nous.  Le  8  maii 
la  Oagette  de  V Allemagne  du  nord  écrivait  :  ^  La  Fatrie  da  12  avril  qoi 
noQs  tombe  précisément  sous  les  yeux  publie  sous  le  titre  Alsace-Lorraine 
cette  prétendue  question  d*un  paysan  alsacien  :  *^  Quand  donc  les  Français 
viendront-ils  renvoyer  ces  porcs  à  leur  bouge?  „  et,  plus  loin,  cette  autre 
déclaration  *^  qu'au  moment  de  la  revanche  les  Français  de  TAlsace 
seraient  de  fières  troupes  auxiliaires.  ^  —  Or  le  journal  français  incriminé 
ne  contenait  quoi  que  ce  soit  de  semblable,  ni  à  la  date  indiquée,  ni  aux 
dates  voisines.  Y.  la  Falrie  du  11  mai  1875. 

(2)  y.  le  discours  de  lord  Derby  à  la  Chambre  des  lords,  !«  juin  1875. 

(3)  Y.  la  brochure  publiée  en  1878  :  Graf  Andraasy  auf  der  AnMage* 
hank  der  Delegationen.  Y.  aussi  la  réponse  de  la  Gazette  d^Augtbowrg 
du  14  février  1878  à  un  démenti  de  la  Gazette  de  VARmagne  du 
nardf  cette  dernière  gazette  (no  du  3  juin  1875),  la  polémique  qui  en 
septembre  1877  s'est  engagée  à  ce  siget  entre  le  IVmes,  le  Mémorial  diplo^ 
matiquet  et  la  Gazette  de  V Allemagne  du  nord,  Y.  enfin  la  note  de  U 
page  157  dans  le  Pro  NiJulo, 

(4)  ^  On  ne  se  trompait  donc  guère  en  admettant  que  les  craintes  belli* 
queuses  exprimées  par  la  Fùst  et  la  Gazette  générale  de  r Allemagne  du 
nord  ne  provenaient  pas  seulement  des  bureaux  de  rédaction  de  ces 
feuilles,  mais  des  cercles  militaires  les  plus  influents.  Rien  n'était  plus 
naturel.  Lorsqu'un  Etat,  dont  l'unique  pensée  est  une  guerre  de  revanche 
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Plus  d'un  nuage  s'est  encore  élevé  du  côté  des  Vosges 
depuis  celui-ci,  mais  la  même  brise  propice  venue  des 
bords  de  la  Neva  ou  de  la  Tamise  Ta  chaque  fois  dissipé 
avant  qu'il  eût  eu  le  temps  d'éclater.  Bien  peu  de  chose 
en  vérité  suffit  pour  provoquer  à  Berlin  un  branle* 
bas  de  combat.  Qu'à  un  de  nos  concerts  populaires  un 
morceau  de  Wagner  excite  quelques  murmures,  que  l'on 
s'intéresse  dans  une  de  nos  Revues  à  la  marine  danoise  et 
suédoise,  qu'un  agréé  au  Tribunal  de  Commerce  se  per- 
mette des  réflexions  peu  flatteuses  pour  M.  Erlanger,  qua 


et  qui  a  déjà  considérablement  augmenté  et  amélioré  son  armée,  se  met 
tout-à-coup  en  pleine  paix  à  former  les  cadres  de  144  bataillons,  etc.» 
on  est  autorisé  à  se  demander  si  TEtat  menacé  par  cette  gneife  de 
revanche  doit  attendre  la  formation  de  ces  nouveaux  cadres  et  la  diécla- 
ration  de  guerre  d'un  ennemi  prêt  à  marcher  sur  lui  avec  des  masses 
écrasantes,  ou  bien  prendre  les  devants  et  tomber  sur  Teikiiemi  occupé 
à  terminer  ses  derniers  préparatifs,  pour  le  réduire  à  une  impuissance 
bien  autre  encore  qu'en  1871.  Déjà  en  1873  Bismarck  avait  dit  que,  si  la 
France  s'armait  pour  prendre  sa  revanche,  on  n'attendrait  pas  qu'elle 
eût  terminé  ses  armements  et  trouvé  des  alliances.  C'était  justement  là 
qu'on  en  était.  L'attaché  militaire  à  l'ambassade  allemande  de  Faiisj 
le  major  de  Bftlow,  avait  déjà  plusieurs  fois  rendu  compte  de  vive-voix 
des  progrès  de  rarmée  française;  rattaché  militaire  à  Saint-Pétersbourg) 
le  général  de  Werder,  se  trouvait  alors  à  Berlin;  M.  de  Radowits 
revint  de  sa  mission  extraordinaire  à  Saint-Pétersbourg,  et  les  ambassa- 
deurs à  Paris,  Londres  et  Vienne  conférèrent  au  commencement  d'avril 
avec  Bismarck.  Ce  n'étaient  pas  là  des  coïncidences  fortuites.  Tontefds 
le  gouvernement  impérial  ne  fit  pas  de  contre-armements,  ne  denaada 
pas  même  à  la  France  de  s'expliquer  à  propos  de  ceux  qu'elle  faisait  ou  de  les 
suspendre.  Il  se  borna  à  faire  faire,  par  ses  ambassadeurs,  d'une  manière 
eonfidentielle,  des  observations  aux  puissances  étrangères,  notamment  à 
la  Russie,  à  l'Autriche  et  à  l'Angleterre,  au  s^jet  de  la  loi  sor  les  cadres* 
Sur  quoi  le  gouvernement  russe,  à  l'instigation  aussi  de  l'Angleterre, 
s'offrit  à  agir  en  cas  de  besoin  dans  le  sens  de  la  paix,  en  rassurant  d'un 
côté,  et  en  avertissant  de  l'autre...  Cela  ne  veut  pas  dite  que  dans  les 
prochaines  années  on  ne  donnera  pas  à  la  France  le  choix  entre  on 
désarmement  ou  la  guerre.  A  la  loi  sur  les  cadres  peuvent  encore  s'ajouter 
d'autres  lois  ou  décrets,  le  ciel  politique  peut  aussi  se  troubler  de  telle 
façon  qu'il  n'y  a  pas  besoin  d'être  grand  prophète  pour  prédire  m  orsge; 
Tant  que  nous  conserverons  Bismarck  et  Moltke,  nous  n'avons  point  à 
redouter  qu'on  n'éfâe  pas  l'occasion  favorable  pour  agir  ou  qu'on  en  saisisse 
une  mauvaise  ,^  —  PoUHsehe  OeschicMe  der  Gegenwatii  par  W.  Mtktler, 
Perlin,  Springer,  Année  1875,  p.  87-89. 
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le  Jockey-Club  ne  s'ouvre  pas  à  deux  battants  aux  Alle- 
mands qui  désirent  y  faire  d*agréables  connaissances,  bien 
vite  on  nous  fait  entrevoir  Tépée  de  l'Empereur  Guillaume 
à  demi  tirée  du  fourreau  et  un  million  de  baïonnettes 
derrière  elle.  Nous  ne  pouvons  raisonnablement  espérer 
qu'il  nous  sera  toujours  donné  de  doubler  avec  succès  cô 
cap  des  tempêtes.  De  toute  évidence,  le  Chancelier  n'a  pas 
dit  son  dernier  mot.  Il  ne  fait  qu'attendre,  avec  une  patience 
obligée  et  habile,  le  moment  le  plus  propice  pour  ressaisir 
sans  danger  sa  proie,  avec  plus  de  brutalité  et  de  haine 
que  jamais,  peut-être,  par  exemple,  le  moment  où  la  Russie 
et  l'Autriche  seront  aux  prises  dans  la  presqu'île  des  Bal- 
kans, à  propos  de  la  Roumélie  orientale.  La  guerre  de  plume 
très  vive  qui  s'échauffe  en  ce  moment  entre  Saint-Péters- 
bourg et  Berlin,  certains  signes  de  refroidissement  entre  les 
deux  dynasties,  dont  l'une  doit  reconnaître  qu'elle  a  été 
jouée  par  l'autre  au  profit  des  Autrichiens,  donnent  lieu  de 
craindre  que  de  l'ancienne  rivalité  des  deux  Chanceliers 
il  ne  sorte  pour  nous  ^  un  piège  russe  <*,  c'est-à-dire  la 
tentation  d'une  alliance  pleine  de  terribles  éventualités.  Il 
n'est  pas  besoin  d'ailleurs  que  l'inexpérience  ou  la  témérité 
de  nos  hommes  d'Etat  déchaîne  sur  nous  la  guerre,  pour 
que  M.  de  Bismarck  nous  la  fasse  de  nouveau.  Une  violente 
philippique  lancée  par  lui  en  1878  à  M.  Sonneinann  au 
sujet  de  ses  relations  avec  les  radicaux  de  Paris,  deux 
discours  prononcés  en  mars  1879  par  MM.  dé  Treitschke 
et  Windthorst,  montrent  parfaitement  de  quelle  nature 
sera  le  prétexte  dont  il  s'armera  tant  auprès  de  son  souve^ 
rain  qu'auprès  des  autres  Cours,  pour  venir  rétablir  chez 
nous  ses  finances  au  moyen  d'un  tribut  annuel.  En  se  pas- 
sant la  fantaisie  d'une  troisième  République,  la  France 
a  commis  en  effet  une  méprise  épouvantable.  Le  dilemme 
dans  lequel  elle  s'est  enfermée  est  fatal.  Que  cette  Répu- 
blique devienne  florissante  et  heureuse,  elle  oblige  les 
Hohenzollern  à  la  vouloir  détruire,  cette  prospérité 
formant  un  contraste  fâcheux  avec  le  malaise  de  leurs 
propres  sujets,  un   double  crève-cœur  pour   un  peuple 
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victorieux.  Qu*âu  contraire  elle  tourne  au  désordre,  elle 
procure  à  TÂllemagne  ce  qui  lui  a  manqué  jusqu'à  présent 
pour  achever  son  œuvre  de  destruction,  Tassentiment  tacite 
de  TEurope,  qui  détournera  les  yeux  et  laissera  faire,  car 
elle  est  monarchiste  et  la  leçon  ne  lui  déplaira  pas.  Est-il 
besoin*  de  dire  que  cette  seconde  hypothèse  parait  aujour- 
d'hui avoir  infiniment  plus  de  chances  de  se  réaliser  que  la 
première?  Aussi  M.  de  Bismarck,  qui  a  tant  fait  pour  retenir 
par  un  pan  de  sa  robe  la  France  allant  à  la  recherche  d'un 
prince,  qui  a  tant  accusé  notre  ancienne  Assemblée  de  n'être 
qu'une  fourmilière  de  Jésuites,  commence-t-il  à  trouver  que 
celle  de  1876  et  de  1877  compromet  la  paix  publique,  donne 
de  mauvais  exemples  autour  d'elle ,  et  ressemble  par  ses 
stériles  violences  aux  Diètes  de  la  Pologne.  C'est  ce  qui 
s'appelle  changer  son  fusil  d'épaule.  Le  spectre  de  Y  Inter- 
nationale noire  est  tombé  à  terre,  mais  le  fentôme  de 
V Internationale  rouge  a  pris  sa  place.  Au  fond,  on  peut 
se  demander  si  M.  de  Bismarck  ne  s'interroge  pas  lui-même, 
dans  ses  heures  de  réflexion  intime,  pour  savoir  qui  de 
lui  ou  de  M.  d'Arnim  avait  raison,  quand  l'ambassadeur 
lui  signalait  le  péril  d'une  contagion  démagogique  dont 
.  il  &Lsait  fi,  qu'il   appelait   même    de    ses  vœux,    pour 
nous  feire  jouer  le  rôle  classique  de  l'ilote  ivre  servant 
à  détourner  de  l'ivresse  les  spectateurs  de  son  avilisse- 
ment.   Depuis  que  M.    Liebknecht,  un   des   correspon- 
dants du  citoyen  Buôenoir  (1),  parle  au  Reichstag  de 
<«  République  en  Allemagne  «>,  il  n'est  pas  impossible  que  le 
Chancelier  regrette  d'avoir  badiné  si  longtemps  avec  le  feu. 
Que  de  prudence  et  de  résignation,  que  de  sang-froid  et  de 
philosophie  républicaine  il  nous  faudrait  pour  nous  tirer  des 
embûches  qui  chaque  jour  nous  seront  tendues,  plus  nom- 
breuses et  plus  embarrassantes.  Et  comment  compter  sur 
la  sagesse  des  amis  politiques  de  M.  Clemenceau,  quand 


(1)  Y.  sa  lettre  du  9  octobre  1877.  Le  môme  citoyen  BofFenoir  a  aussi 
été  en  rapports  soiTis  avec  le  Wéttb^ger  Hirsch. 
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rUlysse  du  parti,  M.  J.  Simon,  a  pu  dire  à  Amiens  :  «  La 
République  une  fois  établie  en  France,  il  viendra  un  jour 
où  nous  rétablirons  ailleurs,  ce  qui  ne  sera  pas  mauvais  •>. 
Le  jour  où  l'Europe,  qui  «  fait  son  16  mai  >»  en  ce  moment 
et  qui  le  réussit,  verra  apparaître  les  premiers  gilets  à 
la  Robespierre  et  les  premières  violences,  elle  nous  aban- 
donnera au  bras  séculier  de  nos  bons  voisins  d'Allemagne, 
et,  ce  jour-là,  «  notre  agonie  ne  sera  plus  folâtre,  •»  comme  le 
prétend  M.  de  Bismarck.  Le  premier  partage  de  la  Pologne 
a  eu  lieu  en  1772,  et  le  second,  en  1793.  Le  premier  démem- 
brement de  la  France  s'est  produit  en  1871;  le  deuxième, 
suivant  toute  vraisemblance,  se  produira  fort  avant  1893, 
car  les  jacobins  de  Paris ,  Lyon  et  Marseille  n'attendront 
pas  jusque-là  pour  prendre  le  fusil. 

J'entends  bien  dire  que  la  future  Convention  se  mon- 
trera digne  de  son  aînée,  quelle  n'a  peur  de  peirsonne, 
et  qu'elle  aussi,  comme  M.  de  Bismarck  en  menaçait 
M.  Benedetti ,  elle  fera  la  guerre  aux  Hohenzollern  à  coups 
de  révolutions  ou  de  liquidations  sociales.  Nous  avons 
malheureusement  vu  fonctionner  ce  genre  de  guerre  en 
1870-1871,  et  les  services  que  nous  ont  rendus  le  général 
Garibaldi  ainsi  que  M.  Castelar  ont  nui  à  notre  enthousiasme. 
Le  seul  Allemand  qui,  une  fois  les  hostilités  commencées, 
ait  osé,  non  pas  pousser  à  l'émeute,  mais  simplement 
désapprouver  le  gouvernement,  Jacobi,  a  été  immédiate- 
ment jeté  en  prison,  en  vertu  de  l'état  de  siège.  Un  sou- 
lèvement des  peuples  allemands  contre  leurs  dynasties, 
au  moment  où  serait  engagée  une  nouvelle  lutte  contre 
M  l'ennemi  héréditaire,  ^  ressemble  beaucoup  plus  à  une 
absurdité  qu'aune  probabilité.  La  menace  sérieuse  d'un  cata- 
clysme européen  préparé  par  nos  socialistes  nous  mettrait 
d'ailleurs  sur  les  bras  en  un  clin-d'œil  toutes  les  monar- 
chies européennes,  dont  la  promptitude  de  décision  et  les 
moyens  d'action  dépassent  de  beaucoup  les  ressources  effec- 
tives des  fauteurs  de  désordre.  Considérons-nous  donc  dès 
à  présent  comme  réduits  pour  lutter  à  nos  seules  forces, 
et   nous  ferons  sagement.   Loin  de  nous  la  pensée  de 
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eontester  la  valeur  défensive  de  Tespéce  de  muraille  de  Chine 
qu'on  a  élevée  sur  nos  frontières  de  Test  afin  de  barrer  le 
passage  aux  armées  de  M.  de  Moltke  ou  de  la  large  ceinture 
d'ouvrages  avancés  qui  ont  fait  de  Paris  le  centre  d'un 
immense  camp  retranché,  double  rempart  de  notre  nationa- 
lité, l'un  transversal,  l'autre  circulaire,  qu'on  n'enlèvera 
pas  facilement,  bien  qu'à  Frouard  un  entrepreneur  alle- 
mand ait  été  chaîné  de  construire  un  fort,  et  qu'à  Berlin 
on  possède  de  longue  date  le  plan  de  tous  les  autres.  Loin 
de  nous  aussi  la  pensée  de  douter  un  seul  instant  des 
prodiges  d'héroïsme  dont  mille  braves  jeunes  gens  donne- 
raient l'exemple  dans  cette  lutte  désespérée,  où  nous  aimons 
à  penser  que  les  dépositaires  du  pouvoir  paieraient  un  peu 
plus  de  leur  personne  que  durant  la  dernière  invasion. 
Ceux-là  mêmes  à  qui  manquent  le  plus  la  confiance  dans 
le  régime  jacobin  et  l'estime  pour  les  personnes  qui 
nous  l'appliquent  défendraient  encore  une  fois  l'ombre 
de  leur  patrie  avec  autant  d'intrépidité  et  de  dévoue- 
ment que  les  zouaves  pontificaux  à  Patay  ou  que  les 
officiers  échappés  au  désastre  de  Sedan.  Mais,  si  nous 
avons  perfectionné  notre  défense  nationale,  nos  voisins 
n'ont  pas  moins  augmenté  avec  nos  milliards  leur  puis- 
sance d'agression,  et,  quoi  qu'ils  en  puissent  dire,  ils  n'ont 
pas  laissé  se  déplacer  à  notre  profit  l'équilibre  des  forces 
militaires.  De  plus,  l'important  n'est  pas  d'avoir  une  armée 
nombreuse  et  bien  approvisionnée.  Il  faut  avant  tout 
qu'elle  soit  bien  disciplinée  et  bien  conduite.  Nous  doutons 
beaucoup  que  notre  régime  électoral,  que  ce  perpétuel 
abaissement  des  législateurs  devant  les  électeurs,  que  leurs 
promesses  banales  de  paix  à  tout  prix  et  de  licence  sans 
frein  aient  convenablement  préparé  le  f  oldat  à  cette  abné- 
gation illimitée,  à  ce  mâle  courage,  à  cette  indomptable 
patience  qui  sont  les  qualités  nécessaires  pour  vaincre. 
La  démoralisation  ne  mène  qu'à  l'égoïsme,  le  jacobinisme 
qu'à  l'indiscipline.  Quel  est  d'ailleurs  le  député  ou  le  sénateur 
inconnu,  le  Carnot  ou  le  Hoche  parlementaire,  qui  réussira 
à  faire  marcher  d'une  manière  à  peu  près  correcte  les  huit 
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oa  neuf  cent  mille  hommes  que  nous  nous  croyons  en  état 
d'opposer  à  un  million  et  demi  d'Allemands?  Les  ambitieux 
ne  manqueraient  certes  pas,  mais  les  habiles?  Méfions- 
nous  d'une  ^  armée  qui  raisonne  »,  digne  pendant  de 
cette  nouvelle  «•  magistrature  qui  obéit  >»,  deux  des  pro- 
messes d'un  prochain  avenir.  Nous  ne  pouvons  pas 
nous  rappeler  non  plus  sans  appréhension  que,  depuis  1^ 
fin  du  second  Empire,  la  France  a  changé  huit  fois  de 
ministre  de  la  guerre  et  qu'en  ce  moment  même  la 
Chambre  des  députés,  au  lieu  d'achever  notre  réorgani- 
sation militaire,  est  saisie  au  contraire  d'un  projet  qui  la 
désorganise  entièrement,  en  supprimant  le  volontariat  e^ 
en  réduisant  le  service  presque  de  moitié.  Qu'une  guerre 
éclate,  sans  doute,  cette  fois  nous  ne  verrions  plus 
M.  Glais-Bizoin  aider,  avec  une  fraternité  douteuse^ 
M.  Crémieux  à  tenir  l'épée  de  connétable  de  France, 
mais  nous  n'échapperions  guère  au  spectacle,  plus  abomi<- 
nable  encore,  de  M.  Naquet  la  disputant  à  M.  Rochefort. 
L'industrie  lyonnaise  nous  fournirait  bien  de  nouveaux 
•«  chars  hussites  »  par  milliers,  et  la  chimie  républicaine 
nous  permettrait  encore  d'asphyxier  théoriquement  l'ennemi 
à  quelques  lieues  de  distance.  Mais  hélas!  le  moindre 
projectile  de  M.  Krupp  aurait  bien  vite  raison  de  tous 
ces  engins  amalécites  ou  de  ces  gaz  délétères.  Resterait 
l'éloquence  de  M.  J.  Favre,  mais  nous  savons  ce  qu'en 
vaut  l'aune  pour  M.  de  Bismarck. 

Il  faut  donc  admettre,  ne  fût-ce  que  par  simple  pré- 
voyance, et  pour  aviser  à  temps  au  péril,  la  possibilité 
au  moins  d'une  nouvelle  catastrophe  militaire.  Ce  qui  en 
résulterait,  il  nous  est  cruel  de  l'avouer,  mais  nous  esti- 
mons la  rude  franchise  préférable  de  beaucoup  à  un  com* 
plaisant  optimisme,  ce  serait  la  réduction  de  notre  pays 
à  l'état  de  puissance  secondaire.  Ce  plan  existait  déjà 
en  1815  et  Ton  s'en  était  passionnément  occupé  outre-Rhin 
à  cette  époque  (1).  En  1870 ,  il  servit  au  moins  à  distraire 


(l)  **  Le  baron  Werner  à  JBâle  fit  entrevoir  à  Pleury  de  Chaboulon 
la  possibilité  d'une  Régence,  d'une  nomination  du  duc  d'Orléans  et  mémo 


922  LA  FRANCE  ET  LA  PRUSSE  DE  1870  A   1879. 

Tentourage  de  M.  de  Bismarck  et  M.  de  Bismarck   luî- 
méme  d).  Sans  doute  la  géographie  nous  protégerait  contre 
un  démembrement  à  la  polonaise  ou  à  la  turque.  Mais  on 
ne  saurait  nier  que  beaucoup  de  Français  parlent  encore 
aujourd'hui  des  patois  qui  pourraient  ne  pas  rendre  tout-à- 
fait  irréalisable  la  pensée  de  les  rattacher  à  certains  États 
voisins  en  profitant  de  leurs  affinités  ethnographiques  ou 
historiques.  Quelque  cohésion  qu'elle  ait  reçu  du  temps, 
en  somme  notre  unité  nationale  n'en  est  pas  moins  faite, 
comme  toutes  les  autres,  de  pièces  et  de  morceaux.  Que 
ceux  de  mes  concitoyens  qui,  le  l^*"  juillet  1870,  n'eussent 
point  traité  de  sotte  et  coupable  folie  la  simple  hypothèse 
que  Strasbourg  et  Metz  verraient  flotter  avant  trois  ou 
quatre  mois  l'étendard  allemand  sur  leur  citadelle,  que 
ceux-là,  mais  ceux-là  seulement,  traitent  de  vision  chimé- 
rique, s'ils  le  veulent,  tout  projet  de  réduction  de   la 
France  par  détachements  et  rognures  sur  les  angles ,  par 
troncature^  dirait  un  minéralogiste.  Il  ne  suffit  pas  mal- 
heureusement de  vivre  dans  l'ignorance  absolue  des  choses 
du  dehors  pour  qu'aucun  danger  ne  puisse  nous  en  venir. 
Tirons  du  moins  de  documents  allemands  quelques  ren- 
seignements sur  les  projets  qu'on  forme. 


d'une  Constitution  fédérative.  An  grand  effioi  de  Weraer,  Fleuiy 
comprit  cela  dans  le  sens  d'une  Constitution  répubUcaine,  tandis  que 
Wemer  y  voyait  ou  démembrement  comme  celui  des  États  aUemands, 
projet  que  discutaient  à  cette  époque  les  patriotes  aUemands  dans  le 
Bheinischer  Merkur  ainsi  que  dans  d'autres  feuilles,  de  même  que  plus 
tard  ils  attachèrent  une  grande  importance  au  projet  conçu  par  des 
Français  eux-mêmes  et  qui  consistait  à  séparer  la  Provence  du  reste  de 
la  France  et  à  faire  de  Lyon  une  ville  libre  comme  cette  dernière  l'avait 
proposé  elle-même  „.  V.  Gervinus,  t.  I,  p.  179-180. 

(1)  Mardi  23  août  1870.  —  **  On  parla  ensuite  de  ce  qu'on  avait  conquis 
et  de  ce  qui  restait  à  conquérir  de  la  France.  Alvensleben  voulait  con- 
server le  pays  jusqu'à  la  Marne.  Notre  comte  avait  un  autre  désir,  mais 
dont  il  ne  semblait  pas  regarder  la  réalisation  comme  possible.  **  Mon 
idéal  serait  „,  dit-il  ^  une  sorte  de  colonie  de  l'Allemagne,  un  État 
neutre  de  8  à  10  millions,  oà  U  n'y  aurait  pas  de  conscription  et  dont  les 
impôts  prendraient  la  direction  de  TAUemagne,  aussitôt  qu'ils  auraient 
suffi  aux  besoins  intérieurs.  De  la  sorte  la  France  perdrait  les  provinces 
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Notre  frontière  la  moins  menacée  à  coup  sûr,  c'est  celle 
des  Pyrénées,  que  la  nature  a  tracée  elle-même  si  nette 
et  si  majestueuse.  Aussi  n'avons-nous  pas  beaucoup  à  nous 
préoccuper  de  voir  Biarritz,  Pau,  et  une  grande  partie 
de  nos  stations  thermales  du  midi  presqu'encombrés  de 
familles  espagnoles  qui,  chassées  de  leurs  foyers  par  la 
peur,  sont  venues  y  chercher  un  refuge  et  l'oubli  du 
présent.  Un  peu  plus  d'inquiétude  serait  permise  pourtant 
du  côté  de  Perpignan  que  nous  venons  de  rattacher  par 
un  chemin  de  fer  à  Barcelone.  Pour  quiconque  a  lu 
certaines  gazettes  espagnoles,  il  est  à  craindre  que  de  dange* 
reuses  suggestions  ne  soient  parties  plus  d'une  fois  de  Berlin 
en  vue  de  réveiller  contre  nous  de  vieilles  ambitions  du 
chauvinisme  espagnol,  qui  n'a  pas  cessé  de  célébrer  ponc- 
tuellement le  dos  demaio,  qui,  sous  Louis-Philippe  encore, 
en  pleine  guerre  civile,  laissa  percer  le  désir  aussi  vague 
qu'ardent  de  nous  reprendre,  soit  le  Roussillon,  acheté 
dès  1462  par  Louis  XI,  mais  annexé  seulement  d'une 
manière  définitive  en  1659,  plus  d'un  siècle  après  Metz, 
soit  même  Bayonne,  que  Charles  VII  pourtant  arracha 
aux  Anglais,  non  pas  aux  Espagnols.  Bien  des  signes  per- 
mettent de  conjecturer  que  la  partie  de  notre  territoire 
où  surgissait  pendant  la  guerre  la  ligue  d'Aquitaine  ou  du 
Sud-Ouest ,  ligue  organisée  par  la  démagogie  toulousaine , 
a  dû  être  promise  ou  offerte ,  d'abord  comme  don  de  joyeux 
avènement  au  nom  du  prince  Léopold  de  HohenzoUem, 


d*oii  Ini  viennent  ses  meilleurs  soldats  et  ne  pourrait  plus  nuire.  Dans 
le  reste  de  la  France  aucun  Bourbon,  aucun  d*Orléans  „.  —  Mardi, 
20  décembre.  -  **  Je  crois  que  plus  tard  la  France  se  séparera  en  plusieurs 
firactions;  c'est  déjà  fait  pour  les  partis.  Dans  les  diverses  contrées,  on  est 
d'opinion  très  diverse.  En  Bretagne,  ce  sont  des  légitimistes,  dans  le  sud, 
ce  sont  des  républicains  rouges,  ailleurs,  des  modérés.  Il  peut  arriver  que 
chaque  partie  suive  sa  propre  opinion,  qu'il  y  en  ait  une  républicaine,  une 
autre  où  les  Bourbons,  une  autre  où  les  d'Orléans  compteront  le  plus 
d'adhérents,  et  aussi  les  gens  de  Napoléon,  tétrarques  de  Judée,  Galilée, 
etc.  ;,.  —  V.  Busch,  t.  I,  p.  50,  et  t.  H,  p.  155.  Le  dernier  propos  est 
d'autant  plus  grave  qu'il  était  tenu  devant  le  futur  Empereur,  le  Prince 
héréditaire. 
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puis  comme  moyen  de  séduction  et  de  prestige  au  gouver- 
nement serraniste  (l).  On  peut  donc  concevoir  que,  dans 
certaines  éventualités,  nous  ayons  à  subir  même  de  ce  côté 
ce  qu'on  est  convenu  d  appeler  «*  une  rectification  de  fron- 
tières »,  Aussi  n'est-ce  pas  sans  un  certain  émoi  que  nous 
avons  lu  le  récit  de  ces  brillantes  fêtes  de  Montpellier 
qui,  après  celles  de  Pétrarque,  ont  réuni  chez  nous 
rélite  de  TEspagne  et  de  Tltalie  littéraire.  A  côté  des 
«  félibres  *»  il  y  avait,  sur  le  cours  du  Peyrou,  des  députés 
aux  Certes  de  Madrid.  L'un  des  héros  de  la  fête,  M.  Mistral, 
Fauteur  de  ÏOde  aux  Catalans,  s'est  défendu  énergique- 
ment  d'avoir  môle  une  pensée  séparatiste  à  cette  pompeuse 
fraternisation  des  nations  néo-latines  (2).  Nous  voudrions 
n'avoir  qu'à  applaudir  des  deux  mains  à  ces  agapes  poéti- 
ques. Mais,  en  voyant  tant  de  choses  chez  noiis  aller  à  la 
dérive,  le  voisinage  de  l'Espagne  nous  gâte  le  plaisir  que 
nous  aurions  eu,  en  d'autres  temps,  à  voir  refleurir  la 
littérature  provençale  et  à  entendre  raconter  les  lointains 
souvenirs  du  royaume  d'Arles.  Le  poète  coifieur  Jasmin 
n'a  pas  toujours  eu  le  patriotisme  assez  sûr  pour  qu'un 
Français  du  nord  ne  se  méfie  pas  un  peu  des  coups  de  tète 
d'une  population  gasconne.  C'est  le  malheur  d'une  époque 
troublée  de  tourner  facilement  la  prévoyance  en  pessimisme. 
Bordeaux  d'ailleurs  a  bien  eu  déjà  son  candidat  espagnol» 
M.  Lavertujon,  que  patronnait  •«  le  premier  orateur  du 
monde  »,  M.  E.  Castelar,  mais  qui  n'en  a  pas  moins  été 


(1)  "  L^  prussophiles  ont  un  ar^ment  qui  coupe  court  à  tout  :  dans 
le  prochain  démerobrenient  de  la  France  nous  aurons  notre  part  Notre 
frontière  8*étendra  jubqu*aux  rives  de  la  Garonne.  On  nous  donnera  le 
Boussillon,  la  Provence  et  le  Languedoc  peut-être.  Ne  croyez  pas  que  je 
plaisante.  Ces  choses-là  se  disent  et  s*écrivent  très  sérieusement.  Parmi 
les  journaux  qui  se  livrent  à  cette  intempérance  de  langue,  je  citerai  le 
Diario  de  Saint-Sébastien  ,,.  Correspondance  madrilène  du  Journal  de 
BruxeRea,  no  du  17  septembre  1874.  —  "  L'Espagne  pourrait  aussi 
réclamer  la  Gascogne!  „  s'écriait  le  24  avril  1878  la  Gazette  éPAugi^xmrg 
après  avoir  parlé  des  plus  récentes  annexions  de  ce  temps. 

(2)  y.  à  propos  de  M.  Mistral  et  du  chemin  de  fer  de  Marseille  à  Barce- 
lone le  discours  de  M.  Cézanne  à  TAssemblée  nationale  (21  mai  1875). 
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battu  par  celui  de  Garibaldi  et  des  communeux  de  New- 
York,  l'illustre  Blanqui. 

Du  côté  des  Alpes,  sans  doute  Victor-Emmanuel  n'a 
jamais  cédé  aux  tentations  qu'on  a  fait  briller  sous  ses 
yeux  en  lui  promettant  de  l'agrandir  de  ce  qu'il  nous  avait 
loyalement  abandonné,  dans  l'intérêt  bien  entendu  de  deux 
grands  peuples.  Mais  qui  affirmerait  que  le  roi  Humbert, 
avec  les  sympathies  allemandes  qu'on  lui  attribue,  ne  con- 
sentirait en  aucun  cas  à  prendre  ou  à  recevoir  sa  part 
des  dépouilles  de  la  France?  Encore  bien  que  Nice  ait  été 
fondée  vers  Tan  300  avant  Tère  chrétienne  par  une  colonie 
marseillaise,  d'où  son  premier  nom  de  Nicœa  Massilien- 
sium,  tiré  du  mot  grec  qui  signifie  victoire,  bien  aussi 
que,  dès  1550,  le  duc  Philibert  de  Savoie  ait  cédé  à 
Henri  IV,  sans  violence  aucune,  pour  cause  de  mariage, 
le  comté  de  Nice,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'un  nombre 
considérable  de  patriotes  en  Italie  continue  à  se  lamenter 
de  ne  plus  voir  la  patrie  de  Garibaldi  figurer  au  nombre  des 
cités  italiennes.  Déjà,  à  la  fin  du  second  Empire,  les  avocats 
niçois  se  consolaient  de  la  suppression  de  leur  Cour  d'appel, 
en  afiichant  bien  haut  leurs  sympathies  rétrospectives 
pour  l'ancien  gouTemement.  Aussi,  le  9  août  1870,  le 
ministre  prussien  revenait  de  Berlin  à  Florence ,  avec  des 
instructions  qui  lui  ordonnaient  de  proposer  à  l'Italie,  en 
échange  de  son  amitié,  tout  ce  qu'elle  avait  rétrocédé  à  la 
France  en  1860  (i).  M.  Senart,  défenseur  attitré  du  Crédit 
Mobilier,  fut  chargé  d'aller  combattre  les  menées  prussiennes 
sur  les  lieux  mêmes.  Il  n'était  que  temps,  car  ce  n'était  pas 
uniquement  par  amour  de  la  République  française  que 
Garibaldi  avait  amené  ses  fidèles  chez  nous  &).  Mais,  pour 


(1)  V.  A.  Sorel,  1. 1,  p.  250,  note. 

(2)  *  Si  invraisemblable  et  ai  misérable  que  fût  Tentreprise,  quelques* 
tins  de  ces  aventuriers  cosmopolites  dont  Garibaldi  a  coutume  de  s'en- 
tourer ne  regardaient  point  comme  impossible  la  constitution  d'un  État 
indépendant  comprenant  le  littoral  de  la  Méditerranée,  depuis  le  comté  de 
Nice  jusqu'au  comté  d'Avignon  „.  L.  Dupont,  p.  53. 
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notre  infortune,  ^  en  principe  «>  le  diplomate  de  MM.  Trocbu 
et  Rochefort  ne  repoussa  pas  la  possibilité  d*une  rétroces- 
sion. <«  M.  Senart  m*a  dit  que  la  République  ne  pouvait 
pas  vouloir  garder  Nice  par  la  violence ,  et  il  m'a  vive- 
ment prié  d'interposer  mon  influence  pour  remettre  la 
solution  au  retour  de  la  paix  »,  voilà  ce  que  M.  Crispi 
écrivait  le  19  novembre  à  un  de  ses  amis  de  Nice  (1). 
L'avocat  envoyé  à  la  Cour  d'Italie  pouvait  avoir  les 
meilleures  intentions  du  monde  (2),  le  jeu  qu'il  jouait 
n'en  était  pas  moins  périlleux  pour  notre  intégrité  natio- 
nale. Ce  qu'il  y  eut  de  plus  fatal  encore,  ce  fut  la  déli- 
vrance par  les  républicains  de  tout  ce  qu'il  y  avait  de 
prisonniers  à  Nice  au  4  septembre  et  la  concentration 
de  troupes  italiennes  sur  la  frontière  qui  ^n  fut  la  consé- 
quence. La  longue  et  courageuse  déposition  d'un  répu- 
blicain éprouvé,  M.  Marc-Dufraisse,  nous  a  appris  aussi 
que  le  triumvirat  de  Tours,  ne  connaissant  en  aucune 
façon  le  département,  nomma  quantité  de  séparatistes  à 
des  fonctions  municipales  dont  on  avait  eu  soin  de  les 
écarter  jusque-là  (3).  Sans  l'amiral  Jurien  de  la  Gravière, 
le  comté  de  Nice  eût  vraisemblablement  été  perdu  pour  la 
France,  au  moment  du  retour  triomphal  des  garibaldiens. 
Les  partisans  de  l'Italie  n'en  avaient  pas  moins  fait  de 
bien  attristants  progrès  pendant  nos  désastres,  car  ils 
imposèrent  à  deux  candidats,  qui  furent  élus,  MM.  Ber- 
gondi  et  Piccon,  un  programme  en  vertu  duquel  ces 
députés  devaient  joindre  leurs  efforts  à  ceux  de  Garibaldi, 
élu  également  député  français,  quoique  sujet  italien,  pour 
soulever  la  question  de  Nice  et  réclamer  l'annulation  de 
la  cession  de  1860,  puis^  dans  le  cas  où  Garibaldi  verrait 
sa  propre  élection  annulée,  présenter  à  sa  place  une  péti- 
tion des  Niçois  demandant  leur  rentrée  dans  la  monarchie 


(1)  V.  Valfrey,  1. 1,  p.  205. 

(2)  y.  ses  lettres  au  ConaUHtHonnd  datées  des  14  et  28  septembre  1874. 

(3)  V.  t.  IV  de  YEnqtêête,  p.  452-478. 
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italienne,  et  soutenir  cette  pétition,  si  on  consentait  à  la 
discuter.  Le  dernier  mot  n*était  pas  dit.  Un  peu  plus  tard, 
M.  Piccon,  à  Nice  même,  dans  un  hôtel,  en  présence 
des  représentants  dun  chemin  de  fer  destiné  à  relier 
bientôt  Nice  à  Coni,  c'est-à-dire  au  Piémont,  ne  craignit 
pas  de  comparer  la  ville  qui  lui  avait  confié  un  mandat 
parlementaire  à  une  ««  Iphigénie  sacrifiée  comme  une 
victime  héroïque  à  l'ambition  de  la  France.  »  Il  ajouta 
que,  s'il  n'était  plus  de  ce  monde  au  moment  où  le  retour 
du  comté  à  la  mère-patrie  aurait  lieu,  **  ses  cendres  élec- 
trisées  renaîtraient  pour  prendre  part  à  la  fête  commune.  « 
Â  la  suite  de  ce  scandale,  M.  Piccon  dut  donner  sa  démis- 
sion avec  son  collègue.  Néanmoins,  en  octobre  1874,  le 
comité  électoral  qui  les  avait  fait  élire  patronna  également 
la  candidature  de  MM.  Durandy  et  Roissart  de  Bellet.  La 
propagande  des  journaux  de  Gênes  et  du  Pensiero,  leur 
allié  de  Nice,  se  trouvait  et  sans  doute  se  trouYe  enonr» 
soutenue,  non-seulement  par  tous  les  Allemands  qui  pro- 
fitent de  leurs  loisirs  de  poitrinaires  pour  discréditer  de 
leur  mieux  la  France  auprès  de  nos  nouveaux  concitoyens, 
mais  encore  par  une  foule  de  troupes  dramatiques  qui, 
traversant  à  la  hâte  le  campement  germanique  de  San- 
Remo,  arrivent  jusque  dans  le  Var  pour  chercher  des 
spectateurs.  Au  printemps  de  1874,  après  le  départ  des 
étrangers^  trois  de  ces  compagnies  ambulantes  sont  venues 
sur  les  bords  du  Paillon  occuper  les  théâtres  appelés 
Folies  niçoises.  Théâtre  ddété  et  Café  américain,  pour 
y  représenter  des  pièces  injurieuses  contre  toutes  les  idées 
qu'en  Italie  on  suppose  chères  à  la  France.  Une  des  pièces 
jouées  avait  même  pour  titre  Retour  dans  la  patrie.  Nos 
préfets  des  Alpes  maritimes  et  du  Var  eussent  dû  mieux 
savoir  que,  dans  un  livre  scolaire  de  M.  Libero  Liberi, 
LItalia  esposta  agit  Italiani,  le  premier  de  ces  deux 
départements  figure  presque  en  tête  de  la  table  des  ma- 
tières. Deux  ans  plus  tard,  quelques  semaines  avant 
qu'on  se  décidât  à  expulser  de  Nice  certains  Allemands 
compromis  dans  une  mystérieuse   afiaire,   un  Comitato 
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nazionale  Nizzardo  per  la  rivendicazione  di  Nizza 
cUr  Italia  se  fondait  dans  la  ville.  La  Gazette  générale 
de  V Allemagne  du  nord  publia  même  un  premier  mani- 
feste du  comité,  daté  du  l**^  juillet  et  où  les  600  citoyens 
affiliés,  après  avoir  reconnu  que  la  France  avait  été 
dépouillée  •«  avec  raison  <•  de  TÂlsace^Lorraine,  faisaient 
appel  à  leurs  <•  glorieux  frères  d'Allemagne  n  pour  mener 
à  bien  leur  œuvre.  Aucun  des  rapides  fantômes  qui  tra- 
versent nos  ministères  ne  parait  -avoir  eu  la  durée  ou 
la  consistance  nécessaire  pour  oser  se  heurter  aux  nuages 
de  cette  conspiration  ou  de  cette  mystification.  Aussi  ne 
faut-il  pas  s'étonner  qu'en  1877  un  commissaire  de  police, 
qui  avait  fait  enlever  un  drapeau  italien  dans  la  ville, 
ait  été  révoqué  par  le  préfet.  Le  commissaire  dut  aller  par 
surcroît  s'excuser  auprès  du  consul  d'Italie. 

Nous  ne  sommes  guère  moins  inquiets  du  côté  de  la 
Savoie  que  du  côté  de  Nice.  Le  traité  d'alliance  russo- 
anglais  préparé  en  1805  adjugeait  le  Dauphiné  lui-même  à 
la  Sardaigne  (1),  et,  en  1815,  la  diplomatie  prussienne 
mit  tout  en  œuvre  pour  faire  réussir  ce  plan.  Au  mois 
d'août  1870,  tandis  que  M.  de  Bismarck  offrait  nos  deux 
départements  savoisiens  à  l'Italie,  il  laissait  entrevoir  une 
offre  analogue  à  la  Suisse,  mais  il  ne  s'agissait  peut-être  pas 
de  la  même  partie  de  la  Savoie,  et  son  rêve,  vraisemblable- 
ment, eût  été  de  faire  deux  heureux  en  partageant  le  cadeau. 
On  exprima  à  cette  époque  devant  un  ministre  prussien 
la  crainte  que  l'Empire  d'Allemagne  ne  songeât  à  s'emparer 
tout  au  moins  de  la  partie  du  canton  de  Shaffhouse  qui  se 
trouve  au  nord  du  Rhin  et  forme  une  véritable  enclave 
sur  le  territoire  allemand.  ^  •«  Prendre  Schafflioufle!  ^ 
répondit  le  ministre  avec  un  éclat  de  rire,  «  nous  songions 
au  contraire  à  vous  faire  cadeau  du  Faucigny  et  du  Cha- 
blais  (2)  ».  Dès  le  mois  de  juillet  1870,  il  s'était  élevé 


(1)  V.  Thiers,  t.  V,  p.  361,  article  13  dti  projet. 

(2)  y.  M.  Blarc-Monnier,  Bévue  des  Deux  Mondes,  l»  mai  1871. 
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entte  la  France  et  la  Suisse  un  différend  asse^  tif  & 
propos  de  ces  deux  petits  districts.  Les  autorités  suisses, 
qui  maintiennent  depuis  1860  sur  leurs  registres  de  Fétat- 
civil  une  distinction  tout-àrfadt  arbitraire  entre  les  Saroi-' 
siens  et  les  Français,  prétendaient  user  du  droit  qu'elles 
s'attribuaient  d'occuper  militairement  le  Faucigny  et  le 
Chablais,  pour  en  garantir  la  neutralité.  Leur  argumen- 
tation n'était  pas  juste  (1),  mais  elle  n'en  donna  pas  moins 
lieu  à  des  manifestations  et  à  des  intrigues  qui  tendaient 
à  réunir  la  Savoie  du  nord  à  la  Confédération  helvétique, 
en  laissant  la  haute  Savoie  libre  de  se  tourner  à  son  gré 
vers  qui  bon  lui  semblerait.  Avant  que  l'année  1870  fût 
révolue,  35  communes  de  cette  région  et  42  pétitions 
sollicitèrent  du  Conseil  fédéral  une  occupation  militaire^ 
et  le  Conseil  fédéral  fit  une  démarche  au  quartier-général 
allemand  en  faveur  des  pétitionnaires.  La  question  était 
éminemment  intéressante  pour  la  petite  République  de 
Genève,  qui,  à  vrai  dire,  forme  plutôt  une  simple  munici- 
palité qu'un  canton  véritable,  et  qui  eût  volontiers  pris 
position  sur  la  rive  gauche  de  son  lac.  La  circulaire 
que  le  comité  républicain  et  le  conseil  municipal  de  Bonne- 
ville  lancèrent  le  12  mai  1871  n'était  pas  faite  pour  détour- 
ner les  Genevois  de  ce  rêve  agréable  (2).  Dès  1860,  un 
habitant  de  Bonneville,  réfugié  parmi  eux,  M.  Clert- 
Biron,  j  avait  obtenu  la  naturalisation  d'honneur  après 
avoir  précisément  recherché  les  voies  et  moyens  de  tailler 
dans  un  coin  de  la  France  un  territoire  cantonal  à  leur 


(1)  y.  l'exposé  de  la  question  dans  Yalfiey,  t.  II,  p.  184  à  144,  et»  polir 
les  i^èces  justiflcatives,  p.  804-816. 

(2)  '^  L'an  1871,  le  12  mai,  le  comité  rëpablieain  de  Bonneville  a  pri» 
à  Tananimité  la  délibération  snirante  :  Considérant  que  la  gnerre  désas- 
trettse  qui  vient  d'afiSiger  la  France  et  qoi  a  exposé  nos  contrées  à  l'inva- 
sion ^memie  nous  fait  craindre  ponr  nn  arenir  prodiain  une  reprise  des 
hostilités;  considérant  qae  les  lattes  sanglantes  qni  se  prolongent  sons 
Paris  et  dans  plusieurs  villes  importantes,  que  lee  partis  qni  divisent 
la  France  sont  des  causes  incessantes  de  guerre  civile;  considéruit  que  la 
paix  et  la  tranquillité  sont  indispensables  à  la  prospérité  de  notre  pays^ 
que  l'appréhension  d'une  guerre  avec  l'étranger  et  la  guerre  civile  à 
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République.  Un  des  rédacteurs  du  Journal  de  Genève ^ 
M.  Hudry-Menos ,  avait  de  son  côté  employé  une   partie 
de  sa  vie  à  préparer  la  constitution  de  la  Savoie,   son 
pays  natale  en  un  petit  État  démocratique  et  autonome. 
En   attendant   la  tentation    de   Toccasion   propice,    les 
Genevois  dirigent   volontiers  leurs   promenades  domini- 
cales vers  les  beaux  établissements  que  leurs  concitoyens 
ont  fondés  à  Bellegarde,  et  qui  ont  fait  de  ce  poste  de 
douane  français  une  sorte  de  faubourg  de  Genève.  En  1877, 
les  sapeurs-pompiers  de  la  Savoie,  conduits  par  un  avoué 
de  Thonoii,  M.  Thomas,  sont  venus  défiler  en  grande  tenue 
devant  M.  Carteret.  La  Savoie  proprement  dite  n'a  guère 
semblé,  à  de  certains  moments,  plus  solidement  attachée 
à  la  France.   Dans  son  numéro  du  24  octobre  1873  la 
Gazette  du  peuple  de  Chambéry  développait  cette  thèse, 
que  la  cession  de  la  Savoie  à  la  France  deviendrait  nulle 
dé  plein  droit  le  jour  où  la  France  se  permettrait  d'adopter 
un  régime  intérieur  qui  ne  conviendrait  pas  à  la  rédaction 
de  la  Gazette  du  peuple.  A  la  mort  de  Victor-Emmanuel,  il 
est  à  regretter  surtout  qu'une  adresse  ambiguë  ait  été  envoyée 
à  Humbert  P'  par  la  députation  entière  des  deux  départe- 
ments. Sans  doute  on  y  trouvait  la  constatation  d  un  fait 
brutal  :  «  Nous  sommes  Français  »,  mais  il  y  manquait 
absolument  l'expression  du  plaisir  qu'on  éprouvait  à  l'être. 
En  cas  d'infortune  nouvelle  pour  nous,  on  aura  préparé  le 
pont  qui  servira  au  départ. 
Dans  cette  partie  de  la  France,  ce  n'est  pas  seulement 


Vintérieur  ûomplèteront(?)  notre  raine,  car  elles  éloigneront  le  voyageai  de 
nos  contrées  et  anéantiront  nos  indastries;  considérant  qae  notre  pays  a 
fourni  son  conooars  d'honunes  et  de  sacrifices,  bien  qae  la  neutralité  dût 
Taffranchir  de  ces  charges;  considérant  que  le  vote  de  1860,  csane  de  la 
pression  impériale,  n'a  point  été  la  manifestation  libre  des  aspirations  de 
nos  contrées  ;  —  estime  que  les  populations  de  la  Savoie  da  nord  ne  scmt  pas 
liées  par  la  votation  de  1860,  qu'elles  doivent  se  prononcer  à  nouveau  sur 
leurs  destinées,  que  copie  de  cette  délibération  sera  transmise  aux  Conseils 
municipaux  do  la  Savoie  du  nord  et  aux  populations  pour  obtenir  leor 
adhésion  aux  présentes  résolutions  „.  —  On  trouvera  dans  Valfrey  les 
noms  des  signataires. 
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hélas!  de  Fambition  de  nos  voisins  que  nous  avons  à 
craindre,  pour  une  époque  lointaine  peut-être  encore, 
des  diminutions  sensibles  de  notre  territoire  historique. 
Nous  avons  à  redouter  aussi  du  communalisme  révolu- 
tionnaire une  défection  qui  creuserait  au  flanc  même 
de  notre  pays  une  sorte  de  plaie  béante,  celle  de  Ljon^ 
Il  faut  bien  le  dire,  le  voisinage  de  la  Suisse,  de  Genève 
en  particulier,  située  sur  un  autre  point  de  cette  belle 
vallée  du  Rhône  où  a  toujours  *souf&é  je  ne  sais  quel  vent 
âpre  et  impétueux  d'indépendance  absolue,  a  créé  dans  la 
population  lyonnaise  une  émulation  d'autonomie  dont  notre 
histoire  contemporaine  garde  la  trace  en  plus  d'une  page. 
Le  sans-façon  avec  lequel  les  députés  de  Paris  imposèrent 
à  eux  seuls,  à  l'exclusion  de  leurs  collègues,  leur  joug  à 
la  Finance  entière  indigna  profondément  une  ville  trop 
peuplée  et  trop  riche  pour  ne  pas  sentir  sa  fierté  blessée  du 
procédé.  De  là  le  demi-succès  de  la  tentative  faite  par  les 
émeutiers  les  plus  connus  de  14  départements  du  midi  dans 
le  cours  de  septembre  1870,  afin  d'y  constituer,  suivant 
l'expression  même  de  M.  Challemel-Lacour,  **•  une  France 
méridionale (1)  ».  Marseille  était  naturellement  de  la  partie, 
et  le  nouveau  gouvernement  avait  fait  le  meilleur  choix 
qui  se  pût  imaginer  pour  donner  de  ce  côté  le  signal  de  la 
décomposition  de  notre  unité  nationale  en  y  envoyant, 
avec  des  pouvoirs  extraordinaires,  l'un  des  hommes  qui 
avait  le  plus  travaillé  pendant  les  derniers  mois  de  1851 
à  préparer  une  jacquerie  dans  cette  partie  de  la  France. 
M.  de  Bismarck  ne  cachait  pas  la  joie  que  lui  eau- 
salent  ces   premiers  signes  d'un  effondrement   général. 


(1)  V.  sa  déposition  dans  VEnquiU  (t.  II,  p.  456-458)  ainsi  que  ceUes  de 
M.  Gent  (t  II,  p.  512-520)  de  M.  Docarre  (t.  II,  p.  446-454),  et  le  rapport  de 
M.  de  Sagny.  Il  est  également  indispensable  de  lire  le  compte-rendu  des 
séances  tenues  le  8  et  le  11-12  septembre  1870  par  le  gouvernement  de 
THôtel-de-Ville,  tel  qne  Fa  rédigé  M.  Dréo.  Y.  anssi  les  aveox  faits  par 
M.  Ferionillat,  dépnté  de  Ljon,  le  SI  janvier  187S,  à  VAssemblée  natio- 
nale et  L.  Dupont,  Tours  et  Bardeaux,  p.  42.  V.  enfin,  à  propos  des  ten- 
dances anti-françaises  de  Lyon  à  une  époque  plus  reculée,  H.  Martin,  t.  IX, 
p.  239,  240,  307,  337, 359,  389, 890, 895  et  411. 
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Le  24  octobre,  il  disait  :  ««  Allons,  voilà  maintenant  la 
guerre  civile  qui  semble  commencer  là-bas,  et  il  est  pro- 
bable que  nous  verrons  bientôt  une  République  du  sud  ». 
Le  6  novembre,  M.  Busch  ajoutait  :  «•  Pour  finir,  on  parla 
du  danger  où  se  trouvait  la  France  de  se  démembrer  elle- 
même;  dans  le  sud  notamment,  la  Ligue  du  Midi,  dont 
Esquiros  est  le  président,  semble  avoir  pour  but  une  sépara- 
tion d'avec  les  pays  que  gouverne  Paris  (l)  «.  Le  ••  Direc- 
toire provençal  «»  ne  prit  pas  corps,  mais,  à  la  fin  de  1872, 
les  Internationalistes,  d'Espagne,  cette  fois,  complotaient 
encore  avec  ceux  de  Lyon  un  bouleversement  dont  le  pre- 
mier résultat  devait  être  la  suppression  de  tout  pouvoir  cen- 
tral et  la  proclamation  de  Lyon  comme  <•  Commune  libre  et 
autonome  (2).  *•  La  promesse  de  Tautonomie  est  en  efiet 
devenue  le  moyen  de  popularité  le  plus  sûr  dans  une  cité 
qui  a  déjà  tiré  ses  députés  de  Genève  ou  de  Sardaigne, 
et  qui  a  effacé  si  sottement  le  nom  de  Louis  XIV  de  la 
statue  équestre  placée  sur  la  place  Bellecour.  Pas  une 
occasion  n'est  perdue  par  certains  Lyonnais  pour  frayer 
avec  leurs  bons  voisins  de  Suisse  (3)  et  laisser  entrevoir 
la  satisfaction  qu'ils  éprouveraient  à  ne  relever  aussi  que 
d'eux-mêmes.  A  Ouchy,  en  juillet  1876,  une  fianfare  lyon- 
naise, devant  qui  un  orchestre  de  Constance  venait  de 
jouer  la  Marseillaise  en  souvenir  de  Sedan,  répcmdit  à  cette 
avance  par  l'exécution  immédiate  du  Heil  cUr  im  Siéger- 
kranz.  On  a  remarqué,  comme  un  contraste  choquant, 
étant  donné  cette  participation  des  Lyonnais  à  la  plupart 
des  fêtes  de  chant  ou  de  tir  qui  abondent  sur  les  bords 
du  Léman,  leur  complète  abstention  lors  de  la  grande  fête 
républicaine  du  30  juin  1878.  Le  président  du  Conseil 


(1)  y.  Basch,  t  I,  p.  286  et  329. 

(2)  y.  le  procès  Boriasse,  Laorençon,  etc.,  en  avril  1874. 

(3)  ^  Nos  relations  avec  Ljon  sont  pins  faciles  qu^avec  Berne.  Nous 
pouvons  y  aller  le  matin,  y  passer  cinq  heures,  et  revenir  le  même  soir. 
Pour  Berne,  nous  n'avons  que  trois  trains.  ,,  Jowmid  ék  Chnèm, 
U  juin  1878. 
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municipal,  M.  Munier,  en  présentant  ses  collègues  à  un 
nouveau  préfet,  M.  Oustry,  à  la  fin  de  mars  1879,  n'a  pas 
craint  au  reste  d'exprimer  en  un  français  douteux  le  fond 
même  de  leur  pensée  à  tous  :  «  Je  me  complais  à  vous 
redire  que  la  lutte  de  notre  patriotique  population  pour 
les  institutions  républicaines  n*aura  jamais  d'égal  que 
celui  (sic)  qu'elle  nourrit  au  sujet  de  ses  franchises  muni- 
cipales, franchises  pour  lesquelles  nous,  les  élus  de  la  cité, 
nous  persisterons,  tant  que  satisfaction  ne  nous  sera  pas 
donnée,  à  faire  entendre  la  grande  voix  de  la  revendica- 
tion n.  On  a  donc  le  droit  de  se  demander  si  les  armées 
prussiennes  ne  feraient  pas  naître  sous  leurs  pas  ou  ne 
laisseraient  pas  derrière  elles  quelques  nouveaux  cantons 
suisses  ou  une  République  du  Rhône,  formée  aux  dépens 
de  notre  intégrité  nationale,  et  issue  plus  ou  moins  du 
Comité  de  la  rue  Grôlée. 

Si  maintenant  du  sud-est  nous  passons  au  nord-est,  nous 
y  rencontrons  encore  bien  des  lambeaux  de  notre  terri- 
toire, plusieurs  provinces  même,  que  les  Hohenzollern, 
le  cas  échéant,  pourraient  offrir  avec  plus  ou  moins  de 
chances  de  succès  &  des  États  limitrophes.  Sans  doute 
jusqu'ici  ces  voisins  se  sont  montrés  absolument  loyaux  et 
désintéressés  dans  leurs  rapports  avec  nous,  mais  les  occa- 
sions propices  tentent  parfois  les  peuples  tout  autant  que 
les  hommes.  Avec  un  paradoxe  bien  trouvé  et  surtout  bien 
propagé,  de  quels  scrupules  la  mauvaise  foi  ne  vient-elle 
pas  à  bout?  On  peut  toujours  d'ailleurs  accepter  à  titre 
de  dédommagement  ce  qu'on  se  fût  Êtit  un  crime  de  con- 
voiter pour  s'agrandir.  Le  jour,  par  exemple,  où  la  race 
germanique  enlèverait  Anvers  à  la  Belgique,  l'un  ou  l'autre 
des  deux  partis  qui  se  disputent  la  monarchie  belge  ne 
consentirait-il  point  à  se  laisser  mettre  en  possession  de 
Lille  et  de  la  Flandre  française?  Après  Waterloo,  Y  Grade , 
un  journal  de  Bruxelles,  réclamait  déjà  pour  le  futur 
royaume  des  Pays-Bas  la  plus  grande  partie  des  territoires 
de  langue  flamande  enlevés  peu  à  peu  par  nos  rois  aux 
Espagnols.  Il  ne  faut  pas  nous  dissimuler  que  cette  région, 
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française  depuis  deux  siècles  seulement,  se  trouve  de  plus 
en  plus  envahie  par  une  émigration  belge  qui,  littéralement, 
la  submerge.  Dans  le  seul  département  du  Nord,  on  ne 
compte  pas  moins  de  244  mille  sujets  du  roi  Léopold,  dont 
45  mille  à  Lille,  13  mille,  à  Turcoing,  et  45  mille,  à  Rou- 
baix,  où  il  n'existe  que  38  mille  Français.  Le  gouver- 
neur de  la  Flandre  occidentale  a  conduit  lui-même  jusqu'à 
Boulogne  les  exécutants  d'une  société  philharmonique  com- 
posée de  ses  compatriotes.  Aux  grandes  fêtes  de  Tournai, 
en  revanche,  les  familles  parfois  les  plus  françaises  du  voisi- 
nage ont  passé  la  frontière  pour  voir  défiler  devant  elles  les 
plus  glorieux  souvenirs  d'une  Flandre  qui  n'a  pas  toujours 
été  notre  amie.  A  la  suitede  réjouissances  analogues,  en  1879, 
on  a  même  remarqué  le  grand  nombre  de  décorations  de 
l'Ordre  de  Léopold  qui  sont  venues  s'abattre  sur  la  bouton- 
nière de  Français  vivant  dans  la  contrée.  Des  colporteurs 
interlopes  y  abandonnent  déjà  dans  les  cabarets  des  cartes 
grossières  qui  la  représentent  incorporée  à  la  Belgique. 
Bref  une  statistique  récente  signale  plus  de   165  mille 
Flamands  ne  sachant  pas  un  mot  de  notre  langue  dans 
le  quadrilatère  que  forment  Grevelingen,  Kales,  Kam- 
merich  et  Valencyn,  soit  Gravelines,  Calais,  Cambrai  et 
Valenciennes.  Il  n'est  pas  d'ailleurs  outre-Rhin,  et  c'est  là 
le  point  noir  à  l'horizon,  un  livre  de  classe  qui  ne  mette  la 
géographie  au  service  de  cette  doctrine  ethnographique 
et  ne  nous  représente  comme  les  détenteurs  d'un  excédant 
de  territoire  considérable  au-delà  de  nos  frontières  natu- 
relles du  nord-est.  A  en  croire  la  47®  édition  de  Daniel 
publiée  en  1876,  la  nature,  interprétée  par  la  science  alle- 
mande, nous  condamne  à  prendre  pour  limite  dans  cette 
direction,  à  partir  du  plateau  de  Langres,  la  chaîne  de 
l'Argonne  et  à  la  prolonger  au  moyen  d'une  ligne  fictive 
jusqu'au  détroit  de  Calais,  de  manière  à  rejeter  vers  l'Alle- 
inagne  tout  ce  qui  se  rattache  au  bassin  de  la  Meuse  et  à 
celui  de  l'Escaut.  On  veut  bien  nous  laisser  la  vallée  de 
la  Somme,  mais  on  ne  nous  fait  pas  grâce  pour  l'Artois, 
*♦  morceau   des   Pays-Bas   »»,   dit    le  géographe  d'école 
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primaire  (1).  A  en  croire  la  18®  édition  de  Cannabich,  revue 
par  Oertel  en  1870,  il  existe  une  France  »*  extérieure  •», 
pour  ainsi  dire  (diesseitiges  Frankreich),  qui  appartient 
aux  Allemands  en  vertu  du  droit  naturel,  et  comprend 
9  départements,  où  nous  voyons  figurer  le  Nord,  le  Pas  de 
Calais  et  les  Ardennes,  à  côté  de  la  Meuse,  de  la  Meurthe 
et  des  Vosges.  Selon  lauteur,  tous  ces  pays  font  partie  de 
la  basse  Allemagne  (germanisches  TieflandJ,  et  c'est 
seulement  au  cap  Gris-Nez  que  commence  la  ligne  de 
séparation  des  eaux  germaniques  et  françaises  (2).  La 
16®  édition  de  la  Schul-Oeographie  de  E.  de  Seydlitz  (3), 
nous  offre  à  la  page  165  une  esquisse  de  géographie  physique 
où  nous  retrouvons  également  notre  nouvelle  frontière 
tout  à  la  pointe  du  Pas  de  Calais.  M.  Kirchhoff,  professeur 
à  •*  TAcadémie  de  la  guerre  »»  à  Berlin,  répète  que  »*  la 
limite  naturelle  de  TAllemagne  du  côté  de  la  France  est 
tracée,  à  partir  du  Pas  de  Calais,  par  les  collines  qui, 
partant  du  cap  Gris-Nez,  bordent  à  l'ouest  le  bassin  de 
TËscaut,  se  dirigent  au  sud-est  jusqu'à  la  Meuse,  puis 
accompagnent,  sous  le  nom  d'Argonne,  la  rive  gauche  du 
fleuve  vers  le  plateau  de  Langres  «.  Un  cartographe 
le  D*"  Cari  Wolff  W,  à  l'aide  d'ingénieux  artifices  de  colo- 
ration, fait  passer  la  ligne  de  démarcation  du  futur  Empire 
allemand  au  sud  de  La  Capelle  et  de  Bapaume.  Il  n'est 
pas  jusqu'à  M.  Bàdecker  qui,  pour  la  commodité  des 
touristes  de  l'avenir,  ne  fasse  figurer  hic  et  nunc  tout  au 
long  Lille,  je  veux  dire  Reissel^  car  Rijssel  n'est  que  la 
forme  flamande,  dans  son  Guide  de  Belgique,  et  ne  prolonge 
aussi  de  Liège  jusqu'à  Calais  la  ligne  sépara tive  des  popula- 
tions flamandes  et  des  populations  wallones.  Qu'on  suppose 


(1)  LehrJmch  der  Géographie^  1876,  Halle,  librairie  de  rOrphelinat, 
p.  268  et  278. 

(2)  V.  t.  I,  p.  754-756. 

(3)  Chez  Ferdinand  Hirt,  Breslau,  1876. 

(4)  Die  Mittdeuropâischen  Staaten  nach  ihren  gesehiehtUchen 
Beêtandtheilen  des  ehemaligen  rômisch-detUschen  Kaiserreichs.  ~  Lilde- 
ritz'êcJie  VerlagBbuchha/ndlung.  —  Berlin, 
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à  présent  notre  Flandre  française  servant  de  champ  de 
bataille  à  une  armée  partie  de  Metz,  et  on  est  bien  obligé 
de  se  demander  ce  que  devimdraient  Lille  et  Arras  après 
une  campagne  malheorense  pour  nous. 

Sur  un  point  quelconque  de  la  base  maritime  de  ce  Taste 
triangle  qu*on  nous  conteste,  il  est  permis  de  (sraindre  que 
TAUemagne  ne  trouy&t  aisément  un  bon  port  de  mer  à 
offrir  à  TAngleterre  pour  salaire  de  son  inertie.  On  sait 
quels  efforts  la  Grande-Bretagne  n*a  cessé  de  faire  à  tons 
les  moments  critiques  de  notre  histoire  pour  repretufaiB 
position  le  long  de  notre  côte  septentrionale.  La  grande 
Elisabeth  avait  été  jusqu'à  convoiter  Brest  (1)  en  même 
temps  que  Boulogne.  En  165Ô,  avant  la  paix  des  Pyrénées, 
les  Anglais  luttaient  à  main  armée  pour  nous  arracher 
Dunkerque  (2),  qu'un  fils  de  George  III,  en  17d3,  assiégeait 
encore  à  la  tète  d'une  armée  autrichienne.  M.  Pitt  faisait 
de  cette  conquête  une  de  ses  plus  chères  espérances.  Il  est 
à  noter  soigneusement  que  l'idée  d'abandonner,  au  moins 
provisoirement,  un  port  français  de  la  Manche  a  été 
suggérée  pendant  la  guerre  par  lord  Lyons  à  nos  diplo- 
mates comme  un  gage  qu'on  pourrait  offrir  à  la  Prusse, 
pour  parer  à  certains  besoins  (3).  A  l'heure  actuelle,  il  y 
aurait  plus  que  jamais  pour  le  commerce  et  les  voyageurs 
anglais  un  inappréciable  avantage  à  posséder,  de  la  Somme 
à  la  frontière  belge,  une  sorte  de  tête  de  pont  ou  de  tète  de 
ligne  sur  la  rive  continentale  de  la  Manche.  Ce  pied-à-terre 
fortifié  serait  pour  eux  ce  qu'est  déjà  Malte  ou  Suez,  un 
jalon  sur  la  route  la  plus  courte  et  la  plus  rapide  qui  relie 
la  métropole  britannique  à  son  immense  Empire  des  Indes, 
n  a  été  question  dans  ces  dernières  années  d'une  grande 
voie  ferrée  qui  relierait  directement  Calais  à  Marseille, 
sans  passer  par  Paris,  et  dont  une  Compagnie  anglaise 


(1)  V.  Benri  Martin,  t.  X,  p.  360. 

(2)  y.  Dareste,  t.  Y,  p.  354. 

(3)  V.  Valfrey,  t.  U,  p.  54-55, 
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offrait  de  faire  toute  la  dépense.  On  a  aussi  parlé  d'une 
cité  exclusivement  anglaise  à  édifier  entre  Calais  et  Bou- 
logne. Ce  qull  y  a  au  moins  de  vrai,  c'est  que,  dans  cette 
dernière  ville,  où  le  vice-consul  anglais  a  £ait  pétitionner 
ses  compatriotes  contre  un  projet  de  loi  français,  le 
transport  des  voyageurs  est  confié  à  deux  grandes  entre- 
prises dont  aucune  n'est  française  :  The  gênerai  steam 
navigation  Company,  et  The  south-ea^tem  ràilway 
Company^  que  des  représentants  de  ces  deux  entreprises 
prennent  séance  dans  les  délibérations  auxquelles  donnent 
lieu  les  travaux  du  nouveau  port  à  eau  profonde,  et  que 
quatre-vingts  savants  ou  ingénieurs  anglais  sont  venus  par- 
courir les  principaux  établissements  houillers  de  la  région. 
Au  train  dont  les  choses  pourraient  aller  un  jour,  on  ne 
voit  même  pas  ce  qui  empêcherait  les  Américains  à  leur 
tour,  surtout  les  Allemands,  de  se  &ire  céder  le  long  de 
notre  littoral,  de  Dunkerque  à  Brest,  une  rade  de  refuge, 
qui  leur  permettrait  de  &ire  escale  plus  commodément, 
sans  avoir  à  subir  d'ennuyeuses  formalités  de  la  part  de 
nos  commis  de  marine. 

'  La  France  continentale  ne  serait  pas  seule  menacée  dans 
ce  système  d'amputations  éventuelles.  La  Corse,  où  le 
4  septembre  n  a  point  produit  bon  effet  et  où  les  passions 
vindicatives  ne  reculent  devant  aucune  extrémité,  la  Corse 
n'est  pour  la  patrie  française  qu'une  acquisition  relative- 
ment  très  récente.  En  1736,  un  aventurier  de  Westphatie 
était  encore  roi  de  Ttle  sous  le  nom  de  Théodore  P'',  et  la 
République  de  Gênes  avait  peu  auparavant  occupé  le  pays 
à  l'aide  de  ses  mercenaires  wurtembergeois  (l).  En  1871, 
diverses  pétitions  venues,  tantôt  des  radicaux,  tantôt  des 
bonapartistes,  ont  demandé  à  notre  Assemblée  nationale  de 
l'abandonner.  Les  premiers,  ne  pouvant  supporter  qu'on  y 
restât  dévoué  aux  traditions  impériales,  désiraient  n'avoir 
plus  rien  de  commun  avec  d'indignes  bandits.  Ce  désir  avait 


(1)  V.  Comca  par  F.  Gregorovius,  t.  I,p.  70-92. 
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inspiré  notamment  la  pétition  du  Club  positiviste  de  Paris 
que  le  député  Clemenceau  déposa  le  4  mars  1871.  Une 
autre,  émanant  du  D'  Peyrussan,  de  Cette,  et  qui  fut 
«  rapportée  ^  le  V  avril  1871,  demandait  de  même  qu'on 
jetât,  pour  ainsi  dire,  à  la  mer  le  berceau  des  Bonaparte  et 
qu'on  expulsât  immédiatement  tous  les  députés  corses  qui 
ne  justifieraient  pas  d'un  brevet  de  radicalisme.  Les  Corses 
impérialistes  se  fâchèrent  de  leur  côté,  et,  trouvant  qu'il 
n'y  avait  aucune  satisfaction  pour  eux  à  voir  le  reste  des 
Français  tomber  du  même  coup  dans  l'ingratitude  et  dans 
l'aveuglement,  ils  réclamèrent  aussi  la  permission  de  s'en 
aller  d'une  maison  où  tout  le  monde  les  insultait.  Un  avocat 
de  Corte,  M.  P.  A.  Santelli,  depuis  sous-préfet  à  Remire- 
mont,  se  fit  l'interprète  d'une  partie  de  ces  sentiments. 
Notre  département  insulaire  de  la  Méditerranée  reste  donc 
provisoirement  suspendu  entre  la  nationalité  française  et 
de  nouvelles  destinées.  Que  penser  de  l'avenir  réservé  à  la 
plus  utile  et  à  la  plus  vaste  de  nos  colonies,  cette  Algérie, 
si  admirablement  située  pour  nous  assurer  la  suprématie 
en  Afrique  et  le  calme  à  l'intérieur,  si  nous  avions  eu 
l'instinct  de  la  colonisation  et  l'art  de  nous  débarrasser  à 
temps  du  superflu  de  notre  population?  Vers  la  fin  du 
second  Empire,  M.  E.  de  Girardin  souhaitait  déjà  que  la 
France  se  retirât  de  l'Algérie.  Durant  la  guerre,  la  désor- 
ganisation de  la  colonie  au  profit  des  Juifs  et  des  républi- 
cains a  été  menée  à  grandes  guides  par  M.  Crémieux,  qui  ne 
songeait  pas  à  se  préoccuper  de  l'antipathie  des  populations 
arabes  pour  les  usuriers  Israélites  (0.  Les  intrus  allemands, 
jusqu'ici  du  moins,  n'y  paraissent  pas  beaucoup  à  redouter, 
quoi  qu'en  aient  dit  une  brochure  (2)  et  l'adresse  arabe 
expédiée  à  Versailles  par  le  •*  peuple  d'Algérie  •»  à  Guil- 
laume P',  adresse  qui  obtint  les  honneurs  de  l'insertion  au 
Nouvelliste  officiel  de  la  ville  le  27  novembre  (3).  En  défl- 


(1)  V.  l'article  sévère  du  Nord  dans  le  n*)  du  1®'  septembre  1875. 

(2)  V.  L'Algérie  et  la  Prusse,  par  Ch.  Stnrass,  Dentu,  1874. 

(3)  V.  Délerot,  p.  188. 
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nitive,  en  1872,  on  ne  comptait  dans  notre  annexe 
africaine  que  4933  Allemands,  assez  peu  soumis  parfois, 
il  est  vrai,  si  Ton  en  juge  d'après  le  terrassier  de  Batna 
qui  saisit  par  la  barbe  en  pleine  église,  au  moment  de 
l'élévation,  un  prêtre  du  nom  de  Garcin  et  le  roula  par 
terre.  Depuis  le  sénatus-consulte  de  1865  jusqu'en  1878, 
on  ne  cite  que  838  demandes  de  naturalisation  provenant 
d'émigrés  germaniques.  Le  pire  malheur  pour  Favenir  de 
notre  établissement  transméditerranéen,  ce  n'est  pas  seule- 
ment que  le  nouveau  Président  de  la  République  ait  fait 
du  soin  de  l'administrer  une  brillante  sinécure  pour  son 
frère,  dont  le  prestige  personnel  n'ajoutera  rien  à  l'influence 
du  drapeau  français  sur  les  indigènes,  c'est  surtout  qu'une 
terre  aussi  riche  offre  à  l'Italie,  qui  colonise  mieux  que 
nous,  une  proie  bien  tentante,  et  que  l'Espagne,  elle 
aussi,  7  déploie  une  puissance  d'expansion  inquiétante,  si 
l'on  songe  qu'elle  a  déjà  un  pied-à-terre  à  Ceuta.  Ajoutez 
à  ces  groupes  les  colons  suisses  et  les  colons  alsaciens, 
et  vous  trouverez  épars  à  travers  cette  **  France  en 
Afrique  «  159  mille  étrangers,  en  présence  de  197  mille 
seulement  de  nos  compatriotes,  parmi  lesquels  se  trouvent 
compris  les  naturalisés,  et,  de  1876  à  1878,  il  y  en  a  eu 
jusqu'à  835.  C'est  dire  hélas!  que"  l'élément  français  n'y 
jouit  que  d'une  prépondérance  bien  précaire  et  tout-à-fait 
provisoire,  à  moins  que  l'organisation  «  purement  civile  » 
que  prépare  le  nouveau  vice-roi  ne  fasse  merveille,  et  ne 
rende  enfin  productive  une  conquête  dont  la  pacification 
semble  moins  que  jamais  assurée.  La  Prusse  qui  fait  mine 
de  vouloir  s'installer  au  Maroc  ne  nous  aidera  malheureuse- 
ment pas  dans  l'œuvre  si  laborieuse  que  nous  nous  sommes 
assignée.  Qui  sait  même  si  les  États-Unis  ne  seraient  pas 
quelque  jour  bien  aises  de  posséder  une  sorte  de  Gibraltar 
à  l'entrée  de  cette  mystérieuse  Afrique  traversée  déjà  par 
un  de  leurs  journalistes,  Stanley,  et  sur  une  côte  de  laquelle, 
dès  le  règne  de  Louis-Philippe,  ils  rêvaient  de  s'établir,  en 
proposant  à  la  France  une  quittance  de  25  millions  en  échange 
de  la  banlieue  d'Oran?  Nos  pêcheries  de  Terre-Neuve  que 


940  LA  FRANCE  ET  LA   PRCSSE  DE   1870  A   187^. 

les  Anglais  nous  avaient  déjà  obligés  de  partager  arec  eux- 
mèmeSy  ne  constituent  plus  pour  nous  qu'un  avantage  déri- 
soire, les  autorités  anglaises  ayant  achevé  de  laisser  tomber 
en  désuétude  les  stipulations  du  traité  dTtrecht  et  tenu 
les  eaux  qui  nous  étaient  réservées  constamment  ouvertes 
aux  Irlandais,  aux  Canadiens  et  aux  Américains.  A  la  Mar- 
tinique, l'auteur  d'un  intéressant  Voyage  aux  Antilles, 
M.  V.  Meignan,  après  avoir  constaté  que  les  mandataires 
envoyés  par  la  colonie  aux  Chambres  françaises  sont  des 
métis  ou  des  nègres,  conclut  fort  judicieusement  :  «*  Encore 
quelques  années,  si  la  politique  actuelle  se  continue,  le 
gouverneur  lui-même  sera  un  créole  de  sang  mêlé;  de  là 
à  la  perte  de  la  colonie,  il  n'y  aura  qu'un  pas,  puisqu'elle 
sera  entre  les  mains  de  gens  qui,  depuis  de  longues  années, 
auront  agi  et  beaucoup  sacrifié  en  vue  de  l'émancipation  ^. 
Les  Français  de  Madagascar  désertent  cette  possession 
française  pour  aller  se  mêler  aux  Anglais  de  Natal.  A  la 
Nouvelle-Calédonie  elle-même,  sur  cent  colons  inscrits 
au  rôle  il  y  en  a  un  tiers  d'origine  étrangère,  et  un  cin- 
quième d'origine  allemande.  Il  n'existe  sans  doute  aucune 
raison  de  supposer  une  complicité  quelconque  de  ces  der- 
niers avec  les  instigateurs  des  insurrections  canaques  dont 
le  trop  fréquent  retour  compromet  la  sécurité  de  notre 
établissement,  mais  on  a  attribué  jadis  à  l'assistance  de 
plusieurs  de  ces  Allemands  l'évasion  d'un  certain  nombre 
de  déportés,  notamment  de  M.  Rochefort,  dont  le  talent 
manquait  aux  jouissances  littéraires  des  bonnes  gens 
d'outre-Rhin.  Plus  d'une  de  nos  colonies,  en  un  mot,  prend, 
sinon  l'apparence  du  fruit  mûr,  du  moins  celle  du  fruit  qui 
avorte,  et  la  Chancellerie  impériale  ne  verrait  pour  sa 
part  aucun  inconvénient  à  distribuer  celles  où  notre  action 
semble  peu  réussir  à  toute  puissance  européenne  dont  la 
connivence  tacite  lui  semblerait  utile.  Ne  l'oublions  point, 
c'est  à  la  suite  d'une  guerre  avec  la  Prusse  que,  sous  le 
règne  de  Louis  XV,  nous  avons  vu  s'évanouir  le  meilleur 
de  notre  domination  coloniale. 
Une  fois  ces  compensations  accordées  à  autrui,  rien 
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n'empêcherait  plus  l'Allemagne  de  disposer,  entièrement  & 
son  gré  cette  fois,  de  ce  qui  resterait  de  la  France,  de 
prendre  même  la  direction  de  nos  destinées  de  &gon  à 
réaliser  cet  «  idéal  n  que  M.  de  Bismarck  caressait  publi- 
quement à  Versailles.  Cette  facétie  d'un  diplomate  en 
belle  humeur  n'a  jusqu'ici  sans  doute  pris  aucune  forme 
bien  saisissable,  aucune  consistance  sérieuse  dans  les  élucn* 
brations  de  l'Allemagne  politique.  Il  faudrait  peut-ôtre, 
comme  en  Pologne,  un  troisième  partage  pour  détacher 
au  profit  de  l'Empire  germanique  un  plus  grand  nombre 
de  parties  vives  de  la  France  que  nous  n'en  avons  indiqué 
jusqu'à  présent.  Toutefois,  puisque  nous  sommes  entré 
aussi  franchement  dans  la  voie  des  hypothèses  né&stea, 
en  vertu  de  ce  principe  qu'on  ne  doit  jamais  flatter  quand 
on  aime  beaucoup,  il  faut  bien  encore  que  nous  i^ppelions 
l'attention  du  lecteur  sur  quelques  vérités  complémentaires. 
Nous  n'entendons  pas  seulement  parler  des  prétentions 
allemandes  sur  cette  vallée  de  la  Marne  dont  le  nom  en  1870 
était  déjà  prononcé  auprès  du  Chancelier,  et  qui  équivaur 
drait  à  la  rétrocession  de  la  Champagne  et  de  la  Bourgogne, 
c'est-à-dire  de  tout  le  haut  bassin  de  la  Seine.  Nous  nous 
rappelons  cependant  avec  tristesse  que,  sous  Napoléon  III, 
peu  après  la  publication  d'une  carte  statistique  établissant 
la  moyenne  relativement  élevée  de  l'instruction  primaire 
dans  la  région  champenoise,  Ylllustrirte  Zeitung  attri- 
buait cette  supériorité  à  ce  que  la  population  y  était 
restée  imprégnée  d'un  vieux  levain  de  germanisme.  Quant 
à  Nancy  et  à  la  portion  adjacente  de  la  Lorraine,  il  esi  a 
tellement  coûté  aux  amis  de  l'unité  slesvigo-holsteinoise 
de  couper  en  deux  une  province  française  qu'on  peut  être 
à  peu  près  assuré  à  l'avance  qu'après  une  nouvelle  guerre 
la  ligne  de  la  Meuse  tout  au  moins  leur  paraîtrait  aussi 
indispensable  que  celle  de  la  Moselle*  Un  des  Allemands 
les  plus  modérés  qui  aient  suivi  l'état-major  général, 
M.  L.  Kayssler,  écrivait  à  propos  de  Nanzig  :  «*  On  s'y 
trouvait  si  bien  qu'on  ne  regardait  pas  comme  pos- 
sible que  la  ville  pût  être  rendue  aux  Français...  C'est 
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dommage  tout  de  même  que  nous  ne  devions  pas  ayotr 
Nancy.  Le  prince  de  Bismarck  aurait  bien  dû  la  prendre, 
elle  serait  devenue  la  perle  de  nos  villes  (l)  »».  La  Bour- 
gogne, qui  produit  des  vins  supérieurs  à  TAfienthaler,  attire 
à  son  tour  Fattention  des  jeunes  savants,  maintenant  que 
TAlsace  et  Metz  n'ont  plus  besoin  de  leur  aide  (2).  Mais  c*est 
la  Franche-Comté  surtout  qui  semble  destinée,  avec  ce 
qui  nous  reste  de  la  Lorraine,  à  susciter  les  récriminations 
d'abord,  et  les  réclamations  ensuite,  des  Allemands.  Charles- 
Quint  Tavait  fait  entrer  dans  le  Cercle  de  Bourgogne,  il  y 
a  par  conséquent  pour  Térudition  et  la  violence  germa- 
niques une  nouvelle  œuvre  de  réparation  et  de  justice 
historique  à  entreprendre  de  ce  côté.  Le  grand  nombre 
des  Alsaciens  qui  se  sont  réfugiés  à  Besançon,  et  qui, 
sans  apporter  certes  à  la  ville  Famour  de  la  monarchie 
prussienne,  lui  ont  cependant  donné  un  aspect  un  peu 
nouveau,  pourra  servir  ici  comme  ailleurs  à  justifier  les 
prétentions  tudesques.  Les  exilés  de  TEmpire  n'auront  été 
que  trop  souvent  en  effet  les  fourriers  de  TÂllemagne.  Un 
ensemble  de  prodromes  plus  graves  encore,  c'est  que  les 
Allemands  dès  aujourd'hui  touchent  presque,  par  l'extrémité 
supérieure  du  Doubs,  à  la  Saône,  par  conséquent  à  la  vallée 
du  Rhône,  où  les  HohenzoUem,  seigneurs  titulaires  de  Neu- 
chàtel  et  du  Valengin,  ont  renoncé  seulement  en  1714  à  la 
principauté  d'Orange  et  où  leur  nouveau  titre  d'Empereur 
allemand  pourrait  leur  rappeler  que  le  royaume  d'Arles  a 
&it  partie  du  saint-empire,  qu'en  1746  une  armée  allemande 
occupait  encore  l'Ile  de  Saint-Honorat,  en  face  de  Cannes,  et 
qu'en  1815  les  Autrichiens  établirent  en  Provence  leurs  quar- 
tiers d'hiver.  Il  est  difficile  de  déterminer  à  présent  le  point 
exact  où  s'arrêterait  une  armée  prussienne  désireuse  d'étein- 
dre pour  longtemps  les  foyers  démagogiques  entretenus  à 
Lyon  et  à  Marseille.  En  1861,  une  carte,  lancée  à  travers  le 


(1)  y.  Au8  dem  Hauptquartier,  p.  158  et  813. 

(2)  V.  la  thèse  d^an  jeune  D'  de  Gottîngen,  M.  G.  Hofifor,  Dos  Ver- 
hâltniss  des  Kônigreichs  Burgnnd  eu  Kaiser  und  Beich,  1874. 
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public  français  comme  une  fantaisie  moqueuse,  réduisait  la 
France  à  Tunique  bassin  delà  Loire,  très  largement  dessiné 
d'ailleurs.  Puisse  la  prédiction,  en  apparence  grotesque,  qui 
eut  alors  le  privilège  de  faire  rire  tant  d'hommes  sérieux 
parmi  nous,  ne  pas  arracher  des  larmes  de  désespoir  à  nos 
enfants  avant  la  fin  de  ce  siècle!  Il  n'est  que  trop  probable 
d'ailleurs  que  la  France  ainsi  réduite  recevrait  de  ses  vain^- 
queurs  un  monarque  de  leur  choix  et  tout  à  leur  discrétion. 
En  1815,  aux  conférences  de  Haguenau,  il  avait  été  question 
de  désigner  pour  remplir  ces  fonctions  de  confiance  un 
prince  de  nationalité  allemande,  entre  autres,  le  roi  de 
Saxe  ou  le  prince  d'Orange,  fils  du  roi  de  Hollande,  de  la 
maison  de  Nassau  par  conséquent.  Nous  savons  de  reste 
que  M.  de  Bismarck,  sans  formuler  d'objection  absolue 
contre  la  quatrième  dynastie,  n'a  jamais  voulu  entendre 
parler  du  retour  d'un  Bourbon  en  France,  qu'il  fût  de  la 
branche  aînée  ou  de  la  branche  cadette.  Le  2  février  1871,  il 
disait  à  table  :  ««  Si  les  Français  ne  réussissent  pas  à  mettre 
sur  pied  un  gouvernement  régulier,  nous  leur  donnerons 
un  souverain.  Tout  est  déjà  prêt  pour  cela.  Amédée  est 
arrivé  à  Madrid  comme  roi  d'Espagne  avec  un  simple  sac  de 
voyage,  et  ça  paraît  aller.  Le  nôtre  arrivera  sans  retard 
avec  sa  suite,  ses  ministres,  ses  cuisiniers,  ses  cham- 
bellans et  avec  une  armée  (i).  «»  Nous  sommes  donc  con- 
damnés à  entrevoir  à  travers  les  ténèbres  de  l'avenir, 
comme  chef  suprême  de  la  France,  placée  au  second  rang 
des  peuples  néo-latins,  non  pas  l'Empereur  d'Allemagne 


(1)  V.  Bnsch,  t.  II,  p.  324.  La  Bredauer  MargenzeUung  (fin  sep» 
tembie  1879)  vient  de  reproduire  une  oonTersation  que  M.  de  Bismarck 
aurait  eue  en  1873  avec  le  D^  Etienne.  Après  avoir  raconté  à  son  interlocu- 
teur Tanecdote  du  village  russe,  peuplé  de  rachitiques,  que  la  grande 
Catherine  aurait  régénéré  en  y  internant  une  compagnie  de  ses  plus  beaux 
grenadiers,  le  Chancelier  expliquait  ainsi  son  apologue  :  „  Si  les  Français 
insistaient  pour  faire  de  nouveau  notre  connaissance,  nous  prouverions  à 
ce  peuple  qu'il  lui  faut  à  tout  prix  une  cure  radicale.  Nous  lui  formulerions 
une  ordonnance  en  conséquence,  composée  surtout,  non  de  deux  ou  do  cinq 
années  d'occupation,  mais  d'une  occupation  d'une  vingtaine  d'années  au 
minimum.  ^  >-  Ipsimm^w^  rerbunif  ajoute  le  rédacteur. 
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lui-même  ou  son  Kroftprinz,  ainsi  que  le  proposait  en 
1870  un  négociant  de  Leipzig  troublé  dans  ses  rêves  par 
le  souvenir  de  Charlemagne,  mais  bien  quelqu'un  de  ces 
cadets  de  dynastie,  sans  emploi  comme  sans  nombre  dans 
les  faïnilles  régnantes  de  Saxe,  de  Mecklembourg,  de  Wur* 
temberg,  voire  de  Hohenzollern.  On  y  avait  découvert  sans 
peine  un  candidat  au  trône  de  Philippe  II  ;  il  ne  fitudrait 
pas  beaucoup  de  temps  pour  y  faire  sortir  des  rangs  un 
jeune  marié,  père  de  quelques  garçons  et  se  faisant  fort 
de  porter  la  couronne  de  Louis  XIV ,  allégée ,  il  est  vrai , 
de  quelques-uns  de  ses  fleurons. 

A  supposer  qu'aucune  éventualité  ne  nous  sauve  de  la 
catastrophe  au-devant  de  laquelle  nous  semblons  courir» 
et  que  le  bon  conseil  tardif  du  prince  Gortschakoff  :  «  Soyez 
forts  (1)  M  ne  nous  porte  pas  bonheur,  en  sommes-nous 
\  réduits  dès  à-présent  à  craindre  que  Tétoile  de  la  France 
disparaisse  entièrement  de  ce  monde,  et  que  son  nom, 
après  [sa  puissance,  s'engloutisse  pour  jamais  dans  l'oubli 
d'une  postérité  indifférente  aux  vaincus  ?  La  sombre  série 
de  présages  que  nous  avons  parcourue  ne  nous  conduit 
pas  jusqu'à  ce  désespoir  absolu.  La  Pologne»  sur  les 
traces  de  laquelle  nous  marchons  à  grands  pas,  mais 
que  sa  situation  géographique  ne  protégeait  pas  au  même 
degré,  la  Pologne,  victime  du  liberum  veto^  comme 
nous,  du  suffrage  universel,  nous  a  heureusement  appris 
aussi  par  son  exemple  qu'un  grand  peuple  peut  encore 
revivre  intellectuellement,  même  après  que,  politiquement» 
il  a  péri.  Notre  chère  France,  fût-elle  tronquée  cà  et  là  et 
pressée  de  tous  côtés  par  un  Empire  allemand,  devenu 
européen,  n'eût*elle  plus  que  son  cœur,  en  quelque  sorte, 
pour  soutenir  son  droit  à  l'existence,  resterait  encore  assez 
vaste  pour  contenir  en  elle  un  peu  de  génie  et  l'épancher 
sur  l'univers.  Si  grandes  en  effet  qu'aient  été  ses  fiiutes  et 


(1)  V.  la  conversation  dn  prince  avec  M.  L.  Peyramond  dans  le  StihU 
du  9  septembre  1879. 
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son  iûfortune,  il  y  a  toujours  quelque  chose  qu'un  peuple 
opprimé  par  la  force  brutale  de  la  destinée  peut  sauve*- 
garder  ou  ressaisir  à  travers  les  pires  vicissitudes  de  son 
histoire,  c'est  sa  grandeur  morale,  cette  source  pure  et 
profonde  d'où  jaillissent  toutes  les  autres.  Quand  nouiK 
le  voudrons,  il  ne  tiendra  qu'à  nous  de  retrouver  une 
à  une  la  plupart  des  rares  et  fécondes  qualités  qui  ont 
iisiit  notre  force  au  XVIP  siècle,  cette  générosité  et 
cette  loyauté  que  nous  sommes  en  train  d'abdiquer  dans 
la  fureur  de  nos  honteuses  discordes,  cette  ferme  raisoii 
qui  ne  nuisait  en  rien  à  la  grâce  enjouée,  cet  amour 
exquis  dtt  vrai  et  du  beau  qui,  dans  des  temps  plus 
heureux,  constituait  comme  l'héritage  ou  le  privilège  de 
Tesprit  français.  Avec  de  pareils  dons  et  de  pareilles 
ahnes,  on  peut  toujours  se  conquérir  une  place  enviable 
dans  le  monde  et  n'y  pas  jouer  un  rôle  trop  sacrifié. 
L'erreur  fatale  entre  toutes  de  notre  siècle,  celle  qui 
peut  o(Mnpromettre  le  bonheur  du  XX®,  c'est  d'avoir 
ouvert  brusquement  les  portes  à  la  démocratie  avant 
d'avoir  songé  à  son  éducation.  On  â  rompu  toutes  les 
digues  qui  contenaient  le  torrent  avant  de  lui  avoir  pré- 
paré un  lit  assez  large  pour  qu'il  ne  pût  porter  que  d'un 
cours  toujours  égal  des  ondes  toujours  pures.  En  d'autres 
termes,  l'imprévoyance  révolutionnaire  a  mis  l'État  à  la 
merci  de  l'individu  sans  avoir  reùdu  l'individu  digne  du  rôle 
qu'elle  lui  assignait  prématurément  dans  l'État.  Nous  ne 
connaissons  qu'un  moyen  de  réparer  cette  précipitation 
coupable,  c'est  de  porter  au  plus  vite  la  lumière  de  la  vérité 
dans  les  millions  d'intelligences  obscurcies  et  troublées  par 
de  méprisables  sophistes.  Les  Allemands  sont  trop  irrémis- 
siblement  voués  désormais  au  militarisme  pour  nous  dis- 
puter jamais  la  gloire  de  cette  t&che,  toute  de  dévouement 
et  de  conciliation.  Il  serait  hors  de  leur  pouvoir  d'ailleurs 
d'empêcher  qui  que  ce  soit  d'occuper  un  poste  d'honneur 
qu'ils  ont  laissé  si  complètement  vide  en  Europe.  Il  ne  tient 
qu'à  nous  en  somme,  par  cet  effort  suprême,  d'exercer 
encore  une  action  puissante  sur  la  marche  des  sociétés 
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modernea  et  de  les  marquer  de  notre  empreinte  au  bon 
endroit,  car,  quoi  qu'on  en  dise,  il  ny  a  de  grand  et  de 
définitif  dans  l'humanité  que  la  puissance  de  Tidée.  Appli-  | 

quons-nous  donc  à  cultiver  de  nouveau  les  aptitudes  pré- 
cieuses que  le  passé  et  un  long  exercice  avaient  développées 
en  nous,  mais  en  les  appropriant  aux  besoins  d*une  démo- 
cratie qu'il  s'agit  de  retirer  en  hâte  des  bourbiers  oa  on 
l'entraîne  pour  la  corrompre.  Au  milieu  du  naufrage 
universel,  et  provisoire,  il  faut  l'espérer,  que  nous  vaut 
rirruption  torrentielle  de  la  démagogie,  enfermons  en  nous 
comme  dans  une  arche  de  Noé  les  grandes  et  immortelles 
croyances  qui  ont  fait  jusqu'ici  la  dignité  de  la  vie,  et 
quand  les  eaux  commenceront  à  s'abaisser  ou  à  s'épurer, 
faisons  planer  de  nouveau  sur  le  monde  ces  colombes  de 
paix,  symboles  vivants  de  la  régénération  humaine  et  du 
doux  pays  de  France.  Une  pareille  revanche  serait  à  coup 
sûr  pour  nous  la  plus  souhaitable,  la  plus  digne,  la  plus 
éclatante  de  toutes!  Mais  à  quoi  bon  nous  le  cacher?  cette 
vision  consolante  de  la  France  rentrée  en  pleine  possession 
d'elle-même  et  régnant  sur  l'Europe  par  le  seul  effet  de  sa 
supériorité  morale,  cette  vision  apparaît  seulement  à  la 
génération  présente  comme  ie  contraste  brillant,  l'antithèse 
ironique  et  cruelle  de  celle  que  la  Révolution  fait  et  dé&it 
sans  cesse  à  sa  mobile  image.  Arrêtons  pourtant  notre 
pensée  en  terminant  sur  cette  double  vérité  que  notre 
nationalité  a  toujours  eu  des  ressources  infinies  et  que 
l'école  de  l'adversité  est,  après  tout,  la  plus  haute  comme 
la  plus  féconde  qui  existe  sur  la  terre. 
Dieu  sauve  la  France! 


Ohapitre  prexxiier. 
LE  DROIT  DES  GENS  PENDANT  LA  GUERRE. 


Intérêt  du  sujet.  —  Les  Allemands  en  France  avant  la  guerre.  — 
Leur  situaHan  privilégiée.  —  L* Allemagne  aux  Tuileries.  —  AUianee 
intellectuelle  de  la  France  et  de  V Allemagne*  —  L  Conduite  des 
armées  allemandes  pendant  la  guerre.  —  Emploi  de  la  ruse.  —  Emploi 
de  Ut  force.  — Manquements  à  deux  conventions  écrites. — Convention  dé 
Chnève  et  convenHon  de  Saint-Pétersbourg,  ^  !<>  Attentats  contre  les  pet' 
sonnes.  —  Gardes  mobiles  et  francs-tireurs.  ^Populations  inoffensives.  — 
Villes  et  villages  incendiés  ou  bombardés.  ^Strasbourg.—  Paris.  —  Actes 
éPimmoraUté  envers  les  femmes.  —  Manque  de  respect  pour  la  liberté 
matérielle  ou  morale  des  vaincus.  —  2»  Attentats  contreles  propriétés.-- 
Destruction  barbare  d'immeubles  ou  de  meubles.  —  Mobàiers  souillés 
en  signe  de  mépris.  —  Appropriation  systématique  du  bien  d'autrui.  — 
A.  Propriétés  publiques.  —  Menus  profits  de  VEtat  prussien.  —  Butin 
de  guerre.  —  Dévastation  des  forêts.  —  Perception  abusive  et  multipli' 
cation  des  impôts  au  nom  de  VEtat  français.  —  Bançonnement  simultané 
des  départements  et  des  communes.  —  Indemnités  à  propos  des  Allemands 
renvoyés  de  France  et  des  capitaines  au  long  cours.  —  Amendes  réitérées. 
•—  Contributions  de  guerre  en  espèces  et  sans  prétexte.  —  Bachat  obliga- 
toire en  plein  armistice  de  tous  les  citoyens  français  à  raison  de  60  et  de 
as  francs  par  tête.  —  Versailles. — Bouen.  —  Dijon.  —  Nancy.  —  B.  Pro- 
priété privée.  —  Plt4s  d'un  million  300  mille  Allemands  nourris  par  les 
Français.  —  Béquisitions  perpétuelles.  —  Détournements  à  domicile.  — 
Témoignages  allemands  qui  les  prouvent.  —  Diverses  excuses  des  AUe- 
mands.  —  La  guerre  ne  peut  se  faire  autrement.  —  Les  guerres  les 
plus  féroces  sont  les  plus  courtes.  -  -  Les  Français  avaient  de  tout  temps 
donné  V exemple.  —  Béfutation  de  ces  excuses.  —  IL  Des  conditions  de 
la  paix.  —  Beau  rôle  à  jouer  dans  Vhistoire  que  la  Prusse  font  manquer 
à  V  Allemagne.  —  Les  cinq  miUiards.  —  Accessoires  énormes  qui  s^y  sont 
ajoutés.  —  Ce  que  la  guerre  a  pu  coûter  aux  Allemands.  —  Qu'U  était 
iïijuste  de  nous  faire  payer  tous  les  armements  antérieurs  des  Etats 
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Les  1570  millions  réclamés  depuis  Henri  IV jusqu'à  Napoléon  1^. — 
Arbitrage  du  duc  de  Wellington.  —  La  France  perd  plks  de  deux 
milliards,  -—  Cession  obligée  de  V Alsace-Lorraine*,  —  Pourquoi  éUe 
blesse  notre  conscience  en  même  temps  que  notre  pakioHsme,  —  La 
guerre  de  1870  Wavaii  pas  pour  but  de  donner  à  Ut  France  les  bords 
du  Ehin.  —  Les  Allemands  disposaient  de  moyens  bien  préféràl^eê  à 
Vawnexion  pour  se  préserver  des  tentatives  de  revanche  des  Français,  — 
Ligne  de  forteresses  allemandes  à  construire.  —  Neutralisation  iniU- 
taire  de  V Alsace-Lorraine^  ^  Maisons  particulières  de  M.  de  Bismarck 
pour  exiger  Vannexion.  —  Exécution  de  la  paix.  —  Benchérissement 
de  détail  sur  les  exigences  germaniqutfs.  —  Expulsion  en  masse  des 
AlsacienS'Lorrains  après  ^opHon.  -<*  Insultes  diplomatiques. 


Chapitre  deuxième. 
L*ALLEMA6NE  ET  LÀ  PBUSSE  CHEZ  EI^LE& 


Esprit  et  bift  de  ce  cTMpitre.  —  Sécurité  abselue.  et  prépondérance 
mUitaire  acquises  à  la  race  germanique. — Inconvénients  principaux  qm 
compmsent  cet  avantage  unique,  —  A.  En  Allemagne,  —  1^  BestrictUm, 
de  Fautonomie  des  États.  —  Constitution  unitaire  du  nouvel  Empire.  — 
Application  et  extension  de  cette  Constitution,  dans  Us  divers  royaumest 
duchés  ou  villes  libres  qui  siibsistent  encore.  —  Tyrannie  c&iUraUsaitiçé 
en,  Alsace-Lorraine.  —  Bestriction  des  libertés  puibUques.  —  Examen  de 
la  Constitution  au  point  de  vue  parlementaire.  —  Ce  que  devient  dans  la 
pratique  ce  régime  constitutionnel.  —  La  liberté  de  réunion  et  la  Uberti 
4e  la  presse  également  menacées.  —  Développement  du  militarisme  et 
suppression  de  la  personnalité.  -—  Le  moi  allemand  confisqué  au  profit 
du  grand  tout  allemand.  —  2o  Atteintes  portées  à  la  liberté  de  cons- 
cience. —  Antécédents  de  la  question.  —  Comment  est  né  en  Allemagne 
le  désir  d^une  Église  nationale.  —  Motifs  de  M:  de  Bismarck  pour 
affaiblir  les  catholiques.  ^  Origifies  du  vieux-cathûlieisme  euBim^ière  et 
en  Prusse,  —  Appui  donné  par  le  gouvernement  prttssien  à  MM»  de 
Schulte  et  Beinkens.  —  Expulsion  des  Ordres  religieux  du  territoire  de 
V Empire.  —  A  quoi  tient  Vinsuccès  du  schisme.  —  Conséquences  funestes, 
qu'on  en  doit  attendre.  —  Le  matérialisme  philosophique.  —  S^  Décadenas^ 
générale  des  sciences,  des  lettres  et  des  arts.  —  Quelques  erreurs  des. 
naturalistes  allemands.  —  La  littérature  éclipsée  et  gâtée  par  lapolitiF- 
que.  —  La  langue  allemande  perd  son  caractère  national.  —  La  poésie 
germanique  en  allemand  et  en  français,  —  Le  roman  et  le  théâtre.  — < 
J^  littérature  populaire.  —  L'histoire.  —  Le  droit.  -^  I^ar(MlogiA^  *-^ 
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£a  muèiç[ue^  —  Let  peinture  H  2a  êctdpHtre.  —  4»  Aggramiion  de» 
miéèree  eo^aks.  —  Bhiible  eitwxHon  dM  priMariat  gmnamqtke*  -^ 
Le  ganvetnement  pruseien  ne  fait  rien  pour  améliorer  son  èori,  -^ 
la  noibleeee  et  la  bourgeoieie  profitent  seules  des  nUUiarde  françaie*  -- 
Séuffrancee  de  Vinduetrie.  —  Bivgrèe  du  eociàlietne.  —  Obetades  fuSl 
reMontre.  —  Démoràlieation  eroieeante  des  populations  allemandes*  -^ 
B.  En  IVtMse.  ^  1«  Unification  et  eentraksation  dans  les  diverses  pro'^ 
fnnees,  -*  Sksrrigeois  et  Fosnanims,  —  La  Chambre  des  Seigneurs 
réduite  à  Vimpuissanee.  ^  JLaloisur  les  cercles.  —  Insignifiance  du 
parlementarisme,  •--  Insuffisance  dérisoire  des  libertés  individueUes.  -^ 
^  Persécutions  rdigieuses,  ~  Les  loi  de  maL  ~  Changements  à  la 
Coneùtution  du^rojfoume  de  Prusse.  —  Nouvelles  mesures  de  rigueur 
contre  lee  catholiques,  ^  Où,  en  sont  réduits  le  dergéetlesfidèleê.  -^ 
Ingérence  administrative  dans  les  cultes  proleslar^  —  Décomposition 
rapide  et  spontanéedu  protestantisme.  -  3^  Accroissement  de  la  cor* 
m|9fk>Mi.  —  Le  vice  et  la  misère  d(ms  la  capitale.  —  BéoélationéUta 
statistiquA  judêciOÊre*  —  Uagictagc  —  Uémigration^  le  swicide  et  le 
socialisme  deviennent  les  élemièrea  ressources  éîu  pauvre.  ^  Péril  sodak 
-^  à^^Déélin^notabU  deVinstruetionpublique.  ^Et^seignementprii^^ 
et  ensdgneaseni  univers^aive,  —  Conclusion  :  Qt^cmm  gagné  M.  ék 
Bismarck  pou»  sa  propre  gloire  à  surmener  en  Us  épuisant  prêéuxturé- 
ment  les  forcer  viràes  de  VÂHmagner  etd/ela  Pruisei 


Chapitre  ttcMème. 
FB06RÈS  DE  LÀ  BAGE  GERMANIQUE  AU-DEHORd. 


\ 
I 


Comment  ce  chapitre  se  rattaehe  au  précédent, —  Travail  d^ expansion 
germanique  repris  après  la  guerre  dans  Funivers  entier,  —  Trois  instrU" 
mente  principaux  mis  par  Fautorité  fédérale  à  la  disposition  de  Vinitia' 
tive  privée,  la  diplomatie,  la  marine  et  la  presse,  —  Quel  rc^eunissement 
on  leur  a  fait  subûr  et  quel  parti  an  prétend  en  tirer, -- A,  En  EuropCi -' 
I/Angleterre,  troutUe  un  moment  dans  sa  paix  religieuse,  est  prof  On*  j 

dément  atteinte  dans  ses  intér^  commerciaux  et  orientaux-,  ^  8ansifén& 
des  snjetr  et  des  gouoemements  germaniques  envers  la  Belgique  et  la 
HcUande,  --  Menaces  d*un  démembrement  ou  d'une  absorption  écono- 
mique en  même  temps  que  politique,  —  Inexécution  systématique  du  traiti 
de  Prague  vis-è^vis  du  Danemarck.  —  La  Baltique  et  la  Suède,  —  Inva- 
sion administrative  et  industridle  en  Bussie,  — Subordination  de  la 
pcUtique  du  prince  Oortschakoff  à  ceUe  de  M,  de  Bismarck,  —  Danger 
pour  Vavenir.  —  Attitude  dominatrice  et  insolente  en  Iktrquie,  avant^ 
même  la  guerre  turco-russe,  —  Agissements  germaniques  en  Bùumanie 
et  en  Serbie,  — >  Dans  quelle  mesure  et  par  quels  moyens  f  Allemagne  et 
VAutrichO'Mongrie,  son  aUiée,  ont  pris  part  à  la  catastrophe  miUitaire  dé 
la  Turquie,  ^  L'archéologie  allemande  en  Grèce,  —  Potàique  amicale  et 
l^ixftectrioe  en  Autrid^  —  Le  duaUeme  euocèdeàla  oentimlisatiom  — 
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CifUMmu.  -  Le8  Attemands  en  Bohême,  ~  Diffusion  du  pangema- 
n%me  dam  les  papulaHona  autrichiennes.  -  La  Hongrie  et  laTnmr 
«yfwim^.  -  1W%*«  wUmMt  de  r Autriche  encouragée  ou  soutenue 
par  TAUmagne,  -  Bosnie  et  Bereégovine,  -  Conséquences  probables 
de  cette  première  annexion.  —  Inconvénients  certains  pour  les  Habs^ 
hou^de  leur  accord  obligé  avec  les  HohemoOem.  -  Les  Allemands 
en  Suisse.  -Cent^ralisation  fédénOe.  -  Persécutions  religieuses.  -  La 
^êss^  du  Satnt^othard.  -  Rapports  politiques  de  V Allemagne  et  de 
I  lUUte.  —  Affaire  La  Marmora.  —  Le  prince  héréditaire  d^lUOie 
présenU  au  peuple  par  le  prince  héréditaire  d'AUemagne.  -  SairU- 
Mann  et  Monaco.  -  Diverses  périodes  à  distinguer  dans  Pingérenee 
germanique  en  Espagne,  Vinswrrection  communaliste,  la  guerre  carliste 
le  règne  d'Alphonse  XJL  —  B.  Hors  d'Europe.  -  Maroc. -^  Tunisie.  — ' 
Egypte.  —  Les  géographes  allemands  et  le  continent  africain.  —  FtOes- 
tine.  —  Perse.  —  Afrique  orientale  et  mers  des  Indes.  —  Chine  — 
Japon-  -  Ooémie.'^  États-Unis.  -  Ancienneté  des  relations  inirt 
VAOemagn^  et  V Amérique  septentrionale.  -  Augmentation  du  nombre 
des  émigrés  et  leurs  progrès.  --^  La  race  anglaise  tenue  en  éehec  par  la 
race  germanique.  —  Influence  politique.  —  Amérique  centrale.  — 
Premiers  exploits  de  la  Gazelle  et  de  la  Vineta  à  Saint-Domingue.  — 
LesAUemands  au  Mexique.  ^  Position  recherchée  aux  aborde  de 
Tt^hme  de  Pawma.  -  Om/ÎÔ  rmtent  entre  VEmpire  d^AHemagneet  le 
Nicaragua.  —  Amérique  méridionale.  —  Le  passé  et  le  présent  — 
Etats  de  la  coU  occidentale.  -  Les  Bobinsons  allemands.  -  Colonisation 
germanique  au  Brésa  —  BévoUe  des  Mucker.  —  Conclusion  :  avantages 
qiêe  Thumanité  peut  attendre  de  la  prépondérance  germanique. 

Ohapitre  quatrième. 
LA  FRANCE  ET  LA  PRUSSE  DE  1870  A  1«79. 


Nécessité  de  cetU  étude.  —  L  Services  attendus  par  la  Prusse  de  Top- 
position  républicaine  en  France.  —  Avantages  incontestaldes  qu'Ole 
en  a  tirés  de  1866  à  1870.  —  La  chute  de  VEmpire  empêche  toute 
intervention  de  V Europe  monarchique.  —  L'alliance  du  tsar  avec  les 
HohenzdUem  confirmée  par  le  coup  d'État  du  4  septembre.  —  Fautes 
commises  par  les  chefs  de  la  première  insurrection  parisienne.  —  Du- 
plicité systématique  de  la  diplomatie  prussienne.  —  La  Commune  et  les 
Allemands  —  A  quoi  se  réduit  la  connivence  des  autorités  allemandes 
avec  les  révoltés  du  18  mars.  —  Situation  intérieure  léguée  parM.de 
Bismarck  à  la  France  après  la  guerre.  —  Tradidi  disputationibas. 

—  Révélations  officielles  tirées  de  la  correspondance  de  M.  d'Amim.  — 
L'ambassade  de  Prusse  à  Paris  doit  soutenir  discrètement  le  parti  repu- 
blicain.  —  Deux  lettres  adressées  par  la  Chancellerie  à  M.  d'Amim.  — 
Préliminaires  de  Févacuation  du  territoire.  —  Renversement  de  M.  Thiers. 

—  Election  présidentielle  du  maréchal  de  Mac-Mahon.  —  Essai  de  rea-^ 
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tauratian  monarchique.  *-  IL  jRentrée  individuéUe  des  Allemand»  en 
France,  —  Criminalité  allemande,  —  Alliés  naturels  des  immigrés 
germaniques,  —  Les  Juifs,  —  Les  protestants,  —  Progrès  de  ces  derniers, 

—  Les  radicaux,  —  Action  occulte  de  la  Chancellerie  allemande  sur  la 
presse  de  Farts,  —  Dissolution  de  îa  Chambre  des  députés  prononcée  par 
le  maréchal  de  Mac-Mahon  et  le  Sénat  en  vertu  des  lois  constitution' 
neUes,  —  Polémique  violente  et  concordante  de  la  presse  officieuse 
en  Allemagne  et  de  la  presse  républicaine  à  Paris,  —  Avant  les  élections, 

—  La  mission  Crispi.  —  Après  les  élections,  —  Conséquences  pour  la 
France,  —  Deux  hypothèses  en  présence,  —  La  Bépublique  florissante 
considérée  comme  un  défi  par  le  despotisme  des  HohenecUern,  —  La 
Bépublique  anarchique  leur  servant  de  prétexte  pour  intervenir  à  main 
armée.  —  Causes  permanentes  de  décadence  intérieure  pour  la  France, 

—  Dépopulation  naissante,  prépondérance  des  femmes,  insuffisance  croiS' 
santé  de  Vinstruction  publique,  abus  de  la  centralisation,  ralentissement 
des  affaires  nationales  et  productives,  -^  Menaces  significatives  de  corn' 
plications  extérieures,  —  Dangers  de  guerre  en  1874  et  1875,  —  Com- 
ment  Qest  à  craindre  que  s^opère  un  nouveau  démembrement,  -  Le 
BoussiUon  aux  Espagnols,  —  Nice  aux  Italiens,  —  La  basse  Savoie  à  la 
Suisse,  —  La  Flandre  aux  Belges.  —  Boulogne,  Dunkerque  ou  Ccdais 
aux  Anglais,  —  Corse  et  Algérie.  >-  Colonies  transocéaniques.  —  Trisie 
avenir  de  la  France  centrale  à  la  merci  des  Allemands.  —  Dernières 
espérances  permises  an  génie  français. 
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